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INTRODUCTION. 


Nous  nous  proposons  de  réunir  iti  les  éléments  les  plus 
utiles  à  rhistoire  de  la  convocation  des  États  généraux  de 
1789. 

Avant  d'exposer  la  méthode  et  le  plan  de  ce  travail ,  il  est 
nécessaire  d'expliquer  en  quoi  nos  textes,  dont  la  réunion  pourra 
servir  de  préface  à  un  recueil  des  cahiers  et  des  procès-verbaux, 
intéressent  l'histoire  générale  de  la  France  et  comment  ils 
peuvent  aider  à  reconstituer  le  tableau  de  l'ancien  régime  à  la 
veille  de  la  Révolution. 

Nous  allons  tâcher  de  dire  à  quelles  opérations  complexes, 
longues  et  mal  connues,  même  des  contemporains,  donna  lieu 
cette  convocation,  dont  les  vicissitudes  firent  jouer  presque  tous 
les  rouages  de  l'administration  française,  même  des  rouages 
presque  abolis,  et  dont  les  irrégularités,  les  contradiction^ 
nous  offrent  les  moyens  de  démêler  un  peu  ce  chaos  de 
l'ancien  régime,  où  les  contemporains  eux-mêmes  s'égaraient 
souvent. 

Cette  complexité  des  institutions,  que  la  convocation  des  États 
généraux  mit  ou  remit  en  activité,  nous  forcera  à  entrer  dans 
des  détails,  et  cette  introduction  ne  sera  pas  aussi  brève  que 
nous  le  voudrions  :  nous  tâcherons  du  moins  de  ne  rien  dire 
qui  ne  soit  indispensable  à  l'intelligence  des  textes  qu'on  va 
lire. 
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De  la  convocation  des  Étals  gënëraux.  —  Son  importance.  —  Lumière  qu'elle 
jette  à  la  fois  sur  l'ancien  régime  et  sur  la  Révolution.  —  Méconnaissance  géné- 
rale des  éléments  qui  la  constituent 

De  tous  les  enseignements  nécessaires  à  une  connaissance 
approfondie  de  la  Révolution,  de  son  action ,  de  ses  effets,  et  sur- 
tout de  ses  causes,  il  n  en  est  pas  de  plus  important  que  celui 
des  conditions  précises  dans  lesquelles  les  Constituants  ont  élé 
appelés  à  «régénérer  la  nation t).  Aucune  période  de  notre  his- 
toire ne  peut  être  comparée,  pour  la  grandeur  des  résultats 
obtenus,  avec  ce  qui  se  vit  au  commencement  de  1789.  La 
convocation  des  Etats  généraux,  c'était  la  rénovation  promise, 
la  grande  fête  de  la  liberté  et  de  la  justice  depuis  si  longtemps 
si  vainement  attendue,  c'était  la  Révolution  en  un  mot,  comme 
on  le  disait  en  «788  (*>,  c'est-à-dire  la  fin  de  l'arbitraire  et  des 


^*)  L'histoire  du  mot  Réoobukm  au 
xvHi*  siècle  a  été  traitée  à  diverses  re^ 
prises  par  de  savants  auteurs ,  en  parti- 
culier par  M.  Rocquain  dans  VEsprit 
réûokthnnain  avqm  la  RévolwtWH.  (  Voir 
en  particulier  p.  166,  lây,  16s,  180, 
s/îS,  39Q,  etc.)  Mais  cette  révolution, 
annoncée  depuis  un  demi-siècle,  était 
vague,  indéterminée.  C'était  la  résul- 
tante fatale  des  abus  et  des  excès  de  tous 
les  pouvoirs.  Ce  qu'il  importe  de  mettre 
en  évidence,  c'est  que  le  mot  Bévohition 
était  couramment  employé  en  1787  et 
1788  poureiprimer  l'état  de  choses, 
anxieusement  attendu ,  qui  devait  être 
la  conséquence  immédiate  des  États 
généraux  annoncés. 

Dans  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen 


relatif  aux  vingtièmes,  daté  du  ao  dé- 
cembre 1787,  on  lit  que  rrles  États  gé- 
néraux sont  promis  pour  février  1791 
et  que ,  d'ici  à  cttU  rhoiution  prochaine , 
il  reste  on  trop  court  espace  pour  éprou- 
ver les  effets  utiles  des  vérifications  pro- 
jetées )>.  (Arch.  nat.,  ADi,  7.)  Les  offi- 
ciers du  siège  royal  de  la  prévôté  de 
Valenciennes  écrivent  à  Necker  le  1  â  fé- 
vrier 1 789  :  tr  Considérant  rheureusc  ré- 
volution qui  se  prépare ,  et  qu'on  doit 
espérer  de  l'Assemblée  auguste  de  la 
nation  française,  annoncée  et  promise 
(Kir  Sa  Mqesté,ii  etc.  {  Arcb.  nat ,  B  m, 
1 70 ,  p.  a 83.  )  Le  procès-verbd  de  l'as- 
semblée de  Remiremont,  du  i5  mars 
1789,  contient  cette  phrase  :  rrlls  [les 
membres  du  tiers  état]  out  vu  qn'on 
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abus.  Le  curé  de  Saint-Gaudent  (Poitou)  écrit  à  Neekêr  qu  il 
a  lu  en  chaire  le  règlement  du  roi  et  irque  le  plus  grand 
nombre  des  auditeurs  fut  extasié  d  admiration  et  de  reconnais- 
sance d.  Menu  de  Ghomorceau^^^  qui  fut  député  du  bailliage  de 
Sens,  écrivait,  en  février  1789,  au  garde  des  sceaux  :  crOn  ne 
peut  lire  les  lettres  de  convocation  et  le  préambule  du  règle-- 
ment  sans  être  ému  jusqu'aux  larmes,^  Ce  sont  là,  on  nen 
peut  douter,  des  impressions  bien  étrangères  aux  hommes  de 
notre  temps,  qui,  pour  la  plupart,  ignorent  même  lexistence  du 
règlement  royal  du  96  janvier  1 789.  Mais  si  Ton  ne  peut  tracer 
qu  nn  tableau  forcément  affaibli  des  enthousiasmes  et  des  espé- 
rances que  provoqua,  pendant  de  longs  mois  d  attente,  ce  seul 
mot  de  convocation,  si  la  plume  est  impuissante  à  décrire  les 
alternatives  de  crainte  et  de  joie  qui  marquèrent  cette  période, 
il  est  poesible  cependant,  malgré  la  complexité  deTentreprise, 
de  chercher  à  établir,  d'après  les  seules  sources  officielles,  un 
état  au  vrai  de  ce  que  fut  la  convocation  dans  sa  période  pré- 
paratoire, dans  ses  actes  et  dans  ses  résultats. 

Tel  est  le  but  de  cette  publication,  et  son  importance,  si 
l'œuvre  pouvait  être  à  la  hauteur  du  sujet,  ne  saurait  être  mé^ 
connue.  D'innombrables  contrat»  ont  été  passés  alors,  en  effet, 


chffchait  à  leur  fiûre  perdre  le  fruit  de 
la  révolution  actadle.n  (Arch.  nat, 
Bm,  89,  p.  687.)  Un  RëcoHet,  le  frère 
Picqnet,  écrivait  an  garde  des  eceaiix, 
ie  18  mars  1789  :  irNoo»  voilà  eofio 
arrivésà  cette  mémorabk  révohtùonqmy 
eu  préconisant  la  bdle  âme  de  notre 
monarqoe  bîenlUsant,  metsorle  chan- 
delier lea  Imnièrei  da  digne  miaiplrt 
^e  la  Fnme  adore,  i*  etc.  (Arch.  nat , 
Bm,  7,  p.  810.)  Les  documents  relatifs 
h  la  convocation  sont  remplis  d*exemples 
ideotiqaes. 


^^^  Nous  suivrons  ngoureusement, 
pour  les  noms  propres,  Torthographe 
fixée  par  les  signatures,  telles  qu'dles 
résulien  tde  nos  recherches  personndlas. 
Pour  les  députés  aux  États  géi^éraux, 
ces  signatures  ont  été  relevées,  aux  Ar- 
chives nationales,  daus  les  papiers  de 
la  Constituante coDservÀdans  ia  sériaC , 
particulièremsat  daas  VÉu^  i$  Hêtri- 
iutim  d^s  mUailkt  d»  4  août  (Arch. 
nat.,  C,  i33)  et  dans  le  Proch-^mhal 
du  serment  du  Jeu  de  Paume  ( Ardi.  nat, 
C*,  I,  8). 
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entre  la  nation  et  ses  mandataires;  des  mandats  impératifs  ont 
été  donnés  aux  élus  qui  ne  pouvaient,  sans  trahir,  manquer  de 
s'y  soumettre;  des  élections  enfin  furent  faites  et  envoyèrent  à 
Versailles  un  millier  d'hommes  qui,  par  leur  habileté,  par  leur 
savoir,  par  leur  courage,  firent  reculer  une  réaction  forte  de 
toutes  les  audaces.  Mais  quels  furent  exactement  ces  contrats, 
ces  mandats,  ces  élus  même?  A-t-on  nettement  défini  jusqu'ici 
les  conditions  précises  dans  lesquelles  ces  actes  d'une  si  grande 
importance  furent  passés?  Sait-on  même  exactement  quel  fut 
le  nombre  des  députés  qui  siégèrent  à  la  Constituante?  A-t-on 
fixé  enfin  les  limites  exactes  des  circonscriptions  électorales 
formées  pour  la  convocation  des  États  généraux,  circonscriptions 
éphémères  pour  quelques-unes,  mais  dont  un  grand  nombre 
se  rattachent  cependant  à  l'histoire  même  de  la  terre  de  France, 
à  la  réunion  des  fiefs  à  la  couronne?  SaitH)n,  en  un  mot,  dans 
quel  cadre  s'est  agitée,  pendant  plusieurs  semaines,  cette  masse 
de  citoyens,  d'électeurs,  de  députés,  d'où  sortit  l'Assemblée 
suprême?  Toutes  ces  matières,  à  vrai  dire,  n'ont  jamais  été 
traitées,  ou  le  furent  du  moins  d'une  manière  si  imparfaite 
que  la  grandeur  du  sujet  en  semblait  amoindrie. 

Mille  circonstances  concourent  d'ailleurs  à  rendre  les  re- 
cherches dans  cette  voie  aussi  longues  que  laborieuses.  La  dis- 
parition subite  de  tout  ce  qui  formait  la  vie  sociale  à  cette  époque , 
le  désordre  administratif  de  l'ancien  régime,  son  ignorance  des 
éléments  qui  le  constituaient,  la  tendance  générde  des  esprits 
à  fuir,  même  par  la  pensée,  un  régime  détesté,  tendance  qui  fut 
celle  de  la  première  heure  et  qui  en  somme  dure  encore,  l'éclat 
extraordinaire  enfin  d'une  révolution  qui  a  absorbé  tous  les  re- 
gards et  tous  les  enthousiasmes,  sont  autant  de  causes  qui  suffi- 
sent à  expliquer,  sinon  à  justifier,  l'abandon  dans  lequel  cette 
étude  a  été  laissée. 

Le  mal  ne  date  pas  d'aujourd'hui.  Alexis  de  Tocqueville 
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écrivait,  il  y  a  longteoips  déjà  :  crCe  qui  manque  le  plus  à  ceux 
qui  parlenfde  la  Révolution  française,  ce  sont  des  idées  vraies 
et  justes  sur  ce  qui  avait  précédé,  t)  Les  graves  erreurs  que  Ton 
relève  dans  les  histoires  les  plus  admirées  de  la  Révolution  n'ont 
pas  d'autre  source  que  le  manque  absolu  de  données  précises 
sur  Tétat  réel  de  la  France  au  commencement  de  1 789.  Le  lien 
entre  l'ancien  état  de  choses  et  le  nouveau  fait  partout  défaut; 
il  se  trouve  cependant  dans  l'histoire  de  la  convocation  (^J,  qui 
n'est  pas  l'acte  d'un  jour,  ni,  comme  on  le  croit  généralement, 
un  fait  simple  et  précis,  mais  bien  le  travail  de  longs  mois,  où 
les  moindres  décisions  donnent  lieu  à  des  recherches,  et  par 
suite  à  des  tergiversations  sans  nombre,  où  la  nouveauté  des 
opérations,  le  long  oubli  des  assemblées  électorales,  la  crainte 
surtout  de  voir  annuler,  pour  vice  de  forme,  des  délibérations 
anxieusement  attendues,  amènent  de  toutes  parts  une  corres- 
pondance minutieusement  étudiée*  De  cette  préparation  des 
assemblées  et  des  assemblées  elles-mêmes,  des  conditions  dif- 
ficiles même  dans  lesquelles  elles  furent  faites,  naissent  à  la 
fois  de  singulières  clartés  sur  l'administration  de  l'ancien  ré- 
gime, et  de  précieux  détails  à  relever  pour  l'histoire  de  la  Gon»- 
stituante.  La  convocation,  considérée  comme  le  plus  intéressant 
des  cas  royaux,  offre  donc  un  double  aspect,  et,  sans  entrer  ici 
dans  son  histoire  même,  il  nous  faut  étudier  les  éléments  très 
divers  qui  la  constituaient. 


(^)  En  1789,  on  disait  iodifférem- 
ment  d'abord  :  Convocation  pour  les 
États  généraux,  convocation  aux  États 
gâiëranx,  convocation  des  États  gëné- 
ranx ,  pour  indiquer  l'ensemble  des  opé- 


rations préliminaires  è  la  réunion  des 
États  généraux;  puis  on  en  arriva  à 
dire  convocation  sans  spécifier  davan- 
tage, au  sens  où  Ton  emploie  de  nos 
jours  ces  mots  :  les  élections. 
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Les  Étato  géntfraox*  —  DëfinitioD  qu'en  donne  Saint^imon.  —  Difficulté  de  la 
convocation  dans  ses  rapports  avec  Tadministration  de  Tancien  r^^e.  —  Ordre 
gënëralement  suivi  pour  la  convocation,  d*après  Tabbë  Desprex.  —  Étude  du 
règlenientdu«&  janvier  1789. — Trois  points  ressortit  de  cette  étude  :1e  gouver- 
nement ignorait  :  i*la  portée  de  cet  acte;  a*  les  bases  sur  lesquelles  il  était  censé 
avoir  été  établi  ;  3"*  les  ressorts  exacts  et  le  nombre  même  des  bailliages ,  ou  autres 
justices  royales,  qui  devaient  former  unité  électorale. 

D'après  Saint-Simon,  les  États  généraux  «rn étaient  quun 
corps  de  complaignants,  dont  la  fonction  est  de  présenter  des 
griefe,  et  de  se  soumettre  sans  entrer  en  nulle  connaissance  de 
rient)«  Il  a  été  depuis  lors  donné  tant  de  définitions  diverses  des 
États  généraux,  chaque  auteur  variant  la  formule  suivant  que 
ses  tendances  Tentrainaient  à  défendre  les  droits  du  roi  ou  ceux 
du  peuple,  que  nous  ne  pouvons  songer  ni  à  résumer  ici  les 
précédents  travaux  en  cette  matière,  ni  à  chercher  même  quelle 
pourrait  être  la  meilleure  définition  des  États  généraux  tels  qu  ils 
nous  apparaissent  un  siède  après  leur  dernière  réunion.  Ils  ont 
eu,  d ailleurs,  à  ce  moment,  sous  leur  forme  première,  une  vie 
èi  éphémère,  n'ayant  en  réalité  fait  aucun  acte  d'États,  que  l'on 
peut  dire  sans  inexactitude  qu'ils  n'ont  pas  existé,  absorbés 
qu'ils  furent  en  quelques  semaines  par  l'Assemblée  nationale, 
dont  la  mission  fut  essentiellement  différente  de  toutes  les  con- 
ceptions possibles  d'Etats  généraux. 

Une  autre  raison  encore  nous  éloignerait  de  la  recherche 
d'une  définition  précise.  Toutes  les  institutions  de  l'ancien  ré- 
gime n  avaient  en  effet  dWtre  état  que  celui  quelles  tenaient, 
non  d'une  charte  régulière,  mais  de  la  volonté  capricieuse  et 
variable  du  pouvoir  royal.  «La  France,  disait  Galonné,  dans  un 
rapport  au  roi  souvent  cité,  la  France  est  un  royaume  composé 
de  pays  d'Etats,  de  pays  d'administrations  mixtes,  dont  les  pro- 
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vinces  sont  étrangères  les  unes  aux  autres,  où  des  barrièrai 
mnllipliées  dans  Tintérieur  séparent  et  divisent  les  sujets  d'un 
même  souverain,  où  certaines  contrées  sont  affranchies  totale* 
meut  des  charges  dont  les  autres  supportent  tout  le  poids , 
où  la  classe  la  plus  riche  est  la  moins  contribuante,  où  les  pri- 
vilèges rompent  tout  équilibre,  où  il  nest  possible  d'avoir 
ni  règle  constante  ni  vœu  commun;  c'est  nécessairement  un 
royaume  très  imparfait,  très  rempli  d'abus,  et  tel  quil  est  mr-, 
possibh  de  le  bien  gomemer.  v  S'exerçant  dans  un  domaine  aussi 
troublé,  la  convocation  des  Etats  généraux  devait  présenter  d'in* 
Dombrables  difficultés,  résultant  à  la  fois  de  l'entreprise  elle* 
même  et  du  milieu  dans  Jequel  elle  devait  s'exécuter.  Les  plus 
fausses  interprétations  sont  nées  de  ce  complexe  état  de  choses» 
et  puisque,  en  somme,  la  question  est  bien  moins  connue 
qu'on  n'est  porté  généralement  à  le  croire,  il  nous  faut,  avant 
tout  propos,  résumer  brièvement  ce  qu'était  la  convocation. 

Parmi  les  innombrables  ouvrages  qui  parurent,  dès  que  les 
États  généraux  furent  annoncés,  particulièrement  après  YArrA 
du  CoMeU  du  5  juillet  1788,  il  en  est  un  qui  semble  avoir  été 
suivi  plus  spécialement  par  l'autorité  royale;  la  convocation  s'y 
trouve  décrite  avant  la  lettre  pour  ainsi  dire,  et  nous  croyons 
d'autant  phis  utile  de  lui  emprunter  le  passage  suivant  qu'il 
résume  assez  clairement  la  convocation.  / 

Elle  se  £adt,  dit  l'auteur ^^^  avec  le  plus  grand  appareil.  «rLe 
Roi  envoie  dans  les  provinces,  à  tous  les  gouverneurs,  autant  de 


^')  Mémoire  sur  les  Etats  généraux  9k 
Fan  a  réuni  tous  les  détails  relatifs  à  la 
convocation ,  aux  assemblées  de  bailliages, 
de  ifUke et  de parmssts ,  ammmbreetà 
la  qualiti  des  déjmtés,  enfin  i  la  confec- 
tion des  cahiers  et  à  la  forme  de  délibé- 
ration que  ton  suit  dans  les  États.  On  y 
a  joint  des  fragments  considérables  du 


procès^erbal  des  États  de  î3S6  et  plu- 
sieurs autres  pièces  originales  (par  Tabbë 
Desprez).  Lausaniie  et  Ptris ,  rue  Jaoob , 
0**  98,  1788,  tQ-8^  <BibL  oat.,  Ii> 
3g/7âo.)  Un  extrait  du  procès-vwbal 
de  rassemblée  du  clergë  de  1788  con- 
state que  ce  mémoire  a  été  lu  à  cette 
ataernidée  par  Fautear. 
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lettres  qu'ils  ont  de  baillis  royaux  dans  leur  gouvernement.  Il  y 
en  ajoute  une  autre  qui  leur  est  particulière,  où  le  contenu  des 
précédentes  est  rappelé  en  substance,  et  où  il  leur  est  enjoint 
d'en  procurer  l'exécution  à  l'arrivée  de  ces  lettres  dans  les  dif- 
férents ressorts.  Le  bailli,  s'il  est  présent,  ou  le  lieutenant  gé- 
néral, en  son  absence,  assemble  le  tribunal  et  lui  en  donne 
communication.  On  ordonne  qu'elles  seront  lues  à  la  première 
audience  et  qu'on  en  fera  registre  pour  y  avoir  recours.  Le  son 
répété  de  la  clocbe  doit  annoncer  cette  audience;  les  lettres  du 
Roi  y  sont  lues  et  il  est  ordonné  de  nouveau  qu'elles  seront  pu- 
bliées à  nouveau  dans  tous  les  carrefours  de  la  ville,  qu'on  les 
lira  à  haute  voix  au  premier  jour  de  marché,  et  qu'elles  seront 
publiées  de  même  dans  tous  les  lieux  du  ressort.  Aussitôt  on  en 
expédie  un  grand  nombre  de  copies  que  l'on  adresse  aux  juges 
inférieurs,  pour  de  là  être  envoyées  dans  toutes  les  villes,  bourgs, 
villages,  communautés,  bénéfices,  terres,  fiefs  et. seigneuries 
du  district,  avec  assignation  à  tous  les  ecclésiastiques,  gentils- 
hommes, à  toutes  les  communautés  de  comparaître  en  la  ville 
principale  au  jour  marqué.  Ces  assignations  sont  accompagnées 
de  lettres  particulières  pour  les  personnes  plus  distinguées. . . 
A  Paris,  outre  les  ducs  et  pairs,  maréchaux  de  France  et  princi- 
paux magistrats,  chez  qui  le  greffier  du  Châtelet  doit  se  trans- 
porter, les  gens  du  Roi  se  réservent  de  voir  eux-mêmes  les  princes 
du  sang,  le  premier  président  et  l'archevêque.  Quant  aux  villes 
et  paroisses,  les  assignations  se  donnent  aux  officiers  munici- 
paux, procureurs,  fabriciens  ou  autres  ayant  droit  de  convoquer 
la  commune;  ils  y  appellent  tous  les  citoyens  notables,  et  tous 
les  corps,  arts  et  métiers  par  députés.  Les  deux  autres  ordres 
sont  assignés  à  comparaître  individuellement  à  l'assemblée  du 
bailliage,  et  ils  s'y  rendent  sans  avoir  besoin  d'autre  députation. 
L'assemblée  ainsi  composée,  le  bailli,  assisté  des  principaux  offi- 
ciers de  son  siège,  se  transporte  au  lieu  indiqué  pour  la  tenir. 
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Le  clergé  y  est  assis  à  la  droite  du  bailli  Ja  noblesse  à  la  gaucbe, 
le  tiers  état  à  la  suite  de  Tun  et  de  lautre. n 

Les  détails  que  Tauteur  donne  ensuite  sur  les  formes  ancien- 
nement suivies  ne  furent  pas  exactement  adoptés  en  1789,  et, 
pour  le  complément  indispensable  à  la  connaissance  des  assem- 
blées électorales  d'alors,  nous  renvoyons  au  règlement  général 
du  26  janvier  1789,  qui  servit  de  base  à  tous  les  autres ('). 

Ce  règlement  du  ai  janvier  —  et,  considéré  comme  acte 
de  lautorité  royale,  sans  tenir  compte  des  régions  qu'il  détermi- 
nait, nous  ne  séparerons  pas  ce  que  nous  en  dirons  des  autres 
règlements  concernant  par  exemple  les  pays  d'États  —  ce  règle- 
ment du  36  janvier  est  la  base  même  de  toute  l'bistoire  de  la 
convocation,  puisque  tous  les  règlements  postérieurs  s'y  réfé- 
raient (^).  11  n'a  jamais  été  sérieusement  étudié,  la  plupart  des 
commentateurs  se  bornant  à  reproduire  les  analyses,  souvent 
erronées,  de  leurs  devanciers.  L'omission  de  cette  étude  a  été 
fatale  à  l'histoire  qui  nous  occupe;  il  convient  de  dire  cependant 
que  des  causes  graves  et  multiples  se  rencontrent  pour  la  rendre 
aussi  très  difficile,  surtout  après  la  disparition  subite  et  voulue 
de  presque  tous  les  éléments  qui  constituaient  l'administration 
d'autrefois.  On  peut  résumer  ces  causes  en  disant  que  le  pouvoir 
royal  lui-même  ne  connaissait  exactement  ni  la  portée  de  ce 
règlement  général  du  26  janvier,  ni  les  principes  fondaipen- 
taux  qui  avaient  dû  servir  à  son  établissement,  ni  enGn  le  nombre 
et  les  limites  des  ressorts  judiciaires  appelés  à  la  convocation. 


^  *  ^  Texte  m  extenso  et  notes ,  ci-après , 
p.  64  et  suiv. 

^')  Aux  termes  mêmes  des  règlements 
postérieurs  à  celui  du  qA  janvier,  et 
rdatife  aux  provinces  du  royaume  non 
comprises  dans  ce  premier  règlement 
royal ,  il  devait  être  lu  et  publie  conjoin- 
tement avec  les  lettres  de  convocation 


et  ces  règlements  mêmes.  Ainsi  on  lit  au 
règlement  du  Boussillon ,  du  1 9  février  : 

tr  Ledit  gouverneur  général fera 

publier  lesdites  lettres  de  convocation , 
le  présent  règlement,  ensemble  celui  du 
SI  â  janvier,  h  Faudience  de  ladite  vi- 
guerie.»  (Arch.  nat.,  B',  1,  minute 
signée  du  roi.) 
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11  parait  bien  que  ce  règlement  royal,  annexé  aux  lettres  de 
convocation ,  était  une  innovation ^^\  et  que,  pour  les  Etats  anté- 
rieurs, les  lettres  royales  seules,  plus  développées  peut-être, 
étaient  expédiées  aux  gouverneurs  des  provinces  et  aux  grands 
baillis  et  sénéchaux  d'épée.  Ce  n  était  là  toutefois  qu'une  question 
de  forme;  peu  importait  que  les  instructions  du  roi  fussent  com- 
prises dans  un  seul  acte,  la  lettre  royale,  ou  quelles  fussent 
réparties  en  deux  documents.  On  pourrait  citer,  même  en  1 789 , 
td  acte  réum'ssant  à  la  fois  la  lettre  royale  et  le  règlement  (^^ 
Mais  cette  question  secondaire  devint  très  importante  par  suite 
de  la  violence  de  toutes  les  oppositions  contre  les  tendances 
imposées  par  Necker.  Les  nobles  en  grande  majorité,  ceux  qui 
n'avaient  surtout  que  la  noblesse  personnelle,  les  membres  du 
haut  clergé,  furent  loin  de  partager  l'enthousiasme  presque  gé- 
néral que  provoqua  la  publication  des  lettres  royales  et  du  règle- 
ment du  3/1  janvier,  et  comme  ces  opposants  ne  voulaient  à  au- 
cun prix  être  soupçonnés  de  désobéissance  aux  ordres  du  roi, 
ils  imaginèrent  une  subtile  distinction  entre  les  lettres  royales  et 
le  règlement  annexé,  professant  que  les  premières  seules  étaient 
une  manifestation  évidente  de  la  volonté  du  roi,  à  laquelle  il 
fallait  obéir  strictement,  mais  que  le  règlement  n'était  qu'une 
instruction  bienveillante  M  paternelle,  que  chacun  pouvait  inter- 
préter à  son  gré. 

Ce  prétexte  d'opposition  ne  fut  pas  adopté  seulement  par  le 
paiii  aristocratic[ue,  mais  encore  par  tous  ceux  —  groupes  ou 


<*^  ffLesdits  bailliages  doivent  se  con- 
duire plutôt  diaprés  ce  que  le  bien  gé- 
néral pourra  leur  prescrire  que  d  après 
le  règlement  qui  leur  a  ëtë  envoyé,  les 
rois  de  France  n'ayant  jamais  été  dans 
Tusage  de  joindre  aucun  règlement  à 
leur  lettre  de  convocation.  «>  (  Instructions 
données  par  S.  A.  S.  Hfi'  le  Atc  éPOr- 


iéans  à  ses  représentants  aux  bailliages. 
Paris,  1789,  in-8',  p.  a.) 

^*^  Y(àr  en  ftaiical&er  Lettre  et  règle- 
mentêuBoiauiorisantradjonetioniedeux 
députés  de  l'ordre  des  avocats  aux  cm- 
quanie  de  la  ville  de  Toulouse,  si  mars 
1789,  cî-après,  p.  173.  Ce  document 
n*avait  pas  eocare  été  puUié. 
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iodividos  —  qui  avaient  intérêt  au  maintien  des  privilèges  lo- 
caux ou  particuliers. 

On  lit  par  exemple  les  lignes  suivantes  dans  les  DéUbéraliom 
à  prendre  dans  les  assemblées  de  bailliages  jointes  aux  Instructions 
eu  duc  £  Orléans  (^)  :  cr  Arrêté  que  les  règlements  qui  accompagnent 
ces  lettres  de  convocation  devant  être  considérés  comme  des  in- 
structions, des  avis,  des  conseils  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
donner  aux  bailliages  pour  leur  faciliter  les  moyens  de  former 
leur  première  assemblée,  il  serait  fait  au  Roi  de  très  humbles 
remerciements  de  ses  instructions  bienveillantes  et  paternelles. 
Je  crois  très  important  que  les  assemblées  de  bailliages  ne  sui- 
vent-pas  8tric);ement  les  prétendus  rè^ements  qu'on  leur  a  en- 
voyés; ils  doivent  décidément  ne  les  considérer  que  comme  de 
simples  instructions,  parce  que  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  ja- 
mais avoir  le  droit  d'influer  sur  les  formes  constitutives  des 
assemblées  représentantes  ?»  (p.  8).  —  (tL  opinion  la  plus  gêné* 
raie  de  la  nation,  lifrM)n  dans  la  Requête  des  députés  dAuœerre,  est 
que  le  règlement  n  a  pu  et  dû  être  considéré  que  comme  une 
instruaim  dont  les  dispositions  nétaient  nullement  impéra^ 
tives^^.  «  —  La  noblesse  du  premier  département  de  Paris  pro- 
clame, dans  son  procès- verbal,  que  le  règlement  royal  est  un 
«r  monummit  éternel  de  l'injustice  qui  nous  environne  ?).  Quelques 
assemblées  assimilèrent  même,  dans  cette  pensée,  les  lettres 
royales  au  règlement,  cr  Le  règlement  du  â/i  janvier  et  les  lettres 
de  convocation  qui  l'ont  précédé  —  lit-on  au  cahier  de  la  no- 
blesse de  Bordeaux  —  étant  contraires  aux  droits  et  aux  usages 
nationaux,  contenant  d'ailleurs  plusieurs  vices  essentiels ('),  ne 

<'>  CmMibàvtiimsifr9mbre,eic.,  ('>  Arch.  nat,  Bui,  16,  p.  à^^. 

eommunément  remues  aux  ImtruetWM  ^'^  Ces  vices  essentieU  ëtaient  vrai- 

du  duc  d*OriëaDs,  soot  rœuvre    de  semblablement  le  noo-enregistrement 

têthé  ^yes.  (  Voir  Quërard ,  La  Frtmee  de  ces  actes  par  les  pariemenls.  Le  lieu- 

littéraire,  t  IX,  p.  i33.)  tenaot  général  de  Ghâtillon-sar-Seine 
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peuvent  être  considérés  que  comme  une  simple  instruction  in- 
forme, dénuée  de  tout  caractère  obligatoire,  u 

Si  nous  connaissons  par  ces  manifestations,  dont  nous  pour- 
rions multiplier  les  exemples,  les  sentiments  de  l'opposition 
générale,  il  est  moins  facile  de  dire  dans  quelle  mesure  l'auto- 
rité royale  soutenait  en  réalité  ses  décisions  les  plus  solennelles. 
Nous  voyons  qu'en  public  elle  affectait  de  tem'r  ouvertement 
les  règlements  pour  des  actes  émanant  de  l'autorité  directe 
du  roi  et  auxquels  on  devait  dès  lors  une  passive  obéissance. 
Toutes  les  fois  qu'elle  fut  sollicitée  d'annuler  des  assemblées, 
parce  que  les  règlements  n'avaient  pas  été  rigoureusement  exé- 
cutés, un  arrêt  du  Conseil  intervenait  sur  l'heure,  et  les  ordon- 
nances ou  autres  actes  de  l'autorité  judiciaire  étaient  cassés  et 
annulés.  Nous  publions  ci-après  de  nombreux  arrêts  qui  té- 
moignent du  fait^^).  Mais  il  est  évident  d'autre  part  que,  sous 
le  couvert  du  mantepu ,  elle  déclarait  volontiers,  on  laissait  dire, 
que  les  règlements  royaux  n'étaient  que  des  instructions.  Son 
but,  en  agissant  ainsi,  était  de  rester  maîtresse  de  la  situation, 
tout  en  ménageant  l'opposition  violente  des  nobles  et  surtout  du 
haut  clergé,  qui  voyait  avec  désespoir  son  influence  annihilée  par 
la  non-réduction  du  nombre  des  curés  dans  les  assemblées  élec- 
torales. Il  serait  aisé  de  donner  des  preuves  multiples  de  celte 
double  manœuvre. 


écrit  aa  garde  des  sceaux ,  le  37  février  : 
(T  Plusieurs  magistrats  le  désapprouvent 
[  le  règlement  du  a  &  janvier]  parce  qu'il 
na  pas  été  enregistré  au  Parlement,  n 
(Arch.  nat.,  Biii,  69.) 

^*^  Voir  en  particulier  ci-après  :  Ar- 
rêt du  Conseil  du  a  mars  qui  casse  une 
ordonnance  du  lieutenant  général  du 
bailliage  de  Saint"  Pierre- le -Moûtier, 
n*  LVII,  p.  12 A.  —  Arrêt  du  7  mars 
qui  casse  une  ordonnance  du  lieutenant 


général  de  Metz,  n'  CXLVII,  p.  996. 

—  Arrêt  du  8  mars  qui  casse  une  ordonr- 
nance  du  lieutenant  général  de  Senlis, 
n"  L,  p.  116.  —  Arrêt  du  11  mars  qui 
casse  une  ordonnance  du  lieutenant  général 
de  Nancy,  n"  CLII,  p.  933.  —  Arrêt  du 
1 9  mars  qui  casse  une  ordonnance  du  lieu- 
tenant général  d'Orléans,  u"*  LVl ,  p.  1 99. 

—  Arrêt  du  6  avril  annulant  l'élection  du 
comte  de  Bar  à  Saint- Pierre- le-MoAtier, 
n''LVIIl,p.  196,  etc. 
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Le  chevalier  de  Chailly  écrit  au  garde  des  sceaux,  le  a  avril 
1789  :  «Le  règlement  de  Sa  Majesté  n'ayant  pu  prévoir  à  tout 
(«c)  et  n'étant,  suivant  vos  paroles^  Monseigneur,  quune  pure  tw- 
structiariy  j'ai  cru  devoir  proposer  à  l'assemblée  la  motion  sui- 
vanle,?)  etc.W.  On  lit  au  procès-verbal  du  clergé  de  la  paroisse 
de  la  Madeleine  que  tries  inconvénients  du  règlement  du  2  5  [sic) 
janvier  sont  tels  que  dans  plusieurs  bailliages,  le  gouvernement 
avait  été  obligé  d'annoncer  quil  n  était  qu'un  simple  conseil^^^j). 

Diversesdifficultés  s'étant  élevées  dans  l'assemblée  deNemours, 
que  présidait  le  vicomte  de  Noailles^'^  ce  dernier  (r  a  été  trouver 
Messieurs  de  la  commission  du  règlement  assemblés  (^)^,  et  voici 
comment  le  procès-verbal  du  bailliage  de  Nemours  rapporte  le 
résultat  de  l'entretien  :  (c  La  discussion  a  été  terminée  par  ce 
seul  mot,  que  le  règlement  n'était  qu'une  simple  instruction,  et 
que  le  souverain  et  son  Conseil  n'avaient  pas  prétendu  enchaîner 
la  nation  dans  son  vœu.  J'ai  en  le  même  succès  sur  l'appel  des 
curés  distants  de  plus  de  deux  lieues,  qu'on  m'a  dit  pouvoir  venir 
également  à  l'assemblée ,  quel  que  fût  l'arrangement  qu'ils  avaient 
pris  pour  assurer  le  service  paroissial '*).t)  De  la  rigueur  exigée 


(*)  Areh.  nat,  Bm,  35,  p.  769,  et 
B",  93,  Boulogne.  —  La  moticm  an- 
noncée concerne  la  nomination  d'une 
commission  de  correspondance  avec 
les  àépniês.  Cette  iettre  est  signée: 
Chinot,  chevalier  de  Chailly,  capitaine 
de  remplacement  an  riment  royal 
des  vaisseaux. 

^*^  Arch.  nat,  Bm,  ii3,  p.  aaA. 

^')  Lonis-Marie,  vicomte  de  Noailles, 
qoi  (ut  élu  député  am  États  généraux 
par  la  noblesse  de  Nemours. 

^*>  Voir  p.  367  du  pr^nt  volume 
la  liste  des  commissaires  dits  de  la  eon- 
vocation. 

^*^  Aux  termes  de  Tartide  XIV  du 


r^flonent  du  ai  janvier,  «ries  curés  des 
paroisses  âoignées  de  plus  de  deux 
lieues  de  la  ville  oii  se  tiendra  rassem- 
blée ne  pourront  y  comparaître  que 
par  procureurs,  à  moins  -qu'ils  n'aient 
dans  leurs  cures  un  vicaire  ou  desser- 
vant en  état  de  remplir  leurs  fonctions  ». 
La  décision  rapportée  par  le  vicomte 
de  Noailles  est  importante  à  noter,  parce 
qu'elle  démontre  que  c'est  du  consen- 
tement du  pouvoir  royal  que  les  curés, 
en  un  grand  nombre  de  bailliages,  ne 
se  soumirent  pas  strictement  du  règle- 
ment royal.  Le  haut  clergé  prit  h  di- 
verses reprises  prétexte  de  cette  non- 
exécution  de  Fa  rlicle  XIV  pour  protester. 
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pour  Tapplication  des  règlements  royaux  d'une  part,  des  lati- 
tudes accordées  de  1  autre,  lorsque  quelque  puissante  influence 
s'en  mêlait (^^  on  peut  conclure  que  le  pouvoir  royal  méconnais- 
sait lui-même,  de  parti  pris,  la  portée  de  ses  actes. 

Les  bases  sur  lesquelles  ces  règlemeiits  avaient  été  établis 
étaient  incertaines,  avonanioiis  dit  C'est  encore  dans  les  docu* 
ments  de  la  convocation  que  nous  en  trouverons  la  preuve.  Le 
document  capital  pour  l'histoire  du  commencement  surtout  de 
la  convocation  est  le  Résultat  du  Conseil  du  37  décembre  1 788  ^^\ 
qui  portait  en  particulier  (art.  s)  (rque  ce  nombre  [de  mille 
députés]  sera  formé  autant  que  possible  en  raison  composée  de 
la  population  et  des  contributions  de  chaque  bailliages.  Ce  n'était  là 
qu'une  vague  assf^rtion  destinée  à  donner  le  change  à  l'opinion, 
puisqu'il  ressort  de  tous  les  faits  que  le  pouvoir  royd  n'était  en 
mesure  de  connaître  exactement  ni  la  population  du  royaume, 
ni  les  contributions  de  chaque  bailliage. 

Il  faut  noter  tout  d'abord  que  cette  clause ,  qui  formait  comme 


On  lit  en  particulier  dans  la  Proteêtatim 
du  chapitre  de  VigUse  de  Paris  contre  k 
rèffiementfMtparhRoi{fkoa\TÎii'jS^): 
«Dans  aucun  bailliage,  le  règiement 
qui  restreint  la  repr^entation  des  eurës 
n'a  été  observe.  On  ne  leor  a  demande 
ni  à  quelle  distance  ils  étaient  du  lieu 
où  se  tenait  rassemblée ,  ni  s'ils  avaient 
nn  vicaire  ou  au  moins  un  desservant  « 
Ces  dérogations,  comme  on  le  voit,  n'é- 
taient pas  une  violation  absdue  des 
ordres  royaux.  (BiU.  nat..  Le  sS/go, 
in-8*.) 

(')  Le  duc  de  Nivemois,  qui,  en  sa 
qualité  de  ministre  d'État ,  jouissait  d'un 
crédit  très  grand ,  était  en  hitte  constante, 
pour  son  duché,  avec  le  bailliage  royal 
de  Saint-Pierre-le-Moâtier.  Il  écrit  au 


garde  des  sceaux,  le  aS  mars  1769  : 
tt  Le  bailliage  de  Saint-Pierre-le-MoAtier 
s'est  permis  dans  son  assemUée  une 
conduite  qui  doit  être  r^rimée.  Le 
bailli,  contre  la  lettre  jnicise  du  règ^ 
ment  du  %à  jatmier,  a  refiui  d'admettre 
leageiUilshonmêê  charféêdeproewratioue. 
De  pareik  eacehê  m  peuvent  être  toUrie. 
Lee  ilectknu  de  Smnt^Pierre  faites  iUi^ 
gaiement  et  en  contravention  aux  ordres 
eonmie  du  Roi  doisent  être  eassies  sur-le- 
dumip.9  (Cahiers,  procès --verbaux  et 
opérations  ileetoraks  du  Nivemois  et  Don- 
zkns,  par  A.  Labot,  p.  &&6.)  VArrit 
du  Conseil  du  6  avril  fit  droit  à  la  de- 
mande du  duc  de  Niveroois.  (Voir  ci- 
après,  p.  is6.) 

^*^  Voir  ci-après,  p.  87. 
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la  base  précise  de  la  convocation,  n'est  pas  même  citée  ou  allé- 
guée, soit  dans  les  lettres  royales  du  a  A  janvier,  soit  dans  le 
règlement  qui  y  était  joint.  Bien  plus,  certains  articles  de  ce 
règlement  étaient  en  opposition  manifeste  avec  les  principes  si 
hautement  proclamés.  Le  préambule  du  règlement  contient  les 
lignes  suivantes  :  «Le  Roi,  en  réglant  Tordre  des  convocations 
et  la  forme  des  assemblées,  a  voulu  suivre  les  anciens  usages  aur- 
tant  quH  était  possible.  Sa  Majesté,  guidée  par  ce  principe,  a  con- 
servé à  tous  les  bailliages  qui  avaient  député  directement  aux 
Etats  généraux  de  161/1  un  privilège  consacré  par  le  temps,  v 
Or  il  est  de  toute  évidence  que  Ion  ne  pouvait  concilier  le  res- 
pect des  formes  antiques  immuables  avec  des  éléments  aussi 
variables  et  changeants  que  la  population  et  les  impositions. 
De  plus,  le  minimum  de  députations  pour  un  bailliage  étant  de 
quatre  députés,  il  en  résidtait  a  priori  une  violation  des  prin- 
cipes proclamés  par  le  Résultai  du  Conseil  du  27  décembre.  Les 
bailliages  de  Gex,  de  Dourdan,  de  Mohon,  de  Mouzon,  etc., 
par  le  seul  £ait  qu  ils  étaient  reconnus  formant  unité  de  députa- 
tion,  étaient,  parleur  peu  d'étendue,  aussi  éloignés  que  possible 
des  proportions  annoncées.  Les  deux  extrêmes,  comme  surface 
territoriale  et  par  suite  comme  population  et  contributions,  se 
rencontrèrent  dans  la  sénéchaussée  du  Poitou  et  dans  le  pays  des 
Marches  communes,  que  le  hasard  plaçait  Fun  près  de  l'autre. 
Les  Marches  communes  durent  avoir  quatre  députés;  le  bailliage 
du  Poitou,  avec  ses  six  bailliages  secondaires,  en  eut  vingt-huit. 
Or  les  Marches  communes  comptaient  quelques  villages,  et  à 
Poitiers  fl  y  eut  plus  de  douze  cents  curés  de  convoqués.  Pour 
que,  dans  l'espèce,  la  proportion  établie  par  le  Résultat  du  Conn 
seil  fût  justifiée,  il  aurait  fallu  accorder  au  seul  Poitou  deux  ou 
trois  cents  députés  aux  États  généraux.  L'inégalité  est  flagrante. 
Une  étude  des  contributions  de  la  France  en  1788  —  prises 
comme  dans  le  Résultat  du  Conseil  au  sens  général  du  mot  — 
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ne  saurait  être  entreprise  ici.  L'impossibilité  d'en  avoir  à  la  cour 
une  notion  même  approximative  ressort  des  faits  connus  de  tous  : 
le  manque  d'éléments  certains  pour  la  seule  répartition,  entre 
les  généralités  ou  les  provinces,  des  impôts  royaux (^),  la  dispro- 
portion existant,  pour  les  frais  de  recouvrement,  entre  la  plupart 
des  contributions  suivant  le  régime  auquel  elles  étaient  sou- 
mises, la  grosse  part  qui  restait  par  suite  entre  les  mains  des 
traitants,  des  fermiers  généraux,  etc.,  l'injustice  enfin  qu'il  y 
aurait  eu  à  ne  tenir  compte  que  des  impositions  royales,  en 
omettant  à  dessein  les  plus  vexatoires,  celles  qui  résultaient  de 
toutes  les  féodalités,  tels  sont  quelques-uns  des  motifs  qui  ren- 
daient une  enquête  en  cette  partie  fatalement  nulle. 

Cette  question  ne  pourra  d'ailleurs  être  complètement  traitée 
que  lorsque  —  et  c'est  bien  en  vérité  l'œuvre  à  faire  —  un  vaste 
travail  d'ensemble  aura  mis  sous  nos  yeux  le  tableau  vrai  du 
système  de  l'impôt  sous  l'ancien  régime. 

Quant  à  la  population ,  on  ne  peut  voir  sans  surprise  une  telle 
base  donnée  dans  un  document  de  l'importance  du  BémUat  du 
Conseil.  Son  véritable  auteur,  celui  qui  l'avait  préparé  par  son 
célèbre  Rapport  ^^J,  Necker  enfin ,  celui  que  l'on  nommait  alors  «  la 


^^)  Un  dëputé  de  Limoges  signalait , 
le  i5  mars  1790,  à  T Assemblée  natio- 
nale que  la  gënëralitë  de  Limoges  sup- 
portait depuis  longtemps  une  imposition 
(rpoar  cent  cpinze  lieues  de  plus  que 
son  contenu».  (Procès-verbal,  n"*  aSo, 

p.  ,4.) 

^^  Nous  n'avons  donné  (ci-après, 
p,  38)  qu'une  courte  indication  de  ce 
raf^rt ,  parce  qu'il  est  très  long  et  qu'on 
en  trouve  le  teite  en  beaucoup  de  re- 
cueils. Il  souleva  dans  toute  la  France 
le  plus  vif  enthousiasme.  Des  feux  de 
joie  furent  allumés  en  divers  pays  à 


l'occasion  du  Résuluu  du  ComeiL  Voir 
en  particulier  l'ordonnance  du  lieute- 
nant du  maire  de  Limoux  concernant 
une  fête  publique  et  patriotique  à  l'oc- 
casion du  Résultat  du  Conseil  du  37  dé- 
cembre 1788  (  1 1  janvier  1789).  ^ Mes- 
sieurs les  consuls  en  livrée  consulaire 
allumeront  deux  feux  de  joie.»  (Arch. 
nat,  Biu,  74,  p.  s.)  Dans  d'autres 
villes,  un  exemplaire  du  rapport  de 
Necker  fut  solennellement  déposé  dans 
les  archives.  «rOn  a  déposé  aux  ar- 
chives un  exemplaire  de  ce  rescrit  su- 
blime comme  l'encens  le  plus  pur  que 
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divinité  lutélaire^^^^,  «ries  délices  de  la  nation (^)^,  (rTémule  de 
Golbert  el  de  Sully  ^^^ii,  le  ministre,  en  somme ,  qui  a  fait  la  Ré- 
volution, avait  écrit,  peu  de  temps  auparavant,  qu'il  n'était  pas 
possible  défaire  le  dénombrement  iun  si  vaste  pays^^K  Et  il  parait 
en  effet  que  les  causes  les  plus  diverses  se  rencontraient  pour 
rendre  cette  entreprise,  sinon  impossible,  du  moins  extrême- 
ment difficile.  On  conserve  aux  Archives  nationales  des  Etats 
dépopulation  d'un  grand  nombre  de  généralités  et  de  provinces, 
dressés  de  1788  à  1787,  mais  ces  États  ne  donnent  que  les 
nombres  des  naissances  el  des  morts  de  chaque  année  ^^K  Sui- 
vant un  chiffre  indiqué  par  Buffon,  on  multipliait  communé- 
ment par  26  le  nombre  des  naissances  pour  fixer  la  population; 
encore  ce  chiffre  était-il  soumis  <rà  la  salubrité  de  l'air  (^)i). 


notre  ville  pAt  ofinr  au  serviteur  in- 
corruptible d'un  mattre  bienfeiisant  » 
(Lettre  des  officiers  et  conseillers  de  la 
comtmme  de  la  ville  d'Uzerches  à  Necker, 
5  fëvriar  «789.  Arcb.  nat,  Bni,  78', 

p.  4f0.) 

^')  ffj*ai  In  votre  sublime  disconrs, 
le  papier  a  été  inonde  de  mes  larmes. 
Vous  êtes,  Monseigneur,  la  divinité  tu- 
tâaire  de  la  nation.  Sa  reconnaissance 
est  si  vive  que  Ton  ne  peut  l'exprimer 
que  par  des  soupirs  et  des  pleurs.» 
(Lettre  du  procureur  du  roi  de  la  Mon- 
naie de  Dijon,  datée  du  10  janvià* 

^789-) 

^  Lettre  des  officiers  municipaux 
de  la  ville  d'Auxonne,  datée  du  aS  jan- 
vier 1789. 

^  «r  Digne  émule  des  Colbert  et  des 
Sully,  vous  aurez  au-dessus  d'eux  la 
gloire  d'avoir  éclairé  l'Europe  par  vos 
écrits.  1  (Lettre  des  curés  de  Bordeaux , 
datée  du  a.7  janvier  1789.)  —  Les 


exemples  de  cet  extracMtlinaire  enthou- 
siasme abondent  dans  les  deux  séries 
Bui  et  B*  aux  Archives  nationales.  Le 
consul-maire  de  Peyrat  (Languedoc) 
écrit  à  Necier,  le  10  avril  1 789  :(r  Votre 
rappel  à  la  tète  du  ministère  a  fait  sur 
tons  les  indiyidus  la  même  impression 
que  le  soleil  fait  sur  les  plantes.  Permet- 
tez-moi d'annexer  ici  un  placet  de  con- 
doléance en  vous  conjurant,  genoux  à 
terre  et  les  mains  jointes ,  de  le  pren- 
dre en  considération.  D  Un  habitant  de 
Saintonge,  un  sieur  de  la  Planche,  lui 
écrit  qu'il  est  «rie  plus  grand  des  mor- 
tels» ,  etc. 

^*^  Necker,  De  Padmmstratim  des 
finances  (178*,  3  vol.  in- 8'),  t.  I, 
p.  1&9. 

«*>  Arch.  nat.,  Dnr  bis,  A3  à  A8. 

^*^  Voir  en  particulier  la  lettre  du 
greffier  du  bailliage  de  Saint-Quentin. 
(Arch.  nat,  Bm,  187,  p.  1.)  Quelque- 
fois le  chiffre  variait  un  peu.  On  trouve 
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Lorsque  parvinrent  dans  les  bailliages  les  résultats  d'une  telle 
méthode ,  les  protestations  s'élevèrent  dé  toutes  parts.  Au  nombre 
des  décisions  royales  que  nous  publions  ci-après,  on  en  peut 
voir  quelques-unes  qui  montrent  manifestement  que  le  pouvoir 
royal  ignorait  la  population  de  villes  très  importantes^^).  Dans 
une  requête  adressée  par  les  nobles  de  la  sénéchaussée  d'Ab- 
beville  pour  solliciter  une  deuxième  députation,  on  voit  que, 
d'après  l'intendant,  la  population  de  la  sénéchaussée  d'Abbe- 
ville,  en  y  comprenant  le  comté  d'Eu,  était  de  9^,716  âmes, 
alors  que,  d'après  des  preuves  certaines,  la  population  de  ces 
deux  ressorts  dépassait  170,000  âmes.  Ce  document  porte  les 
signatures  de  quarante  gentilhommes  ^^K 

Necker  voulut  proGier  des  assemblées  bailliagères  pour  con- 
naître, plus  exactement  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'alors,  la  popu- 
lation de  la  France,  et,  dans  cette  vue,  les  lieutenants  généraux 
des  bailliages  reçurent  l'ordre  d'envoyer  au  ministère  des  états 
donnant  exactement  les  paroisses  qui  ressortissaient  au  bailliage , 
le  nombre  des  députés  qui  avaient  été  envoyés  aux  assemblées 
et  le  nombre  de  feux  de  ces  paroisses.  Ces  documents,  qui  sont 
conservés  en  grand  nombre  aux  Archives  nationales,  sont  très 
intéressants  quant  aux  ressorts  des  bailliages  et  au  nombre  des 
députés;  c'est  grâce  à  eux,  en  particulier,  que  nous  avons  pu 
compléter  les  procès-verbaux  d'assemblées  et  dresser  une  carte 
des  ressorts  des  bailliages,  qui  formera  le  complément  de  cet 
ouvrage;  mais  il  faut  bien  dire  que,  pour  la  population  de  la 
France,  ils  ne  peuvent  être  d'aucun  secours.  La  seule  idée  de 

cette  note  jointe  aux  États  de  lagënë-  ^*^  Voir  en  particalier:  n*  XLI,  Ne- 
ralitë  de  la  Rochdle:  trEn  multipliant  raours,  p.  107;  n"*  CIX,  Chalon-sor- 
Tannée  commone  des  naissances  par  Sadne,  p.  i83;  n*"  LVIP^,  Montiuçon, 
37  pour  les  villes  ëpiscopales,  par  ù6  p.  is6;  n*  XCVIII,  Annonay,  p.  169; 
pour  les  autres  villes  et  par  96  pour  n*  Cil,  Pézenas,  p.  178;  n*  UII,  Châ- 
les paroisses  de  campagne.  »  (  Arch.  nat. ,  teau-Thierry,  p.  1  a  o,  etc. 
Div  bis,  46.)  ^*)  Arch.  nat.,  B',  9,  liasse  t. 
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cette  recherche  du  nomhre  des  feux  souleva  partout  la  plus  vive 
réprabation,  tant  les  populations  avaient  été  accoutumées  à  ne 
voir,  depuis  de  longs  siècles,  dans  les  recherches  de  ce  genre, 
qu  une  base  ou  un  prétexte  pour  de  nouveaux  impôts.  Aussi  les 
lieutenants  généraux  déclarent-ils  eux-mêmes  qu'à  ce  point  de 
vue,  leur  travail  n'a  aucun  prix;  il  en  est  même  qui  reculent 
devant  les  soulèvements  que  ce  seul  projet  annonce  (^). 

Personne  ne  s'entendait  enfin  sur  le  sens  exact  du  moi  feu; 
pour  les  uns  c'était  une  famille,  pour  d'autres  une  maison; 
d'autres  comptaient  les  feux  allumants,  d'autres  enfin  assimi- 
laient le  mot^  au  mot  fouage^^K  Ces  divergences  expliquent 
les  hésitations  etles  erreurs  de  ceux  qui  furent  chargés  en  1789 
de  dresser  les  États  des  paroisses  et  du  nombre  de  feux  par  bailliages. 

Nous  avons  dit  enfin  que  le  pouvoir  royal  ne  connaissait  pas 
le  nombre  ni  les  ressorts  exacts  des  bailliages  royaux  ayant  con- 
naissance des  cas  royaux.  Il  suffirait,  pour  s'assurer  de  ce  fait, 


^^)  Le  lieateniint  gënëral  de  Samnor 
écrit  an  garde  des  sceaux,  le  99  avril 
1 789  :  fr  Ne  sachant  pas  pourquoi  le  gon- 
veniement  veut  être  instruit,  les  uns 
augmenteront  le  nombre  de  feux ,  les 
autres  les  diminueront  d  —  Le  lieute- 
nant général  d'Hyères,  après  avoir  ex- 
poeélesdiflBcult^defentreprise,  dédare 
an  garde  des  sceaux  «rqu  il  craint  une 
sédition,  et  qu*il  n*ose  s'aventurer  à 
aller  lui^néme  faire  une  enquête  n. 

(*)  On  voit  au  cahier  de  Montaigut 
que  cette  ville  a  «r  deux  cents  feux  on  mai- 
sons». —  Le  juge  du  comté  de  Corn- 
minges  donne  le  nombre  de  feux  a/Zu- 
vumu.  (Arch.  nat,  Biii,  5i,  p.  a9i0 
Le  lieutenant  général  d*Orbec  se  plaint 
au  garde  des  sceaux  de  ce  que  le  mot^ 
u  est  pas  déGni  dans  le  règlement  royal , 


<ren  sorte ,  ajoute-t*il ,  qu'on  a  pu  croire 
que  ce  terme  devait  s'appliquer  à  chaque 
cheminée  d'une  même  maison  ou  qu'un 
mâMge  ccHuposé  d'un  seul  mendiant 
devait  être  compté  comme  cdui  d'une 
famille  ordinaire «.  —  En  Bretagne,  la 
difficulté  était  plus  grande  encore.  Le 
Ueutenant  général  de  Rennes  écrit  au 
garde  des  sceaux,  le  i5  mai  1789: 
<rLe  mot /m  n'a  pas  en  Bretagne  la 
même  acception  que  dans  les  pays'd'é- 
lections  où  il  désigne  ménage;  il  n'a  pas 
non  plus  un  sens  déterminé  comme 
dans  le  Dauphiné  où  il  se  calculait  sur 
le  nombre  des  cheminées  existant  réel- 
lement, où  on  l'entendait  d'une  cer- 
taine portion  de  territoire  capable  de 
supporter  l'imposition  qui  devait  être 
levée  sur  chaque  feu.  En  Bretagne ,  on 
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de  parcourir  les  notes  que  nous  avons  jointes  au  règlement  du 
2 1\  janvier.  (Voir  p.  88  et  suiv.  )  VÉtal  des  bailUageSy  par  exemple, 
indique,  comme  secondaire  d'Evreux,  Gy.  Or  il  n'existait  en 
Normandie  aucun  bailliage  de  ce  nom;  on  avait  voulu  désigner 
Ézy,  qui  lui-même  avait  été  réuni  au  bailliage  de  Nonancourt 


ne  connatt  pas  la  vraie  signification 
du  mot  feu.  Les  auteurs  le  cousidè- 
reut  comme  dënomination  acluellement 
idéale,  et  qui  a  pu  servir  autrefois  pour 
faire  Fassiette  d'un  impôt  connu  sous 
le  nom  àefouage  ^"K  »  (  Arch.  nat. ,  B  m , 
3>7,  p.  660.) 

Dans  les  Ohêerwiiiom  ^ur  le  règk- 
ment  du  16  mars  ijSg,  les  auteurs 
traitent  le  même  sujet;  après  avoir  dit 
que  dans  les  pays  d'élections  le  moi/eu 
signifie  ménage,  ils  ajoutent  :  crEn  Bre- 
tagne, au  contraire,  un  feu  veut  dire 
une  Camille  réunie  sous  un  article  de 
fouage,  et  comme  le  fouage  dépend  de 
la  qualité  du  sol,  qui  est  par  lui-même 
noble  ou  roturier,  et  non  de  celle  des 
personnes,  un  ménage  roturier  possé- 


dant un  fonds  noble  n'est  pas  censé  un 
feu.»  (Arch. nat.,  Biu,  87,  p.  Ai).  — 
Mêmes  incertitudes  en  Provence.  «Le 
mot /eu  en  Provence,  n'appliquant  h 
une  valeur  déterminée  sur  laqudle  l'im- 
pôt est  assis  par  affouagement,  est  abso- 
lument étranger  à  la  population  ,  attendu 
qu'il  est  bion  peu  de  communauté  où 
la  capitation  soit  pay^  en  nature,  et 
qu'un  recensement  des  fieimilles  à  l'é- 
poque agitée  de  la  députation  eût  été 
dangereux. ff  (Arch.  uat.,  Bm,  1^6, 
Toulon.) —  Il  faut  avouer,  du  reste, 
que  s'ils  eussent  cherché  des  renseigne- 
ments dans  les  ouvrages  spéciaux,  les 
lieutenants  généraux  n'eussent  pas  été 
plus  heureux.  Voici  par  exemple  ce  que 
nous  trouvons  dans  Expilly  :  «rOn  en- 


(')  Le  mot  fouage  n^avait  pas  en  Provence  le  même  sens  qu^en  Bretagne.  C'est  ainsi 
qu'on  Ht  au  Cahier  du  tien  éUU  de  Dragwgnan  :  «Ici  le  pauvre  n*a  pas  le  droit  de  faire 
du  feu  dans  sa  chambre  pour  se  garantir  du  froid,  s^il  ne  Tacheté  chèrement  du  sei- 
gneur. Ce  droit  inhumain  existe  à  Broves  sous  la  dénomination  de  droit  defouage.tt  — 
(Cf.  Vieuille,  Traité  du  électton»,  1789.  Bibl.  nat,  Lf  38/3.)  On  y  rdève  les  lignes  sui- 
vantes: (T... Charles  V...  continua  ces  levées  et,  en  outre,  un  impôt  en  1379  sur  chacun 
particulier  qui  fut  appelé /ouo^.  Edouard,  prince  de  Galles,  avait  imposé  en  i33G  un 
impôt  extraordinaire  de  10  sous  par  feu,  pendant  qu'il  était  au  château  d'Angoulême. 
Charles  le  Bien-Aimé,  son  successeur,  en  fit  autant  {>ar  édit  du  at  janvier  i38a.  Ce  fut 
lui  qui  divisa  les  provinces  par  feux,  et  en  i388  imposa  h  livres  au  lieu  de  ao  sols  par 
feu  pour  le  fouage.  Le  fouage  est  encore  en  usage  en  Bretagne,  en  Provence  et  en  Dau- 
phiné.»  —  En  Normandie,  fouage  était  synonyme  de  monnéage  et  désignait  un  impôt  de 
1  a  deniers  perçu  de  trois  ans  en  trois  ans  sur  chaque  feu  ou  ménage,  accordé  aux  rois  pour 
les  porter  â  ne  point  changer  souvent  la  monnaie  dans  la  province  de  Normandie.  (  Texte 
de  la  coutume  de  Normandie.  Paris  et  Rouen,  1767,  in-8%  p.  48.) 
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par  lettres  patentes  de*  mars  1727.  Pacy,  dans  le  même  res- 
sort, n'était  plus  qu'une  justice  seigneuriale  appartenant  au 
comte  d'Eu,  et  le  garde  des  sceaux  dut  reconnaître  que  c'était 
par  erreur  que  YÉtat  l'avait  compris  au  nombre  des  bailliages 
ayant  la  connaissance  des  cas  royaux  ^^).  Le  bailliage  de  Château- 
Kenard  avait  été  supprimé  par  édit  d'août  1779*  et  une  lettre 
de  la  chancellerie  enjoignit  au  lieutenant  général  de  Montargis 
de  ne  pas  le  considérer  comme  secondaire  ^^l  Le  pouvoir  royal 
reconnaissait  lui-même  Tignorance  dans  laquelle  il  était  des  dif- 
férents ressorts  de  justice  du  royaume,  puisque,  dans  ce  même 
règlement  du  â/i  janvier,  il  était  dit  que  le  roi  donnait  au  bailli 
ou  au  sénéchal  le  plus  voisin  le  droit  de  convoquer  cries  bail- 


tend  en  Provence,  par  le  mot  de  feu, 
une  certaine  étendue  de  terrain  dont 
ie  produit  est  suffisant  pour  supporter 
rimposition  de  telle  ou  teHe  somme. 
Celte  province  est  divisée  en  feux 
pour  les  biens-fonds  roturiers  et  en  flo- 
lins  pour  les  biens-fonds  nobles.  "  {Die- 
tionnaire  historique  et  gé(^aphique, 
L III ,  p.  97  3.  )  D'après  le  même  auteur, 
iron  distingue,  dans  le  pays  de  Foix, 
les  feuxdecompoids  d'avec  les  feux  allu- 
mants ;  c'est  sur  les  premiers  que  se  bit 
la  répartition  des  impôts  9).  —  (rDans  le 
comté  de  Foix,  on  distinguait  les  feux 
allumants ,  les  feux  de  province  ou  feux 
composés.))  (Voir  Etat  deifeux,  Arch. 
nat,  Bni,  100,  p.  999.) — ffDansla 
génâ^lité  de  Montauban,  un  feu  est 
composé  de  cent  belluques  qui  font  le 
feu  énoncé  dans  le  tarif  qui  fut  dressé 
de  tout  le  tafllable  de  la  généralité,  et 
arrêté  au  Conseil  le  à  juin  1 669. . .  Par 
belhqueM,  qui,  en  langage  du  pays,  si- 
gnifie âincefles,  ils  ont  voulu  marquer 
les  parcelles  ou  portions  dont  un  feu 


est  composé,  de  sorte  qu'un  taiUable, 
par  exemple  de  cinquante  feux,  étant 
imposé  à  5o  livres,  ce  sera  par  chaque 
feu  5o  sols,  et  6  deniers  par  chaque 
belluque.9  (Saugrain,  Dénombrement 
du  royaume  ie  France,  p.  3t3.)  — 
Cette  question  revient  si  fréquemment 
dans  l'histoire  de  la  convocation  qu'il 
nous  a  paru  utile  d'en  fixer  tous  les 
détails. 

^*^  (T  Rectifiez  promptement  l'erreur 
qui  a  fait  comprendre  Pacy  comme  bail- 
liage secondaire,  d  (Lettre  du  garde  des 
sceaux  au  lieutenant  général  d'Évreux. 
Arch.  nat.,  B',  4o.) 

^'^  Nous  ne  citons  ici  que  les  bail- 
liages qui  ne  firent  point  l'objet  de  rè- 
glements royaux  modificatifs  posté- 
rieurs ,  et  que  l'on  retrouve  encore  dans 
les  ouvrages  publiés  de  nos  jours  comme 
ayant  formé  unité  d'assemblée  électo- 
rale. (Voir  en  particulier  les  Atxkives 
parlementaires,  t.  I,  p.  61 3  et  61  A.) 
Château-Renard  y  est  indiqué  sous  le 
nom  de  Château-Bernard, 
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liages  ou  sénéchaussées  ou  autres  sièges  ayant  la  connaissance 
de  tous  les  cas  royaux  qui  auraient  pu  être  omis  dans  le  présent 

Lorsque  le  pouvoir  royal  ne  pouvait  déterminer  la  situation 
respective  des  divers  bailliages,  il  laissait  la  question  indécise 
en  portant  dans  la  colonne  des  bailliages  principaux  les  deux 
bailliages  l'un  à  c6té  de  l'autre.  C'était  à  eux  ensuite  à  s'arranger. 
A  l'appui  de  ce  dire,  on  peut  citer  les  bailliages  de  Mantes  et 
Meulan,  de  Rodez  et  de  Millau,  de  Montdidier,  Roye  et  Pé- 
ronne^^J.  De  longues  querelles  surgirent  partout  (Ju  fait  de  cette 
négligence,  qui  était  bien  dans  l'esprit  du  temps  et  du  régime; 
de  même,  on  laissait  pendant  tout  un  siècle  des  lieux  ou  des 
bailliages  contestés,  et  Ton  ne  voulait  pas,  dans  le  règlement 
même  de  la  convocation,  trancher  la  question  du  vote  par  ordre 
ou  par  tète  aux  États  généraux. 

Le  pouvoir  royal  reconnut  enflu  lui-même  et  modifia  par  des 
règlements  ultérieurs  des  inexactitudes  et  des  erreurs  en  si  grand 
nombre  qu'il  avouait  une  fois  de  plus  ainsi  qu'il  ne  connaissait 
rien  des  ressorts  dont  il  réglait  les  députations  et  les  assemblées  (*'. 

Un  des  plus  singuliers  exemples  de  la  hâte  et  du  désordre 
qui  présidèrent  à  la  convocation  est  le  suivant.  La  lettre  royale 
de  convocation  pour  le  comté  de  Gomminges,  expédiée  parla 
chancellerie  et  «  visée  par  M.  d'Ogny  W  j) ,  portait  cette  suscrip- 
tion  :  M.  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Camminges  à  Comr- 


^'>  Voir  ci-après,  p.  loo. 

(*)  Voir  i'£ta(  joint  an  règlement  du 
%k  janvier,  ci-après,  p.  gS ,  96  et  97. 

^'^  Voir  en  particulier  les  actes  sui- 
Yants  que  nous  rapportons  ci-après  :  Le 
règlement  du  «8  février  pour  Beliéroe 
et  Mortagne,  n*  XCII,  p.  189;  celui 
du  9  mars  concernant  la  Champagne, 
n*"  LXXXl,  p.  iâ8;  celui  du  10  mars 


concernant  les  bailliages  de  Rouen  et 
de  Charieval  et  diverse»  justices  sei- 
gneuriales ,  p.  1 56 ,  etc. 

(*)  Claude-François  de  Rigoley,  comte 
d'Ogny,  capitaine  de  dragons ,  intendant 
général  des  postes.  Le  roi  signe  à  son 
contrat.de  mariage  le  10  février  1786. 
(Cf.  Waroquier,  État  général  de  la 
France ,  1. 1,  p.  546.) 
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mn^es.  Or,  dans  le  comté  de  Gomniinges,  il  n  y  avait  ni  bail- 
liage royal,  ni  lieutenant  général,  ni  enfin  aucune  ville  du  nom 
de  Gomminges.  Des  difficultés  sans  nombre  surgirent  de  cette 
méprise,  et  Tévèque  qui  résidait  à  Saint-Bertrand-de-Gom- 
minges  signala  au  garde  des  sceaux  ^^)  que  tout  le  mal  venait 
de  ce  fâcheux  paquet  (^). 

Les  parlements  eux-mêmes  ignoraient  le  nombre  et  la  com- 
pétence exacte  des  justices  royales  enclavées  dans  leurs  ressorts, 
et,  bien  qu'ils  fussent  privés  par  les  règlements  royaux  de  toute 
ingérence  dans  la  convocation,  il  eu  est  qui  envoyèrent  des 
questionnaires  imprimés  à  toutes  les  justices  ressortissantes 
pour  connaître  Tétat  réel  de  la  question  W.  Souvent  les  justices 


^*>  LeUre  du  9  avril  1789.  (Arch. 
nat.,  Bni,5i.)  Le  juge  de  Castillon  se 
prétendit  eo  droit  de  connaître  de  Taf- 
faîre  et  rendit  des  ordonnances  en  con- 
sëqœoce.  Le  marquis  d'Espagne,  sé- 
néchaU  en  rendit  de  contradictoires, 
annulant  tout  ce  qui  avait  éié  fait  par 
ie  sieur  Arrexi ,  juge  de  Gastillon.  II  écrit 
à  Necker,  le  1 7  avril  :  er  Vous  verrez  dans 
le  juge  de  Castfflon  un  fou  qui  dans  un 
autre  tonps  eût  étë  mis  à  Charenton.D 
(  Arch.  nat. ,  B  m ,  5 1 .  ) 

t*^  Il  y  a  d*aatres  exemples  d'erreurs 
semblables.  Le  paquet  destiné  au  lieu- 
tenant général  d'Amiens  fut  adressé  au 
lieutoiant  général  à  Ham.  Il  n'y  avait 
pas  de  lieutenant  général  en  ce  dernier 
bailliage ,  qui  ne  comprenait  que  la  ville 
même.  Nous  apprenons  par  l'ordon- 
nance du  lieutenant  général  d'Amiens 
que,  frpar  suite  de  la  n^igence  de  l'au- 
bergiste de  Ham ,  les  lettres  royales  de- 
meurèrent quinze  jours  h  Ham,  pen- 
dant qu'on  se  morfondait  à  Amiens». 


Ces  documents  d'une  importance  ca- 
pitale étaient  souvent  laissés  dans  les 
auberges.  Le  lieutenant  géoéral  de  Cas- 
teljaloux  écrit  au  garde  des  sceaux:  «Le 
paquet  me  fut  apporté  par  un  de  nos 
artisans  qui ,  s'étant  trouvé  par  hasard 
dans  une  auberge  de  Bazas,  où  on  lui 
dit  qu'il  avait  été  déposé  par  la  messa- 
gerie depuis  huit  ou  dix  jours,  voulut 
bien  s'en  charger.  Sans  l'attention  de 
cet  homme,  je  serais  encore  dans  l'at- 
tente, d  D'autres  fois  les  lettres  royales 
n'étaient  pas  r^fulièrement  signées.  Le 
lieutenant  général  de  Uboume  écrit  le 
17  février  à  Barentin  :  <rLes  ordres  du 
Roi  n'étaient  ni  signés,  ni  scellés,  ce  qui 
nous  a  empêché  d'en  faire  la  publica- 
tion, n 

^'^  Voir  en  particulier  un  imprimé  à 
mi-marge  perlant  ce  titre  :  ff  Renseigne- 
ments demandés  par  M.  le  procureur 
général  du  parlement  de  Toulouse  à  ses 
substituts  de  la  sénéchaussée.  1  "^  La  séné- 
chaussée de ...  [  Rodez]  a-t-elleun  grand 
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se  trouvaient  d'ailleurs   dans  la  même  incertitude. 


relativement  au  nombre  réel  des  paroisses  qui  formaient  leur 
ressortît). 

Nous  avons  voulu  montrer  surtout  que,  si  la  convocation  des 
États  généraux  de  1789  a  été  jusqu'ici  mal  étudiée  et  mal 
connue,  la  faute  en  revient  à  l'autorité  royale  elle-même,  qui, 
par  Tincroyable  ignorance  dans  laquelle  elle  se  complaisait,  a 
la  première  induit  en  erreur  historiens  et  commentateurs. 


sënëcbal  d'ëpée?  La  charge  est-elle  va- 
cante ou  remplie?  s*"  Nom  du  titulaire? 
3**  Quels  sont  les  si^es  qui  composent 
son  arrondissement?  A'  Existe-t-il  en- 
core des  bailliages  qui  ont  un  bailli 
d'ëpëe?  5**  Le  bailli  d'ëpëe  n'a-t-il  pas 
plusieurs  lieutenants  généraux  et  plu- 
sieurs sièges  dépendant  de  lui?  6**  Le 
nombre  et  le  nom  des  bailliages  qui 
n*ont  qu*un  bailli  de  longue  robe?  y"". . . 
8*" . . .  9**  Y  a-t-il  des  sièges  autres  que 
les  sénéchaussées  ayant  connaissance 
des  cas  royaux  ?D 

Voici  une  des  réponses  :  ffLe  seul  sé- 
néchal de  Rodez  a  dans  son  arrondisse- 
ment la  connaissance  des  cas  royaux, 
conformément  à  Tartide  XI  du  titre  1 
de  lordonnance  de  1 670 ,  mais  les  juges 
des  seigneurs  ont  la  prévention  suivant 
la  déclaration  de  lySi.n  (Arch.  nat., 
B-.  73.) 

(*^  fil  peut  se  trouver  quelque  com- 
munauté de  campagne  ayant  un  rôle 
séparé;  dès  lors,  il  est  presque  impos- 


sible que  quelques-unes  do  ces  commu* 
nautés  ne  soient  oubliées.  La  première 
raison  est  que  nous  ne  connaissons  que 
le  nom  des  paroisses;  encore  cette  con» 
naissance  est-elle  très  imparfaite,  o/leinb 
que  nous  n'avons  jamais  eu  k  tableau  des 
différentes  paroisses. 9  (Observations  du 
lieutenant  général  de  Moulins  au  garde 
des  sceaux.   Arch.  nat,  B  m,  36.) 

—  Le  lieutenant  génâ*al  de  Château- 
Gontier  écrit  le  i*'  avril  1 789  au  garde 
des  sceaux  :  (rLes  juges  eux-mêmes  ne 
peuvent  être  que  très  imparfaitement 
instruits  de  Tétendue  de  leurs  juridic- 
tions dont  on  n  a  de  connaissance  que 
par  celle  des  fiefe  qui  les  composent  n 

—  Le  sénéchal  d*Angoumois,  le  comte 
deCherval,  avoue,  dans  une  lettre  offi- 
cielle, qu*ii  fit  un  relevé  des  paroisses 
de  son  ressort  tr  d'après  la  coutume  d*An- 
goumois  et  le  rapport  de  quelques  an- 
ciens». (Lettre  du  3  mars  1 789 ,  adres- 
sée au  garde  des  sceaux.  Arch.  nat., 
Bill,  8.) 
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Le  pouvoir  royal  mëconoalt  Im-méme  les  r^ements  royaux,  leur  sens  exact,  le 
d^taS  des  circoDscriptions  établies.  —  Contradictions  relevées  dans  les  corres- 
pondances officielles. 

Le  souci  qui  prime  tous  les  autres  dans  ladministraiion  de 
1  ancien  régime  est  celui  d'assurer,  souvent  par  de  puérils  dé* 
tails,  la  majesté  du  pouvoir  royal,  Tobéissance  absolue  due  à 
ses  décisions,  et,  à  la  fois  comme  moyen  et  comme  conséquence, 
la  suprématie  régulière  de  la  noblesse  et  du  clergé  sur  le  troi- 
sième ordre.  Il  semble  en  effet  que  ce  devoir  absorbait  à  ce  point 
les  facultés  et  les  forces  des  ministres  dirigeants  que  toutes  les 
autres  questions,  recherches  d'une  gestion  régulière,  de  circon- 
scriptions exactes,  d'instructions  précises  aux  agents ,  etc. ,  n'exis- 
taient pas,  ou  du  moins  on  y  attachait  une  si  minime  importance 
que  les  plus  étranges  contradictions  se  rencontrent  dans  les  cor- 
respondances ministérielles. 

On  devrait  croire  par  exemple  que,  lorsque  les  règlements 
royaux  pour  la  convocation  furent  établis,  expédiés  dans  les  pro- 
vinces pour  être  exécutés,  le  pouvoir  royaF^J  les  fit  respecter 
strictement.  Il  n'en  est  rien.  C'était  là  un  événement  si  nouveau 
que  les  agents  immédiats  du  pouvoir  ne  connaissaient  et  même 
ne  comprenaient  qu'imparfaitement  toute  cette  affaire  très  com- 
pliquée de  la  convocation.  Parmi  les  innombrables  exemples 
que  l'on  pourrait  citer,  nous  retiendrons  seulement  les  suivants. 

^'^  La  correspondance  ministérielle  tiGcations,  il  est  parfois  très  difficile  de 
que  nous  utilisons  ici  émanait  tantAt  de  déterminer  quelle  était  la  source  effi- 
la chancellerie,  tantôt  de  Necker,  tantAt  cielle;  les  décisions  étant  toujours  don- 
du  ministre  de  la  province;  dans  les  nées  comme  émanant  du  roi ,  nous  em- 
miontes  conservées  aux  Archives,  cou-  ployons  à  dessein  le  moi  pouvoir  royal, 
vertes  pour  la  plupart  de  confuses  rec-  qui  réserve  les  attributions  exactes. 
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Le  garde  des  sceaax  écrit  le  5  mars  1789  au  lieutenant 
général  de  Poitiers  qui  avait  demandé  s'il  pouvait,  en  sa  qualité 
de  noble,  paraître  à  la  chambre  de  la  noblesse  :  crll  est  hors 
de  doute  que  le  lieutenant  général  noble  ne  peut  avoir  voix  dans 
Tordre  du  tiers  état,  mais  que,  s'il  est  élu  dans  celui  de  la  noblesse  y 
il  pourra  y  voter  et  s'absenter  à  cet  effet  des  assemblées  du  tiers 
état,  lorsque  sa  présence  ny  sera  pas  nécessaire  ^^).  d  Ces  roots  : 
s'il  est  élu  dam  celui  de  la  noblesse  y  constituaient  un  non-sens, 
puisque  la  noblesse  n'était  pas  soumise,  comme  le  tiers,  à  des 
éliminations  successives.  Dans  les  pays  régis  par  le  règlement 
du  2/1  janvier,  un  noble  pouvait  être  élu  par  le  tiers  aux  as- 
semblées de  cet  ordre,  mais  il  ne  pouvait  pas,  dans  ï ordre  de  la 
noblesse  y  être  élu  à  une  assemblée  bailliagère^^l 

Le  garde  des  sceaux  écrit  encore  au  lieutenant  général  de 
Boulay  :  <cLa  veuve  d'un  trésorier  de  France,  si  elle  n'est  pas 
noble,  doit  être  assigna  dans  V ordre  du  tiers  état,  n  Une  telle  dé- 
cision ne  pouvait  manquer  de  troubler  les  magistrats  chargés 
d'appliquer  les  règlements  royaux,  puisqu'elle  était  en  opposi- 
tion manifeste  avec  le  principe  que,  dans  le  tiers  état,  il  ne 
pouvait  être  donné  d'assignations  à  des  individus,  mais  seule- 
ment à  des  paroisses,  communautés,  corporations,  etc. 

Les  opérations  variables  des  bailliages,  ayant  ou  n'ayant  pas 
de  secondaires,  donnèrent  lieu  à  de  fréquentes  méprises.  Souvent 
on  n'examine  pas  le  rang  que  le  règlement  a  attribué  aux  bail- 
liages qui  font  des  réclamations.  Une  lettre  officielle,  adressée 
le  18  mars  1789  au  bailli  de  Bruillois,  contenait  ces  mois: 
((Le  bailliage  de  Bruillois,  séant  à  Isr  Plume,  étant  rangé  dans  la 

(*)  Arch.  nat.,  B%  68,  iiasee  s.  opërationi  électorales  d'Aries  (yiUe), 

^^  D  n*y  eut  ultérieurement  d'excep-  de  la  Corse  et  cdles  des  provinces  où 

tion  à  cette  règle  qu  à  Paris  m/ramtfTM.  les  députatîons  durent  être  réduites 

On  pourrait  assimiler,  dans  une  certaine  (Lorraine,  Trois -Évécbés,  Provence, 

mesure,  au  mode  fixé  pour  Paris,  les  Bretagne). 
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classe  des  bailUages  secondaires  y  il  nommera  des  députés  dans 
Tordre  prescrit  pour  ces  bailliages,  -n  Le  Bruillois  n'était  nulle- 
ment compris  dans  les  bailliages  secondaires,  comme  on  peut  le 
voir  en  parcourant  Y  État  annexé  au  règlement  du  a/i  janvier. 
Il  était  contesté  depuis  de  longues  années  par  les  sénéchaux  de 
Lectoure  et  d'Auch,  et  celte  décision  du  garde  des  sceaux  ne  fit 
qu'accroître  les  difficultés  existantes  ^^). 

Une  des  plus  fréquentes  causes  de  méprises  provenait  de  Tin- 
terprétalion  des  articles^nB  et  s 6  du  règlement ^^).  Aux  termes 
de  Tarticle  â6,  crdans  les  villes  dénommées  en  Vétat  annexé  au 
présent  vilement  y  les  habitants  s'assembleront  d'abord  par  corpo- 
rations?), et  les  officiers  municipaux  étaient  chargés  aussi  bien 
des  convocations  préalables  que  de  la  présidence  des  assemblées 
de  la  ville;  aux  termes  de  l'article  s5 ,  les  paroisse  non  dénom- 
mées dans  rétat  annexé  au  présent  r^kment  devaient  avoir  une 
assemblée  unique  présidée  par  le  juge  du  lieu.  Mais  quel  était 
exactement  cet  état?  Le  règlement  ne  l'avait  pas  dit.  Il  y  en  avait 
deux  :  i**  celui  des  bailliages  comprenant  aussi  le  nom  des  villes, 
sièges  ou  chefs-lieux  d'arrondissements  (voir  ci-après,  p.  88); 
s''  l'état  des  villes  qui  doivent  envoyer  plus  de  quatre  députés 
aux  assemblées  des  bailliages  (voir  p.  i  o  i). 

C'est  à  Ham  que  celte  difficulté  donna  lieu  à  la  méprise  la 
plus  sérieuse.  Les  officiers  municipaux  de  cette  ville  soutinrent 
que,  puisque  Ham  figurait  dans  Vétat  des  bailliages  qui  était 
annexé  au  règlement,  ils  devaient  s'occuper  des  assemblées  con- 
formément à  l'article  26.  Le  garde  des  sceaux  confirma  leur 

^^)  Le  baiUiage  de  Bruillois  compre-  et  avait  remis  les  choses  eo  i'ëlat.  La 

Dait  h  peo  près  viogtHïiiiq  communaa-  noblesse  du  Bruillois,  en  comparant  à 

t^  qui  comparurent  presque  toutes  à  Lectoure,  fit  des  réserves,  protestant  du 

Lectoure.  Le  bailli  prétendait  rdever  droit  d'être  convoquée  directement  par 

noement  du  parlement  de  Toulouse;  il  le  bailli.  (Voir  Arch.  nat.,  Biu,  9, 

avait  perdu  son  procès,  mais  un  arrêt  passim.) 
du  Conseil  avait  cassé  Tarrét  de  la  cour  ^*^  Voir  ci-après,  p.  76  et  77. 
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prétention.  Le  lieutenant  général  réclame  et  le  garde  des  sceaux 
lui  répond  le  5  mars  :  cr  La  prétention  des  officiers  municipaux 
est  sans  fondement,  et  vous  avez  interprété  le  règlement  dans 
son  vrai  sens;  la  ville  n  étant  pas  comprise  dans  le  second  état 
annexé  au  règlement,  c'est-à-dire  (2tin«  l'état  alphabétique  des  villes  ^ 
est  absolument  dans  le  cas  de  larticle  a5,  et  la  présidence  ap- 
partient au  lieutenant  général,  d  Les  officiers  municipaux  font 
cependant  de  nouvelles  réclamations  et  ils  reçoivent  cette  lettre 
du  garde  des  sceaux,  datée  du  g  mars^^\:  cr  Votre  ville  étant  com- 
prise dans  Tétat  annexé  au  règlement,  c'est  à  vous  que  l'ar- 
ticle a  6  donne  le  droit  de  faire  assembler  les  différentes  corpo- 
rations,?) etc.  Forts  de  cette  double  décision  de  la  chancellerie, 
les  officiers  municipaux  passent  outre  à  une  ordonnance  du 
lieutenant  général  et  convoquent  une  assemblée  pour  le  1 7  mars. 
Le  lieutenant  général  enjoint  au  lieutenant  du  roi  de  faire  ar- 
rêter par  la  maréchaussée  «rie  sieur  Garon,  valet  de  ville,  por- 
tier et  tambour  de  la  ville  ?),  qui  avait  annoncé  cette  assemblée 
à  tous  les  carrefours.  Garon  est  mis  en  prison.  Le  garde  des 
sceaux  écrit  cependant  le  19  mars  au  lieutenant  général  :  «r  J'ai 
reconnu  que  c'était  par  une  erreur  de  fait  que  j'avais  écrit  aux 
officiers  municipaux  pour  les  autoriser  à  assembler  les  habi- 
tants.?) Il  prescrivait  en  même  temps  de  faire  mettre  aussitôt 
le  sieur  Garon  en  liberté  et  même  «r  de  prendre  soin  de  l'indem- 
niser ^^)  7). 


^*)  Une  copie  de  celle  letlre,  ceiiifiëe 
conforme  par  le  maire  de  Ham,  Qmn, 
est  conservée  aux  Archives  nationales 
(B%ia). 

^')  Le  Keatenanl  général  écril  au 
garde  des  sceaux,  le  q6  mars:  tr Notre 
assemblée  a  eu  lieu  devant  moi,  le 
mardi  s  A,  en  T^ise  de  labbaye.  Les 
deux  cabaiistes  (le  maire  et  son  lieute- 


nant) y  étaient;  ils  ont  affecté  de  s'y 
trouver  en  sabots,  mal  couverts  et  mal 
peignés. . .  ils  ont  obligé  M.  de  Busi- 
gnan  à  sortir  de  rassemblée ...  j'ai  eu 
ensuite  à  repousser  avec  prudence  et 
caractère  qudques  brusqueries  et  mal- 
honnêteté ...  je  laisse  siffler  les  ser- 
pents de  Tenvie.  »  (  Arch.  nat. ,  B  lu ,  & , 
injine.) 
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Nous  avons  trouvé  dans  le  dossier  du  bailliage  de  Ham  l'ex- 
plication des  multiples  erreurs  répandues  dans  les  lettres  de  la 
chancellerie.  Un  des  employés  du  ministère  chargé  de  la  cor- 
respondance, un  sieur  des  Ro tours,  écrit  à  Valdec  Delessart,  le 
1 8  mars,  cette  note  :  cr  Cette  contradiction  (affaire  de  Ham)  vient 
de  ce  que,  dans  les  premiers  moments  où  je  me  suis  occupé  de 
la  correspondance ,  je  m'étais  mis  dans  la  tète  qu'il  suffisait  qu'une 
ville  fût  comprise  dans  les  états  annexés  au  règlement  pour  qu'elle 
fftt  tenue  de  se  conformer,  pour  la  convocation,  à  l'article  â5. 
J'en  suis  fâché,  eu  égard  au  schisme  qui  en  résulte  entre  le 
lieutenant  général  et  les  officiers  municipaux  ^^K  Jt  Habemtu  con^ 
jitentem  reum. 

La  correspondance  ministérielle  nous  montre  à  diverses  re- 
prises la  chancellerie  réclamant  des  procès-verbaux  d'assem- 
blées pr^/tmiiuiir^  aux  bailliages  principaux  qui  n'avaient  pas  de 
secondaires.  Lorsque  les  lieutenants  généraux  de  bailliages  rece- 
vaient de  telles  réclamations,  ils  se  figuraient,  ne  pouvant  soup- 
çonner d'erreur  les  ordres  du  roi,  qu'ils  avaient  méconnu  les 
règlements  et  se  désespéraient.  Leurs  plaintes  ne  finissaient 
qu'avec  les  explications  du  ministre,  et  comme  il  fallait  toujours 
couvrir  les  ordres  du  roi,  même  quand  l'erreur  était  flagrante, 
on  avait  recours  alors  aux  plus  curieuses  habiletés.  Un  dernier 
exemple  mettra  ce  fait  en  évidence. 

Les  bailliages  de  Toul  et  de  Vie,  dans  les  Trois-Evêchés, 
avaient  été  réunis,  par  le  règlement  du  7  février,  en  vue  d'une 
réduction  dernière  du  nombre  de  leurs  députés  (^),  mais  ils  agis- 
saient comme  les  bailliages  principaux  n'ayant  pas  de  secon- 
daires. Le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Toul,  Maillot,  qui 
devait,  quelques  jours  plus  tard,  être  élu  député  aux  Etals  gé- 

^*)  Cette  note , signée  Des  Retours,  et       Archives  nationales.  (Voir  B',  ta,  /mm- 
les  autres  documents  que  nous  repro-       sim,) 
duisons  ci-dessus,  sont  conserva  aux  ^'^  Voir  ci-après,  p.  a  a  3. 
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néraux(^),  avait  été,  à  la  réception  du  règlement  royal,  très 
embarrassé.  Mille  questions  lui  laissaient  des  doutes.  H  écrivit  à 
la  chancellerie  pour  se  renseigner.  On  lui  répond  en  particu- 
lier :  Vous  devez  iahord  tenir  une  assemblée  préliminaire  du  tiers 
état  de  votre  ville  et  ressort.  Or  c'était  là  une  indication  absolu- 
ment erronée.  Les  bureaux,  comme  Font  fait  depuis  un  grand 
nombre  d'historiens,  avaient  confondu  la  situation  respective  de 
Toul  et  de  Vie,  tous  les  deux  bailliages  principaux,  avec  celle 
des  bailliages  principaux  ayant  des  secondaires;  ces  assemblées 
préliminaires  ne  devaient  avoir  lieu  que  dans  les  bailliages 
principaux  ayant  des  secondaires  et  dans  ces  bailliages  secondaires 
eux-mêmes.  Lorsque  Maillot  reçut  cette  lettre,  il  se  confondit  en 
excuses,  ce  J'ose  supplier  Votre  Grandeur,  écrit-il  le  26  février,  de 
me  pardonner  l'ineptie  des  questions  que  j'ai  eu  l'indiscrétion  de 
lui  proposer;  une  lecture  trop  rapide  n'avait  jeté  dans  mon  esprit 
que  des  doutes,  -n  II  rendit  en  conséquence  une  ordonnance  con- 
forme au  modèle  fixé  pour  les  bailliages  avec  secondaires;  mais 
le  lieutenant  général  de  Vie  lui  adresse  des  réclamations,  et, 
le  8  mars(^).  Maillot  écrit  au  garde  des  sceaux  :  crCe  fut  un  trait 
de  lumière . . .  l'erreur  a  été  si  grossière  que  j'eusse  pu  facile- 
ment l'éviter,  -n  II  dut  faire  imprimer  dans  la  nuit  une  ordonnance 
rectificative  de  la  première,  et  la  faire  distribuer  à  grands  frais 
immédiatement  dans  toutes  les  paroisses. 

L'erreur  grossière  en  somme  avait  été  commise  dans  les  bu- 
reaux mèjQB  de  la  chancellerie,  et  ces.  détails  montrent  à  tout 
le  moins  la  complexité  des  questions  qui  se  rattachent  à  la  con- 
vocation des  Etats  généraux. 

('>  Claude-Pierre  Maillot,  né  à  Toul  ('>  Cette  lettre  et  celles  citées  d-des- 

le  â&  août  17&&,  mort  dans  la  même  sus  sont  transcrites  aux  Archivés  natio- 

ville  le  a  mars  183&.  Il  ne  joua  à  la  nales  (Bm,  1&7,  p.  1  à  99 ,  bailliages 

Constituapte  qu'un  rôle  très  effacé.  de  Toul  et  de  Vie). 
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La  convocation  ^  un  acte  de  Fadministration  jadieiaire.  —  Bailliages  on  |énë- 
chaussées  et  justices  royales  assimilées.  —  Grands  baillis  et  sënëchaux  d^pëe. 
—  Lieutenants  généraux  des  bailliages.  —  Contestations  entre  les  officiers  des 
justices  royales. 

Après  avoir  montré  comment  le  pouvoir  royal  méconnut  les 
actes  fondamentaux  de  la  convocation,  il  nous  sera  aisé,  tant 
les  preuves  abondent,  de  mettre  en  évidence  les  interprétations 
singulièrement  erronées  que  donnèrent  à  ces  actes  les  juges  char- 
gés de  leur  exécution.  Mais  il  nous  faut  au  préalable  jeter  un 
rapide  coup  dœil  sur  quelques-unes  des  juridictions  le  plus 
directement  mêlées  à  la  convocation,  considérées  aussi  bien  au 
point  de  vue  des  titulaires  des  charges  ou  des  offices  que  des 
ressorts  mêmes  dont  elles  se  composaient.  crËn  France,  avait  dit 
Loyseau  dans  son  Traité  des  offices  y  la  confusion  des  justices  nest 
guère  moindre  que  celle  des  langues  lors  de  la  tour  de  Babel,  -n 
Un  siècle  plus  tard,  la  comparaison  était  encore  d'une  entière 
justesse;  aussi  voyons-nous  cette  demande  au  cahier  du  tiers 
état  de  Vitry-le-François  :  «  U étonnante  bigarrure  de  la  composition 
des  bttittiages^^^  détermine  à  demander  qu'à  Tavenir  la  convoca- 


(*^  Un  certain  nombre  de  bailliages 
portaittit  le  titre  de  villes  où  ils  n*avaiait 
plus  leur  siège;  tels  étaient,  en  1789, 
les  bailliages  d'Arqués  à  Dieppe,  Vou- 
lant séant  à  la  Châtaigneraie ,  Clermon- 
toisà  Varennes,  Cërenoesà  Përiers,  etc. 
ftll  ne  faut  pas  confondre  le  bailliage 
d^Amiens  h  Amiens  avec  cdui  d'Amiens 
hi  Montreuil.11  (Lettre  des  officiers  du 
bailliage  de  Montreuil  au  garde  des 
sceaux,  9  octobre  1788.)  —  Les  com- 
missaires du  Gëvaudan  écrivent  au  garde 


des  sceaux,  le  i3  mars  1789,  pour  si- 
gnaler la  (rbisarre  composition  du  bail- 
liage de  Gévaudan,  divisé  en  deux 
séances  alternatives.  Tune  royale  à  Mar- 
vejds,  ou  la  justice  est  administrée  par 
les  officiers  de  Sa  Majesté,  Tautre  ban* 
nerette  à  Mende,  siège  des  officiers 
commis  par  Tévéque.  L'année  1789 
étant  celle  de  la  justice  épiscopale,  le 
juge  s'est  arrogé  le  droit  de  convoquer 
les  trois  ordres  du  bailliage, t»  etc. 
(Arch.  nat.,Biii,  85,  p.  aôi.) 
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tion  des  Etats  généraux  se  fasse  par  états  provinciaux  et  par 
arrondissements  égaux.  Jt  La  convocation  étant  alors  un  acte  de 
l'administration  judiciaire,  c'était  obligatoirement  dans  cet  inex- 
tricable milieu  où  tout  était  en  contestation,  ressorts,  droits, 
prérogatives,  que  les  électeurs  furent  appelés  à  élire  la  grande 
assemblée  que  Ton  nommait  déjà  Y  Assemblée  natianale^^K 

Les  lettres  royales  de  convocation,  nous  lavons  vu  plus  haut, 
devaient  être  remises  par  les  soins  des  gouverneurs  aux  grands 
baillis.ou  sénéchaux  d'épée.  Ces  derniers  personnages,  qui,  sortant 
subitement  de  lombre,  entraient  en  pleine  lumière,  ont  donné 
lieu  à  une  foule  d'inexactitudes;  aussi  devons-nous  tout  d'abord 
fixer  exactement  leur  situation  et  leur  rôle  dans  la  convocation. 

(T Baillis  d'épée,  grands  baillis  d'épée  ou  baillis  de  robe 
courte  ^^),  dit  Ferrières  (Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique ,  1. 1, 
p.  180),  sont  ceux  qui,  ayant  la  propriété  de  la  justice  du  bailliage, 
président  lorsqu'ils  sont  reçus  aux  sièges  W.  C'est  aussi  en  leur  nom 
que  la  justice  est  rendue,  de  manière  qu'ils  perçoivent  les  droits 
et  les  émoluments  attribués  aux  juges.  On  les  appelle  baillis  d'épée 
comme  étant  successeurs  des  anciens  baillis  et  sénéchaux,  qui, 


(')  ffCoQsid^rant  qu'à  la  première 
séance  de  Y  Assemblée  nationale  qui  sera 
consacrée  à  l'examen  des  pouvoirs  des 
députés  t),  etc.  Arrêté  du  parlement  de 
Toulouse  du  a  1  janvier  1 789.  (Voir  ci- 
après,  p.  i65.) 

^^  On  trouve  encore  en  1 789  plu- 
Moeurs  titulaires  de  ces  charges  d'épée. 
Les  frprovisions  de  la  charge  de  grand 
baiUi  de  robe  courte  au  bailliage  de 
Montfort-rAmaury  en  faveur  de  Ma- 
thieu-Fâicitë  de  Montmorency,  gou- 
verneur des  ville  et  chAteau  de  Com- 
piègne,  capitaine  des  gardes  du  comte 
d'Artois 'ï,  etc.  (qui  joua  h  la  Consti- 


tuante un  r61e  important)  portent  la 
date  du  1 6  décembre  1 788.  (  Arcb.  nats 
X^  9083.) 

(^)  ffLes  formes  exigent  qu'un  offi- 
cier soit  reçu  pour  qu'il  soit  revêtu  du 
pouvoir  attaché  à  sa  charge  et  puisse  en 
exercer  légalement  les  fonctions.  M.  du 
Saillant,  quoique  pourvu  de  la  charge 
de  grand  sénéchal  du  Haut  et  Bas-Li- 
mousin, n'étant  pas  reçu,  ne  peut  être 
admis  à  convoquer  la  noblesse  ni  à  la 
présider. t)  (Réponse  du  garde  des 
sceaux  à  un  Mémoire  du  marquis  de 
Saillant,  sénéchal  de  Limoges.  Arcb. 
nat.,Biii,73».) 
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outre  les  fonctions  de  la  justice,  avaient  encore  des  droits  dans 
Tépée,  comme  de  conduire  le  ban  et  arrière-ban  de  leur  bail- 
liage ou  sénéchaussée,  droit  qui  appartient  encore  présentement 
aux  baillis  d'épée.  Pendant  que  la  noblesse  se  faisait  un  ridicule 
point  d'honneur  de  n  avoir  aucune  teinture  de  lettres,  les  baillis 
de  robe  courte  laissèrent  à  leurs  lieutenants  ce  qui  était  du  fait 
de  la  justice,  pour  s'occuper  uniquement  aux  armes.  Depuis, 
les  rois,  par  leurs  ordonnances,  les  contraignirent  de  prendre 
des  lieutenants.  Cependant,  comme  la  justice  leur  appartenait, 
ainsi  que  nous  lavons  dit,  ces  baillis  avaient  besoin  de  se  faire 
recevoir  dans  les  sièges  de  leur  justice;  ils  y  venaient  en  épée, 
qui  était  la  marque  de  leur  noblesse  et  de  leur  pouvoir  dans 
les  armes.  Depuis,  n'assistant  plus  aux  audiences  et  portant  un 
habit  militaire,  ils  ont  été  appelés  baillis  d'épée.  L'usage  au- 
jourd'hui se  conserve  encore  que  les  baillis  d'épée  soient  reçus 
en  épée.  Ils  n'ont  pas  besoin  d'être  gradués  pour  être  admis  à 
leurs  charges,  qui  sont  vénales  et  sujettes  au  droit  annuel.  Il  y 
a  un  édit  de  janvier  1696  qui  porte  règlement  pour  l'hérédité 
accordée  aux  baillis  et  sénéchaux  d'épée  par  l'édit  du  mois  d'oc- 
tobre 1693,1) 

Ce  serait  méconnaître  l'ancien  régime  tout  entier  que  d  em- 
ployer les  termes  dont  l'administration  faisait  usage  sans  les 
éclaircir,  sans  les  déterminer;  ceux  de  bailliage  et  sénéchawsée  soûl 
spécialement  dans  ce  cas.  On  ne  les  appliquait  pas  uniquement, 
comme  on  le  croit  communément,  aux  seules  justices  royales; 
il  y  avait,  en  1789,  un  grand  nombre  de  justices  seigneuriales 
ayant  le  titre  de  bailliages;  certaines  provinces,  —  l'Alsace, 
par  exemple  —  n'avaient  que  des  bailliages  seigneuriaux.  De 
plus,  les  mots  bailliage  ou  sénéchaussée  avaient  des  acceptions 
très  distinctes;  c'était  à  la  fois  le  lieu  même  des  séances  du  tri- 
bunal, l'ensemble  du  ressort  dont  il  se  composait,  une  justice 
royale  (sauf  les  réserves  ci-dessus),  considérée  comme  charge 
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OU  oQice,  ayant  juridictiou  directe  et  connaissance  des  cas 
royaux  ^^);  en  1789  enfin,  le  mot  bailliage^  particuHèrenieiit, 
fut  communément  employé  dans  le  sens  de  circonscription  éiec- 


^*^  Voici  comment  Ferrières  a  rësumë, 
dans  son  Dictionnaire  de  droit  et  de  pra- 
tique (t  l,p.  179),  le  pouvoir  et  la  ja- 
ridiclton  des  sëuëchaussëes  ou  bailliagrs 
royaux  :  «rLes  jugements,  sentences, 
mandements,  commissions  exécutoires 
et  autres  actes  comportant  éxecution 
doivent  être  intitulés  au  nom  des  baittis , 
sans  que  les  lieutenants  généraux  ou 
particuliers  les  puissent  intituler  en  leur 
nom ,  quand  même  ils  auraient  été  par 
eux  prononcés;  on  met  seulement  leurs 
noms  au  bas  des  sentences  qu*ils  ont 
rendues.  La  juridiction  des  baillis  et 
sénéchaux  est  ordinaire  et  extraordi- 
naire. Leur  juridiction  ordinaire  est  le 
droit  de  connaître  des  matières  et  af- 
faires dont  la  coonaissanoe  leur  appar- 
tient en  première  instance ,  savoir  : 
1  *"  Des  causes  du  domaine  du  Roi ,  des 
conilscations,  droit  d'aubaine,  de  bâ- 
tardise, de  désfaà^ence;  de  réception 
de  foi  et  hommage,  tant  par  main  sou- 
veraine qu'autrement,  de  vérification 
d'aveu  et  dénombrement,  lettres  de 
souffrance  et  de  confortemenl.  Mais 
aujourd'hui  la  connaissance  de  toutes 
ce>  choses  appartient  à  la  chambre  du 
Trésor,  et  aux  trésoriers  de  France  dans 
leur  province,  auxquels  elle  a  été  atlri- 
\mée,  fi**  Suivant  l'article  5  de  Tédit  de 
Cremieu,  de  toutes  les  causes  en  ma- 
tières civiles,  personnelles  et  posses- 
soires  des  nobles  vivant  noblement, 
tant  en  demandant  que  défendant,  où 
ils  seront  parties,  on  joints,  y  ayant 


intérêts,  sans  fraude.  3**  Suivant  l'ar- 
ticie  6,  de  la  datation  de  tu  (elle  et  de 
curatelle,  bail  de  gouvernement,  con- 
fection d'inventaire  des  ïà&ès  des  mi« 
neurs  et  personnes  nobles  vivant 
noblement;  ensemble,  suivant  l'ar- 
ticle 7,  des  partages  des  successions 
«ntre  personnes  nobles  quoique  les  héri- 
tages ou  parties  d'iceux  soient  roturiers, 
i*  Ils  connaissent  encore,  suivant  l'ar- 
ticle 1  a ,  de  la  vérification  de  toutes  les 
lettres  patentes,  contenant  création  de 
foires  et  marchés ,  affranehissementa  et 
répits.  5**  Des  causes  et  matières  bénéfl- 
ciaies  et  de  tout  ce  qui  en  dépend ,  ainsi 
qu'il  est  porté  par  l'article  t3.  D'où  il 
s'ensuit  que  les  questions  qui  regardent 
le  droit  de  patronage  sont  de  la  com- 
pétence des  baillis,  comme  il  a  été  jugé 
au  [)arlement  de  Rouen,  par  arrêt  du 
99  mai  ]683,  rapporté  par  Basnage 
!*or  la  coutume  de  Normandie,  titre  de 
juridiction,  article  9.  6**  Du  crime  de 
ièse-mnjeslé  divine  et  humaine,  ^- 
critères,  assemblées  illicites,  ports 
d'armes,  émotions  populaires,  des 
causes  des  églises  de  fondation  royale 
qui  ont  lettres  de  garde-gardienne,  sui- 
vant l'article  9 . . .  —  La  juridiction  ex- 
traordinaire des  baillis  et  sénéchaux  con- 
siste dans  le  droit  de  juger  toutes  les 
appellations  de  sentences  rendues  par 
les  juges  infl^rieurs  de  leur  ressort.  Les 
baillis  et  sénéchaux ,  par  Tautorité  qu^ils 
ont  sur  les  juges  subalternes  dont  les 
appellations  reièreiit  devant  eux,  ont 


Digitized  by 


Google 


INTRODUCTION. 


3LHV 


torale,  lors  même  que  la  convocalion  avait  été  faite  exception- 
nellement en  dehors  des  ressorts  judiciaires  ^^l 

Nominalement  les  grands  baillis  ou  sénéchaux  d'épée  étaient 
les  premiei^  magistrats,  et  les  jugements  ou  autres  actes  étaient 
rendus  en  leurs  noms,  mais  cette  indication  nest  pas  absolue. 
Les  charges  de  grands  baillis  ou  sénéchaux  d'épée  peuvent  être 
données  comme  le  plus  curieux  exemple  de  toutes  celles  que 
lancien  régime  avait  imaginées  ou  conservées  comme  un  appât 
jeté  à  lorgueil  et  à  la  vanité.  Mais  la  finance  qu il  fallait  verser, 
les^aléas  que  comportait  le  payement  des  gages (^),  la  dispropor- 


aassi  connaissaoce  des  dâito  et  abus 
qu'ils  commettent  dans  Tadministration 
de  la  justice,  des  concasôons  et  des 
exaetkms  illicites  qo'ils  font ...  A  Fëgard 
des  crimes,  les  baillis  ne  peuvent  pré- 
\enir  les  juges  subalternes  qui  ont  in- 
forme dans  les  vingt-quatre  heures,  si 
la  coutume  n*y  est  contraire ,  ou  que  ce 
soit  pour  cas  royaux ...  Les  appella- 
tions des  baillis  et  sënëchaux  relèvent 
nnemeni  ei  sans  moyen  au  Parlement. 
Tooehaot  les  baillis,  leur  origine,  leur 
pouvoû"  et  leur  juridiction ,  wifet  Fon- 
tanon,  1. 1,  livre  3,  titre  i,  p.  179,  et 
aux  additions,  p.  1789;  Duluc,  liv.  6 , 
titre  A;  Filleau,  t.  I,  p.  163  et  sui- 
vantes; Loiseau,  Traité  des  ojfice*,  des 
ordres  ei  des  justices  de  villages;  la 
BiUiothèque  du  droit  français,  verbo 
Baillis;  le  Traité  de  la  police,  livre  1, 
dire  5,  chapitre  s;  Pasquier,  en  ses 
Recherches  de  la  France,  livre  a ,  cha- 
pitre f  A.  n  —  U  y  a  lieu  de  (aire  sur  les 
définitions  générales  de  Ferrières  les 
réserves  de  droit  relativement  aux 
usages  ou  privilèges  locaux.  Voir  en 
particulier  les  quatre  premiers  articles 


du  titre  I"  de  la   Coutume  de  Nor- 
mandie. 

<"'  On  trouve  par  exemple,  en  Al- 
?è€B,  ces  mentions  :  Cahier  des  doUatiees 
des  députés  de  l'ordre  du  tiers  état  d*AJ^. 
sace  du  graud  bailliage  de  Haguenau  et 
de  Wissembourg ,  et  Doléances  du  tiers 
état  du  bailliage  des  deux  districts  de  Gob- 
mar  et  de  Schkstadt  réum.  Les  députés 
d'Alsace  ajoutaient  frâ]uemment  à  leurs 
signatures  la  qualité  de  député  de  tel 
baiUiage  d'Alsace.  Or  la  convocation  en 
Alsace  avait  eurpour  base  —  en  dehors 
des  villes  impériales  —  les  distrieti 
formés  lors  de  la  création  des  assem- 
blées provinciales ,  districts  qui  n'avaient 
aucun  rapport  avec  les  bailliages,  tous 
seigneuriaux  de  la  province. 

^*^  Cf.  un  arrêt  du  Goftf^Vdn  16  jum 
1789,  relatif  au  payement  dit  aux  par- 
ties casuelles  par  le  sieur  vicomte  de 
Monteil  d'une  somme  de  90,000  livres 
pour  b  Gnanfie  de  Toffire  de  aénéchal 
d'épée  du  Haut  et  Bi»*Vtvaraifl.  (Arch. 
nat.,  0\  161.)  Des  difficuilés  sans 
nombre  avuent  été  aoulevées  poiur  le' 
payement  des  gages  de  cet  office ,  bien 
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tion  évidente  du  titre  et  de  la  fonction  étaient  autant  de  causes 
qui  expliquent  qu'en  1788,  un  grand  nombre  de  ces  charges 
n'avaient  pas  été  relevées.  (cMon  prédécesseur,  écrit  le  grand 
bailli  de  Ghâlons  au  garde  des  sceaux,  n'a  siégé  qu'une  fois  en 
i'jhli.n  A  la  fin  de  1788  W,  lorsque  la  convocation  des  États 
parut  assurée,  la  certitude  d'avoir  à  jouer  un  rôle  très  en  vue, 
de  présider  à  la  fois  les  assemblées  des  trois  ordres  et  la  chambre 
de  la  noblesse,  de  paraître  en  costume  d'apparat,  de  pouvoir 
même  prononcer  des  discours  assez  retentissants  pour  poser  une 
candidature (^',  furent  autant  de  causes  qui  déterminèrent  un 
assez  grand  nombre  de  demandes  de  provisions  de  ces  charges. 
Mais  la  nouveauté  des  opérations,  d'importantes  fonctions 
confiées  nominalement  à  des  hommes  accoutumés  au  bruit  des 
armes,  et  nullement  aux  subtilités  de  la  procédure,  amena 
presque  partout  de  violents  dissentiments  entre  les  grands  bail- 
lis ou  sénéchaux  d'épée  et  les  lieutenants  généraux  des  bailliages, 
qui  ne  pouvaient  se  soumettre  à  cette  éphémère  suprématie 
dans  le  cf  plus  éclatant  des  cas  royaux  W  7). 


que  les  lettres  patentes  du  1 9  décembre 
1759  aient  dëclarë  que  tries  gages  dudit 
office  seront  employés  dans  Fëtat  de  nos 
domaines  au  denier  vingt  de  la  finance 
payée». 

^*^  Voir  en  particulier  aux  Archives 
nationales  (X'^  9083)  les  expéditions 
des  provisions  de  ces  charges  accordées 
en  1788  et  1789. 

t*>  Le  comte  des  Roys,  sénéchal  de 
Limoges,  écrit  le  3  mars  1789  au  garde 
des  sceaux,  pour  le  prier  de  «rvouloir 
bien  mander  au  lieutenant  général  (qui 
veut  prononcer  un  discours)  de  se  res- 
treindre, sans  quoi  le  président  qui 
n'amrait  rien  à  dire  dans  l'assemblée  y 
serait  un  vrai  Tantôme».  U  lui  fut  ré- 


pondu :  (T  Je  ne  vois  aucun  inconvénient 
à  ce  que  vous  prononciez  un  discours; 
cela  n*empéchera  pas  le  lieutenant  gé- 
néral d*en  faire  un ,  s*il  le  juge  à  pro- 
pos ;  il  ne  pourra  néanmoins  prononcer 
que  lorsque  vous  aurez  parié,  i)  (Arch. 
nat.,  Bill,  73.) 

^*>  trLa  convocation  des  États  géné- 
raux est  le  plus  intéressant  et  le  plus 
édatant  des  cas  royaux. ?)  (Lettre  des 
officiers  du  bailliage  d'Auxerre  à  Nec- 
ker,  i4  février  1789.  Arch.  nat.,  Biu, 
1 6 ,  p.  5 1 . )  —  L'ordonnance  de  1 670 
donne  le  dénombrement  des  cas  royaux 
considérés  au  point  de  vue  crimind 
(art.  Il  du  titre  I*');  cette  ordonnance, 
après   Téimmération    des   douze   cas 
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Le  garde  des  sceaux  avait  fixé  cependant  à  diverses  reprises 
la  situation  réelle  des  titulaires  de  ces  offices,  en  particulier  par 
la  lettre  suivante  adressée  en  mars  1789  au  comte  de  la  Gai- 
lissonniere,  grand  sénéchal  d* Anjou  et  du  Saumurois  (^^  :  (r  Les  li- 
mites qui  partagent  votre  pouvoir  de  celui  du  lieutenant  général 
de  votre  bailliage  sont  irrévocablement  fixées  par  les  ordonnances 
de  Blois  et  d'Orléans.  Ces  deux  lois  ont  attribué  l'administra- 
tion de  la  justice  aux  lieutenants  généraux,  à  l'exclusion  des 
baillis  et  sénéchaux ,  qui  n'ont  plus  conservé  que  les  fonctions 
purement  honorifiques  de  leurs  juridictions. . .  Des  gradués 
constitués  en  titre  d'office  ont  été  revêtus  de  la  qualité  déjuge, 
séparée  de  celle  de  bailli . . .  Tout  doit  se  faire  au  nom  du  bailli 
ou  du  sénéchal  seul,  ou,  en  son  absence,  à  celui  du  lieutenant 
général,  c'est-à-dire  que  tous  les  jugements  auxquels  il  assiste 
doivent  être  intitulés  de  son  nom . . .  Mais  tout  ce  qui  est  acte 
judiciaire,  sentence,  ordonnance,  doit  être  prononcé  par  le  lieu- 
tenant général  même,  en  présence  du  bailli  ou  sénéchal. . .  En 
un  mot,  le  bailli  préside,  le  procureur  du  Roi  requiert,  le  lieu- 
tenant général  prononce .  .  .  Vous  voudrez  bien  dorénavant  vous 
renfermer  dans  les  bornes  de  votre  pouvoir  (^).7)  Dans  un  grand 


royaux,  contient  ces  mots  :  «ret  autres 
cas  expliques  par  nos  ordonnances  r». 
L'étude  iaphis  complète  des  cas  royaux 
a  ëtë  &ite  par  Ferrières,  dans  son  Die- 
tHmnaire  de  droà  et  de  pratique,  t.  I, 
p.  919  et  sutv.  de  Tédition  de  1779. 

(')  Areh.  naL,  Bni,  lAo,  p.  Sao. 
—  Augustin- Félix- Elisabeth  Barrin, 
chevalier,  comte  de  la  Gallissonniere, 
ëUdt  grand  sënëchal  d'épée  héréditaire 
des  dnq  sénédiaussées  d* Anjou  et  pays 
Saumurois.  Il  fat  eu  député  aux  Etats 
généraux  par  la  noblesse  d*Anjou. 

^^  Le    garde   des  sceaux    précisa 


mienx  encore  divers  points  dans  la  leUre 
suivante  adressée  au  comte  de  Portes, 
sénéchal  de  Toulouse  :  «rLe  lieutenant 
général  a  des  pouvoirs  indépendants 
des  vôtres  ;  dans  une  seule  circonstance , 
celle  de  la  décision  des  diflScuUés  des 
deax  premiers  ordres,  vous  pouvez  agir 
sans  lui;  dans  toutes,  il  peut  agir  sans 
vous  et  pour  vous;  dans  aucune,  il 
ne  vous  est  subordonné;  vous  n*avez 
d*ailleurs  aucune  juridiction,  ni  supé- 
rieure, ni  égale,  et  quand  vous  en 
aunes  une,  vous  ne  pourriez  encore 
anéantir  les  jugements.»  (Arch.  nat., 
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nombre  de  bailliages,  les  lieutenants  généraux  ignoraient  l'exis- 
tence du  grand  bailli  d'épée  ;  aussi  le  rappel  de  ce  revenant  à 
lexercice  de  fonctions  honorifiques,  mais, pour  la  convocation, 
réelles,  jeta-t-il  le  plus  grand  trouble  dans  la  plupart  des  res- 
sorts, cr  Je  ne  sais  pas,  écrit  un  lieutenant  générai  au  garde  des 
sceaux,  à  quoi  servent  les  baillis  et  sénéchaux  d'épée,  si  ce  n  est 
à  allonger  les  expéditions  des  actes  et  sentences,  et  à  heurter 
le  langage  et  la  raison  (').  79 

Ces  deux  pouvoirs  distincts  et  rivaux  ne  vivaient  en  bonne 
intelligence  depuis  de  longues  années  que  parce  qu'ils  ne  se 
rencontraient  pas.  Necker  écrit  lui-même,  en  mars  1789,  au 
marquis  de  Ghamborand  :  (tll  y  avait  si  longtemps  que  les  of- 
fices de  baillis  et  de  sénéchaux  étaient  sans  fonctions  qu'il  a  été 
naturel  de  s'attendre  à  quelques  difficultés  sur  leurs  pouvoirs, 
et  principalement  sur  leurs  rapports  avec  les  lieutenants  géné- 
raux de  leurs  sièges;  aussi  ces  difficultés  ont-elles  été  très  mul- 
tipliées ^^).  1) 

Mais  les  difficultés  ne  s'élevaient  pas  seulement  entre  grands 
baillis  d'épée  et  lieutenants  généraux  civils;  la  délimitation  des 
offices  et  des  charges  était  si  peu  connue  que  l'on  trouvait 
quelquefois  trois  ou  quatre  juges  dans  un  siège  prétendant  avoir, 
à  l'exclusion  de  tout  autre,  le  droit  de  procéder  à  l'enregistre- 
ment des  lettres  de  convocation,  et  de  présider  les  assemblées  qui 
en  étaient  la  suite.  A  Auxerre,  par  exemple,  les  lettres  royales 
avaient  été  remises  par  la  maréchaussée  au  lieutenant  général 
d'épée  W;  ce  dernier  ne  voulut  pas  s'en  dessaisir,  soutenant  qu'il 

B  lu ,  1 69 ,  p.  1  â  ).  Od  trouvera  sur  le  Saumur  au  garde  des  sceaux,  à  la  date 

méuie  sujet  une  longue  et  intéressante  du  18  mars  1789. 
lettre  de  Necker,  adressée  le  11  mars  ^*>  Arch.  nat,  Bin,  ]33,  p.  3o8. 

1789  au  lieutenant  gérerai  du  bail-  ^'^  Les  charges  de  lieutenant  gënë- 

liage  de  Màcon.  (Arcb.  nat.,  Biii,  77,  rai  d'épée  avaient  été  créées  par  i'édit 

p.  101.)  d'octobre  1708;  elles  furent  suppri- 

'^^  Leltre  du  lieutenant  général  de  mées  par  Tédit  de  février  J757.  En 
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avait  le  droit  de  présider  les  opérations  de  la  convocation.  Le 
lieutenant  général  civil,  un  sieur  d'Avigneau,  avait  été  nommé 
tout  récemment  grand  bailli  d'épée,  mais  n'était  pas  encore  in- 


1789,  il  demeurait  encore  quelques 
titulaires  de  ces  charges  qui,  s'ap- 
puyant  sur  ces  mots  frëqueDuneot  rë- 
féiéê  dans  le  r^ement  du  aâ  janvier  : 
(rie  grand  bailli  d'épëe  ou  son  lieute- 
nants ,  prétendaient  au  droit  d*exëcuter 
les  ordres  royaux ,  en  Tabsence  du  grand 
bailli  ou  sënëchal.  A  Saumur,  un  sieur 
Foomier  de  Boisairault,  Keulenant 
géùéni  d*ëpëe,  voulut  s'emparer  du 
ptquei  contenant  les  lettres  royales, 
mais  il  fut  devance  par  le  lieutenant 
gënënd  de  robe  longue,  qui  s'ëtait  lait 
aviser  d  avance  de  Tarrivëe  du  paquet 
(Voiries détails,  ArcLnat.,  Biu,  lilo, 
jNMttm.)  Sur  ia  réclamation  du  lieute- 
nant général  d*ëpëe,  appuyée  par  le 
comte  d'EgOMMit,  gouverneur  génërd 
de  la  province,  le  garde  des  sceaux 
écrivit  :  r  C'est  au  lieutenant  générai 
comme  à  Tofficier  revêtu  de  Tautorité 
judiciaire  qu'est  déiéré  le  droit  de  di- 
rigor  tes  actes  de  la  convocation,  qui 
tous  sont  des  actes  juridiques,  pour 
lesquels  le  lieutenant  général  d'épée  n'a 
pas  de  qualité;  l'envoi  des  actes  a  dd 
èiie  fait  au  sénéchal  ou  à  son  lieutenant, 
ce  qui  veut  dire  le  lieutenant  de  robe 
longue.  y>  —  Les  ministres  ne  semblent 
pas  avoir  été  luen  fixés  sur  les  droits 
réds  du  lieutenant  général  d'épée.  Le 
garde  dea  sceaux  écrit  à  de  Than, 
iieuteoant  gâdéral  d'épée  à  Gaen  :  «11 
paraît  cartain  que  vous  avez  le  droit  de 
prMder  la  noUesse  en  l'absence  du 
bailli.»  (Lettre  du  18  fi^vrier  1789. 


Arch.  nat.,  Bm,  60.)  Une  lettre  de 
Necker  datée  du  16  février  1789, 
adressée  au  lieutenant  général  d'épée 
de  Bourg-en-Bresse,  est  ainsi  conçue  : 
(rSaMajesté  a  décidé  :  i**  qu'en  l'absence 
du  bailli,  le  lieutenant  général  de  robe 
longue  préside  l'assemblée  des  trois 
ordre  et  les  assemblées  particulières 
du  tiers  état,  à  Pexclosion  du  lieutenant 
général  d'épée,  et  qu'à  l'égard  des  as- 
semblées particulières  de  la  noUesse, 
elles  se  choisissent  elles-mêmes  leurs 
présidents. «  (Arch.  nat.,  Bui,  36.)  — 
La  situation  de  ces  officiers  se  trouvait 
parfois  rendue  plus  complexe  encore  par 
certaines  décisions  royales.  Le  marquis 
de  Maximieux  adresse  à  Necker,  en  mars 
1789,  une  requête  où  nous  lisons  en 
particulier  qu'après  la  suppession  des 
charges  de  lieutenants  généraux  d'é- 
pée trpar  édit  de  juin  1 763 ,  il  a  plu  à 
Sa  Majesté,  sur  les  supplications  de  la 
noUesse  de  Bresse,  de  créer  de  mmveau 
ledit  office  avec  les  mêmes  droits  et  pri- 
vilèges y  attacha  par  l'édit  d'octobre 
t7o3,  sous  condition  que  ledit  office 
serait  réuni  à  perpétuité  au  corps  de  la 
noblesse,  pour  être  exercé  par  un  de  ses 
membres  qui  serait  choisi  par  Sa  Ma- 
jesté, entre  trois  sujets  qui  lui  seront 
présentés  par  ledit  corps  de  la  noblesse  ; 
lequd  en  payera  la  finance  sur  le  pied 
de  6,000  livres ,  sans  qu'il  lui  soit  attri- 
bué aucun  gagen.  Le  suppliant  fait 
valoir  ensuite  que ,  dans  la  tcienoalité  de 
1786,  il  reçut  les  ordres  du  roi  pour 
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stalié  h  ce  titre(^);  le  lieutenant  particulier  prétendit  qu  eu  celte 
situation,  c'était  à  lui  que  revenait  Thonneur  de  ces  fonctions 
qui  permettaient  de  faire  valoir  de  brillants  services  à  la  cour  ^^'; 
le  lieutenant  criminel  enfin  soutint  que  lui  seul  devait  en  être 
chargé,  lorsque  le  lieutenant  général  civil  était  empêché  pour 
un  motif  quelconque  ^'l 

Il  est  aisé  de  concevoir  quels  désordres  amenaient  de  sem- 
blables rivalités  d'attributions. 

Ailleurs,  des  baillis  de  robe  longue  prétendirent  présider  non 


présider  en  Tabseace  da  grand  bailli, 
non  seulement  rassemblée  générale  de 
la  noblesse,  mais  aussi  edle  du  tiers 
état.  (Arch.  oat.,  Bui,  36.) 

(*)  ffAndré-Tbomas-Alexandre-Marie 
d* Avigneau ,  nommé  à  la  place  de  grand 
bailli  d*épée,  gouverneur  de  la  ville 
d*  Auxerre ,  pays  Auxerrois ,  vallée  d'Ail- 
lant et  Hurpoix,  en  considération  de 
Tandenneté  de  sa  noblesse,  par  provi- 
sions accordées  par  le  Roi  le  98  janvier 
1 789.  n  (Discours  de  Tavocat  du  roi  lors 
de  son  installation.  Arcb.  nat.,  Bui, 
16,  p.  116-139.)  —  ''  résulte  d'une 
délibération  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Auxerire  que  d'A vigneau  fffiit  revêtu 
du  titre  de  surveillant  des  députés  de 
la  noblesse  dudit  bailliage  n.  Necker,  en 
accusant  réception ,  le  1 3  avril ,  de  cette 
dâibération,  fait  des  réserves  sur  ces 
fonctions  nouvelles.  (Arch.  nat.,  Bui, 
16,  in  fine.) 

^*^  Voir  en  particulier,  pour  les  dé- 
tails, une  lettre  de  Housset  de  Cham- 
pion, lieutenant  particulier,  au  garde 
des  sceaux,  datée  du  98  février  1789. 
(Arch.  nat,  B in,  16,  p.  88.) 

^*^  L'édit  de  création  des  offices  de 


lieutenants  criminek  porte  la  date  du 
i&  janvier  1793.  Ils  n'étaient  au  civil 
que  de  simples  conseillers.  Presque  par- 
tout, cependant,  on  les  voit  revendi- 
quer le  droit  de  présider  les  opérations 
en  Fabsence  du  lieutenant  général  civil, 
àTexclusiondes  lieutenants  particuliers 
civils.  Le  lieutenant  a*iminel  de  Bazas 
avait  écrit  au  garde  des  sceaux  :  rrDans 
le  tableau,  je  suis  le  second  en  rang; 
dans  les  cérémonies  publiques,  per- 
sonne ne  m'a  disputé  la  deuxième  place  ; 
j'ai  toujours  présidé  la  compagnie  en 
l'absence  du  lieutenant  général.^  Sur 
la  plainte  du  lieutenant  particulier,  le 
garde  des  sceaux  répond  à  ce  dernier  : 
tr Cette  prétention  [du  lieutenant  cri- 
minel] répugne  à  la  fois  et  à  l'ordre 
judiciaire,  qui  défère  toujours  au  lieu- 
tenant particulier  ce  qui  est  de  l'attri- 
bution du  lieutenant  géiéral,  et  à  la 
nature  de  l'opération  dont  il  s'agit  et 
qui  est  purement  civile.  C'est  donc  à 
vous  qu'il  appartient,  en  cette  circon- 
stance, de  remplacer  le  lieutenant  gé- 
néral de  la  sénéchaussée. 7)  (Arch.  nat. , 
Bin,  aS.  Réponse  à  une  lettre  datée 
du  6  février  1789.) 
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seulemeot  les  assemblées  des  trois  ordres,  mais  même  les  assem- 
blées parliculières  de  la  noblesse.  A  Loudun,  par  exemple,  la 
lutte  de  David  Montault^^J,  bailli  de  robe  longue,  avec  les  nobles, 
prit  des  proportions  épiques;  il  se  présenta  à  diverses  reprises  à 
la  chambre  de  la  noblesse.  Mal  reçu ,  il  prit  le  parti  de  garder  par 
devers  lui  toutes  les  procurations  et  tous  les  titres  qui  lui  avaient 
été  remis.  Necker  dut  lui  écrire  :  cr  C'est  mal  à  propos  que  vous 
avez  prétendu  avoir  le  droit  de  présider  Tordre  de  la  noblesse 
qui,  aux  termes  de  Farticle  /i  i,  ne  doit  Tétre  que  par  le  bailli 
on  sénéchal  d'épée,  et,  en  son  absence,  par  le  président  que  la 
noblesse  aura  choisi  W.  -n 


(')  <r David  Montaolt,  conseiller  du 
Roi ,  bailli  de  robe  longue  do  pys  Lou- 
danoia,  ëcoyer,  seigneur  de  la  Lou- 
vraye,  Salvert  et  autres  lieux,  commis- 
saire enquêteur  et  examinateur  audit 
siège.»  (Procès-verbal  de  Louduo.)  — 
Monlanlt  dressa  un  procès- verbal  sé- 
pare de  ses  opérations  avec  la  noblesse. 
On  y  lit  en  particulier  :  «rA  f instant, 
messieurs  de  la  noblesse  se  seraient 
réunis,  et  plusieurs  d'entre  eux  ayant 
approché  de  la  cheminée  de  ladite  salle 
une  table  placée  au  milieu  d'icelle,  se 
seraient  tous  plac^  autour  d'elle;  plu- 
sieurs ont  dit  :  «r Formons  le  cercle  n; 
révolution  a  été  prompte ,  et  nous  nous 
sommes  trouvés  par  son  effet,  ainsi  que 
M.  le  procureur  du  Roi,  indécemment 
placés  derrière  rassemblée  de  messieurs 
de  la  noblesse.  »  Montault  est  finalement 
obligé  de  se  retirer;  il  ajoute  à  ce  mo- 
ment ces  lignes  à  son  procès-verbal  qui 
porte  la  date  du  is  mars  1789  :  rrEt 
de  la  part  de  mondit  sieur  de  la  Roche 
de  Vemay  a  été  dit  au  même  instant  : 
ffAdieu,  bailli!.. .  n  (Arch.  nat.,  Bui, 


yi,  p.  liAg.)  Le  procès- verbal  dressé 
séparément  par  bi  noblesse,  présidée 
par  le  marquis  de  RaziOy,  constate  tt  que 
ledit  juge  [Montault]  est  roturier,  no- 
nobstant la  qualité  d'écuyer  qu'il  a  prise 
dans  son  ordonnance  de  convocation,  et 
qui  n'appartient  qu'à  la  noblesse  ?). 

^*)  Cette  interprétation  est  indiscu- 
table au  point  de  vue  de  l'exécution 
stricte  du  règlement  du  34  janvier, 
mais  il  y  a  lieu  d'observer  qu'elle  diffère 
essentiellement,  quant  au  fond,  des 
droits  qui,  d'après  Ferrières  {op.  cit., 
1. 1*',  p.  180),  appartenaient  aux  baillis 
de  robe  longue.  Voici  la  note  que  cet 
auteur  a  consacrée  à  ce  sujet  :  «f  Baillis 
.de  robe  longue  sont  ceux  qui,  lettrés 
et  gradués,  peuvent  rendre  la  justice 
en  personne.  Par  les  ordonnances  d'Or- 
léans (art  &8),  de  Moulins  (art.  91),  de 
Blois  (art  963),  les  baillis  ne  peuvent 
être  que  de  robe  courte,  mais  ces  ar- 
ticles ont  été  sans  exécution ,  et  Fran- 
çois II,  par  son  édit  du  mois  de  juillet 
i56o,  donne  pouvoir  aux  baillis  de 
robe  longue  de  vaquer  aux  choses  qui 
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Le  pouvoir  royal,  il  faut  bien  le  dire,  créait  comme  à  plaisir 
des  embarras  et  des  difficultés  dans  un  domaine  déjà  très  confus. 
Le  règlement  royal  du  2  4  janvier,  ou  plus  exactement  l'état  des 
bailliages  qui  y  était  joint,  n'avait  tenu  aucun  compte  des  droits 
ou  de  l'existence  des  grands  baillis  ou  sénéchaux  d'épée.  Nous 
ne  cherchons  pas  ici  si  cette  base  devait  être  utilisée,  mais  voici 
la  singulière  situation  faite  par  le  mode  adopté.  Les  opérations 
importantes  étaient  réservées,  en  somme,  aux  seuls  bailliages 
principaux,  puisque,  dans  les  bailUages  secondaires,  il  n'y  avait 
que  des  assemblées  préliminaires  du  tiers  état,  destinées  à  la 
réduction  au  quart  du  nombre  des  députés  et  à  la  rédaction  des 
cahiers;  le  grand  bailli  ou  sénéchal  d'épée  n'avait  pas  à  con- 
naître de  ces  assemblées,  qui  ne  relevaient  que  du  lieutenant 
général  du  bailh'age;  mais,  dans  l'empressement  du  pouvoir 
royal  à  accorder,  moyennant  finances,  des  provisions  de  grand 
baiflî  ou  sénéchal  d'épée,  on  remarque,  même  à  la  fin  de  1 788, 
qu'un  certain  nombre  de  ces  charges  concernaient  uniquement 
des  bailliages  secondaires.  On  devait  bien,  à  la  chancellerie, 
connaître  ce  détail,  mais  les  acquéreurs  l'ignoraient.  Ils  croyaient 
être  appelés  aux  fonctions  les  plus  honorables,  et  n'étaient  con- 
voqués que  comme  simples  gentilshommes.  De  là  des  récrimi- 
nations fondées. 

Beaumont-le-Viconite,  par  exemple,  sénéchaussée  secondaire 
du  Mans,  avait  un  grand  sénéchal  d'épée;  ce  dernier  écrit  le 
1 9  février  au  garde  des  sceaux  :  (r  J'ai  vu  avec  surprise  et  dou- 
leur que  je  me  trouvais  privé  des  plus  beaux  droits  de  ma  charge; 

dépendent  du  dit  de  la  forée,  comme  sans  en  faire  aucune  diflBcuité.  Il  y  a 
il  est  permis  h  tous  baillis  et  sénéchaux ,  aujourd'hui  des  sièges  royaux  ressor- 
et  de  même  qu'ib  feraient,  s'ils  tenaient  tissant  nuement  au  Pariement,  qui  ont 
leurs  offices  en  robe  courte  :  enjoigpriant  tous  les  droits  et  toutes  les  fonctions 
aux  nobles  du  ban  et  arrière-ban  de  des  baillis  pour  ce  qui  concerne  la  jus- 
leurs  baiOiages  et  sénéchaussées,  elles  tice,  et  qui  n'ont  point  ce  qui  con- 
communes  du  plat  pays,  de  leur  obéir  cerne  la  force  et  Tépée.  ^ 
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n ayant  aucun  exercice  dans  ma  sénéchaussée,  je  me  trouverais 
être  un  être  absolument  nul,  et  par  conséquent  j'aurais  mis  un 
fonds  dans  un  oiBce  qui  ne  me  procurerait  aucun  moyen  de  se- 
conder les  vues  de  Sa  Majesté;  ce  serait  une  ignomim'e  pour 
moi,  ayant  l'honneur  de  porter  le  nom  de  marqm's  de  Tilly, 
depuis  plus  de  six  cents  ans.  v  II  demande  en  conséquence  une  de- 
putation  directe  pour  sa  sénéchaussée  ^^K 

A  Chauny,  le  cas  est  le  même;  le  duc  d'Aumont,qui  venait 
de  verser  la  finance  de  sa  charge  ^^),  poursuivit  ses  réclamations 
jusque  devant  l'Assemblée  nationale.  Le  i3  août  1789,  une 
décision  de  celle-ci  rejeta  sa  demande  de  députation  directe 
pour  Chauny  ^^).  A  Ardres^*'  et' dans  maint  autre  bailliage  ou  sé- 
néchaussée secondaire,  les  déceptions  provoquées  par  ces  pro- 
cédés vinrent  ajouter  de  nouvelles  difficultés  à  celles  qui  devaient 
naître  fatalement  de  la  notion  imparfaite  des  droits  de  chacun.  Les 
grands  baillis  ou  sénéchaux  d'épée  avaient  été  induits  en  graves 
erreurs  par  la  rédaction  défectueuse  de  certains  articles  du  règle- 
ment du  2/1  janvier  W;  ils  se  crurent,  d'autre  part,  autorisés  à 


^*'  Arch.  Dat.,  Bni,  79.  Le  lieule- 
nant  gëoénd  écrit  au  garde  des  sceaux  : 
«Notre  sënédial  d'ëpëe  s^est  rendu  dam 
notre  ville,  comptant  y  présider  la  no- 
blesse; j'ai  calmé  et  adouci  sa  peine.  « 

^^  U  ne  suflBsait  pas,  pour  pouvoir 
convoquer  ou  présider  la  noblesse, 
d  avoir  été  pourvu  d'une  charge  de 
grand  bailli  d'épée;  il  fedlait  être  reçu 
au  Parlement  et  ensuite  au  bailliage; 
or,  pour  ces  réceptions,  il  fidlait  justi- 
fier du  payement  de  la  finance.  A  Li- 
moges, le  marquis  de  SaiQant  ne  put 
être  reçu ,  à  cause  d'un  supplément  de 
finance  à  payer.  (  Voir  ci-dessus ,  p.  xxiu , 
note  3 ,  la  décision  du  garde  des  sceaux 
relative  à  cette  affaire.) 


^'^  Voir  ci-après ,  p.  1  a  1 .  —  Les  pi-o- 
visions  de  la  charge  de  «rgrand  baiUi 
d'épée  de  la  ville  de  Chauny  en  faveur 
de  notre  très  cher  et  amé  cousin  Louis- 
Guy  d'Aumont,  duc  d'Aumont,  pair  de 
France,  maréchal  de  campn,  etc., 
portent  la  date  du  8  janvier  1789. 
(Arch.  nat.,X*",  9083.) 

^^)  crLe  bailliage  d'Ardres  a  un  grand 
bailli,  un  lieutenant  général;  il  gémit 
depuis  un  siècle,  sous  l'empire  précaire 
de  celui  de  Montreuil.n  (Arch.  nat., 
Bm,  Al,  p.  363.) 

^*^  Voiren particulier ci-après( p.  69) 
la  note  jointe  h  l'article  6  du  règlement 
du  q/i  janvier,  concernant  les  mots  : 
tries  baillis  ou  leurs  lieutenants  n. 
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traiter  avec  une  désinvolture  toute  militaire  les  lieutenants  géné- 
raux des  bailliages,  leurs  inférieurs  nominalement,  mais  leurs 
supérieurs  de  fait.  Un  de  ces  derniers  écrit  au  garde  des  sceaux  : 
(cll  [le  grand  bailli]  se  permettait  de  commander  à  des  juges 
comme  à  une  troupe  militaire  et  prussienne  ^*).  ^  A  Belley,  le 
grand  bailli  et  le  lieutenant  général  luttent  à  coups  d'ordon- 
nances d'exclusion  rendues  l'un  contre  l'autre;  finalement  le  lieu- 
tenant général  se  retire  et  écrit  au  garde  des  sceaux  :  (c  Je  n'en 
ai  obtenu  [du  grand  bailli]  que  des  duretés,  des  hauteurs  telles 
qu'il  aurait  pu  les  employer  vis-à-vis  le  dernier  des  quidams  ^^^.d 

Une  contestation  qu'il  nous  faut  indiquer,  parce  que  nous 
la  rencontrepns  presque  partout  au  cours  de  la  convocation, 
est  celle  qui  s'éleva  entre  les  avocats  du  roi  et  les  procureurs  du 
roi  dans  les  bailliages. 

Un  règlement  fait  par  le  parlement  de  Paris,  le  6  juillet  1706, 
avait  établi  des  règles  précises  sur  les  rangs  et  les  fonctions  des 
procureurs  et  des  avocats  du  roi^'^;  le  règlement  du  ai  janvier 
(art.  8)  n'avait  appelé  à  des  fonctions  réelles  que  le  procureur 
du  roi,  et  les  avocats  du  roi  se  trouvaient  du  coup  exclus  de 
toutes  parts  à  la  convocation.  De  là  des  plaintes  nombreuses  et 
acharnées.  (rDans  le  partage  inégal  du  ministère  public,  écrit 
l'un  d'eux,  entre  le  procureur  du  Roi  et  les  avocats  du  Roi  d'un 
bailliage,  tout  est  du  côté  du  procureur  du  Roi^*^.  Une  préro- 

avail  d'autre  joge  qoe  le  procureur  du 
roi  ;  ce  dernier  devait ,  en  pareil  cas ,  rem- 
plir les  fonctions  de  lieutenant  général 
civil  et  se  faire  remplacer  par  le  plus 
ancien  avocat  du  si^e.  C'est  ainsi  que 
le  garde  des  sceaux  trancha  la  diflbmltë 
soulevée  à  Fénes^ange  par  Tabsence 
du  seul  juge  du  siège,  le  lieutenant  gé- 
néral, (tqui  était  parti  pour  cause  de 
dettes  sans  espoir  de  retour 9).  (Arch. 
nat.,B%  77.) 


(^^  Lettre  du  lieutenant  général  de 
Sarreguemines  au  garde  des  sceaux. 

(*)  Lettre  à  Laurent  de  Villedeuil ,  du 
6  mars  1 789.  Les  démêlés  les  plus  vio- 
lents s'élevèrent  entre  les  lieutenants 
généraux  et  les  grands  baillis  à  Mont- 
de-Marsan  ,  A  uch ,  Lectoure ,  Toulouse , 
Bordeaux. 

^'^  Cf.  Ferrières ,  Dictionnaire  de  droit 
et  de  pratique,  t.  I,  p.  169. 

^*^  Dans  quelques  bailliages,  il  n'y 
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gatîve,  presque  Tunique,  est  attachée  à  foOice  de  Favocat  du 
Roi,  c  est  celle  de  porter  la  parole  à  l'audience  et  dans  les  assem- 
blées publiques,  de  préférence  au  procureur  du  Roi.  L avocat 
du  Roi  est  appelé  à  Caire  tous  les  réquisitoires  verbaux,  pendant 
rassemblée  des  trois  états  du  bailliage  à  la  suite  duquel  il  est; 
cependant  l'article  8  semble  le  dépouillerde  ce  droit^^).  d — cr  Lors- 
qu'il s'agit  de  requérir  verbalement,  écrit  un  autre,  cette  fonc- 
tion appartient  aux  avocats  du  Roi.  C'est  la  seule  qui  leur  soit 
accordée  dans  la  contribution  du  ministère  public.  Le  procureur 
du  Roi  a  tous  les  avantages  sans  aucun  travail;  se$  collègues  en 
éprouvent  tous  les  jours  un  aussi  pénible  qu'infructueux,  dont 
ils  ne  sont  dédommagés  que  par  le  brillant  de  leurs  fonctions. 
Lors  de  la  convocation  de  1 6 1  & ,  les  avocats  du  Roi  ont  fait  dans 
tous  les  sièges  les  réquisitions  verbales.  C'est  le  droit  de  leurs 
charges;  elles  paraissent  interdites  pour  celle  qui  se  prépare (^l  v 
Le  garde  des  sceaux  fit  à  toutes  ces  plaintes  une  réponse  à  peu 
près  identique  :  «r  Le  procureur  du  Roi  doit  requérir  tous  les 
actes  relatifs  à  la  convocation,  et  il  doit  accompagner  le  bailli 
ou  le  lieutenant  général  dans  toutes  les  circonstances  où  il  y  a 
à  conclure,  et  oii  il  doit  intervenir  quelque  acte  judiciaire.  Vos 
fonctions,  si  intéressantes  sous  tant  d'autres  rapports,  sont  ici 
sans  aucune  activité  (^l  t) 

En  certaines  généralités,  un  assez  grand  nombre  de  lieute- 
nants généraux  étaient  en  même  temps  subdélégués,  et  la  haine 
dont  on  poursuivait  alors  les  agents  des  intendants,  que  Ton 
exclut  de  parti  pris  des  assemblées  (*^  n'était  pas  sans  susciter 


(*)  Lettre  de  i  avocat  du  roi  de  Me-  ^'^  Réponse  à  l'avocat  du  roi  de  Pro- 

lon  à  Barentin,  eo  date  du  i3  février  vios,  Roossdet. 
1789.  ^*^  Voir   en    particulier   ci -après, 

^*^  Lettre  de  Rousseiet ,  premier  avo-  p.  1 3  s ,  Tarrét  du  Conseil  relatif  à  Vex- 

cat  du  roi  au  prësidial  de  Provinsse  clusion  du  sieur  Orceau,  subdél^ë 

Barentin,  du  i5  février  1789.  de  Tintendant  de  la  Rochdle. 
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à  ceux  qui  cumulaient  ces  fonctions  d'humiliantes  contesta- 
tions ('J. 

D'autres  diflicultés  venaient  encore  des  situations  irrégulières 
faites  à  certains  magistrats*  A  Libourne,  par  exemple,  le  lieute- 
nant général  avait  été  suspendu  pour  s'être  battu  avec  le  pro- 
cureur du  roi  au  moment  des  affaires  du  8  mai  (^'.  Necker  répond 
à  une  demande  de  sa  part  :  crLa  rigueur  des  principes  s  oppose 
absolument  à  ce  que  vous  présidiez  la  sénéchaussée,  puisque 
vous  êtes  sous  les  liens  d'un  décret  d'ajournement  personnel.  Ti 

Les  troubles  provoqués  dans  la  magistrature  par  les  édita  de 
mai  se  faisaient  encore  sentir  profondément  à  Tépoque  de  la 
convocation,  et  l'on  vit,  pour  les  élections  surtout,  renaître  des 
querelles  et  des  rancunes  que  la  Déelm'atùm  du  ^3  septembre 
1 788  n'avait  pu  apaiser.  Mais  la  défense  acharnée  que  les  lieu- 
tenants généraux  des  bailliages  ou  les  autres  juges  royauji  firent 
de  leurs  offices,  de  leurs  juridictions,  de  leurs  ressorts,  préci- 
sément parce  que  tout  cela  constituait  leur  bien,  leur  fortune 
propre,  cette  défense,  dis-je,  aussi  bien  au  moment  des  affaires 
de  mai  qu'à  l'époque  de  la  convocation ,  a  versé  aux  débats  des 
éléments  très  curieux  sur  l'état  réel  des  justices  de  tout  ordre 
à  la  fin  de  l'ancien  régime,  éléments  qui,  sans  la  vénalité  des 
offices,  feraient  défaut  à  l'histoire. 

Le  roi  avait  bien,  dans  le  règlement  du  2/1  janvier,  fait  toutes 


(')  rrll  681  digOB  dobservation  que 
la  plupart  de  mes  subdé\égviéa  soot  lieu- 
tenants gënëraux  de  bailliages,  et  ils 
faut  convenir  qu*eû  ce  momenl  leur 
rôle  est  très  embarrassant.»  (Intendant 
de  Caen  h  Necker,  i5  février  1789.) 

^')  Limouzin,  lieutenant  giënëral  h 
Liboume,  avait  adhéré  aux  édils;  ilfut 
un  jour  frappé  h  coups  de  couteau  en 
son  domicile  par  le  sieur  d'Espujol ,  pro- 


cureur  du  roi  :  ir  Alors,  ditril  dans  son 
Récit,  je  ne  vois  mon  salut  que  dans 
une  bane  de  fagots  qui  était  dans  mon 
foyer,  et  j'en  frappe  d'Espujol.  «  Ce  der- 
nierétait  dn  parti  du  Parlement  qui  prit 
sa  défense.  Limousin ,  racontant  au  garde 
des  sceaux  ces  incidents,  le  ti3  février 
1789,  ajoute  :  «rCombien  mon  obéis- 
sance aux  ordres  de  mon  Roi  me  coûte 
cher.  7)  (Arch.  nat,  B",  iy^) 
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les  réserves  légales  pour  la  conservation  des  droits  de  cliacun, 
particulièrement  au  point  de  vue  de  la  situation  créée  par  la 
supériorité  des  bailliages  principaux  sur  les  secondaires  l^';  mais 
il  faut  bien  entendre  que,  si  ces  réserves  paraissaient  d'un  prix 
inestimable  au  pouvoir  royal,  les  intéressés  ne  les  appréciaient 
pas  à  la  même  valeur.  Toujours  alarmés  pour  leurs  propriétésy 
instruits  par  un  récent  exemple  des  tergiversations  et  des  inco- 
hérences d'un  pouvoir  aux  prises  avec  les  pires  désordres,  ils 
ne  pouvaient  s'accommoder  des  plus  solennels  engagements. 

Parfois  la  craintive  sollicitude  des  lieutenants  généraux  des 
bailliages  s'étend  jusqu'aux  droits  et  prérogatives  du  grand  bailli 
d'épée,  dans  les  rapports  qu'ils  peuvent  avoir  avec  ceux  du  bail- 
liage. A  Nemours,  par  exemple,  le  vicomte  de  Noailles,  grand 
bailli  d'épée,  notiBa  à  l'assemblée  des  trois  ordres,  qu'd  avait  le 
droit  de  présider,  qu'il  t(  abandonnait  une  place  due  à  tout  autre 
motif  qu'à  la  conGance  générale  i».  L'acclamation  unanime  de 
l'assemblée  le  proclama  président.  Le  lieutenant  général  fit  des 
réclamations  et  protesta  «contre  l'idée  que  la  démission  de  Mon- 
sieur le  grand  bailli  ait  pu  avoir  la  moindre  validité  en  d'autres 
mains  que  celles  du  Roi,  et  que  l'assemblée  ait  pu  l'accepter 
et  nommer  à  sa  place  -n. 

A  Paris,  on  vit,  quelques  semaines  plus  tard,  un  incident 
pareil  se  produire,  et  le  lieutenant  général  civil  faire  scission 
avec  l'assemblée  du  tiers  état,  parce  que  les  membres  de  cet 
ordre  ne  voulaient  pas  reconnaître  au  greffier  du  siège  le  droit 
d'être  le  secrétaire  de  l'assemblée. 

^'^  «Sans  qoe  desdite  actes  et  opë-  sénëcbaax  principaux,  il  puisse  être 

rations,  ni  en  gëoéral  d  aucune  des  dis-  induit  ni  résulter,  en  aucun  autre  cas, 

positions  faites  par  Sa  Majesté  à  Tocca-  aucun  changement  ou  novation  dans 

sion  dek  convocation  desEtats généraux,  l'ordre  accoulumé ,  de  supériorité ,  inSé- 

ni  d'aucune  des  expressions  employées  riorité  ou  égalilé  desdits  bailliages,  i 

dans  le  présent  règlement,  ou  dans  les  (ÀrL  5o  du  règlement  du  126  janTÎer; 

sentences  et  oidonnanees  des  baillis  et  voir  ci-après,  p.  87.) 
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Mais,  en  somme,  les  contestations  les  plas  fréquentes  por- 
tèrent sur  les  ressorts  exacts  des  bailliages;  dans  Timpuissance 
de  trancher  des  questions  insolubles,  certains  territoires,  par 
ordre  même  d'arrêts  du  Conseil  ou  des  parlements,  demeuraient 
contestés ^^).  Lorsque  survint  la  convocation,  toutes  les  justices 
royales  qui  environnaient  ces  territoires,  ou  qui  croyaient 
avoir  des  droits  particuliers  pour  y  exercer,  firent  leurs  récla- 
mations. 

Il  serait  aisé  de  citer  plusieurs  milliers  de  paroisses  en  France 
en  1789,  qui,  soit  parce  quelles  étaient  contestées,  soit  parce 
quelles  étaient  mi-parlies,  furent  assignées  pour  comparaître 
(souvent  le  même  jour)  aux  assemblées  de  deux,  quelquefois 
même  de  trois  bailliages.  Certains  pays,  le  Donziois,  par 
exemple,  donnaient  lieu  à  des  procès  qui  duraient  depuis  plu- 
sieurs siècles,  et  le  garde  des  sceaux  était  obligé  de  recon- 
naître qu  il  fallait  laisser  les  choses  en  Tétat,  parce  que  le  pro- 
cès était  encore  pendant  (^).  En  17  89,  les  contesta  tiens  relatives 
aux  ressoilâ  des  justices  furent  si  nombreuses  qu  elles  ne  pour- 


(^)  Le  lieutenant  général  de  Saint- 
Dizier,  à  propos  des  paroisses  contes- 
tées entre  Saint-Dizier  et  Vitry-le-Fran- 
çois,  rapporte  un  ffarrét  du  Pariement 
de  1 633 ,  cpii  ordonne  que  les  habitants 
d'icelles  se  pourvoiront  pour  leurs  af- 
fidres  civiles  et  criminelles  soit  à  Vitry, 
soit  à  Saint-Dizier,  sans  pouvoir,. par  les 
deux  si^es,  mulcter  d'amende  lesdits 
habitants  pour  s'être  pourvus  à  leur 
choix  9».  i5  février  1789.  (Arch.  nat., 
Bui,  i58,  p.  390.) 

(*>  Le  ià  février  1789,  les  officiers 
du  bailliage  d'Auxerre  adressent  au 
garde  des  sceaux  une  réclamation  à 
propos  du  Donziois,  qui,  disent-ils,  a 
été  compris  par  erreur,  dans  le  règle- 


ment du  3  &  janvier,  comme  étant  du 
Nivemois.  Ils  ajoutent  :  «rDepuis  plus 
de  deux  sièdes  et  demi,  le  baffliage 
d'Auxerre  est  en  procès  avec  les  ducs 
de  Nivemois,  au  sujet  de  la  baronnie  de 
Doozy. . .  En  tout  cas,  quand  il  serait 
vrai  que  M.  le  duc  de  Nivemois  aurait 
réuni  la  baronnie  à  la  duché-pairie,  il 
n'aurait  pas  le  droit  de  distraire  celte 
baronnie  du  baiOiage  d'Auxerre,  à  qui 
les  cas  royaux  ne  peuvent  jamais  être 
enlevés.»  Le  garde  des  sceaux  répond 
qu'il  faut  «rs'en  tenir  au  dernier  état  de 
choses,  c'esl-à-dire  en  i6t&,  oiï  le  Ni- 
vemois et  le  Donziois  ont  eu  une  dépu- 
tation  commune,  le  procès  n^éUuU  pas 
juffên.  (Arch.  nat., Bill,  16,  p.  5i.) 
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raient  être  ici  rapportées;  on  trouvera  d'ailleurs,  presque  à 
chaque  page,  dansia  quatrième  partie  de  cet  ouvrage,  des  dé- 
tails relatifs  à  cette  question. 


Erreurs  et  confosûms  provenaiit  de  la  mëeonnaissance,  par  les  magistrats  charges 
de  h  ooDvocatioD ,  de  Tesprit  et  des  termes  des  règlements  royaux.  —  Du  droit 
d'exeiasion  appartenant  anciennement  au  roi.  —  Mépris  général  du  principe 
de  la  liberté  des  suffrages. 

Au  milieu  de  cet  étrange  désordre,  le  bailliage  formait  alors 
la  meilleure  des  justices (^),  et  en  tout  cas  un  ressort  assez  précis. 


^'^  Les  bailliages  royaux  auxquds  la 
présididité  était  jointe  prenaient  com- 
munânent  le  titre  de  «rBaiHiage  royal 
et  siège  présidial  de. . .  «.  L'office  de 
président  du  présidid  avait  été  sup- 
primé en  176a,  mais  les  officiers  des 
sièges  joignaient  qudquefois  è  leurs 
titres  ceux  qui  se  rattadiaient  au  pré- 
sidiaL  La  convocation  des  États  géné- 
raux n*âant  pas  «run  des  cas  de  Tédit^ , 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici 
de  la  compétence  présidiale.  Rappdons 
seulement  que  Tédit  des  présidiaux, 
donné  par  Henri  II  en  i55i,  avait 
pour  but  d'abréger  les  procès  en  dé- 
chargeant les  cours  souveraines  d'un 
grand  nombre  d'appellations.  L'ordon- 
nance de  Moidins  supprima  tous  les 
présidiaux  établis  dans  les  sièges  parti- 
culiers des  bailliages  et  décida  qu'il  n'y 
aurait  qu*un  siège  présidial  dans  la  ville 
capitale  de  chaque  bailliage  ou  séné- 
chaussée, de  tdle  sorte  que  les  juges 
da  présidial  ne  firent  plus  qu'une  même 


compagnie  avec  ceux  des  bailliages. 
Divers  édits„  dits  d'ampUatûm,  modi- 
fièrent ou  interprétèrent  la  l^slation 
primitivement  établie.  Le  dernier  étal, 
avant  la  Révolution,  avait  été  régie  par 
Yédit  d'aotU  1777^  partant  règlement 
pour  la  juridiction  des  présidiaux,  et  la 
déclaration  royale  du  99  avril  1778, 
interprétative  du  précédent  édit.  — 
ff  Les  rois  nos  prédécesseurs ,  lit-on  dans 
l'exposé  de  l'édit  de  1777,  ont  donné 
aux  principaux  bailliages  et  sénéchaus- 
sées du  royaume  le  pouvoir  de  juger, 
soit  en  dernier  ressort,  soit  h  la  charge 
de  l'appel,  mais  avec  exécution  provi- 
soire de  leurs  jugements,  les  contesta- 
tions qui  n  excéderaient  pas  les  sommes 
ou  valeurs  déterminées  par  le  premier 
et  le  second  chef  de  l'édit  des  prési- 
diaux. . .  Nous  regardons  comme  une 
partie  du  bienfeit  dont  Nous  voulons 
faire  jouir  nos  peuples  la  liberté  que 
Nous  croyons  devoir  leur  laisser  d'en 
user  [de  la  juridiction  des  présidiaux] 


iMPitivxfiii   X4Tfnt*Lr. 
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relativement  aux  autres,  pour  que  la  Constituante  elle-même^ 
ayant  à  donner  une  définition  des  anciennes  divisions  de  la 
France,  ait  mis  le  bailliage  royal  au  nombre  de  celles  qui  cor- 
respondaient à  l'ordre  judiciaire  (^J  Les  officiers  des  bailliages 
devaient  être,  par  suite,  dans  la  hiérarchie  du  savoir  d'un  ordre 
assez  relevé;  la  complexité  même  de  leurs  fonctions  nécessitait 


ou  de  oe  pas  OD  user.  Nous  avons  juge 
par  ces  mêmes  vues  devoir  supprimer 
absolument  le  second  chef  de  Tëdit  qui 
introduit  dans  beaucoup  de  contesta- 
tions un  degré  de  plus  de  jiuidiction, 
sans  produire  d^ailleurs  des  avantages 
qui  balancent  cet  inconvénient.»  L*ar- 
ticle  37  de  ce  même  ëdit  contenait  les 
prescriptions  suivantes  :  «rEn  chaque 
bailliage  ou  sënëchaussée  où  il  y  a  pré* 
sidiaK  le  bailliage  ou  sëoéchaussëe  et 
je  présidial  ne  formeront  qu'un  seul  et 
même  siège ,  sans  que ,  dans  Tordre  des 
séances  et  du  service,  soit  pour  les  au* 
diences  ou  pour  la  chambre  du  conseil, 
il  puisse  être  fait  distinction  des  afiaires 
sujettes  au  dernier  ressort  et  de  celles 
sujettes  à  Tappel.  Voulons  que  les  unes 
et  les  autres  soient  portées  indistincte- 
ment aux  mêmes  audiences,  chambres 
ou  séances,  sans  aucun  changement 
quant  au  surplus ,  dans  Tordre  ordinaire 
du  service.  N'entendons  rien  innover 
quant  aux  usages  et  à  la  forme  des 
séances  de  notre  Ghàtelet  de  Paris.  »  — 
H  parait  bien  que  les  limites  dans  les- 
quelles les  présidiaux  exerçaient  leur 
action  se  confondaient  avec  cdies  des 
bailliages  principaux  où  ils  étaient  éta- 
blis, mais  ils  n'étaient  pas,  comme  ces 
bailliages,  constitués  en  justice  ayant 
un  territoire  propre  et  réd.  «Ces  sièges 


jugent,  dit  Expilly,  sel(m  Tordonnance, 
en  dernier  ressort  au  civil  jusqu'à  aSo 
livres  ou  1  o  livres  de  rente  et,  au  crimi- 
nel ,  ils  jugent  les  cas  prévêtaux  arrivés 
dam  k  rtsêort  de$  baiUkge$  auxquels 
ils  sont  unis,  n  D'autre  part ,  le  lieutenant 
général  du  bailliage  de  Meulan ,  Lévrier, 
écrit  en  mars  1 789  au  garde  des  sceaux  : 
«rCeux  qui  connaissent  les  bornes  de  la 
juridiction  prësidiale  savent  qu'elle  n'a 
ni  territoire  ni  juridiction  réeHe  ^  pro- 
prement dite.  9  (Arch.  nat,  B%  5o.) 
Pour  les  cas  prévAtaux  jugés  par  les 
présidiaux,  voir  la  note  préliminaire 
du  chapitre  consacré  ci-après  (p.  hogj) 
aux  prévêts  généraux  de  la  maré- 
chaussée. 

^*)  (rLe  royaume  est  divisé  en  autant 
de  divisions  différentes  qu'il  y  a  de  di- 
verses espèces  de  régimes  ou  de  pou- 
voirs :  en  diocèses,  sous  le  rapport 
ecclésiastique;  en  gouvernements,  sous 
le  rapport  militaire;  en  généralités ,  sous 
le  rapport  administratif;  en  bailliages, 
sous  le  rapport  judiciaire,  ri  Rapport  du 
nouveau  comité  de  Constiiutionfait  à  l'As- 
semblée nationale ,  le  s  g  septembre  i  jSg , 
sur  l'établissement  des  bases  de  la  re- 
présentation  proportionnelle,  Versailles^ 
1789,  in-8',  pièce.  (Bibl.  nat.  Le 
39/335.)  Ce  rapport  était  Tosuvre  de 
Thouret  (  Voir  Quérard ,  t.  IX ,  p.  66 1 .  ) 
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de  patientes  études,  et  Ton  est  en  droit  de  les  considérer  comme 
nne  élite. 

Cependant,  de  même  qne  nous  avons  montré  plus  haut  le 
pouvoir  central  ignorant  des  détails  de  la  convocation,  de  même 
verron»-noas  ces  magistrats,  si  fiers  de  leurs  fonctions,  troublés 
et  ignorants  lorsqu'ils  se  trouveront  avec  les  seuls  textes  des 
règlements  et  instructions,  en  présence  de  ce  cas  royal  si  inté- 
ressant, mais  si  grave,  la  convocation  des  Etats  généraux. 

«Je  sens  toute  la  faiblesse  de  mes  lumières,  écrit  Tun,  pour 
la  commission  dont  vous  m  avez  honoré  (^).  ^  —  <r  Je  ne  puis  vous 
dissimuler,  écrit  un  autre,  que  plusieurs  articles  du  règlement 
sont  fort  difficiles  à  entendre  ^^K  t 

Les  innombrables  demandes  de  renseignements  sur  Tappli- 
lotion  des  règlements  royaux,  qui  affluèrent  à  la  chancellerie 
et  qui  sont  conservées  aux  Archives  nationales,  suffiraient  à 
prouver  l'insuffisant  savoir  des  magistrats  provinciaux. 

A  Metz,  par  exemple,  le  lieutenant  général  considéra  ies 
bailliages  de  ThionviUe,  Sarrelouis  et  Longwy  comme  secon- 
daires, alors  qu'ib  étaient  principaux,  et  un  arrêt  du  Conseil 
dut  casser  et  annuler  tous  les  actes  qu  il  avait  faits  en  cet  esprit^'). 
Le  lieutenant  général  de  Nancy  commit  semblable  erreur  pour 
les  bailliages  deLunéville,  Blamont,  Rozières,  Véselise  et  No- 
meny,  et  un  arrêt  du  Conseil  (^)  dut  de  même  le  contraindre  à 
réparer  sa  méprise. 

Les  grands  baillis  d'épée  entreprirent  à  diverses  reprises  sur 
les  fonctions  des  lieutenants  généraux  (^);  ces  derniers  se  conten- 

^)  lieuteDant  gënéral  de  Quincey  h  ^^^  Voir  d-aprës,  d'  CLII»  p.  a33« 

BarentÎD ,  98  février  1 789.  ( Arch.  nat. ,  <*)  Les lieutenaots génëraux  des  bail- 

Bm,  61.)  liages  avaûat  souvent  à  (Hroteslereonlre 

^^  Lieutenant  général  de  Montargis  le  titre  de  tommissaires  du  m  qne  s*at- 

àBarantin,  li  février  1789.  tribnaient  indûment  quelques  baillis 

^  Voir  ei^près,  p.  saG ,  arrêt  du  d*épée.  Le  garde  des  sceaux  répond  en 

7  mars  1789.  ces  termes  k  une  rédamation  du  Haute- 
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taient  le  plus  souvent  de  faire  des  réserves,  quelquefois  aussi 
ils  protestaient  violemment,  et  là  encore  nous  voyons  les  uns 
et  les  autres  méconnaître  ou  ignorer  leurs  droits  réciproques. 
L'exemple  de  ce  qui  se  passa  à  Bordeaux  montre  combien 
étaient  difficiles  et  tendues  les  relations  entre  les  magistrats 
d'ordre  si  différent. 

(tNous  apprenons  par  la  voix  publique,  écrit  au  garde  des 
sceaux  le  lieutenant  général  de  Bordeaux,  que  M.  Dupérier^^^, 
grand  sénéchal  de  Bordeaux  et  de  Libourne,  avait  conçu  le 
projet  de  venir  faire  enregistrer  la  lettre  et  le  règlement  dans 
notre  tribunal.  Nous  primes  le  parti,  M.  le  procureur  du  Roi 
et  moi,  d'en  aller  rendre  compte  à  M.  de  Fumêl^^',  commandant 
de  la  province,  pour  aviser.  Je  suis  véritablement  fâché  que 
les  prétentions  de  M.  le  sénéchal  me  contrarient  dans  Texé- 
cution  des  ordres  qui  me  sont  confiés,  et  qui  semblaient  ne 
regarder  que  moi  seul,  yi  Aux  termes  des  articles  6  et  7  du 
règlement  du  2/1  janvier  (voir  ci-après,  p.  69  et  70),  les  lettres 
royales  de  convocation  devaient  être  adressées  aux  grands  baillis 
ou  sénéchaux  d'épée,  qui  devaient  les  faire  enregistrer  aussitôt 
aux  sièges  royaux  indiqués  dans  ces  lettres  royales.  L'idée  d'ex- 
clure absolument  le  sénéchal  de  cette  opération  est  véritable- 
ment bien  étrange,  venant  d'un  magistrat. 

Mais  cette  méprise  devenait  de  peu  d'importance  auprès  des 
actes  incroyables  du  grand  sénéchal  lui-même.  Il  écrit  àNecker: 
(f  Mon  lieutenant  a  prétendu  venir  siéger  en  robe  pour  présider 
le  tiers.  Je  l'avais  simplement  autorisé  à  y  venir,  mais  sans 
robe,  quoiqu'il  ne  fût  pas  à  proprement  parler  membre  del'as- 

nant  général  deSairegoemiDes:  «rMon-  ceux  qui  résultent  de  Toffice  de  bailli 

ftieur  le  grand  bailli  d'épée  est  dans  d'épée.î)  (Arch.  nat.,  Biu,  i33.) 
Terreur  lorsqu'il  se  qualifie  de  commis-  ^'^  Marc-Antoine Dupérier de Larsan. 

saire  du  Roi,  ce  qui  supposerait  qu'il  ^'^  Voir  ci-après  (p.  434)  les  nom^ 

lui  a  été  confié  d'autres  pouvoirs  que  et  qualité  du  comte  de  Fumél. 
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semblée ^'^.1^  Or  larticle  4i  du  règlement  du  ai  janvier  portait 
textuellement  :  cr  L'assemblée  du  tiers  état  sera  présidée  par  le 
lieutenant  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée.  ^  (Voir  ci-après, 
p.  83.)  Le  procureur  du  roi  dut  dresser  des  procès-verbaux 
séparés,  concernant  les  actes  du  grand  sénéchal  ^^';  nous  y 
voyons  en  particulier  que  Dupérier  cr  s'adressa  à  la  garde  pour 
empêcher  le  lieutenant  général  d'entren?,  et  que  «r  ledit  lieute- 
nant général  élant  cependant  entré  dans  l'église  ^^^,  le  grand 
sénéchal  veut  de  nouveau  faire  sortir  le  lieutenant  général  de 
Tég^ise,  sous  prétexte  qu'il  avait  forcé  la  garde  ^*).tî  -. —  (tNous 
allions  requérir,  ajoute  le  procès- verbal,  lorsque  M.  Dupérier 
a  dit  à  haute  voix  que  nous  n'avions  le  droit  de  requérir  que  ce 
qu'il  ordonnait,  et  n'a  pas  voulu  entendre  nos  réquisitions;  le 
vacarme  a  redoublé. -n 

L'ignorance  du  grand  sénéchal,  ses  duretés  de  soldat,  furent 
en  grande  partie  cause  de  la  scission  qui  s'éleva  dans  la  no- 
blesse de  Guyenne,  et  ces  extravagances  arrivèrent  à  cet  excès 
que  le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  la  noblesse,  qui  se  sépara 
du  sénéchal,  contient  les  lignes  suivantes  :  cr  Au  surplus,  il  a  été 
d'une  voix  unanime  délibéré  que  MM.  les  députés  demeurent 
expressément  chargés  de  dénoncer  aux  Etats  généraux,  tant 
les  demandes  inouïes  faites  par  M.  Dupérier  que  la  conduite 


(*)  Lettre  du  16  mars.  (Arcb.  nat, 
Bm,  3L) 

(^  «r  Procès- verbaux  judiciaires  du 
procureur  du  Roi  de  Guyenne,  déposes 
au  greffe,  le  9:1  mars  1789,  où  Ton 
trouve  la  réfutation  des  faits  hasardés 
dans  le  procès-verbal  privé  de  M.  le 
grand  sâiéchal,  du  la  avril  suivant,  n 
(Arcb.  nat.,  Bm,  3&.) 

^*)  L'^iseSaint-André,  ou  sidèrent 
les  trois  ordres  après  avoir  été  convo- 
qués i  Tardievécbé. 


^*^  Dupérier,  le  3o  mars,  écrit  lui- 
même  :  ffSi  j'avais  eu  assez  d'autorité 
en  main,  mon  lieutenant  ne  serait  entré 
dans  rassemblée  ni  en  robe  ni  autre- 
ment t»  (Lettre  à  Necker.)  Dupérier 
prétendait  «rqu'il  ne  connaissait  pas 
M.  le  garde  des  sceaux ,  et  qu'il  ne  re- 
cevait des  ordres  que  du  Roi  directe- 
ment, ou  de  M.  de  Villedeuil,  son  mi- 
nistre». (Lettre  du  lieutenant  général 
au  garde  des  sceaux.  Arcb.  nat.,  B', 
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ari)itraire  et  tyrannique  qu  il  a  tenue  dans  rassemblée  des  trois 
ordres  et  den  demander  une  justice  éclatante  ^^).i) 

Ce  singulier  sénéchal  n  arriva  jamais  à  comprendre  ce  que 
pouvait  être  un  bailliage  secondaire;  il  exigeait  que  l'ordonnance 
d'enregistrement  contint  cette  mention  qu  il  en  serait  envoyé 
copie  aux  bailliages  secondaires  du  ressort.  Le  procureur  du 
roi  lui  ayant  observé  que  Bordeaux  n  avait  point  de  secondaires» 
il  prétendit  que  er  cette  réponse  était  pleine  d'indécence  i^)?». 
Cependant,  qui  le  croirait?  sa  conduite  reçut  l'approbation  du 
ministère.  Une  lettre  du  garde  des  sceaux,  datée  du  7  sep* 
tembre  1789,  contient  en  particulier  les  lignes  suivantes  : 
«J'ai  rendu  compte  au  Roi  de  la  conduite  digne  d^éhgeê  que  vous 
avez  tenue  dans  les  assemblées  que  vous  avez  présidées  à  Bor- 
deaux pour  la  convocation  des  députés Sa  Majesté  m'a 

chargé  de  vous  donner  des  marques  de  son  approbation  et  des 
assurances  de  sa  protection  particulière  ^^\  y* 

Ne  pouvant  rapporter  tous  les  incidents  qui  marquèrent 
l'étrange  désordre  dans  lequel  se  fit  la  convocation,  nous  avons 
cru  devoir  nous  étendre  particulièrement  sur  cet  épisode  qui 
peut  servir  de  modèle  à  tous  les  autres. 

Un  des  détails  qui  peignent  le  mieux  l'état  d'esprit  de  la 
France,  lorsqu'elle  se  trouva  en  présence  des  règlements  royaux 


('>  Arch.  nat,  &  m,  3&,  p.  453. 

^*)  Cet  incideat  eut  lieu  à  propos 
de  Tenregistremait  du  régiment  da 
97  juin  (n"  XXXII ,  p.  66).  Du  procès- 
verbal  dressé  par  ie  procurear  du  roi, 
le  8  juillet,  il  rëBohe  que  «rie  sieur  Du- 
përier  a  dicte  au  greffier  une  ordon- 
nance portant  enregbtrement,  et  a 
ajouté  qu^  en  serait  envoyé  copies  aux 
bailliages  secondaires  de  son  ressort,  à 
notre  diligence.  Alors  nous  avons  pensé 
devoir  lui  représenter  qu'il  n'y  avait 


point  de  baMliages  secondaires  dans  le 
ressort.)»  Dupérier  écrit,  d'antre  part, 
le  1 1  juillet  1789  au  garde  des  sceaux  : 
«rJe  me  suis  plaint  plusieurs  fois  de 
la  conduite  du  procureur  du  Roi  de 
HMm  tribunal.  Sa  réponse  en  pleine 
audi^ce  est  de  la  plus  grande  indé- 
cence. Pouvait-il  refuser  d'en  envoyar 
copie  [de  l'ordonnance]  aux  bail- 
Ëages  secondaires?»  (Arck  nat.,  Bni, 
34.) 

^'^^  Arch.  nal.,  Bin,  34,  p.  1109. 
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de  iâ  convocation,  est  le  mépris  presque  général  de  ce  droit 
tout  nouveau  de  l'élection.  Des  esprits  cultivés,  des  magistrats 
ne  peuvent  croire  à  une  telle  innovation  et  à  un  tel  boulever- 
sement. Quoi  I  il  n'y  aurait  plus  de  membres  de  droit  des  États 
généraux;  quoi!  le  roi  lui-mâme  renonçait  implicitement  par 
les  actes  du  36  janvier  au  droit  d'exclusion  qui  lui  avait  toujours 
appartenu  !  Dans  toutes  les  classes,  cette  méconnaissance  du 
grand  principe  de  la  liberté  des  suffrages  était  générale.  Le 
cardinal  de  Rohan  fit  déposer  le  20  mars  une  protestation  régu- 
lière che2  M.  Lacombe,  notaire  à  Strasbourg,  contre  le  règle- 
ment du  7  février,  relatif  à  l'Alsace,  eren  ce  qu'il  accorde  à  la 
ville  de  Strasbourg  et  aux  villes  impériales  des  députés  directs 

aux  Etats  généraux sans  désigner  lui,  prince-évèque, 

comme  député  néeesêoire  aux  Etats  généraux  t)(^).  Le  cardinal  de 
Montmorency,  évêque  de  Metz,  écrit  de  même  à  Necker,  le 
ao  avril  1789,  qu'il  a,  (cen  vertu  des  unions  faites  à  Henri  II 
parle  cardinal  de  Lorraine,  l'un  de  ses  prédécesseurs,  le  droit 
indubitable  et  incontestable  d'être  membre  des  Etats  généraux^. 
Un  abbé  de  Bardonnet  prétendait  au  même  droit  comme  gou- 
verneur militaire  de  Souvigny^^'.  Un  laboureur  écrit  au  garde 
des  sceaux  :  a  Je  partirai  sur  l'ordre  du  Roi;  vous  êtes  maître  sur 
les  ordres  du  Roi  d'ordonner  l'addition  des  individus,  si  vous  le 
jugiez  nécessaire.  C'est  ce  qu'attend  de  votre  zèle  celui  qui  se 
dit  respectueusement,  Ji  etc.  ^^K 


<^)  PratestatioD  jointe  aa  proeàs- 
verbai  de  rassemblée  des  trois  ordres 
de  Haguenau. 

^  Voir  ci-après  ia  note  prélimi- 
naire cooeemant  les  gouvarnears  géné- 
raux, p.  373. 

O)  Lrttre  datée  du  90  mars,  du  sieur 
EnauH  de  la  Gaulterie,  laboureur,  fri- 
sant valoir  son  petit  domaine  avec  une 


seule  charrue.  Ha  rédigé  le  cahier  de  sa 
paroisse  (trje  l'ai  fait  court  et  en  objets 
raisonnables f)),  mais  il  craint  de  ne  pas 
être  nommé  député  aux  États  généraux. 
(Arch.nat.,Biu,7,Anjou.) —  Un  avo- 
cat, nommé  Gamusat,  écrit  de  même, 
le  99  mars ,  è  Necker  :  <r S'il  était  encore 
temps ,  Monseigneur,  d'obtenir  de  Votre 
Grandeur  l'élection  d'un  député  dans 
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Mais  c  est  parmi  les  grands  baillis  ou  sénéchaux  et  les  lieu- 
tenants généraux  de  bailliages  que  Ion  relève  les  plus  nom- 
breuses demandes  d'admission  de  droit,  ou  d autorité  du  roi, 
aux  États  généraux ,  en  violation  évidente  de  la  lettre  et  de  l'es- 
prit des  règlements  royaux.  On  n  avait  pas  alors  les  mêmes 
idées  qu'aujourd'hui  sur  l'usage  du  droit  électoral.  Il  était  de 
convention,  par  exemple,  que  l'élection  devait  être  une  mani- 
festation spontanée,  faite  en  dehors  de  tout  préliminaire,  de 
tous  pourparlers  antérieurs.  On  voit  à  diverses  reprises  les 
lieutenants  généraux  des  bailliages  faire  dresser  des  procès-ver- 
baux constatant  que  des  bulletins ,  portant  le  nom  des  futurs  élus , 
avaient  été  distribués  dans  la  salle  d'assemblée.  Des  scrutins 
furent  même  annulés  pour  ce  fait.  Il  est  donc  difficile,  dans  ces 
conditions,  d'établir  nettement  les  candidatures,  et  par  suite  les 
causes  des  succès  ou  des  échecs.  Mais  on  peut  dire  que  partout 
où  les  grands  baillis  d'épée  présidaient,  ils  étaient  candidats  à  la 
députation  de  k  noblesse;  les  lieutenants  géoéraux,  sauf  de  rares 
exceptions,  considérèrent  comme  un  affront  personnel  de  n'être 
pas  élus.  Aussi  voit-on,  après  la  dissolution  des  assemblées,  de 
multiples  plaintes  parvenir  à  la  chancellerie,  sollicitant  ou  indi- 
quant des  moyens  de  réparer  un  mal  si  cruel. 

Couturier  (Jean-Pierre) ,  qui  devait  être  quelques  années  plus 
tard  député  à  la  Législative,  à  la  Convention,  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  etc.,  était,  en  1789,  lieutenant  général  civil  et  cri- 
minel du  bailliage  de  Bouzonville,  un  des  bailliages  principaux 
de  Lorraine,  dont  les  députa  lions  devaient  être  réduites  à 
Sarreguemines.  Élu  député  par  le  bailliage,  il  échoua  à  Sarre- 
guemines;  il  écrivit  alors,  le  s  avril,  au  garde  des  sceaux, 
pour  lui   demander  (ts'il   ne  pourrait  pas  être  admis  [aux 

notre  bailliage  de  Mamerse^ife/l^cAotMr  rais  les  plus  capables  de  remplir  une 
voui-mime ,  je  me  chargerais  avec  plaisir  mission  aussi  honorable.  9  (  Arch.  nai. , 
de  vous  indiquer  les  sujets  que  je  croi-       Bui,  79  >  p.  &99«) 
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États  généraux],  quoique  Sarreguemines,  dit-il,  je  ue  sois  pas 
tombé  dans  la  réduction,  ce  qui  a  surpris  bien  du  monde ^^N. 

Le  marquis  d'Espagne,  qui  rempbssait  en  Gomminges  les 
fonctions  de  grand  sénéchal  d'épéeW,  écrit  à  Necker,  après  son 
échec  :  tf  Si  Sa  Majesté  me  donnait  une  séance,  en  qualité  de  sé- 
néchal, en  cette  auguste  assemblée,  cette  faveur  me  causerait 
la  joie  la  plus  vive  et  la  plus  sensible  ^^K  ^ 

On  lit  au  procès-verbal  de  rassemblée  des  trois  ordres  du 
Yermandois,  à  Laon,  qu'en  labsence  même  du  grand  bailli,  ie 
lieutenant  général  fit  des  protestations  et  réserves  des  droits 
du  grand  bailli  d'épée ,  portant  que  c  était  (t  un  privilège  inhérent 
à  la  charge  de  ces  officiers  d'être  convoqués  directement  aux 
Etats  généraux Wd. 


<*^  Arch.  nat.,Bui,  i3A,  p.  89. — 
Coutorier  avait  fait  enregistrer  les  ëdits 
de  mai  1788;  il  eut,  en  1789,  de  véri- 
tables lattes  à  soutenir  dans  son  bail- 
liage; le  récit,  qni  en  est  conservé 
(Arch.  naL,  Bm,  i34,  passim)^  est 
fort  corieux. 

^  Le  marquis  d*Espagne  reçut  des 
pouvoirs  exceptionnek  assimilables  à 
ceux  des  grands  baillis  ou  sénéchaux 
d*épée,  parce  qu'il  n*y  avait  pas  dans  le 
comté  de  Commiuges  de  justices  royales 
ayant  connaissance  des  cas  royaux.  Par- 
tout on  l'existence  des  seides  justices 
iniérienres  ne  permettait  pas  Tapplica- 
tion  des  principes  de  la  convocation ,  le 
roi  expédia  des  pouvoirs  semblables  à 
des  gentilshommes,  qui  ne  pouvaient 
tirer  de  ces  commissions  aucun  titre  ou 
droit  particuliers  en  dehors  de  la  con- 
vocation. D  en  fut  ainsi  en  Alsace,  dans 
le  Gambrésis,  à  Rivière- Verdun ,  etc. 
Il  y  a  lieu  d'observer  que  Ton  avait  re- 


cours è  ces  commissions ,  non  pas  parce 
que  le  bailliage  du  pays  n'avait  pas  de 
grand  bailli  d'épée  (ce  personnage 
n'étant  d'aucune  utilité  pour  la  convo- 
cation), mais  parce  que  les  juges  qui 
étaient  à  la  tête  des  justices  y  existantes 
n'avaient  pas  qualité  pour  convoquer 
les  deux  premiers  ordres  suivant  leurs 
droits  et  privilèges. 

^')  Arch.  nat,  Biu,  5i ,  p.  990. 

^*>  Arch. Qat.,  Biu,  181,0.370. — 
La  correspondance  de  ce  lieutenant  gé- 
néral avec  le  garde  des  sceaux  indique 
la  cruelle  déception  qu'il  éprouvait  de 
n'être  pas  élu  aux  États  généraux,  bien 
qu'il  ait  adonné  tous  les  deux  jours  un 
dîner  de  quarante  à  cinquante  couverts 
à  un  quart  du  clergé,  un  quart  de  la 
noblesse  et  moitié  du  tiers  état,  dans  la 
vue  d'établir  Tharmonie  entre  les  trois 
ordres»;  mais  tria  brigue  de  I^on,  dé- 
tournée de  me  donner  sa  voix  par  cette 
secte  [d^  parlementaires] ,  s'est  jetée  sur 
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Le  lieutenant  général  de  Cambrai  demanda  au  garde  des 
sceaux,  comme  un  cr droit  de  sa  chargea,  Tautorisation  de  se 
rendre  aux  Etats  généraux,  en  se  basant  sur  ce  que  crie  prévôt 
de  Cambrai,  avant  que  le  Cambrésis  Mt  sous  la  domination  de 
la  France,  avait  le  droit  d'assister  à  la  diète  de  Yempire^^h.  Le 
marquis  d'Ëstourmel,  élu  député  de  la  noblesse  aux  Etats  gé- 
néraux, appuya  cette  étrange  réclamation. 

Le  prévôt  de  Paris,  dont  les  droits  étaient  assimilables  à 
ceux  des  grands  baillis  ou  sénéchaux  d'épée  ^^\  rédama  de  même 
(tla  présence  aux  Etats  généraux,  conmie  un  droit  de  sa  place, 
qudle  quy  puisse  être  sa  séance  t).  Le  garde  des  sceaux  lui  ré- 
pondit, le  19  mai  1789  :  «r  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que 
les  principes  qui  ont  servi  de  bases  à  la  convocation  actuelle 
me  paraissent  s  opposer  à  ce  que  vous  désirez.  Vous  jugerez 
facilement  que  le  Roi  ayant  manifesté  Tintention  que  l'admis- 
sion  à  rassemblée  des  États  généraux  fôt  uniquement  l'effet 
d'une  élection  libre,  il  ne  serait  pas  possible  d'avoir  égard  à 
aucune  prétention  fondée  sur  des  exemples  ou  des  titres  qui 
s'écarteraient  de  ce  principe  W.  n 

Cet  ignorant  mépris,  non  seulement  de  l'esprit,  mais  de  la 
lettre  même  des  règlements  royaux,  n'est  pas  sans  surprendre. 


edle  de  M.  Le  Cartier».  (Arch.  nal., 
Bni,  181,  p.  4&3.)  Le  mëcontentement 
de  ce  lîealenant  génëral  Tentralna  ja»- 
qa'à  faire  des  actes  irr^Iiers  contre 
Le  Cariier.  (Vmr  arrêt  du  Gonseit  da 
9  mai  i789,ci-après,p.  1^9.) 

(^^  (rEnrédamaDt  votre  justice.  Mon* 
seigneur,  ajoute-t-il,  en  faveur  des 
droits  de  ma  charge,  il  serait  bien  flat- 
tenr  pour  moi  d'en  avoir  acquis  à  vos 
bontés,  et  d*en  obtenir  une  grâce  d'au- 
tant pios  honorable  qu'dle  me  four* 
nirait  rhenreose  occasion,  en  servant 


mon  pays ,  de  vous  donner  une  nouvdle 
preuve  du  zèle  dont  je  suis  animé.» 
(Arch.  nat,  Biii,  à\ ,  p.  861.) 

^')  ffLe  prévôt  de  Paris,  comme  touê 
Uê  hailUê  et  shéehmx  du  royamM,  a 
seul,  par  son  titre,  le  droit  de  con- 
voquer les  trois  ordres  dans  Tétendne 
de  sa  juridiclion.ff  etc.  (Mémoire  du 
prévôt  de  Paris.  Arch.  nat ,  B*,  6s.) 

(*)  La  lettre  de  Boulainvilliers  et  la 
réponse  du  garde  des  sceaux  ont  été 
publiées  parM.Ghassin  {L$$  élections  et 
les  cahiers  de  Paris,  i.  I,  p.  507-509). 
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venant  de  ceux-là  même  qui  professaieut  pour  les  ordres  royaux 
ufic  obéissauce  passive.  Mais  il  est  encore  d  autres  exemples  qui 
témoignent  du  singulier  état  d'esprit  du  plus  grand  nombre  en 
présence  de  ce  fait  nouveau  :  des  élections  libres.  Il  n  apparaît 
pas  en  effet,  nous  devons  le  dire,  de  toute  la  correspcmdance 
ministérielle,  et  elle  est  nombreuse,  conservée  aux  Archives  na- 
tionales, qu  il  y  ait  eu  pression  dans  un  sens  ou  dans  un  autre 
de  k  part  du  pouvoir  royal.  Des  pressions  existèrent,  surtout 
en  province,  mais  elles  vinrent  surtout  des  privilégiés  menacés 
dans  leurs  intérêts,  et  qui  usèrwt  de  tous  les  moyens  dont  ils 
disposaient  pour  agir  sur  leurs  inférieurs,  seigneurs  abusant  de 
leur  autorité  pour  influencer  les  suffrages  des  paroisses,  nobles 
influents  et  riches  se  servant,  soit  de  leurs  grades  dans  larmée, 
soit  de  leurs  entrées  à  la  cour,  pour  dominer  dans  l'assemblée, 
évêques,  abbés  et  chanoines  ou  grands  vicaires,  profitant  enfin 
des  droits  que  leur  conférait  la  hiérarchie  ecclésiastique,  re* 
connue  par  les  règlements  royaux  ^^).  Dans  ce  dernier  ordre 
surtout,  les  excès  de  domination  du  haut  dergé  amenèrent  en 
certains  bailliages  une  véritable  inswreclian  des  curés  ^^)  et  des 
démêlé  s'élevèrent  non  seulement  dans  le  dergé  même,  mais 
avec  les  membres  du  second  ordre  ^  puisque  nous  voyons  dans 
une  lettre  du  comte  de  Langeron,  commandant .  en  chef  en 
Franche-Comté ,  que  (t  les  curés  ont  montré  à  des  chirurgiens  leurs 
dos  meurtris  des  coups  dcmt  la  noblesse  les  avait  honorés  (^^i). 


^^)  Voir  rarticle  Ai  du  règlement 
do  3&  janvier  (p.  83)  et  la  note  i  de 
cette  page. 

^  «Le  triomphe  des  corés,  ëcrit 
rëvéque  de  Dax ,  a  donne  lieu  è  une 
inrarrectioo  acandaieuae  de  leur  part; 
ils  ont  perdu  de  vue  la  décence  de  leur 
éUtn  (Lettre  à  Barentin.  Arch.  nat., 
Biu,  57.)  ffTout  se  passait  avee  une 


décence  admirable,  écrit  d*autre  part 
le  lieutenant  général  d*Agen ,  lorsque 
messieurs  les  cm*és  ont  (ait  une  in- 
surrection terrible  contre  leur  prélat; 
je  crois  que,  pour  la  députation,  les 
eurés  feront  la  voile.»  (Lettre  datée  du 
lâ  mars  1789.  Arch.  nat.,  Bni,  1.) 

^')  Ïj&Ltce  k  Nccker  du  1 1  mai  1789. 
(Arch.  nat,  Biii,  6,  p.  AAii.) 
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On  ne  trouve  aucune  trace,  avons-nous  dit,  dans  la  corres- 
pondance officielle,  de  pression  systématiqxie  de  la  part  du 
pouvoir  central,  et  il  serait  aisé  même  de  citer  plusieurs  preuves 
du  respect  voulu  de  la  liberté  des  électeurs.  Le  lieutenant 
général  de  Tartas,  exposant  au  garde  des  sceaux  l'avantage 
qu'il  y  aurait  pour  la  sénéchaussée  à  avoir  un  négociant  pour 
député,  ajoutait:  (r Poserais  me. flatter,  Monseigneur,  de  le 
faire  nommer?)  (ay  avril  1 789).  Il  reçut  de  Barentin  la  réponse 
suivante  :  tr  Vous  ne  devez  point  vous  permettre  de  chercher  à 
déterminer  le  choix  des  votants,  ni  de  faire  aucunes  démarches 
tendant  à  gêner  les  suffrages  ;  il  faut  laisser  aux  membres  des 
assemblées  la  liberté  de  donner  leur  con6ance  à  ceux  qu'ils  en 

jugeront  le  plus  dignes Cette  conduite  s'éloignerait  d'ailleurs 

entièrement  de  l'impartialité  que  vous  devez  manifester  ^^\  -n 

On  retrouve  le  même  esprit  libéral  dans  les  instructions 
des  intendants  à  leurs  subdélégués  ^^K 

Dira-t-on  que  ces  ordres  étaient  fictifs ,  et  qu'il  existait  des 
monita  sécréta  infirmant  ces  apparences  libérales?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  On  en  trouverait  au  moins  des  traces  dans  la 
masse  de  dossiers  conservés  aux  Archives;  il  faut  observer 
enfin  que  le  souci  du  ministère  dont  Necker  était  à  ce  moment, 
par  sa  popularité,  le  chef  réel,  avait  plutôt  à  craindre  qu'à 
encourager  les  excès  d'autorité  aussi  bien  de  la  part  des  agents 
du  pouvoir  que  des  indépendants  attachés  aux  privilèges. 

Et  de  ces  excès  d'autorité,  de  la  part  d'agents  du  pouvoir 
royal ,  il  est  aisé  de  donner  la  preuve  en  montrant  à  quelles 
fausses  interprétations  ils  avaient  recours  pour  le  service  de 
leurs  ambitions.  Fonctionnaires  et  magistrats  semblent  consi- 

^*)  Arch.  nat.,  Biii,  ii6,  p.  io5  et  élections  des  députés;  la  liberté  la  plus 

suiv.  grande  doit  exister  dans  ces  deux  objets.  y> 

^*^  <r  Vous  ne  devez  en  rien  vous  m^  (  Amelot ,  intendant  de  Bourgogne ,  à  ses 

1er  de  ce  qui  concerne  les  cahiers  et  les  subdél^ués,  93  février  1 789.) 
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dérer,  par  exemple,  comme  une  idée  subversive,  le  renonce- 
ment que  le  roi  a  fait  en  réalité  de  son  antique  droit  d'exclu- 
sion, et  c'est  une  proposition  qui  revient  fréquemment  que 
celle  de  remplacer  par  un  député  agréable  celui  que  les 
assemblées  ont  choisi.  Barrin  de  la  Gallissonniere  ^^\  sénéchal 
d'Angers,  écrit  à  Barentin,  le  121  mars:  cr  Je  ne  dois  pas  laisser 
ignorer  à  M.  le  garde  des  sceaux  que  le  sieur  de  Volney,  dont 
le  Parlement  vient  de  faire  brûler,  par  l'exécuteur  de  la  justice , 
quelques  brochures  aussi  séditieuses  qu'incendiaires'^',  a  été 
nommé  le  deuxième  député  du  tiers  état.  La  cabale  l'a  nommé 
à  cause  même  de  l'arrêt  du  Pariement  comme  pour  narguer 

l'autorité 5i  rintention  du  Roi  nest  pas  quil  y  soit  compris 

[dans  la  députation],  il  mm  faudra  un  ordre  très  positif  ^^K  fi 

Dans  quelques  bailliages,  les  magistrats  ne  gardèrent  pas  la 
forme  dubitative.  L'élection  de  Frochot,  par  exemple,  semble 
avoir  causé  au  lieutenant  général  de  Ghâtillon  le  plus  vif  mé- 
contentement. Dans  une  lettre  adressée,  le  26  mars  1789, 
au  garde  des  sceaux ,  il  porte  contre  Télu  du  tiers  des  accusa- 
tions déshonorantes,  puis  il  ajoute  :  rrLe  grand  bailli  pense, 
comme  moi,  que  le  sieur  Frochot  ne  jouit  pas  d'une  réputation 
convenable.  Peut-être  jugerez-vous  à  propos,  Monseigneur, 


^'^  Voir  d-des8U8  ses  titres  et  quali- 
tés, p.  XXI vu,  note  i. 

^'^  L'arrêt  du  Parlement  auquel  il  est 
Cût  aHusion  ici  est  rapporté  sommaire- 
ment ci-après,  p.  4i  (6  mars  1789). 

^^  Arch.  nat,  Biu,  7.  —  Milscent 
(Marie-Joseph),  premier  député,  lien- 
tenant  générai  d'Angers ,  qui  fut  élu  en 
même  temps  que  Volney  député  aux 
États  généraux,  écrivait  le  ââ  mars  : 
«rOn  a  nommé. pour  second  [député]  un 
particulier  (je  dis  ceci  è  Votre  Grandeur 
sons  le  secret  de  lacon6ance  paternelle) 


qui  pourra  peut-être  faire  bien  du  bruit 

aux  Étals,  c'est  un  sieur  de  Volney 

Cet  konmse  a  un  talent  extraordinaire 
pour  sebire  des  partisans;  il  restait  sur 
sa  chaise  immobile,  et  tous  nos  habi- 
tants des  campagnes  allaient  lui  deman. 
der  mystérieusement  qui  ils  devaient 
nonuner;  les  honnêtes  gens  gémissent 
d'un  choix  semblable,  qu'on  qualifie  de 
scandale.  Je  souflre  cruellement  de  voir 
mon  nom  à  cêté  de  ce  particulier,  n 
(Lettre  au  garde  des  sceaux.  Arch.  nat., 
Bni,7.) 
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de  lui  donner  Teiclnsion  (*'•  ^  De  même,  pour  Lesterpt  i'afné, 
le  grand  sénéchal  écrit  le  ak  mars  1789  à  Barentin:  (tCet 
homme  n  est  pas  fait  pour  paraître  à  l'assemblée  respectable  de 
la  nation;  si  le  Roi  ordonne  quHl  soit  nommé  un  autre  député, 
j'exécuterai  très  promptement  les  ordres  qu  il  vous  plaira  de 
m'envoyerW.D 

L'élection  d'un  jtutre  député  du  tiers  état,  Pelauque  Beraut, 
souleva  également  de  vifs  mécontentements.  Le  procureur-syn- 
dic de  Gondom  écrit  à  Necker,  le  i5  mars  :  «Ge  n'est  que  par 
l'effet  de  la  brigue  la  plus  révoltante  et  la  plus  connue  que  le 
sieur  Pelauque  Beraut,  procureur  du  Roi  au  bureau  de  l'éleo» 

tion,  a  été  nommé  député Veuillez  donner  des  ordres 

pour  qu'il  soit  nommé  un  autre  député,  d  Le  lieutenant  général 
de  la  sénéchaussée  appuie  les  réclamations  du  syndic  auprès 
du  gardedes  sceaux,  qui  répond,  le  3  avril  :  r'Les  motifs  de 
réclamation  contre  l'élection  d'un  des  députés  du  tiers  état  ne 
peuvent  pas  servir  à  lui  donner  Une  exclusion  d'où  il  résulte- 
rait, s'il  était  possible  de  la  prononcer  d'autorité,  que  l'entière 
liberté  des  suffrages  que  le  Roi  a  vouki  laisser  aux  assemblées 
ne  serait  qu'illusoire  W.  v 

Aux  difficultés  que  rencontrent  les  études  sur  la  convocation 
il  faut  donc  ajouter  non  seulement  l'ignorance  dans  laquelle 
était  le  pouvoir  central  des  bases  de  la  convocation,  mais 
encore  ce  fait  que  les  magistrats  chargés  de  présider  les  opé- 
rations électorales  méconnaissaient  aussi  bien  leurs  propres 
droits  que  ceux  de  la  nation. 


<*>  Arch.  nat.,  Biii,  69,  p.  434.  —  «  Arch. nat.,  Bni,  s4.  —  ^'^  Arch.  nat., 
6in.5i. 
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Assemblées  des  jastices  infërieares.  —  Assemblées  des  villes,  corporations, 
conmiunautés,  etc.  —  Des  justices  seigneuriales. 

La  convocation  des  États  généraux  touche  par  des  points  si 
divers  à  l'organisation  entière  de  la  France  ancienne  qu  il  n'est 
pas  un  détail  de  la  vie  de  nos  pères  qui  ne  d6t  être  ici  étudié. 

C'est  aind  qu'après  avoir,  dans  les  pages  qui  précèdent,  £ut 
un  tableau  succinct  des  opérations  électorales  des  bailliages 
principaux  ou  assimilés,  il  conviendrait  d'examiner,  au  même 
point  de  vue,  celles  qui  eurent  lieu  dans  les  bailliages  secon- 
daires et  surtout  dans  les  paroisses.  Dans  ces  dernières  surtout, 
le  mouvement  des  esprits  (ut  si  ardent,  si  touchant  à  la  fois,  si 
empreint  de  respect  pour  la  majesté  royale,  de  mépris  pour 
la  dureté  des  seigneurs,  qu'il  mériterait  d'être  longuement 
analysé  et  décrit.  Ce  serait  un  curieux  tableau  à  tracer.  Les 
historiens  en  trouveront  les  éléments  dans  les  textes  ou  les 
analyses  qui  formeront  la  quatrième  partie  de  ce  recueil. 

Pour  les  détaUs  mêmes  des  opérations  dans  les  sièges  înfé* 
rieurs  et  dans  les  paroisses,  nous  nous  référons  aux  notes 
jointes  aux  rè^ements  du  s  4  janvier  (^),  ainsi  qu'à  celles  qui 
accompagnent  les  règlements  postérieurs  et  les  actes  divers  de 
la  convocation  rapportés  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage. 

Une  des  difficultés  imprévues  qui  se  présentent  le  plus  fré- 
quemment au  cours  de  la  convocation  est  la  prépondérance 
du  nombre  des  électeurs  des  campagnes  dans  les  assemblées. 
Depuis  de  longs  siècles,  les  villes  avaient  abusé  de  leurs  privi- 
lèges, des  droits  spéciaux  que  leur  avaient  conférés  les  caprices 
royaux  pour  imposer  aux  campagnes  voisines  mille  vexations, 

t*î  Ci.aprè8,p.  64àio3. 
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droits  particuliers  pour  Tentrée  et  la  vente  des  denrées,  diffi- 
cultés pour  l'accès  des  marchés,  pour  la  vente  des  vins,  etc. 
Ces  deux  états  rivaux  se  trouvèrent  en  présence,  et  en  situa- 
tion telle  que,  par  le  groupement  des  intérêts,  les  députés  des 
campagnes  annihilaient  fatalement  les  députations  des  villes. 
En  diverses  localités,  le  pouvoir  royal  intervint  lui-même  pour 
fixer  des  limites  à  lomnipotence  des  campagnes;  à  Lyon,  à 
Bordeaux,  à  Mont-de-Marsan,  les  députations  primitivement 
accordées  furent  réparties  en  deux  sections,  l'une  pour  la  ville, 
l'autre  pour  la  campagne  ou  plat  pays(*l 

Au  milieu  des  innombrables  offices  ou  charges  que  le  pouvoir 
royal  avait  multipliés  à  l'excès,  surtout  au  commencement  du 
xvni^  siècle,  pour  soulager  sa  détresse,  il  était  très  difficile  de 
s'entendre  sur  les  droits  exacts  de  chacun.  Le  règlement  du 
s/i  janvier,  par  exemple ,  avait,  par  son  article  s 5 ,  prescrit  que 
dans  les  villes  non  comprises  dans  Yétat  annexé  ^^^  à  ce  règle- 
ment, les  assemblées  auraient  lieu  devant  le  juge  du  lieu.  Mais 
qui  était  exactement  ce  juge  du  lieu?  Tant  de  juridictions  se 
mêlaient  confusément  les  unes  aux  autres  que  c'était  quelque- 
fois bien  difficile  à  détemuner  (').  Lorsqu'il  y  avait  dans  la  ville 
ou  paroisse  —  non  comprise  dans  l'état  annexé  —  un  juge 
royal,  la  difficulté  était  facile  à  lever.  Mais  lorsqu'il  n'y  avait 
que  des  juges  seigneuriaux,  en  si  grand  nombre  dans  certains 
bailliages,  c'était  d'une  grande  complexité. 

Les  assemblées  pour  la  convocation  donnèrent  lieu  dans  les 
villes  à  de  nombreuses  difficultés  qui  naissaient  surtout  de  l'état 

^*^  Voir   ci-après  pour  Bordeaux,  maire  qui,  avec  ses  échevins,  n'a  con- 

p.  189  et  1^0;  pour  Mont-de-Marsan,  naissance  que  des  &its  de  police,  ou 

p.  1  ^  1  ;  pour  Lyon ,  le  règlement  du  celui  qui  a  connaissance  de  toutes  les 

3^  mars,  p.  lag.  contestations  tant  en  matière  civile  que 

<*^  Voir,  pour  l'explication   de  ces  criminelle  ?i9(  Lettre  du  lieutenant  gënë- 

mots,  la  note  3  de  la  page  76.  rai  de  Nuits  au  garde  des  sceaux,  38  fé- 

^'^  ff Lequel  esl  juge  du  lieu?   Le  vrier  1789.) 
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mal  défini  des  municipalités,  de  leurs  droits,  de  leurs  préro- 
gatives au  point  de  vue  de  Texéculion  du  règlement  royal  relatif 
à  la  convocation. 

Nous  trouvons  dans  le  cahier  de  la  ville  d'Angouléme  un 
résumé  assez  heureux  des  vicissitudes  apportées  par  les  édits 
royaux  à  Tétat  des  municipalités,  (t  L'origine  des  corps  de  ville, 
y  Hl-on,  tenait  à  des  vues  sages  et  politiques;  aussi  n'éprou- 
vèrent-ils de  changements  que  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  De 
longues  guerres  multiplièrent  les  besoins,  et  le  génie  fiscal, 
fixant  les  regards  sur  leur  constitution,  commença  à  y  puiser 
des  ressources  par  la  vénalité  des  offices  dont  la  suppression  a 
toujours  suivi  de  près  les  édits  qui  les  ont  créés.  Les  règlements 
de  176Û  et  de  1765^^),  loin  de  présenter  des  causes  pécuniaires, 
mirent  les  villes  dans  le  droit  d'établir  leurs  officiers;  mais 
l'édit  bursal  du  mois  de  novembre  1771W  bouleversa  ce  nou- 
vel ordre.  Ces  différentes  variations  ne  furent  pas  partout  les 
mêmes;  plusieurs  cités  se  sont  maintenues  dans  leur  état  pri- 
mitif; quelques-unes  y  ont  été  conservées  moyennant  finances; 
d'autres  enfin ,  envisageant  les  conséquences  d'une  administra- 
tion basée  sur  la  bursalité,  furent  reçues  à  la  réunion  des 
offices.  Ângoulème  est  de  ce  nombre  W.t^ 

Le  maire  d'Aspet  écrit  à  Necker,  le  20  février  1789,  pour 
demander  des  crlois  précises  et  stables  qui,  en  assurant  la  pro- 


<•>  Lire:  Edits  d'août  ij6i  et  mai 

^*^  Le  texte  in  extenso  a  été  publie 
parhamheri {op. eit,,  t.XXU^p.  SSg). 

^*^  ff  Mémoire  en  forme  d'observation , 
poor  servir  k  tontes  fins  de  doléances 
et  plaintes  de  la  ville  d' Angoulème, 
que  lies  députés  du  tiers  état  de  ladite 
ville  adressent  au  Ministre  des  finances.  » 
(Arch.  nat.,  B.  m,  8,  p.  732.)  Bien 


que  ce  document  ne  soit  pas,  par  sa 
destination,  un  cahier  au  sens  le  plus 
connu  du  mot,  on  peut  le  tenir  comme 
l'expression  du  vœu  général  ;  il  est  re- 
vêtu de  la  signature  des  ofliciers  muni- 
cipaux et  ne  fut  rédigé  que  parce  que, 
par  rinfluence  prépondérante  des  cam- 
pagnes, les  vœux  de  la  ville  n'avaient 
pas  été  suffisamment  développés  au 
cahier  de  la  8énéchauss<5e. 
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priété  de  ces  charges  et  la  liberté  des  élections  aux  commu- 
nautés, puissent  détruire  la  rivalité  des  officiers  royaux,  et  qui 
ne  soient  pas  soumises  à  Tititerprétation  des  parbmenta,  tou^ 
jours  défavorables  aux  officiers  municipaux  (^)^. 

Lp  constitution  féodale  et  arbitraire  des  municipalités  était, 
en  1789,  un  sujet  de  plaintes  constantes,  et  nous  voyons  la 
noblesse  elle-même  demander,  dans  ses  cahiers,  que  les  offi- 
ciers municipaux  soient  à  l'avenir  élus  librement  ^^K 

Presque  tous  les  troubles,  et  ils  furent  nombreux,  que  l'on 
verra  s'élever  dans  les  villes  à  propos  des  aseemblées  auront 
pour  cause,  d'une  part  la  méfiance  et  l'animosité  du  tiers  contre 
les  officiers  municipaux,  dont  la  morgue  et  les  excès  d'autorité 
étaient  à  charge,  de  l'autre  les  rivalités  entre  ces  mêmes  offi- 
ciers municipaux  et  les  officiers  des  justices  seigneuriales  et 
môme  royales,  nolamment  pour  l'application  des  arUcleaa&  et 
â6  du  règlement  du  d/i  janvier. 

Lorsque,  quittant  les  villes,  on  étudie  dans  les  paroisses 
de  campagne  les  «sgeiublées  préparatoires  qui  y  eurent  lieu, 
on  ne  rencontre  pas  moins  de  sujets  d'incertitude.  La  coexis- 
tence, dans  un  certain  nombre  de  paroisses,  des  anciens  syn- 
dics paroissiaux  perpétuels  et  des  syndics  municipaux,  créés 
par  le  rè^ement  royal  du  5  août  1 787»  était  une  cause  con- 
stante de  rivalités.  Jl  çemble  bien  que,  régulièrement,  les  seuls 
syndics  municipaux  devaient  avoir  des  fonctions  à  remplir  (^), 


^*^  Arob,  n«(.,  B m,  go,  p,  365. 

^*>  (tLbs  dëpij^t^  r^ppeUeroot  Vexé- 
cution  des  «mciçniK»  ordoQoanceç,  et 
notamment  ^e  ifi  ^m  de  t&79. 
qui  vçolent  que  les  communes  admi- 
nistrent seules  et  librement  ieors  re- 
vins et  aient  uuç  entière  liberté  dans 
rëleotipn  de  leurf  officiers  muuioipaux.  « 
(Cahier  de  la  noblesse  de  Bordeaux.) 


(rLes  municipalités  cesseront  d'être  éri- 
gées en  offices;  elles  seront  électives 
et  remplies  en  la  même  forme  que  les 
États  provinciaux.»  (Cahier  de  la  no- 
blesse d'Abbeville,  art,  10.) 

^*î  «C'est  aux  syndics  municipaux  et 
non  plus  aux  syndics  paroissiaux,  qui, 
d'ailleurs,  n  ont  plus  aucune  fonction  à 
remplir  depub  le  règiement  du  5  août 
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mais  {ancien  régime  se  trouvait,  par  la  forme  même  de  ses 
institutions,  aussi  bien  dans  l'impossibilité  de  corriger  les  abus 
que  de  mettre  de  Tordre  et  de  la  régularité  dans  l'administra- 
tion.  Souvent  ces  syndics  municipaux  ne  connaissaient  pas  plus 
les  limites  de  leurs  paroisses  ou  communautés  que  leui^s  di^oits 
propres.  L'un  d'eux  écrit  :  er  Je  suis  syndic  d'une  paroisse  dont 
les  bornes  sont  si  peu  connues  qu'il  y  en  a  [des  habitants]  non 
seulement  de  taxés  dans  une  autre  paroisse,  mais  même  dans 
une  autre  élection.  Il  y  a  bientôt  deux  ans  que  nous  sommes 
créés;  nos  droits  et  nos  fonctions  nous  ont  toujours  été  disputés 
par  les  intendants  ^^K  y) 

En  principe,  les  juges  seigneuriaux  devaient  présider  les^ 
assemblées  des  paroisses  ou  des  villes,  de  préférence  aux  syndics 
perpétuels;  ainsi  l'avait  voulu  l'article  5o  du  règlement  (^).  On 
connaît  bien,  sans  doute,  dans  ses  traits  généraux,  l'antipathie 
générale  des  populations  pour  les  juges  des  seigneurs  ('),  mais 


1787,  qa*il  faut 8 adresser.»  (LeUre  de 
rintendant  de  GhAlons  aa  lieutenant 
général  de  Saint-Dizier.  Arch.  nat, 
Bin,i58,p.  â6o.) 

<**  Olivier,  syndic  de  Gezay,  séné- 
chaussée de  Saumur,  à  Necker,  9  mai 
1789. 

(*)  Les  officiers  municipaux  de  Bagé- 
la-ViHe  écrivent  à  Necker,  le  a8  février, 
pour  se  jdaindre  que  Bourg  seule  smt 
dén<munée  au  règlement.  ffLa  ville  de 
ttiigé  serait  jM^idée  par  le  juge  du 
lieu,  ce  qui  serait  une  atteinte  aux 
prérogatives  de  sa  municipalité.  La 
viie  de  Bagé  était  andennement  la 
capitrie  de  la  province  de  Bresse.  Ses 
maires  avaient  une  juridiction . . .  Aux 
maires  ont  succédé  un  syndic  perpétuel 
et  des  conseillers  nommés  par  Sa  Ma- 


jesté, qui  ont,  en  cette  qualité,  juri- 
diction de  police  à  l'exclusion  du  juge 
du  seigneur.»  11  leur  (ut  répondu  que 
ffSa  Majesté  n*a  pas  cru  devoir  accueil- 
lir leurs  demandes,  parce  que  l'article 
5o  du  règlement  assure  la  conservation 
des  privilèges».  (Arch.  nat ,  B  in,  36.) 
^*^  (T  Les  justices  seigneuriales  doivent 
être  supprimées  comme  onéreuses  aux 
justidables  et  leur  occasionnant  un 
degré  de  juridiction  inutile;  la  justice  y 
est  d'ailleurs  souvent  mal  administrée 
par  des  particuliers  ignorants  qui  ne 
résident  point  sur  les  lieux,  ou  s'oc* 
cupent  de  difiérents  conunerces  et 
fermes ,  même  de  celles  des  seigneurs.  » 
(Cahier  de  Vouvant,  art.  4.  Arch, 
pari,  t.  V,  p.  bii,) —  Il  ne  faudrait 
pas  déduire  de  cette  citation  que  la 
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ce  qu'on  ne  saurait  juger  sainement  que  par  une  leclurc  atten- 
tive de  tous  les  cahiers  et  mémoires  recueillis  en  1789,  ce  sont 
les  sourdes  menées  qui  furent  employées  alors  par  tous  ceux 
qui  avaient  un  intérêt  direct  ou  indirect  à  la  conservation  des 
justices  bannerettes,  pour  faire  échouer  le  grand  mouvement  de 
réforme  qui  se  préparait.  Lés  juges  seigneuriaux,  par  exemple, 
étaient  appelés  à  présider  les  assemblées  comme  juges  du  lieu, 
mais  d'autre  part  on  ne  pouvait  les  y  contraindre  ^*l  De  là 
des  subterfuges  permettant  aux  seigneurs  tantôt  d'exercer  par 
leurs  juges  une  pression  sur  les  membres  des  assemblées  de 
paroisses,  tantôt  d'arriver  aux  mêmes  fins  en  les  menaçant  de 
ne  pas  tenir  les  assemblées  prescrites.  C'était  alors  une  grave 
incertitude  de  savoir  si  les  assemblées  seraient  valables.  11 
faut  avant  tout  que  les  opérations  soient  bien  régulières  pour 
qu'à  l'assemblée  du  bailliage  aucune  difficulté  ne  soit  soulevée, 
pour  qu'on  ne  renvoie  pas  les  députés  qui  faisaient  alors  tout 
l'espoir  de  la  paroisse  et  du  pays.  Que  deviendrait-on,  cepen- 
dant, si  le  juge  du  seigneur  refusait  son  concours?  On  ne 
savait  pas,  le  plus  souvent,  qu'aux  termes  mêmes  des  instruc- 
tions de  la  chancellerie,  les  assemblées  des  paroisses  pouvaient 
être  tenues  devant  les  syndics  des  paroisses  ^^^  et  l'on  cédait 
aux  influences  les  plus  détestées ,  dans  la  crainte  d'être  privé 
de  toute  représentation  et  de  ne  pouvoir  pas  faire  porter  aux 


suppression  des  justices  seigneuriales 
était  gënëraiement  demandée.  En  beau- 
coup d  endi*oit8 ,  on  n'a  pas  osé  expri- 
mer cette  prétention,  malgré  de  graves 
et  multiples  sujets  de  plaintes.  On  s'est 
borné  à  demander  des  réformes,  en 
admettant,  avec  plus  ou  moins  de  re- 
gret, que  rinstitution  serait  maintenue. 
('^  trLes  juges  des  seigneurs  ne  peu- 
vent pas  être  contraints  de  venir  pré- 


sider les  assemblées.»  (Barentin  au 
lieutenant  général  du  bailliage  de 
Bcaune,  33  février  1789.  Arch.  nat. 
B  III,  60,  p.  110.) 

^*^  ffLes  assemblées  peuvent  être 
tenues  par  tout  autre  officier  public 
[que  le  juge  du  seigneur]  et  même 
par  le  syndic.»  (Lettre  du  garde  des 
sceaux  au  lieutenant  général  de  Beaune. 
Arch.  nat.,  Biii,  60,  p.  108.) 
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assemblées  décisives  les  plaintes  accumulées  par  plusieurs  géné- 
rations. 

Les  diflScultés  et  les  obstacles  différaient,  on  le  voit,  suivant 
les  milieux,  mais  en  somme  ils  n étaient  pas  moindres  dans 
les  assemblées  des  paroisses  que  dans  celles  des  bailliages,  et 
les  imperfections  des  règlements  établis  en  hâte  provoquaient 
de  toutes  parts  des  rivalités ,  des  plaintes  et  des  injustices. 

VII 

Idëe  de  la  nature,  du  plan  et  de  Timport^nce  d'un  recueil  des  cahiers  de  1789, 
dont  le  présent  recueil  pourrait  être  la  préface. 

Nous  avons  dit,  en  commençant,  que  notre  recueil  pourrait 
servir  de  préface  à  un  recueil  plus  considérable,  celui  des 
cahiers  et  des  procès-verbaux  des  assemblées  électorales. 

Disons  d  abord  un  mot  des  procès-verbaux ,  qui  sont  moins 
connus  que  les  cahiers. 

L'importance  capitale  que  Ton  attachait  à  la  réunion  des  Etats 
faisait  relater  dans  ces  actes  les  moindres  détails.  On  redoutait 
par-Klessus  tout  qu'une  omission  ne  fournît  un  prétexte  pour 
annuler  l'opération;  aussi  est-ce  dans  ces  textes  seuls  que  l'on 
peut  voir,  dans  sa  vérité  à  la  fois  grave  et  naïve,  le  mouvenlent 
de  la  convocation.  C'est  d'abord  la  réunion  des  intéressés  au 
palais,  souvent  qualifié  de  royal;  puis  la  formation  du  cortège 
qui  va  se  rendre  à  l'église  cathédrale  pour  entendre  la  messe. 
Nous  aurons  aloi's  une  énumération  complète  de  tous  les  per- 
sonnages, de  toutes  les  compagnies  ou  corporations  qui  auront 
pris  parla  la  cérémonie.  Nous  connaîtrons  leur  costume  et  les 
titres  particuliers  qu'ils  peuvent  avoir  à  telle  distinction,  à  telle 
préséance.  Quand  les  trois  ordres  ontpris  séance,  c'est  l'échange 
des  discours  et  compliments,  le  réquisitoire  du  procureur  du 
roi,  puis  l'appel  des  membres   présents  ou  représentés;  les 
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envois  de  députations  entre  les  trois  ordres,  quand  la  séparation 
est  faite,  et  des  détails,  parfois  abondants,  sur  la  rédaction  des 
cahiers,  l'élection  des  députés,  leur  serment,  etc.  L'importance 
des  procès-verbaux  se  démontre  d'ailleurs  par  leur  seul  titre. 

Lies  cahiers  ^^),  ces  fiameux  cahiers  de  1789,  si  importants 
pour  l'histoire,  sont  d'une  essence  plus  complexe  et  moins  aisé- 
ment saisissable*  J'en  cherche  en  vain  une  définition  plus 
brève  ou  plus  précise  que  celle-ci  :  c'est  l'ensemble  des  vœux 
émis,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  par  une  assemblée  de 
membres  de  l'un  dès  trois  ordres,  réunis,  en  exécution  des 
lettres  royales  de  convocation,  pour  rédiger  leurs  doléances, 
vœux,  plaintes,  remontrances,  pétitions  ^^\  etc.,  instructions  ou 
pouvoirs,  ou  ceux  de  leurs  mandants,  ou  pour  élire  des  députés 
porteurs  de  ces  actes,  soit  pour  l'une  quelconque  des  assem- 
blées électorales  successives,  soit  pour  les  Etats  généraux  eux- 
mêmes. 

Rien  n'est  plus  diflBcile  que  de  déterminer  d'une  manière  cer- 
taine-quelques-uns  de  ces  cahiers,  et  de  reconnaître  si  l'on  se 
trouve  en  présence  d'actes  faux  ou  authentiques.  Où  commence 
et  finit  le  cahier  de  1789?  On  ne  le  voit  pas  toujours.  En  s'en 
tenant  même  à  la  définition  ci-dessus,  mille  cas  surgissent  qui 
n'avaient  pu  être  prévus,  assemblées  dissidentes  rédigeant  des 
cahiers,  cahiers  envoyés  directement  aux  États  généraux  avec 
autorisation  spéciale  du  pouvoir  royal,  etc.  La  seule  métitode 
un  peu  sûre  est  celle  qui  consiste  à  rapprocher  constamment 
le  procès-verbal  du  cahier.  On  n'a  pas  assez  tenu  compte  jus- 

^'^  frCayer,  s.  m.;  le»  anciens  ëcri-  de  ces  mets:  «rLes  habitante  de  Voisin»- 

vaient  cahier. n  (Dietknmirt  umvertel  ie-Bretonneox  ne  se  regardent  point 

d^AntoineForetière,  1690.)  conune  malheureux»  encore  qu'ils  soient 

^)  Ces  mots  n'étaient  pas  employés  chargés   de   très  fortes  impositions; 

au  hasard.  Les  habitants  de  Voisîn*-Ie-  aussi  leur  cahier  ne  eontient-il  pomt  de 

Bretonnetix  font  précéder  leur  cahier  doléances,  t 
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qu'ici  de  TiinportAnce  de  ce  rapprochement,  et  les  multiples 
erreurs  où  l'ofi  est  tombé  n  ont  pas  d'autre  origine.  Il  est  d'ail- 
leurs parfois  impossible  de  séparer  l'un  de  l'autre,  tftnt  ils  se 
confondent  et  s'enchevêtrent^^);  le  procès-verbal  seul,  enfin,  en 
permettant  de  rapprocher  les  dated,  les  signatures,  permet  seul 
aussi  de  déterminer  l'authenticité  du  cahier. 

Dans  une  publication  méthodique,  les  prodès-Verbaui,  en 
leurs  parties  essentielles,  ne  seraient  donc  jamais  séparés  des 
Mhiers,  dont  il  sont  le  complément  indispensable.  En  1789, 
il  ressort  clairement  des  règlements  royaux  que  le  cahier  de 
vœux,  doléances^  etc.,  devait  être  un  acte  absolument  distinct 
du  reate  des  opérations,  dont  la  minute  pouvait  même  demeurer 
entre  les  mains  des  députés,  alors  que  les  minutes  des  autres 
actes  judiciaires  de  la  convocation,  procès^verbaui  des  assem- 
blées, de  serment,  etc.,  demeuraient  au  siège  du  bailliage ^^^ 
mais,  s'il  nous  était  permis  d'entrer  ici  dans  l'histoire  de  ces 
documents,  il  ne  serait  pas  difficile,  semble-t^il,  de  prouver  que. 


^*)  Le  cahier  do  Daajdimë,  par 
exemple ,  se  trouve  dans  un  recueil  de 
36  pages  in-S*,  intitule  :  Pouvoin  des 
iiptUéà  dé  la  prooince  de  Daupkiné  aux 
ÈMÊgMtmuB»  G  mi  en  réalité  un  Em* 
trmt  du  proeh'Virbal  des  États  de  la 
province  de  Dauphiné,  assemblés  à  Ro- 
mans. Or  le  cahier  proprement  dit 
eommenee  page  5  et  finit  page  10. 
Mouaier ,  le  rédacteur  de  ces  pouvoirs ,  a 
écrit  dans  se»  Observations  sur  les  Etats 
généraux  (f.  â4o):  («Dans  un  moment 
oà  Ton  était  pénétré  de  respect  pour  les 
caAdera  dé  ddëailces,  le  Dâttpbîaé  a 
donné  TeKempkf  d^abandonner  les  do- 
léances et  de  ne  donner  que  des  pou- 
voirs. 9  Le  cahier  du  dergé  du  diocèse 
de  Dot,  en  soîxantê^kef  articles,  est 


int^lrGalé  d«is  le  procès -verbal  daté 
du  3  avril  1789  (Arch.  nat.,  C,  18, 
liasse  68');  celui  du  tiers  état  de  Les- 
neven  est  dans  le  même  cas  (Arch. 
nat^C,  19)# 

^^  Voir  ed  particulier  l'arrêt  du 
Conseil  du  a  mai  17894  qui  casse  deux 
ordonnances  du  lieutenant  général  de 
Caeti,  rdativement  à  la  remise  feite  à 
Tua  des  dépntés  de  la  tninote  du  cahier 
de  doléances.  (Ci-après,  p*  i49.)Pour 
le  clergé,  les  originaux  étaient  souvent 
déposés  à  révêché.  L'évêque  de  BazÀs 
écrit,  le  91  ao6t  1 790  «  en  envoyant  «ne 
copie  des  doléances  du  el«rgë  de  son 
diocèse  :  «rLes  originaux  en  sont  dé- 
posés aux  archives  deFévêché-D  (Arch. 
nat.,  B-,  30.) 
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dans  les  siècles  antérieurs,  le  mot  cahier  signifiait  rensemble 
des  actes  remis  aux  députés  pour  être  portés  aux  Etats,  de  même 
qu'il  signifiait  aussi  l'ensemble  des  vœux  émis  par  les  Etats 
généraux  ou  par  les  Etats  provinciaux,  pour  être  remis  au 
roi  ^^\  C'est  sans  doute  par  une  réminiscence  de  cette  ancienne 
et  large  signification  du  mot  cahier  qu'en  1789,  malgré  les  rè- 
glements royaux,  le  cahier  fut  parfois  peu  distinct  du  procès- 
verbal  et  des  autres  document^. 

Depuis  quelques  années,  les  publications  des  cahiers  de  1789 
se  sont  multipliées;  il  n'est  guère  de  département  de  France 
qui  n'ait  eu  quelque  volume  consacré  à  l'impression  ou  à  la 
réimpression  de  ce  genre  de  documents;  les  archivistes  des 
départements  se  sont  voués  en  diverses  villes  à  ces  restitutions. 
Ce  qui  manque  à  ces  travaux,  il  faut  le  dire,  c'est  un  plan 
d'ensemble, une  méthode  comparable,  par  exemple,  à  celle  qui 
a  été  fixée  pour  les  Inventaires  sommaires  des  archives  départemenr- 
taies.  Qu'cst-il  arrivé,  en  effet?  C'est  que  chacun  a  publié  ces 
documents  au  hasard  des  rencontres  ou  de  la  fantaisie.  Des 
œuvres  imparfaites  empêchent  ainsi  de  meilleures  de  se  pro- 
duire ultérieurement,  et  aucune  limite  ne  circonscrit  ces  re- 
cherches. Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  la  critique  des  ou- 
vrages publiés  en  province,  relatifs  à  ce  sujet;  nous  comptons 
les  analyser  dans  la  quatrième  partie  de  cet  ouvrage,  à  la  fin 
de  chaque  bailliage  ou  pays  qu'ils  concernent. 

Le  plus  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  les  publications  anté- 
rieures montre  leurs  imperfections  :  il  importe  donc  de  recher- 
cher quelle  serait  la  meilleure  méthode  à  appliquer.  Le  premier 
travail  qui  s'impose,  et  qui  n'a  jamais  été  fait  jusqu'ici,  est  la 
recherche  exacte  et  complète  des  assemblées  électorales,  de 
leur  nombre,  de  leur  but  réel,  enfin  de  leurs  effets.  Il  va  de 

^'^  Voir  rarlicle  Cahier  dans  les  (iifférenles  éditions  du  Dictionnaire  de  f  Académie. 
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soi  en  effet  que  c'est  aller  au-devant  d'un  échec  assuré  —  nous  le 
prouverons  tout  à  l'heure  par  l'exemple  des  Archives  'parlemen-^ 
taires  —  que  d'entreprendre  une  œuvre  aussi  capitale  et  aussi 
intéressante  que  la  publication  des  procès-verbaux  et  des  cahiers 
de  1789  sans  avoir  dressé  d'abord  le  cadre  exact  des  opérations 
électorales.  Cette  œuvre  accomplie  ^^\  une  classification  de  ces 
procès-verbaux  et  cahiers  s'imposerait.  Une  longue  pratique 
de  ces  textes  nous  permet  d'affirmer  que  la  meilleure  méthode 
consisterait  à  les  considérer,  non  pas  dans  leur  origine, 
comme  on  la  fait  jusqu'ici,  mais  dans  leur  but;  de  rechercher, 
en  un  mot,  non  pas  d'où  ils  étaient  partis,  mais  où  ils  devaient 
être  portés.  Aussi  celte  classification  d'une  publication  métho- 
dique devrait,  à  notre  sens,  être  établie  comme  suit  : 

Première  série.  —  Procès-verbaux  et  cahiers  destinés  aux 
Etats  généraux,  émanant  par  suite  des  bailliages  principaux 
ou  juridictions  assimilées  ^^). 


^')  On  trouvera  dans  la  troisième 
partie  de  cet  ouvrage  un  Tableau  par  . 
ordre  numérique  des  bailliages,  séné^ 
chaussées,  villes  et  pays  divers  ayant 
formé  àreonseription  électorale  pour  la 
députaUon  directe  ou  indirecte  aux  États 
généraux  de  1  j8g,  qui  résumera  com- 
plètement ce  cadre  et  cet  ensemble. 

^'^  Il  serait  essentid ,  pour  cette  série , 
de  ne  pas  s'en  rapporter  aux  indica- 
tions des  cahiers  eux-mêmes,  mais 
d'examiner  attentivement  quelle  devait 
être  exactement  leur  fortune.  Pour  im- 
poser en  quelque  sorte  aux  assemblées 
suivantes  Tintroduction  de  leurs  vœux 
auxcahiers,  il  arrivait  que  des  cahiers  de 
villes,  ou  même  de  simples  paroisses, 
portaient  ce  titre  :   ^pour  être  porté 


aux  États  généraux».  C'était  un  vœu 
mais  non  un  Sût  précis.  Le  cahier  de 
la  ville  de  Rouen,  par  exemple,  porte 
ce  titre  :  tr  Cahier  des  doléances ,  remon- 
trances et  instructions  de  l'assemblée 
du  tiers  état  de  la  ville  de  Rouen,  des- 
tinées à  être  portées  aux  États  généttux 
de  1789.  Mars  lySg.»  (S.  1.,  1789, 
56  pages  in-8*.)  Les  premières  lignes 
indiquent  son  origine;  on  y  lit  :  «rL'as- 
semblée  du  tiers  état  de  la  ville  de 
Rouen  formée...  pour  rédiger  le  cahier 
des  doléances  qui  sera  porté  à  l'assemblée 
du  tiers  état  du  bailliage  de  Rouen ,  n  etc.  ) 
C'est  donc  bien  le  cahier  de  la  ville 
et  non  du  bailliage.  Les  éditeurs  des 
Archives  parlementaires,  qui  reprodui- 
sent ce  cahier  (t.  V.  p.  697-603),  s'y 


Digitized  by 


Google 


Linv  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Deuxième  êérie.  —  Procès-yerbaux  et  cahiers  destinés  aux 
assemblées  des  bailliages  principaux  ou  assimilés ,  émanant  de 
bailliages  secondaires  ou  de  juridictions  assimilées,  telles  que 
les  assemblées  des  bailliages  principaux  ayant  des  secondaires^ 
qui  devaient,  comme  ces  derniers,  tenir  des  assemblées  préli- 
minaires. 

Troisième  série.  —  Cahiers  destinés  aux  assemblées  de  bail- 
liages secondaires  ou  juridictions  assimilées  (les assemblées  pré- 
liminaires des  bailliages  principaux  ayant  des  secondaires,  par 
exemple) «  émanant  de  villes,  bourgs  ou  paroisses  régulièrement 
convoqués. 

Quatrième  iérie.  —  Procès-verbaux  et  cahiers  destinés  aux 
assemblées  des  villes,  bourgs  et  paroisses,  émanant,  non  de 
particuliers,  mais  de  corporations,  communautés  ou  groupes 
assimilés,  régulièrement  convoqués* 


sont  mëpris,  puisque,  ne  donnant  pas 
ie  eahier  du  tiers  état  do  bailliage  piin- 
cipri,  ils  ne  l'indiquent  pas  eomme 
manquant  dans  la  liste  du  tome  VI,  ce 
qui  proure  qu'ils  ont  ern  avoir  le 
tàbiet  du  bailliage  principal*  Dana  le 
même  ordre  d'idées,  on  peut  citer  le 
docoment  puUië  dans  le  même  recueil 
(t.  IV,  p.  94),  sous  ce  titre  :  «f Cahier 
à»  dolëanees ,  remontrances  et  inslnic- 
tiona  de  la  v^  de  Nantes,  destiné  k 
être  porté  aux  États  généraux  convo- 
quÀ  à  Venailles,  le  97  avril  tySg.y 
Le  cahier  semUe  bien  celui  des  deux 
sénédurassées  réunies  de  Nantes  et  de 
Guérande,  et  non  celui  de  la  ville  de 
Nantes;  le  texte  en  a  été  copié  sur  une 
copie  en  forme  authentique  mais  défec- 
tueuse qui  se  trouve  aux  Archives  na- 


tiondes  (B*  96),  comportant  181  ar- 
tidea.  Le  texte  le  meilleur  se  trouve 
dons  la  liasse  Goérande  et  porte  ce 
titre  :  «rCayer  de  doléances  des  séné» 
chaussées  de  Nantes  et  de  Gnéra&de^ 
1 6  avril  1789 9»$  et  an  litit»  de  départ  : 
ff  Cahier  des  doiéances,  remontrances 
et  instructions  de  la  ville  et  camié  dé 
Nantes,  destiné  k  être  porté  aux  Étattf 
généraifx,  convoqués  pour  le  17  avril 
1789*))  11  comprend  i85  articles,  au 
lieu  de  i8i#  Ces  mota  gt  eonoi,  omis 
^\x%.Archw€êpttrlmiienUttreê ,  dénaturent 
le  titre  de  ce  cahier.  C'est  en  violation, 
d'aifleurs,  da  règlement  royal  que  les 
sénéchaussées  de  Nantes  et  de  Gué- 
rande avaient  refondn  leurs  cahiers  en 
un  seul.  (Voir  ce  que  nous  disona  de 
cette  question  ci-après,  p.  c  ci  ci.) 
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Cette  classification  est  claire  et  elle  a  cet  avantage  de  mettre 
les  documents  où  leur  intérêt  les  appelle;  il  importe  plus,  en 
effet,  de  suivre  les  cahiers  dans  les  assemblées  où  ils  sont 
effectivement  utilisés  que  dans  celles  où  ils  ont  été  rédigés. 

Cette  classification ,  enfin,  en  donnant  un  cadre  et  des  limites 
aux  cahiers,  permet  à  l'édition  future  de  procéder,  non  pas  in 
globoy  mais  méthodiquement,  par  classifications  successives. 

Mais,  avant  tout,  il  fiaudra  établir  une  bibliographie  des 
cahiers  et  des  procès-verbaux.  Or  cette  indispensable  biblio- 
graphie n  est  possible  que  si  Ton  a  au  préalable  fixé  le  cadre 
de  son  action,  si  Ton  a  déterminé  en  quel  nombre  ces  docu- 
ments existent  dans  chaque  bailliage  ou  pays,  si  enfin  Ton  a  pu 
mettre  en  complète  lumière  Tauthenticité  des  documents  par  le 
témoignage  des  actes  qui  en  forment  le  complément. 

La  publication  des  cahiers  et  procès-verbaux  de  1789  de- 
vrait être  intégrale,  ou  du  moins  on  ne  devrait  l'entreprendre 
que  lorsque  l'on  serait  assuré  d'avoir  épuisé  tous  les  moyens 
pour  retrouver  les  textes  disparus*  C'est  la  condition  nécessaire 
pour  dérouter  les  savantes  sélections  grâce  auxquelles  certains 
écrivains  donnent,  au  gré  de  leurs  passions,  des  démonstrations 
et  de  prétendues  preuves*  On  peut,  en  effet,  tirer  des  cahiers  de 
1789  les  conclusions  les  plus  différentes,  suivant  la  méthode 
que  l'on  emploie.  Sans  parier  des  faux  cahiers,  de  ceux  qui  ont 
été  à  l'origine  même  tronqués,  et  qui  se  trouvent  ainsi  nuls, 
ils  touchent  à  des  sujets  si  multiples,  ils  ont  été  puisés  à  des 
source»,  en  des  milieux  si  divers,  que  l'on  y  peut  trouver  aussi 
bien  la  condamnation  que  la  justification  de  toutes  les  doctrines. 
En  l'état  actuel  des  choses,  il  est  impossible  de  se  faire  une 
idée  nette  de  l'ensemble  des  opinions  émises,  puisque  l'on  se 
trouve  en  présence  de  textes  toujours  imparfaits,  puisque  les 
procès-verbaux  n'y  sont  pas  joints,  qu'ils  sont  d'une  authenticité 
très  souvent  douteuse  pour  le  même  motif,  et  que,  donnés 


Digitized  by 


Google 


Lxxvi  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

en  dehors  de  toute  classification ,  ils  ne  permettent  pas  de  por- 
ter un  jugement  sur  Tensemble,  soit  des  cahiers,  soit  d'un 
groupe  de  cahiers. 

Une  publication  intégrale  peut  donc  seule  remettre  toutes 
choses  au  point,  en  montrant  le  nombre  exact  des  défenseurs 
de  chaque  doctrine,  de  telle  sorte  que  des  exceptions  ne  puis- 
sent être  données  comme  règles  générales. 

Mais  ce  que  l'on  ne  saurait  trop  mettre  en  évidence,  c'est 
qu'une  telle  publication  nécessiterait  au  préalable  de  longues 
et  patientes  recherches.  Elle  suppose,  en  effet,  la  convocation 
connue  dans  ses  moindres  détails.  Il  nous  serait  aisé  de  mon- 
trer combien  cette  connaissance  est  nécessaire;  nous  le  ferons 
sans  sortir  de  ce  règlement  royal  du  a  4  janvier,  auquel  il  faut 
toujours  revenir.  Nous  avons  relevé  plus  haut  le  cas  de  plusieurs 
baiih'ages,  tels  que  Gy,  Pacy,  Chdteaé-Renard,  etc.,  qui  n'exis- 
taient plus  en  1789,  que  l'on  retrouve  cependant  sur  toutes 
les  listes  publiées  depuis  un  siècle,  et  qui,  par  suite,  ne  don- 
nèrent lieu  ni  à  des  assemblées,  ni  à  des  procès-verbaux,  ni  à 
des  cahiers.  C'est  dans  l'histoire  de  la  convocation  que  nous 
avons  pu  éclaircir  les  divers  points  qui  s'y  rattachent;  mais  ne 
voit-on  pas  par  là  combien  une  classification  sévère  est  indis- 
pensable ? 

Le  cas  inverse  se  présente  d'ailleurs.  Le  règlement  du 
*i/i  janvier  autorisait  «ries  baillis  les  plus  prochains d  à  suppléer 
aux  omissions  qui  auraient  été  faites  de  bailliages  ou  séné- 
chaussées ayant  connaissance  des  cas  royaux.  Mais  qui  s'est 
occupé  jamais  de  cette  recherche?  Nous  donnons  ci-après  à 
diverses  reprises  des  détails  sur  les  bailliages  secondaires  réunis 
en  vertu  de  cette  autorisation  royale  ^^J;  or  il  est  aisé  de  con- 

^'^  Voir  p.  101.  —  C'est  par  erreur  dans  le  même  ordre  d'id^ ,  les  lettres 
que  le  bailliage  de  Henrichèmont  a  dt($  du  garde  des  sceaux  relatives  aux 
omis  en  cette  désignation.  —    Voir,        bailliages  secondaires  de   Montmëdy, 
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ccvoirque,  si  Ion  n a  pas  recherché  miiiutieusemcul  quels 
furent  les  bailliages  ainsi  convoqués,  une  publication  intégrale 
des  cahiers  et  procès-verbaux  est  impossible.  On  pourrait  citer 
des  décisions  royales,  inédites  jusqu'ici,  qui  ont  formé  de  réels 
bailliages  principaux,  dont  les  cahiei's,  par  suite,  devaient  être 
portés  directement  aux  États  généraux  ^^). 

Cette  minutieuse  recherche  des  bailliages,  du  mode  qui  a 
présidé  à  leur  convocation,  et,  par  suite,  de  la  classification  qui 
convient  pour  les  cahiers  et  procès-verbaux,  cette  recherche, 
dis-je,  présente  les  plus  grandes  difficultés. 

Aux  Archives  nationales  mêmes,  un  grand  nombre  de  liasses 
indiquent  comme  bailliages  secondaires  beaucoup  de  bailliages 
principaux,  particulièrement  en  Lorraine ^^^  en  Provence,  dans 
les  Trois-Ëvêchés.  Les  distinctions  entre  bailliages  principaux 
et  secondaires  sont  parfois  difficiles  à  établir.  A  Mantes  et 
Meulan,  à  Rodez  et  Millau,  à  Sarrebourg  et  Phalsbourg,  par 
exemple,  il  faut  étudier  de  très  près  Thistoire  des  assemblées 
pour  déterminer  quel  fut  le  bailliage  principal  et  quel  fut  le 
secondaire;  nous  avons  déjà  vu  les  lieutenants  généraux  des 
bailliages  se  méprendre  eux-mêmes  en  ces  matières.  Les  archi- 
vistes qui  les  premiers  classèrent  les  documents  de  l'Assemblée 


p.  9a/i.  n-  GXLIV;  de  Ghâleau-Re- 
gnault ,  p.  22  6,  n"  CXLV.  Lebailliage  de 
Marvilie  fnt  convoqué  de  même  comme 
secondaire.  (Voir  p.  3 a 3,  note  2.) 

^*>  Voir  en  paiiiculier  le  règleraonl 
du  roi  pour  la  convocation  des  sièges 
de  Sarrebourg  et  de  Pbaisbourg,  ci- 
après,  p.  229,  25  mars  1789,  n"*  CL 

'*ï  Les  documents  transcrits  aux  Ar- 
chives nationales,  dans  la  sërie  Biii, 
portent  souvent  inexactement  en  titre  : 
bailliage  secondaire,  au  lieu  de  bail- 
liage  principal.   Voir   en    particulier 


bûiHioge  de  Boulay,  wsecondaire  de 
SarregueminesT»  (B  m,  33,  p.  46i). 
En  Provence,  on  trouve  la  sënëchaussée 
principale  de  Digne  qualifiée  secondaire 
de  Forcalquier  (Bni,  66,  p.  /i65). 
Dans  les  Trois-Évôchës ,  le  bailliage  de 
Longwy  est  dit  «rsecondaire  de  Melzi» 
(Bill,  87,  p.  1).  Nous  ne  donnons  ces 
bailliages  que  comme  indication;  tous 
les  autres  de  ces  provinces  qui  se  trou- 
vent dans  le  même  cas  portent  les  mêmes 
inexactitudes,  et  ou  les  retrouve  dans  la 
série  B"  sur  les  liasses  de  documents^ 
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nationale  commirent  dans  le  classement,  et  par  suite  dans  la 
transcription  des  textes ,  de  nombreuses  erreurs ,  bien  que  ce  tra- 
vail ait  été  fait  à  une  date  tràs  rapprochée  de  la  convocation.  Les 
Constituants  eux*mémes,  divers  décrets  en  témoignent,  confon- 
dirent souvent  les  bailliages  principaux  avec  les  secondaires^^); 
aussi  ne  saurait-on  assez  insister  sur  la  nécessité  d'une  étude 
approfondie  des  détads  de  la  convocation  avant  toute  entreprise 
de  publication  des  procès^verbaux  et  cahier»  de  1789. 

En  diverses  circonscriptions,  cette  recherche  est  indispen- 
sable, puisque,  sans  elle,  on  ne  saurait  en  quelle  série  classer 
les  résultats  des  assemblées  bailliagères. 

A  Valenciennes,  par  exemple,  le  règlement  royal  du  19  fé- 
vrier 1789  n  était  pas  explicite;  il  serait  impossible,  en  s'en 
référant  à  cet  acte  seul,  de  savoir  quelle  devait  être  la  forme 
exacte  de  la  députation  de  cette  ville;  de  la  correspondance  mi- 
nistérielle* que  nous  avons  étudiée  (^),  il  résulte,  en  effet,  que  le 
roi  donnait  à  cette  ville  le  choix  entre  deux  modes  d'opérations; 
elle  pouvait  à  son  gré,  soit  envoyer  vingt-quatre  députés  à  l'as* 
semblée  du  bailliage  principal ,  soit  on  envoyer  deux  directement 
aux  Etats  généraux.  On  conçoit,  dès  lors,  que,  pour  l'établisse- 
ment du  nombre  exact  des  cahiers  et  leur  classification,  il  inn 
porte  de  connaître  quel  fut  en  réalité  le  mode  employé.  C'est 
rhistoire  de  la  convocation  qui  seule  peut  donner  ce  détail. 

En  Corse,  une  complication  du  même  genre  se  présente, 
plus  difficile  encore  à  résoudre.  La  députation  dans  l'île  était 
réglée  en  somme  comme  en  Lorraine,  dans  les  Trois-Evêchés , 
en  Provence,  où  les  bailliages  devaient  procéder,  leurs  travaux 
achevés,  à  une  réduction  du  nombre  des  députés  élus.  Dans 
toutes  ces  provinces,  les  cahiers  de  chacun  des  bailliages  réduits 
devaient,  aux  termes  du  règlement  royal,  être  remis  aux  dé- 

^*^  Voir  en  partieaiier  ci-api'ès  la  note  de  la  page  387.  —  ^*^  Voir  ci-après  la 
Qotede  la  page  ai 6. 
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pâtés  élus  tels  quils  avaient  été  rédigés,  rassemblée  de  réduc- 
tion ne  portant  de  fait  que  sur  rélectîon  définitive  des  députés. 
En  Corse,  les  onxe  juridictions  royales  furent  assimilées  aux 
bailliages  principaux  de  Lorraine,  des  Trois-Evêchés,  etc.,  et 
durent  réduire  leur  députation  à  Bastia;  mais  le  règlement 
royal  du  an  mars,  relatif  à  cette  île,  prescrivit  un  mode  d'opé* 
ration  qiie  Ton  ne  relève  nulle  part  ailleurs;  aux  termes  de 
l'article  17  de  ce  règlement^*',  les  cahiers  des  onze  juridictions 
devaient  être  réduits  en  un  seul,  si  les  trois  ordres  décidaient, 
à  Bastia,  de  cr faire  connaître  leurs  vœux  en  communia;  dans  le 
cas  contraire,  poursuivait  le  règlement,  cron  rédigera  trois 
cahiers,  dont  un  pour  le  clergé,  un  pour  la  noblesse  et  un 
pour  le  tiers  état 7).  C'est  là,  comme  on  le  voit,  un  cas  tout 
particulier,  puisquil  différait,  en  un  point  essentiel,  du  mode 
de  procéder  indiqué  dans  les  provinces  qui  devaient  réduire 
leurs  députations.  Là  encore  l'histoire  détaillée  de  la  convocation 
s'impose  donc,  si  l'on  veut  connaître  le  nombre  exact  des  cahiers 
qui  résultèrent  de  cette  opération! 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples  en  étudiant  les  va- 
riantes électorales  que  présentent  Strasbourg,  Metz,  Âries,  etc. 
Cette  dernière  ville  surtout  fut  le  siège  d'assemblées  dont  on  ne 
trouve  nul  exeniple  ailleurs.  Il  y  aurait  lieu  enfin  de  rechercher 
dans  quelle  mesure  les  adjonctions  faites  après  les  assemblées 
électorales,  soit  en  vertu  de  délibérations  de  ces  assemblées 
mêmes '^,  soit  par  suite  de  décisions  de  l'Assemblée  nationale  ^^^ 


^*>  Voir  ci-après,  p.  378, 

^  On  lit  au  cahier  commun  de  la 
nobleiae  et  du  tien  ëtat  de  la  vilk 
d^Aflea»  injm  :  ffQuant  aux  ddécmcef 
particidièi^s  aux  carp9  et  aux  indi- 
vidus de  cette  ville  et  pays,  ils  pourront 
toujaun  les  faire  parvenir  aux  députés 
aux  Étals  généraux,  qui  seront  tenus 


de  les  solliciter  selon  leurs  moyens,  w 
^'^  L*arrétë  de  TAssemblëe  nationale 
du  i*'8eptMnbre  1789,  rapporte  ci- 
après  (p,  937),  rantorise  les  rëdamanis 
à  envoyer  à  TAssemblëe  nationale  les 
additions  qu'ils  désireront  joindre  aux 
cahiers  remis  aux  dëputësn.  (Députa- 
tion de  Sarreguemines.) 
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dans  quelle  mesure,  disons-nous,  ces  adjonctions  devraient 
être  considérées  comme  suppléments  ou  annexes  aux  cahiers. 
Ces  détails  suffiront  amplement  à  montrer  que  dans  la  pu- 
blication dont  nous  admettons  ici  Thypothèse,  aussi  bien  pour 
assurer  l'intégralité  de  la  publication  que  Tauthenticité  des 
textes  et  leur  classification  méthodique,  une  étude  très  atten- 
tive de  la  convocation  est  nécessaire. 

VIII 

Suite  du  même  sujet.  —  Pièces  annexes  des  procès-verbaux  et  cahiers.  —  Leur 
importance.  —  Impossibilité,  sans  lenr  concours,  de  connaître  ia  portée  réelle 
des  cahiers. —  Exemples  divers.  —  Le  cahier  de  Langres. 

En  esquissant  le  meilleur  plan  d  une  publication  possible  des 
procès-verbaux  et  cahiers  de  1789,  nous  n'avons  examiné  jus- 
qu'ici que  deux  séries  de  documents.  Mais  la  connaissance,  même 
entière,  même  parfaite,  de  ces  deux  séries  ne  suiTirait  pas  à 
l'historien  qui,  portant  la  vlie  au  delà  des  faits  eux-mêmes, 
doit  étudier  surtout  le  mouvement  des  esprits  pendant  une  pé- 
riode si  curieuse  à  la  fois  et  si  agitée.  C'est  ailleurs  évidemment 
qu'il  faut  chercher,  par  exemple,  dans  quelles  conditions  de  ser- 
vitude ou  de  liberté  furent  rédigés  ces  cahiers  qui  portaient  à 
des  assemblées  toujours  grandissantes  des  vœux  si  ardents  et  si 
vrais.  On  devrait  donc,  dans  la  publication  que  nous  rêvons, 
trouver,  sinon  le  texte  in  extenso  des  lettres,  mémoires,  requêtes, 
protestations,  etc.,  qui  se  rattachent  à  l'histoire  des  assemblées 
électorales,  du  moins  des  références  et  des  indications  biblio- 
graphiques permettant  de  rapprocher  au  besoin  des  procès- 
verbaux  et  cahiers  ces  textes  qui  les  complètent  et  les  éclairent. 

Ces  documents  sont  conservés  en  grand  nombre  aux  Archives 
nationales,  mais  il  en  est  plus  encore  en  province,  dans  les  ar- 
chives locales,  dans  les  familles.  Une  distinction  très  nette  s'éta- 
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blit  ipso  facto  entre  eux  etjes  cahiers  et  procès- verbaux;  ces 
derniers,  en  effet,  forment  une  collection  fermée,  pourrai£-on 
dire,  ou  telle  du  moins  qu'une  habile  et  patiente  classifica- 
tion devrait  faire  ressortir  et  les  textes  trouvés  et  ceux  qui 
manquent.  Pour  les  pièces  annexes,  au  contraire,  lettres,  mé- 
moires, etc.,  cest  une  collection  qui  sera  au  contraire  toujours 
ouverte  et  à  laquelle  chaque  génération  apportera  de  nouvelles 
richesses.  L'important,  en  Tétat  actuel  de  la  science,  est  donc 
d'établir  une  base  à  la  fois  nette  et  sûre. 

Il  nous  sera  aisé  de  montrer,  par  quelques  exemples,  qu  un 
grand  nombre  de  cahiers  ne  peuvent  être  utilement  consultés, 
si  Ton  n  a  réuni  autour  du  texte  primitif  ces  annexes,  qui  seules 
en  déterminent  et  l'histoire  et  la  signification  vraie. 

On  lit,  par  exemple,  au  cahier  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Mont-de-Marsan ,  injine  :  (r  Nos  députés  auront  recours  au 
mémoire  particulier  que  nous  leur  avons  remis.  Chaque  article  de 
notre  cahier  y  est  traité  avec  plus  de  détails.  Les  principes  qui 
les  motivent  y  sont  développés  et  les  abus  du  gouvernement 
analysés  avec  exactitude.?)  Ce  mémoire  forme,  de  toute  évi- 
dence, le  complément  indispensable  du  cahier;  il  n'est  pas  joint 
cependant  au  texte  publié  (^).  Les  protestations  de  certaines 
villes  soit  contre  certains  articles  des  cahiers,  soit  contre  le 
mode  qui  présida  à  leur  rédaction,  sont  de  même  du  plus  haut 
intérêt  pour  l'histoire  ^^K  Ces  documents  forment  même  quel- 
quefois un  enchaînement  tel  qu'on  ne  sait  où  le  rompre.  C'est 
ainsi  qu'il  n'est  pas  jusqu'aux  comptes  rendus  publiés  en  grand 
nombre  par  les  députés,  de  longs  mois  après  la  convocation, 
qui  ne  dussent  être  au  moins  sommairement  indiqués,  parce 
que,  sans  eux,  l'histoire  d'un  cahier  ne  peut  être  comprise. 

<*^  Cf.  Arch.parL,  t.  IV,  p.  36.  et  les  cahiers  du  tiers  état  de  la  province 

^*^  Voir  en  particulier  Réclamation  de        de  Roussillon,  a  4  juillet  1789.  (Arcb. 
la  ville  de  Perpignan  contre  la  députation        nat. ,  B',  67.) 
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Ces  pièoeg  compiémeDtaires  ou  annexes  sont  capitales,  sai^ 
tout  pour  juger  en  quelle  mesure  d'indépendance  se  firent  lea 
élections.  Dans  la  noblesse,  les  influences  dominatrices,  s'exei^ 
çant  dans  Tordre  même,  furent  asses  rares.  11  y  eut  bien,  en 
divers  lieux,  dardantes  rivalités  entre  possédant-fieùi  et  non 
possédant-fiefs,  entre  la  noblesse  de  robe  et  la  noblesse  d'épée, 
entre  les  gentilshommes  vivant  dans  leurs  terres  et  ceux  qui 
suivaient  la  cour,  etc.,  mais  la  constitution  même  de  la  no- 
blesse la  préservait  de  cette  sorte  de  servitude. 

Dans  le  tiers  état,  la  domination  des  seigneurs  terriens, 
nobles  ou  roturiers,  se  fit  sentir  presque  partout,  surtout  dans 
les  campagnes;  nous  avons  eu  déjà  Tocoasion  d'en  parler  à 
propos  des  justices  seigneuriales.  Dans  les  villes,  les  titulaires 
de*  certaines  charges  privilégiées,  officiers  municipaux,  jurats, 
consuls,  etc.,  les  officiers  des  justices  royales,  les  subdélégués 
des  intendants,  etc. ,  ne  manquèrent  pas  de  chercher  è  influencer 
les  électeurs  et  surtout  les  commissaires  des  cahiers  dans  un 
sens  favorable  au  maintien  de  lancien  état  de  choses.  Mais 
c'est  dans  Tordre  de  Téglisé  qu'eurent  lieu  les  abus  les  plus 
flagrants  de  la  domination,  abus  que  Ton  ne  peut  connattre  par 
les  seuls  procèa**verbaux  et  cahiers.  Si  Ton  n'a  pas  lu  les  lettres, 
les  mémoires  des  curés  congruistes,  desprébendiers,  etc.,  on 
ne  peut  se  faire  aucune  idée  de  la  lutte  qui  commença  dans 
des  écrits  rendus  publics,  et  qui  se  continua  dans  les  assemblées 
bailliagères^  Toutes  les  haines,  les  rancunes,  les  injustices  ^^, 


^^^  ff  Gémissant  depuis  longtemps 
sous  Tesdavage  des  chapitres,  des  ar- 
rêts foudroyants  des  cours  souveraines 
nous  oat  toujours  tenrasaés;  \m  pré- 
lats nous  laissent  dans  la  misère  tandis 
qu'ik  aayent  iams  rabondanee,  ?)  etc. 
(Épttre  dédicatmre  des  préboidiers  àt 
Bazas  à  Necker,  q  avril  1 789.)-*-  vDana 


cette  province  où  les  gros  dëcimateurs 
sont  excessivement  ridies,  où  ils  jouis- 
sent de  toutes  les  supeHhutés  de  Topu- 
leace  et  du  luxa,  lea  cnréi  ëprou^mK 
la  gène  et  la  honte  de  Tindigence;  les 
vicaires  oot  un  sort  pnqportioiuid; 
aussi  eaeat^ilpanaieax  qui  »a«  pied  de 
b  kUre,  sont  nus  et  BMurail  de  fidm.» 
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tous  les  mépris  ^^\  pourrait-ou  dire ,  depuis  si  longtemps  accu- 
mulés et  contenus,  se  coalisèrent  et  trouvèrent,  dans  le  talent 
même  des  prédicateurs  ordinaires  du  peuple,  d  ardents  apôtres. 

On  remarque  bien,  dans  quelques  assemblées,  de  vifs  dis- 
sentiments entre  la  noblesse  et  le  bas  clergé.  Mais  c  est  sur- 
tout entre  le  baut  clergé  représenté  par  les  évèques,  les  ab- 
bés, etc.,  et  les  simples  curés,  les  congruistes  en  particulier, 
que  les  dissentiments  s'élevèrent.  Dans  rassemblée  du  clergé  de 
Vesoul,  on  entendait  ce  cri  :  «Betirej^-vous,  bas  clergé!  ^^^d  — 
irLes  plaies  profondes  que  nous  a  faites  le  haut  clergé  saigne*- 
ront  encore  longtemps  t»,  lit-*on  dans  un  mémoire  des  curés  (^). 

La  question  de  la  présidence  des  assemblées  du  clergé  sou-* 
leva  de  longues  difficultés,  partout  où  aucun  évéque  n  était 
présent.  L  ordre  hiérarcbique  n  était  pas  aussi  nettement  établi 
dans  féglise  que  l'avaient  cru  les  rédacteurs  du  règlement 
royal  du  a 6  janvier  (^).  Les  curés,  se  basant  sur  l'histoire,  pré- 
tendaient au  droit  de  présider  les  assemblées,  à  lexdusion  des 
abbés,  grands  vicaires,  chanoines,  etc. 

Les  Observations  dê$  ourét  du  départemmU  de  damecify  adressées 
à  Necker  en  février  1 789,  contiennent  à  ce  sujet  de  précieuses 
indications.  (rDans  Tordre  hiérarchique,  y  litK>n,  il  n'est  point 
d'état  intermédiaire  entre  les  évèques  et  les  curés.  C'est  ainsi 


(Mëmoiredes  commissaires  du  clergë  de 
LiBe  adresflë  à  Necker.  Arch.  nat. , 
Bin.7«,p.  447.) 

^*)  irNouB  gëmiflfons  de  voir  votre 
état  déshonoré  par  la  vie  et  les  mœurs 
de  certains  bénffîciers  qui  ne  Tont  em- 
brassé que  par  inté^t.*  (Douai.  Areh. 
nat,B«,  38.) 

<*)  irll  y  a  pins  :  qodqaes-uns  se 
sont  avancés  devant  Torateur,  lont 
eoodoyé,  ponssé  et  repoussé  indécem- 
ment, sans  respect  ponr  sa -personne; 


d'autres  lapostrophaient  par  ces  mots 
réiérés  :  «rRetirex-vous,  bas  dergé!« 
(Procès-verbal  de  rasaonblée  dn  clergé 
du  bailliage  de  Vesoul.  Arch.  nat., 
Bill,  5,  p.  661.) 

^'^  Passage  extrait  d'une  brochure 
intitulée  :  Le  moitmitt  est  fréeimuB,  am 
â  mêumn  h»  euréi,  et  cité  dans  une 
lettre  de  l'abbé  de  Clairvaux  II  Necker, 
datée  du  9 1  avril  1 789. 

^^>  Voir  ci-après,  p.  83,  l'article  4t 
du  règlement  royal.       ^ 
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qu'ont  parlé  et  ont  écrit  les  Godeau,  les  Bossoet,  les  Féne- 
lon,  les  Massillon.T)  Les  curés  s'appuient  sur  l'opinion  des  au- 
teurs de  V  Encyclopédie  y  qui  ont  écrit  :  «  Les  curés  représentent 
plus  particulièrement  les  disciples,  auxquels  ils  ont  succédé,  de 
même  que  les  évèques  aux  apôtres.  Ils  tiennent  le  second  rang 
dans  la  hiérarchie  ecclésiastique,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  rang  im- 
médiatement après  les  évoques,  t)  Ils  protestent  plus  loin  que 
ff  c'est  une  injustice  qu'on  leur  a  faite  dans  ces  derniers  temps ,  et  , 
un  ahus  incontestable,  de  leur  substituer  dans  les  assemblées 
du  clergé  un  autre  ordre  de  bénéficiers  qui  n'a  aucun  des  carac- 
tères de  celui  auquel  ils  appartiennent.  Ce  sont  des  abbés,  des 
prieurs ,  des  chanoines  ou  d'autres  bénéficiers  que  les  lois  hu- 
maines ont  créés,  mais  qu'elles  n'ont  jamais  pu  introduire  dans 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  comme  un  état  intermédiaire  entre 
le  premier  et  le  second  ordre,  dont  les  fonctions  sont  bien 
moins  importantes,  et  qui,  comme  riches  bénéficiers,  riches 
décimateurs,  souvent  grevés  envers  ces  curés  auxquels  ils  sont 
obligés  de  payer  une  pension  alimentaire  sous  le  nom  de  por- 
tion congrue,  de  l'augmenter  même  à  raison  des  circonstances, 
ne  sont  pas  à  coup  sûr  leurs  procureurs  fondés  ^^K  n 

Un  curé  écrit  à  Necker,  le  26  avril  1789  :  «Les  évoques, 
après  avoir  usurpé  nos  droits  et  s'être  rendus  nos  despotes,  ne 
nous  regardent  plus,  nous,  leurs  coopéra teurs,  que  comme  ces 
instruments  vils  qu'on  dédaigne  et  dont  on  ne  laisse  pas  de  se 
servir  au  besoin;  mais  ce  qui  met  le  comble  à  ces  vexations 
criantes,  c'est  l'état  avilissant  d'indigence  où  leur  insatiable  avi- 


^^^  Arch.  nat.,  Bni,  97,  p.  iA5.  —  qui  n'a  pas  été  constitue  par  Jésus- 

On  lit,  dans  ce  même  ordre  d'idées,  au  Christ  et  que  la  raison  n'engage  pas  à 

procès- verbal  de  Vesoul  cité  ci-dessus:  maintenir;  que  l'on  ne  voit  que  deux 

ffLes  prêtres  doivent  tenir  le  premier  ordres  établis  par  le  Sauveur,  l'un  de 

rang  après  ies  évêques.  Le  pape  saint  douze  apêtres  et  l'autre  de  soixante- 

Damas  dit  qu'il  faut  extirper  tout  ce  dix  disciples ,  d  etc. 
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dilé  el  celle  des  autres  curés  primitifs,  tant  ecclésiastiques  que 
laïcs,  a  su  retenir  les  curés  congruistes  ^^\  ^ 

Les  deux  puissances  de  l'ancien  régime  qui  virent  avec  le 
plus  d'effroi  la  convocation  et  ses  suites  furent  l'intendant  et 
Tévêque.  L'intendant,  toutefois,  demeurait  dans  la  coulisse;  il 
n'était  comparant  aux  assemblées  que  comme  particulier;  son 
action  indéniable  se  laisse  difficilement  voir.  Les  évèques,  au 
contraire,  durent  bon  gré  mal  gré  se  rendre  au  forum,  assister 
à  des  débats  où  leurs  prérogatives  les  plus  chères  étaient 
contestées.  S'abstenir,  c'était  une  défection,  un  aveu  de  leur 
impuissance,  un  renoncement  en  quelque  sorte  à  tout  ce  qui 
avait  fait  jusqu'alors  leur  fortune  et  leur  force.  Ils  parui^çnt 
donc  presque  partout  aux  assemblées  oi!i  ils  étaient  convoqués. 
Leurs  plaintes  sont  ardentes  contre  l'insubordination  des  curés; 
il  n'y  eut,  à  les  entendre,  que  des  scandales,  de  l'indécence,  et 
le  moindre  manquement  à  l'obéissance  hiérarchique  est  taxé 
d'insurrection  ^^K  Mais,  de  leur  aveu  même,  ils  restreignaient, 
suivant  les  besoins  de  leur  cause,  l'extension  possible  des  ca- 
hiers; ils  ne  craignaient  pas,  en  un  mot,  d'user  de  tous  les 
moyens  dont  ils  disposaient  pour  se  faire  obéir.  L'un  d'eux, 
l'évèque  d'Évreux,  écrit  le  20  mars  :  «Ils  [les  curés]  criaient 
et  couraient  comme  dans  une  place  publique,  s'emparant  des 


^')  LeUi^deLafoDt,ci]rëdeBëas-eD- 
Albret  ( Arcb.  nat. ,  B  m ,  94 ,  p.  3o6.  ) 

^^  (rL'assemblée  est  troublée  par  Tes- 
prit  de  cabale  et  d'insubordination  que 
MM.  les  curés  y  ont  apporté,  le  man- 
quement d*^^ards  et  l'insurrection  la 
fka  évidente  contre  leurs  supérieurs. 
Je  pense  que  tous  les  évèques  auront 
épfxmvé  les  mêmes  désagréments  que 
M.  Tévéque  de  lisieux  et  moi  éprou- 
vons ici.  Les  curés  sont  trente  contre 


un;  s'il  était  question  d'une  deuxième 
assemblée  composée  de  la  même  ma- 
nière ,  je  n'aurais  peut^tre  pas  le  cou- 
rage de  m'y  exposer.»  (ai  mars  1789. 
Lettre  de  l'évèque  d'Évreux  à  Necker.) 
Les  plus  graves  dissentiments  entre 
les  curés  et  leur  évèque  s'âevèrent  à 
Amiens  et  à  Belley.  (Voir  Arcb.  nat, 
Bui,  à.passim,  etBui,  3o,  p.  36o, 
lettre  de  Favre,  député,  au  garde  des 
sceaux.) 
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premières  places  el  renvoyant  tout  le  monde  derrière  eux.  Je 
proposai  un  secrétaire;  ma  proposition  fut  rejetée  avec  la  plus 
grande  indécence.  Ils  se  faisaient  passer  des  billets,  même 
pendant  la  messe  du  Saint-Esprit.  Nos  doléances  devaient  être 
renfermées  dans  les  choses  qui  concernent  la  Religion  et  l'État. 
Us  sont,  dans  leurs  cahiers,  ministres,  administrateurs  légistes 
et  financiers,  h  tâche  de  trainer  la  iesogm  en  longueur  pour  lasser 
les  curés  ^^K  % 

Les  curés  se  plaignirent  vivement,  d'autre  part,  de  la  domi- 
nation des  évèqueSé  rOn  voit  avec  beaucoup  de  peine,  écrit 
Tun  d'eux ,  que  Messieurs  les  archevêques  et  évêques  seront 
présents,  dominant,  gênant  les  suffrages  ^^K  n  En  diverses  villes , 
ils  refusèrent  de  se  rendre  au  palais  épiscc^ml,  que  le  lieutenant 
général  avait  désigné  comme  lieu  de  réunion  de  la  diambre  du 
clergé  W. 

La  situation  prédominante  des  évêques  était  trop  considé- 
rable pour  ne  pas  influer  sur  la  rédaction  des  cahiers,  et  c'est 
en  ce  domaine  surtout  que  les  recherches  doivent  porter,  si  l'on 
veut  éclairer  tous  les  dessous  de  cette  période.  L'abbé  Jallet, 
le  fameux  curé  de  Ghérigné,  écrivit  àNecker,  le  8  avril  1789, 
une  lettre  qui  peut  être  donnée  comme  un  modèle  du  genre,  en 
ce  sens  que  l'on  connaît  par  elle  non  seulement  les  procédés 
employés  pour  influencer  les  membres  du  clergé,  mais  encore 
les  vues  générales  de  l'assemblée  W.  Dans  un  grand  nombre 
d'assemblées,  les  évêques  apportèrent  un  cahier  rédigé  par 
leurs  soins,  et  tous  leurs  eff^orls  tendaient  à  le  foire  accepter 


^^  Ardi.  Dat ,  B*,  ko.  {uremière  et  assigner  mi  dergë  k  dia- 

^*^  Lettre  de  Bucelie,  cure  de  Siste-  pelle  des  pëniteats  blancs. ( Arcb.  nat , 

ron,  à  Necker,  n  mars  1789.  (Arck.  Bin,66,p.  &o5.) 

nat,  Bni,  66,  p.  760.)  (*>  Cette  lettre  a  été  publiée  par  nos 

^*^  A  Digne,  par  exemple,  le  tiea*  soins  dans  la  Bhshiâm  frmi(mu  An 

tenant  général  dut  modifier  sa  déctmn  li  juillet  1898. 
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par  lasseinbiée  du  clergé.  Lorsque  des  i*ési8tance6  se  produi-» 
saient,  tantôt,  comme  Tévéquc  de  Ries,  ils  ledonûaient  comme 
devant  être  porté  directement  aux  Etats  généraux  (^\  tantôt  iis 
le  publiaient  comme  Tœuvre  officielle  elle-même. 

Gomme  il  serait  impossible  d*étudier  ici,  même  briève- 
ment, toutes  les  drconstances  qui  donnèrent  lieu  à  de  graves 
abus,  nous  nous  arrêterons  seulement  au  cas  suivant,  qui  per-^ 
met  de  voir  de  quelle  importance  est  la  connaissance  de  tous 
les  entoun  du  cahier  pour  juger  sainement  l'histoire  de  ces 
documents^ 

A  Langres,  les  trois  ordres  convinrent  de  faire  on  cahier 
commun  ;  on  élut  dans  cette  vue  trente^ix  commissaires ,  dix-huit 
pour  le  tiers  état,  neuf  pour  chacun  des  deux  premiers  ordres. 
Le  37  mars,  le  procès-verbal  nous  apprend  que  le  cahier  fut 
définitivement  adopté,  «mais  sous  réserve  d'articles  particuliers 
supplémentaires  qui  serviront  d'instructions  aux  députés  d«  Ces 
articles  supplémentaires  formaient  eu  réalité  les  vœux  spéciaux 
an  tiers  état  et  k  la  noblesse,  le  cahier  adopté  étant  l'œuvre 
personnelle  de  Tévêque  duc  de  Langres,  de  la  Luxeme,  dont 


(>>  Voir,ts>M,k  tCâhiardeireiM^ 
sMitetkMis,  rédsmttioiig  et  doUanoeg 
de  k  chambre  ecdëskstiquedu  bureau 
du  diocèse  de  Riei,  arrêté  dans  Tarrété 
(fie)  de  ladite  duanbre ,  teira  le  1 8  ittan 
1789.1t  {Àrtk.  fmrL,  t.  III,  p.  SAo.) 
Gomme  exemple  de  la  nécessite  de  rap- 
procher les  textes, on  peut  dter  le  soi- 
tant  :  fe  cahier  de  révéqne  de  Riez  con- 
tient iesligiies  suivantes:  irCetévéché  est 
resté  le  sed  de  cette provincequi,  dans 
êom  âfpÊMvviêiMmêiU,  n'a  dlitenn  aœnn 
•6eoari,ancmi  soolagemest  depertes.» 
tÊkniMt^otkUàumlmDoUmm  ktakê 
des  villes  et  foraisees  de  la  sMekanêêie 


dé  Diffke  {AreL  parL,  L IH,  p.  860)  : 
(iRiei  s  La  oommonanté  de  k  ville  de 
Riez  sopplie  humblement  Sa  Majesté 
de  mettre  en  considération  que ,  depuis 
près  de  vingt  ans,  eHeestenproieh  tons 
las  eSbrts  de  riatrigoe  et  de  fambition 
du  seigneur  évéque  qui  la  gouverne; 
livrée  à  sa  seule  faiblesse,  elle  a  suc- 
combé sous  le  poids  de  Toppression  et 
du  crédit  Ledit  sienr  év^ne,  qoi  en 
est  seigneur  temporel  et  spirituel,  uni- 
quement occupé  à  étendre  \m  droit»  de 
son  siège,  a  trouvé  dans  les  vieilles 
chartes  fe  moyen  de  nmêt  quatrênUlk 
fMnlleSfUeit. 
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les  tendances  libérales  étaient  alors  vantées  de  toutes  parts  '*^. 
Adopté  par  le  clergé,  il  fut  adopté  de  même  par  rassemblée 
des  trois  ordres  sur  le  rapport  du  commissaire,  sous  les  réserves 
indiquées  ci-dessus.  Or  ce  cahier  a  été  imprimé  deux  fois  en 
1789,  d'abord  sous  le  titre  de:  Cayer  commun  des  trois  ordres 
du  bailliage  de***  (Paris,  1789,  161  pages  in-S**),  ensuite  sous 
ce  titre  :  Cayer  commun  des  trois  ordres  du  bailliage  de  Langres 
(Paris,  1789,  lût  pages  in-8^  —  Bibl.  nat.,  Le  26/86).  Mais 
ce  Cayer  commun  y  ainsi  publié  et  répandu  partout,  est  Fœuvre 
personnelle  de  l'évêque  de  Langres ,  adoptée  parle  seul  clergé, 
et  ne  contient  nullement  les  articles  particuliers  supplémentaires , 
vœux  du  tiers  état  et  de  la  noblesse. 

Le  marquis  de  Rose-Dammartin ,  président  de  la  noblesse, 
déposale  29  avril  1 789 ,  chez  M^  Jourdheuille,  notaire  à  Langres, 
(T  une  protestation  tant  en  son  nom  personnel  que  d'autres  mem- 
bres de  la  noblesse  dénommés  audit  acte  ^,  portant  en  particu- 
lier les  lignes  suivantes  :  «  Lequel  a  dit  qu'ayant  lu  un  imprimé 
ayant  pour  titre  :  Cahier  commun  des  trois  ordres  du  bailliage  de***^ 
ils  ont  tous  reconnu  que  cet  imprimé  anonyme,  et  même  sans 
nom  d'imprimeur,  qui  se  débite  comme  étant  le  résultat  des  déli- 
bérations ou  cahier  des  trois  ordres  réunis  du  bailliage  royal  de 
Langres,  n'en  est  qu'une  copie  inexacte  et  incomplète;  que,  dé- 
sirant désabuser  ceux  qu'un  pareil  titre  aurait  pu  séduire,  il 
déclare  qu'il  ne  reconnaît  pour  cahier  des  trois  ordres  dudit  bail- 
liage que  celui  dont  l'original  est  déposé  au  greffe,  ayant  pour 
dernière  feuille  la  délibération  de  l'ordre  de  la  noblesse,  signée 
de  tous  les  gentilshommes  composant  l'assemblée  de  l'ordre,  et 
la  délibération  du  tiers  état,  signée  de  MM.  les  commissaires 

^^)  Cësar-GtiiUaume  de  la  Luxeme  demeura  qae  peu  de  mois  à  i* Assemblée 

(1738-1831),  ëvéque  duc  de  Laugres,  nationale,  qu'il  présida  en  août  1789. 

fut  élu  député  aux  États  généraux  par  Sa  lettre  de  démission  est  datée  à  Clair- 

le  dergé  du  bailliage  de  Langres.  U  ne  vaux  du  3  décembre  1 789. 
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dudit  ordre.  En  conséquence,  mondit  sieur  marquis  de  Bose- 
Dammartin,  audit  nom,  déclare  qu'il  proteste  contre  cet  im- 
primé fait  par  un  anonyme  sur  une  copie  inexacte  et  incom- 
plète, que  nulle  foi  ne  doit  y  être  ajoutée,  qui!  supposé  une 
adhésion  entière  et  sans  modification  de  la  part  de  l'ordre  de  la 
noblesse  à  tout  ce  qu'il  contient,  adhésion  qui  serait  en  oppo- 
sition avec  ses  délibérations  par  lesquelles  elle  supplée  aux 
objets  qui  lui  sont  relatifs  ^^^d  etc. 

Le  marquis  de  Rose-Dammartin  fut  encore  plus  explicite  dans 
une  lettre  écrite  aux  députés  aux  États  généraux  :  trll  est  de 
mon  devoir,  écrit-il,  d'informer  MM.  les  députés  de  la  noblesse 
aux  États  généraux  que  ce  cahier  imprimé  à  Langres  n'était 
qu'un  cahier  anonyme,  inexact  et  incomplet;  qu'il  n'est  nulle- 
ment conforme  à  l'original,  déposé  au  greffe  du  bailliage  de 
Langres,  à  la  fin  duquel  se  lisent  les  délibérations  des  ordres 
de  la  noblesse  et  du  tiers  état;  que  les  délibérations  de  ces 
deux  ordres  exprimaient  très  nettement  leurs  oppositions  à  plu- 
sieurs objets  contenus  dans  le  projet  de  cahier  composé  par 
M.  l'évèqueduc  de  Langres.  Les  commissaires  de  la  noblesse  ont 
protesté,  comme  on  vient  de  le  dire,  et  n'ont  accepté  le  cahier 
de  M.  l'évêque  que  comme  première  partie  du  cahier  commun 
des  trois  ordres,  sauf  à  chaque  ordre  à  y  ajouter  pour  seconde 
partie  les  pétitions  propres  à  chaque  ordre.  C'est  au  préjudice 
de  ces  précautions  sages  que  l'on  a  débité  par  tout  le  royaume 
[ce  cahier]  comme  cahier  commun  des  trois  ordres  de  ce  bail- 
liage. Il  est  à  remarquer  que  l'on  a  fait  imprimer  ce  même 


^')  Cette  protestation  a  été  imprimëe  EHe  est  à  pea  près  textudlement  repro- 

à  Chanmont,  chez  Boachard,  imprî-  daite  dans  une  lettre  de  protestation 

meor  delà  ville  et  du  collège,  en  1789.  adressée  à  Necker  par  le  marquis  de 

On  la  trouve  jointe  sous  cette  forme  à  Rose-Dammartin  en  mars  1 789  et  tran- 

Teiemplaire  conservé  au  British  Mu-  sente  aux  Archives  nationales  (Biii, 

seum  (Rév.  fr.,  t.  43,  ^rie  rouge).  70,  p.  698). 
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cahier  à  Paris,  chez  Esprit,  au  Palais^fioyal ,  sous  la  titre  de  : 
Cahier  commun  de$  ttm  ardrei  du  bailliage  de  Langree;  j'en  ai 
un  exemplaire;  j'ignore  VoMmr  de  cette eupercherie^^K'ii 

Tous  les  textes  publiés  jusqu'ici  de  ce  cahier  commun  sont 
manifestement  incomplets,  puisqu'ils  ne  contiennent  pas  ces 
articles  partieuliers  euppUmentairei  qui  modifiaient  essentiellement 
l'œuvre  de  l'évèque  de  Langres.  La  protestation  que  nous  don- 
nons ci-dessus  n'est  pas  jointe  à  l'exemplaire  conservé  à  la  Bi« 
bliothèque  nationale  (Le  5kh/SS).  Les  éditeurs  des  Àrchivei  par- 
lementairee  ont  reproduit  ce  cahier  (t  III,  p.  &28  et  suiv.)  avec 
cette  note  ;  er  Ce  cahier  est  regardé  comme  apocryphe  par  diverses 
personnes.  V  Le  mot  apocryphe  n'est  pas  exact;  il  fallait  dire, 
comme  Rose-Dammartin,  inexact  et  incomplet. 

Ces  articles  supplémentaires  eux*-mèmes  n'ont  jamais  été 
publiés.  Nous  avons  retrouvé  le  texte  de  ceux  du  tiers  état  aux 
Archives  nationales  sous  le  titre  de  :  Pétition  partieiilière  du 
tiers  état  du  baiUiage  de  Langree^^^;  mais  ceux  de  la  noblesse 
nous  sont  inconnus.  Il  est  de  toute  évidence,  cependant,  que 
ce  cahier  commun  des  trois  ordres,  tel  qu'on  le  connaît,  oiïre 
cette  particularité  étrange  de  ne  renfermer  ni  le  vœu  de  la  no* 
blesse,  ni  celui  du  tiers  état,  ni  même  vraisemblablement  celui 
du  clergé,  mais  seulement  la  pensée  et  les  opinions  de  l'évèque 
deLangres''). 


('>  Ard].iiat,Bin,7o,p.699à638. 
-^  Rofle-Damaurtin  raconte  ensuite 
que  le  procureur  du  rbi  de  Langres  lui 
a  défendu  de  faire  imprimer  la  protesta- 
tioD  que  nous  citons  plus  haut,  et  donne 
de  pins  for  cette  a&dre  les  détails  les 
plus  comf^ts  et  les  plus  curieux. 

^'>  Ardi.  nat,  Bni»  70,  p.  661  à 
58o. 

(')  L'exemplaire  consenrë  an  British 


Hnsenm  oontisoi  des  indications  ma* 
nuscrites  asses  prëdenses  en  labsence 
de  tout  texte  précis.  Ainsi  on  lit  p.  5 , 
après  les  mots  :  Voilà  la  tmuùm  que 
noMi  hvr  domum»,  cette  note  manu- 
scrite :  «Après  k  mot  dmmotu,  on  a 
omis  nn  pari^fraphe  entier,  sept  on 
huit  lignes  txien  essentielles  ;  il  est  omis 
h  dessein*,  et  mjine  cette  autre  note  : 
(rS'ensuifent  an  cahier  du  greSe  les 
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En  résumé  —  et  nous  pensons  en  avoir  fourni  la  preuve  — 
une  publication  méthodique  dite,  si  Ion  veut,  des  cahiers  de 
1789,  non  seulement  devrait  donner  le  texte  des  procès» 
verbaux  et  des  cahiers;  non  seulement  elle  devrait  être  inté- 
grale; non  seulement  une  dassification  régulière  devrait  per^ 
mettre  d'en  rapprocher  aisément  tous  les  éléments,  mais  elle 
devrait  encore  être  enrichie,  sinon  en  textes  m  extm&Oy  du 
moins  en  râSérence  bibliographique,  de  toutes  les  adjonctions 
(lettres,  mémoires,  protestations,  requêtes,  etc.)  qui,  seules, 
peuvent  permettre,  en  éclairant  les  mystérieux  dei$(m$  de  la 
convocation ,  déjuger  dans  quelle  mesure  les  cahiers  eux-mêmes 
ont  été  rédigés,  conçus  et  publiés. 

Toute  autre  méthode  conduirait  fatalement  à  la  réédition  d'er- 
reurs et  de  méprises  dont  nous  allons  donner  des  exemples. 


IX 

OnnugeB  rdàûb  k  la  cODYocatîoD  piiUiéB  jitfqa*ji  ee  jour.  —  Leurs  imperCwtioiis. 
—  Les  Arekwe$  parhmeiUmre$.  —  Nëeessitë  de  rechercbes  précises.  —  Les 
cahiers  de  Lorraine,  des  Trois-ÉvéchÀ,  de  Provence,  de  Bretagne. 

Bien  qu'il  ne  puisse  nous  convenir  de  faire  ici  le  procès  de 
tous  les  ouvrages  concernant  les  États  généraux  de  1789,  en- 
trepris jusqu'à  ce  jour,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  du 
moins  d'en  dire  quelques  mots  et  de  les  rapprocher  de  la  pu- 
blication méthodique  dont  nous  venons  d'indiquer  l'idée.  On 
verra  mieux  ainsi  l'évidente  nécessité  de  travaux  scientifique* 
ment  conduits  et  basés  sur  les  seuls  documents  authentiques. 

Les  publications  locales  ou  partielles  se  rattachant  à  notre 
sujet  ont  pris  depuis  quelques  années  ^ne  grande  extension. 

à^béf9tàom  de  la  aoUesse  ei  da  tiers  teor  de  ces  notes  a  eu,  de  toute  ëvi- 
ëtat,  propres  h  duieoii  des  ordres,  et  dence,  sousles  yenx,  le  texte  (nîginal 
opposées  au  cahier  anonyme.  »  Le  rëdao-       et  aatfaentiqiie  da  cahier. 
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Leurs  auteurs,  préoccupés  de  Tigaorance  générale  du  public, 
ont  presque  toujours  cru  devoir  donner,  sous  le  titre  de  pré- 
face, d'introduction,  etc.,  des  notes  générales  sur  la  convoca- 
tion des  Etats  généraux.  Or,  sur  un  si  vaste  sujet,  ces  notions 
résumées  en  quelques  pages  ne  peuvent  être  qu'insuffisantes. 
Elles  sont  presque  toujours  inexactes.  Elles  ont  de  plus  le  tort 
grave  de  noyer  dans  des  banalités  générales  des  détails  d'his- 
toire locale  qui  seraient  infiniment  précieux.  Faites  enfin  sans 
plan  d'ensemble,  sans  critique  des  sources,  elles  ne  peuvent 
que  très  rarement,  et  dans  une  mesure  très  restreinte,  servir 
aux  historiens. 

La  seule  publication  d'ensemble  sur  la  matière  qui  ait  été 
tentée  jusqu'ici  est  celle  qui  a  pour  titre  :  Archives  parlementaires 
de  lySj  à  î86oj  et  qui,  d'après  une  note  que  ses  éditeurs  ont 
jointe  au  premier  volume  de  la  première  édition,  est  due  à 
l'initiative  libérale  de  M.  le  duc  de  Môrny.  Il  ne  nous  convien- 
drait pas  d'entrer  ici,  au  sujet  de  la  valeur  propre  de  cette 
entreprise,  dans  un  débat  soulevé  depuis  longtemps (^),  mais 
elle  touche  trop  directement  à  notre  sujet,  en  certaines  parties, 
pour  que  nous  la  puissions  omettre. 

Ce  seul  titre,  Archives  parlementaires^  visant  en  particulier 
les  années  1787  et  1788,  est  déjà  fort  étrange.  Le  mot  parle- 
mentaire avait  à  cette  époque  un  sens  étroit  et  difi'érant  essen- 
tiellement de  celui  qu'il  prit  ultérieurement  dès  les  assemblées 
représentatives.  L'excuse,  toutefois,  se  trouve  dans  ce  fait  que 
celte  publication  ne  renferme,  pour  ces  deux  années,  que  la 
reproduction  servile  de  X Introduction  du  Moniteur  de  Thuau- 
Granville ,  sans  aucune  rectification  des  grossières  erreurs  qu'elle 
renferme.  L'œuvre  personnelle  des  auteurs  des  Archives  parle-- 

^'^  Étude  sur  la  collection  publiée  sous  1889,  ^^  ^*  (Bibl.  nat..  Le  i/Sy  ter, 
le  titre  de  Arcbivss  pàrlbmbntairbs  ,  f^ce),  et  Révolution  française  Au  lijeûOr- 
par  M.  J.  Guiffrey.  Paris,  Charavay,        vier  1889. 
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tnentaires  commence  à  la  page  609  du  tome  I,  par  le  Résultat 
du  Conseil  du  ùj  décembre  iy88;  vient  ensuite,  de  la  page  609 
à  la  page  673,  le  teite  des  règlements  royaux  concernant  la 
convocation  qui  avaienl  été  imprimés;  les  cahiers  proprement  dits 
commencent  à  la  page  678  du  tome  I,  et  se  continuent,  en  un 
classement  informe,  jusqu'à  la  fin  du  tome  VI.  Le  tome  VII 
*  forme  la  table  des  matières  de  ces  cahiers. 

Les  éditeurs  des  Archives  parlementaires ^  n'ayant  cherché  les 
actes  royaux  relatifs  à  la  convocation  que  parmi  ceux  qui  avaient 
été  imprimés,  ont  été  amenés  par  là  à  de  graves  omissions. 
Tandis  que,  en  effet,  ils  reproduisent  deux  fois  dans  le  même 
volume  certains  documents (^\  des  règlements  royaux  dune  im- 
portance capitale,  conservés  manuscrits  aux  Archives  nationales, 
ne  sont  pas  rapportés  ^^). 

L'absence  de  quelques-uns  de  ces  actes  dans  un  recueil 
presque  officiel  ne  peut  manquer  d'avoir  induit  en  erreur  les 
historiens.  Les  Archives  parlementaires  publient,  par  exemple 
(t.  I,  p.  638),  l'arrêt  du  Conseil  du  âo  janvier  1789,  concer- 
nant les  États  de  Bretagne.  Or  elles  ne  donnent  pas  celui  du 
3o  janvier  1789  portant  interprétation  de  ce  dernier,  qui  mo- 
difie essentiellement  la  situation  W.  De  même,  pour  la  Navarre, 
on  trouve  aux  Archives parlementmres  (t.  I,  p.  654)  le  règlement 


^*^  Voir  en  particulier,  1. 1",  la  lettre 
royale  du  au  janvier,  p.  543  et  61 1  ; 
rarrét  du  Conseil  du  97  février  1789, 
p.  5^9  et  639;  le  r^ement  royal  du 
3  mai  1789,  p.  559  et  63 1  ;  Iç  règle- 
ment rdatif  à  h  Bretagne ,  du  1 6  mars 
1789,  p.  55 1  et  689;  le  règlement 
royal  du  98  mars  1789,  concernant 
Pan»,  p.  56o  et  656;  idem  du  1 3  avril , 
p.  56o  et  657. 

^*^  Voir  en  particulier  les  règlements 
royaux   concernant  les  twilliages  ou 


pays  ci-après,  que  nous  publions  dans 
le  présent  volume  :  Amiens ,  règlement 
du  ûà  mars  1789,  p.  119;  Lyon,  rè- 
glement du  ùh  mars  1 789 ,  p.  1 99  ;  Bor- 
deaux, règlement  du  i5  mars  1789, 
p.  i4o;  Troyes,  règlement  du  6  avril 
1789,  p.  t5o;  Ghaumont  et  Magny, 
règlement  du  1  o  février  1 7 89 ,  p.  1 5  5  ; 
Rouen,  règlement  du  5  avril  1789, 
p.  157,  etc. 

*'^  Voir  ci-après,  p.  955,  cet  arrêt 
du  Conseil  du  3o  janvier  1789. 
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du  19  février  1789  pour  la  convocation  de  la  Navarre,  mais 
ce  règlement  fut  annulé  par  celui  du  1^  avril,  que  nous 
publions  ci-après  (p.  ai 3),  et  Ton  ne  peut,  sans  ce  dernier 
document,  comprendre  les  opérations  électorales  du  royaume 
de  Navarre.  Les  Arekives  parkmaUaireB  Tout  cependant  omis.  En 
Béam,  le  cas  est  le  même.  Les  Archu>e$  parkmmUdreB  dcmnent 
(t.  I,  p.  636)  le  règlement  royal  du  19  février  et  ne  donnent 
pas  celui  du  a  8  mars  1789,  qui  (rfait  défense  au  sénéchal  de 
Béam  de  continuer  à  procéder  en  exécution  dndit  règlement  du 
19  février,  se  réservant  Sa  Majesté  de  faire  connaître,  par  son 
commissaire  en  Béam,  la  forme  dans  laquelle  Elle  entend  que 
tons  ses  sujets  soient  convoqués  t)  ,  etc.  ^^K 

Si,  dans  ces  Arckwêiy  Ton  passe  des  actes  royaux  aux  cahiers 
proprement  dits,  on  remarque  tout  d'abord  Timpossibilité  ab- 
solue de  déterminer  non  seulement  si  tel  cahier  est  authen- 
tique, mais  encore  de  reconnaître  sa  qualité  propre.  Était-il 
destiné  (il  s  agit  spécialement  ici  des  cahiers  du  tiers  état)  aux 
assemblées  bailliagères  ou  aux  Etats  généraux  eux-mêmes?  Les 
cahiers  des  bailliages  secondaires,  ou  ceux  émanant  des  assem- 
blées préliminaires  des  bailliages  principaux,  sont  parfois  très 
difficiles  à  distinguer  des  cahiers  des  assemblées  définitives; 
quelquefois  même  des  cahiers  de  ville  ont  été  confondus  avec 
ceux  des  bailliages.  Dans  ce  recueil,  les  cahiers  forment  en 
réalité  une  inextricable  confusion,  la  plupart  ne  contenant  ni 
les  dates,  ni  les  signatures  finales,  qui,  en  permettant  une  ré- 
férence aux  procès-verbaux,  assureraient  Tauthenticité  du  do- 
cument. Les  sources  auxquelles  les  textes  des  cahiers  ont  été 
puisés  y  sont  indiquées  d'une  manière  si  sommaire  que  Ion 
peut  dire  qu^elles  n'existent  pas.  La  mention  la  plus  commune 
est  celle-ci  :  (r  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 

^*^  Voir  d-aprèB,  p.  396. 
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Archives  de  1  empire,  yt  La  cote  la  plus  brève  eût  mieux  fait  notre 
affaire  que  ce  mot  fâcheux  de  manuscrit»  qui  ne  permet  pas 
même  de  savoir  si  le  texte  a  été  puisé  dans  les  originaux  de  la 
série  B*  on  dans  les  transcriptions  de  la  série  B  m. 

D'une  manière  générale,  la  connaissance  des  détails  de  la 
convocation  a  fait  si  complètement  défaut  aux  auteurs  de  ce 
recueil  que  les  erreurs  les  plus  singulières  peuvent  leur  être 
reprochées. 

Une  note,  ou  plutôt  un  nota,  que  Ton  trouve  textildAement 
reproduite  en  tète  de  toutes  les  sénéchaussées  de  Bretagne,  est 
ainsi  conçue  :  «  Le  dergé  et  la  noblesse  de  Bretagne  refusèrent 
de  députer  aux  États  généraux  ;?)  qudquefois  le  nota  ajoute  : 
irVoyet  plus  loin  la  déclaration  de  ces  deux  ordres,  à  l'article 
Saint-Brieuc  ^l  t)  La  noblesse  et  le  haut  clergé  (ou  plus  exact»* 
ment  le  dergé  ayant  entrée  aux  États  de  Bretagne  ^^)  refusèrent 
en  effet  de  députer  aux  États  généraux;  mais  le  dergé  du 
second  ordre  fut  réuni  par  a»9mnblée$  dioeé$aine$y  élut  des  dé- 
putés qui  jouèrent  un  rôle  important  à  TAssemblée  nationale 
et  y  portèrent  leurs  cahiers;  ce  mota,  qui  n'a  pour  but  que 
d'expliquer  l'absence  de  cahiers  du  clergé  de  Bretagne  en  cette 
publication,  constitue  donc  une  inexplicaUe  erreur;  les  cahiers 
du  second  ordre  du  dergé  de  Bretagne  sont  rares,  mais  quel- 
ques-uns d'entre  eux  furent  imprimés  en  1789^').  Une  telle 


<'>  VoireniMuriîeiilier:  Bral,  tll, 
p.  A6&;  Garbdx,  t.  II,  p.  536;  Mot- 
Ittx,  t  IV,  p.  7f;  Nastet,  t  IV, 
p.  94,  sic 

^  vLea  membres  du  defgé  qui,  par 
leurs  Mnéfiees  oadigiiitët,  soalfiMeep- 
dbles  d*étre  eoiiToqiiës  dans  leiir  ordre 
pour  les  aAiresda  pays,»  devaient  se 
rémir  à  Sainl-Brieuc  le  16  avrîL  -<- 
crQuaDt  aox  eoH^;iales,  commmiaiitÀ 
reotëes,  st^Kères  et  r^fulières  des 


deiixseieB«  prieurs,  bénéâeiers el  ree- 
tairs,  cures  des  villes  el  des  oampa* 
gnes  «,  3s  devaient  se  réunir  dans  la 
ville  épisoopale  le  a  avril.  L'article  i3 
do  règlement  royal  portait  :  <rL^ 
assemblées  diocésaines  eonvoqaéespour 
le  %  avril  proposenmt  les  doléances, 
avis  et  représentations  qu'elles  jugeront 
eonvataUes,»  etc. 

^^  Nous  avons  trouvé  tn  particulier 
le  suivant  an  BriUsh  Muséum  (Rév.  fr,. 
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indication  dans  un  ouvrage  de  forme  officielle  n'est  pas  sans 
dérouter  les  chercheurs. 

En  Béaru,  la  même  ignorance  de  l'histoire  des  États  de  cette 
souveraineté  et,  par  suite,  des  résultats  de  la  convocation,  a 
conduit  à  des  erreurs  identiques.  On  lit  par  exemple  [Arek. 
pari. y  t.  II,  p.  s 73)  :  (? Cahiers  delà  noblesse  et  du  tiers  état  du 
Béarn.  Nota:  Ces  deux  cahiers  nous  manquent  encore;  nous 
les  insérerons  au  supplément  lorsqu'ils  nous  seront  parvenus,  y* 
Le  Béarn,  convoqué  d'abord  par  sénéchaussées,  fut  ultérieure- 
ment autorisé  à  élire  ses  députés  par  les  États  de  là  souverai- 
neté (^\  et  en  juin,  à  la  suite  de  dissentiments  entre  le  clergé 
n'ayant  pas  entrée  aux  États  et  ces  États  eux-mêmes,  des  as- 
semblées, convoquées  par  archiprêtrés,  rédigèrent  des  cahiers 
et  élurent  des  députés  aux  États  généraux  (^).  Des  différends 
s'élevèrent  qu'il  serait  trop  long  de  raconter  ici;  mais  ce  qu'il 
importait  de  savoir,  c'est  que  les  États  de  Béarn  étaient  consti- 
tués, non  pas  en  trois  chambres,  mais  en  deux  seulement  : 
1^  le  clergé  et  la  noblesse  réunis  sous  le  nom  de  grand  corps; 
2**  les  députés  de  quelques  villes  formant  le  tiers  état^'^.  La 


vol.  38,  série  rouge)  :  Cahier  des  de- 
mandes du  clergé  du  diocèse  de  Rennes, 
—  Rennes ,  imprimerie  Aadrau ,  1 789 , 
a  t  pages  10-8". 

^*^  Voir  ci-après,  p.  agi  et  suiv., 
les  divers  actes  de  Tautorité  royde  re- 
latifs à  cette  convocation. 

^*^  Voir  en  particulier  la  lettre  de 
Necker  aux  curés  et  bénéficiers  du 
Béarn,  du  3o  mai  1789,  ci-après 
p.  397,  et  la  note  qui  suit. 

t*^  ff  Constitution  des  États  du  Béarn. 
Le  clergé  n'y  fait  pas  un  ordre;  il  a  la 
première  place  et  la  présidence  dans  la 
salle  de  la  noblesse  et  il  délibère  avec 
elle.  Il  est  composé  de  cinq  membres , 


lesévèqnes  de  Lescaret  d*Oloron,  les 
abbés  de  Luc,  Sarrance  et  Sancelade. 
La  noblesse  est  composée  de  tous  les 
propriétaires  de  baronnies ,  seigneuries , 
abbayes  laïques,  terres  et  maisons  no- 
bles sans  égard  à  la  qualité  personnelle 
des  possesseurs.  Le  tiers  état,  dans 
une  province  composée  de  quatre  cent 
quatre-vingts  communautés,  est  repré- 
senté par  quarante^eux  députés  des 
chefs-lieux.  Ainsi  deux  ordres  seule- 
ment; en  cas  de  partage  d'opinion,  le 
Roi  ou  son  commissaire  décide.*  {Mé- 
moire sur  les  trois  provinces  de  Béarn, 
Navarre  et  Soûle.    Arch.  nat.,  Bin, 

95.) 
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dislioction  tren  gens  des  trois  états  ^  existait  biea  pour  certaines 
affaires,  mais  en  somme  le  clergé  et  la  noblesse  réunis  avaient 
une  voix,  le  tiers  état  une  autre.  Cette  constitution  particulière 
n  est  pas  sans  créer  de  réelles  difficultés  pour  la  recherche  des 
cahiers  rédigés  à  ce  moment.  Quatre  ordres  en  réalité  concou- 
rurent aux  élections  :  i®  les  députés  élus  par  les  États  au  titre 
du  clergé;  â^  ceux  élus  au  titre  de  la  noblesse;  3^  ceux  élus 
par  les  élus  au  titre  du  tiers  état  ;  4®  les  élus  des  assemblées 
convoquées  par  archiprêtrés  et  conférences.  A  l'Assemblée  na- 
tionale parurent  seulement  les  députés  de  ces  deux  dernières 
séries,  les  quatre  députés  des  deux  premiers  ordres  n'ayant  pas 
soumis  leurs  pouvoirs  à  la  vérification  de  l'Assemblée  nationale. 
Poursuivant  leur  erreur,  les  Archives  parlementaires  ont  donné 
ainsi  (t  II,  p.  278)  le  cahier  du  clergé  élu  par  archiprêtrés; 
elles  ont  publié  au  supplément  (t.  VI,  p.  /igy)  un  cahier 
qu'elles  donnent  comme  étant  celui  du  tiers  état,  et  qui  est 
en  réalité  un  cahier  pour  l'ensemble  des  Etats  composant  les 
Etats  de  Béarn;  etplus  loin,  ces  mêmes  Archives  indiquent 
(t.  VI,  p.  787)  comme  manquant  le  cahier  de  la  noblesse. 
Il  n'y  eut  pas,  comme  on  vient  de  le  voir»  de  cahier  spécial 
à  cet  ordre,  et  la  solution  de  ces  difficultés  se  trouverait  au 
Brevet  des  EtatSy  portant  la  date  du  s 5  mai  1789  (Arch. 
nat. ,  B  ui,  â 5 ,  p.  /i35) ,  où  se  trouvent  le  rapport  des  commis- 
saires élus  le  SI  mai  et  le  texte  des  cr pouvoirs  octroyés  aux 
députés  relativement  à  l'impôt,  à  la  législation?),  etc.,  dont 
le  texte  semble  différer  essentiellement  de  celui  que  les  i4r- 
chives  parlemenlaires  donnent  à  tort  comme  étant  celui  du  tiers 
éti^t  (t.  VI 4  p.  &97).  En  matière  d'administration  sous  l'ancien 
régime,  c'est  toujours  une  erreur  de  conclure  du  particulier 
au  général. 

Les  éditeurs  des  Archives  parlementaires  ont  cru  qu'en  Béarn 
les  choses  se  passèrent  comme  dans  les  bailliages  des  pays  d'élec- 
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lions;  or  tout  y  diffère,  la  constitution,  les  usages  ;  la  reven- 
dication d'une  indépendance  presque  absolue (^).  Seule,  une 
classification  méthodique  des  cahiers,  basée  sur  Thistoire  par- 
ticulière de  chaque  province,  peut  permettre  d'éviter  les  con- 
fusions et  les  méprises  de  ce  genre. 

Dans  le  duché  d'Albret,  la  convocation  fut  une  opération 
très  compliquée,  et  son  histoire  ne  peut  être  clairement  expli- 
quée qu'à  l'aide  des  documents  officiels.  On  peut  voir  ci-après 
(p.  88)  l'état  définitif  des  députations  de  ce  duché  tel  qu'il  est 
devenu  par  suite  des  règlements  royaux  modificatifs.  La  situa- 
tion se  compliquait  encore  de  ce  fait  que,  par  Texpédition  tar- 
dive de  règlements  modificatiCs,  ces  documents  arrivèrent  en 
Albret  alors  que  plusieurs  assemblées  avaient  terminé  leurs 
opérations;  la  sénéchaussée  de  Gastelmoron  obtint,  par  un 
règlement  du  1 8  juin  1789,  le  maintien  des  élections  faites, 
mais  d'autres  assemblées  durent  être  recommencées.  Tous  les 
cahiers  publiés  par  les  Archives  parlementaires  concernant  le 
duché  d' Albret  sont  impossibles  à  déterminer.  C'est  ainsi  que 
l'on  relève  deux  cahiers  de  la  noblesse  de  Gastelmoron,  l'un 
publié  1. 1,  p.  701,  l'autre,  t.  II,  p.  543.  Le  titre  même  donné 
dans  le  t.  I,  p.  698,  Sénéchaussée  â! Albret  au  siège  de  Tartas^  est 
une  erreur  historique,  si  on  lui  attribue  le  sens  de  seule  séné- 
chamsée  d^ Albret.  Le  duché  d'Albret  était,  en  1789,  divisé  en 
quatre  sénéchaussées:  Nérac,  Gasteljaloux,  Gastelmoron,  Tar- 
tas.  Ghacune  de  ces  sénéchaussées  prenait  le  titre  de  Séné- 
chaussée d'Albret  au  si^e  de et  toutes  prétendaient  à  la 

suprématie  sur  les  autres.  Sans  chercher  à  élucider  ici  ce  point 
d'histoire ,  il  est  aisé  de  voir  que  l'absence  de  toute  classifica- 

^'^  (rLe  Bëarn  n'a  aucun  lien  de  dé-  penser  d'envoyer  des  députés  aux  États 

pendance  h  l'yard  de  la  France  et,  généraux  de  ce  royaume.?)  (Extrait  du 

n*ayant  jamais  du  être  considéré  comme  Brevet  des  États  du  aS  mai  1 789.  Arcb. 

province  de  France,  aurait  pu  se  dis-  nat,  Biir,  a5,  p.  &35.) 
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tioD  rend  aussi  confuses  que  possible  les  publications  des  Ar- 
chivée parlementaires  en  cette  partie  ('). 

L'étude  que  nous  poursuivons  ici ,  non  pas  dans  une  idée  de 
vaine  critique,  mais  pour  mettre  en  évidence  la  nécessité  des 
recherches  relatives  à  la  convocation,  cette  étude,  disonsHOOus, 
ne  serait  pas  complète  si  nous  ne  rapportions  par  un  dernier 
exemple  les  fâcheux  résultats  qu'amène  le  manque  de  méthode. 

Les  éditeurs  des  Archives  parlementaires ^  nous  lavons  vu  plus 
haut,  ont  publié  (t.  VI,  p*  737)  une  liste  des  cahiers  qui ,  disent* 
ils,  manquent  à  leur  collection.  C'est  là  une  entreprise  très  osée, 
si  Ion  considère  surtout  que  nulle  part  alors  il  n'a  été  établi  de 
classification  précise,  que  les  cahiers  des  villes,  souvent  même 
des  particuliers,  sont  confondus  avec  ceux  qui  devaient  être 
portés  aux  États  généraux,  et  que  cette  classification  métho- 
dique que  nous  cherchons  à  établir  n'a  été  en  178^  observée 
nulle  part,  en  sorte  qu'il  est  presque  toujours  impossible  de 
reconnaître  la  nature  d'un  cahier  d'après  son  titre.  Il  y  a  lieu 
de  croire  cependant  que  cette  liste  des  cahiers  manquants  vise 
uniquement  ceux  qui  devaient  être  portés  aux  Etats  généraux. 
Cette  liste  est  inexacte  au  regard  même  de  l'œuvre ,  puisqu'on 
y  a  omis  quelques  cahiers  signalés  comme  manquant  dans  les 
volumes  précédents,  et  que  le  supplément  ne  contient  pas^^l 

Mais  voici  des  inexactitudes  et  des  omissions  plus  graves. 

En  Lorraine  et  dans  les  Trois-Évêchés,  les  bailliages  furent 


^')  Les  listes  des  dépotes  publiées 
(L I,  p.  7o3)  soQt  inexactes  en  ce  sens 
qn'dles  donnent  le  résultat  d*ane  pre- 
mière assemUée  qoi  ibt  de  fait  annulée. 
Cest  ainsi  que  le  marqnis  de  Las  Cases 
ne  fiit  pas  déânitivement  au  suppléant. 

^'^  Le  cahier  du  tiers  état  de  Bdley 
indiqué  comme  manquant  (t.  II, 
p.  485),  cehii de Belfort  (t.  I,p.  3i5) 


ne  figurent  pas  dans  la  liste  finale  des 
manquants,  parce  que  le  SwppiêmêtU 
a  donné  (t.  VI,  p.  5a&  et  543)  les 
listes  des  comparants  à  ces  bailliages. 
G*est  le  résultat  d*uQe  confusion.  Le 
cahier  du  dergé  de  Carcassonne,  in- 
diqué comme  manquant  (  t  II .  p.  Sa  7  ) , 
n*est  pas  mentionné  comme  tel,  m  fine, 
bien  que  \eSupplêmeni  ne  le  donne  pas. 
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réunis,  en  raison  de  lenr  grand  nombre,  dans  quatre  villes  fixées 
par  les  règlements  royaux,  pour  réduire  le  nombre  de  leurs 
députés;  mais  cette  assemblée  dernière  ne  comportait  aucune 
modification  des  cahiers  rédigés  dans  les  assemblées  bailliagères 
antérieures;  les  règlements  royaux  étaient  à  cet  égard  très 
précis (^h  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  dire,  l'assemblée 
dernière  ne  portait  que  sur  la  réduction  du  nombre  des  dé- 
putés ^^l  Si  Ton  voulait  donner  l'intégralité  des  cahiers  desti- 
nés aux  États  généraux,  si  Ton  voulait  surtout  donner  la  liste 
de  ceux  qui  n'avaient  pu  être  retrouvés,  il  importait  donc  d'é- 
tudier soigneusement  la  convocation,  en  particulier  dans  ces 
provinces  où  une  complication  apparaissait. 

Les  éditeurs  des  Archives  parlementaires  n'ont  tenu  aucun 
compte  de  cette  différence  essentielle  entre  ces  provinces  et  celles 
qui  n'étaient  pas  soumises  à  la  réduction,  et,  généralisant  à 
outrance ,  ils  ont  classé  quelque&-uns  des  cahiers  retrouvés  comme 
si  ces  bailliages  réduits  étaient  secondaires,  alors  qu'ils  étaient 
principaux.  Le  résultat  de  cette  méthode,  c'est  que,  lorsqu'ils 
dressent  (t.  VI,  p.  787)  la  liste  des  manquants,  ils  trouvent 
qu'il  manque  dans  leur  publication  sept  cahiers  en  Provence  : 
il  en  manque  en  réalité  dix-neuf  ^^^  ;  qu'il  n'en  manque  pas  en 


(*)  (rLes  cahiers  des  neuf  baffliages 
des  TroiflrÉvéchës,  y  compris  le  Gler- 
montois,  seront  remis  k  la  fin  de  ras- 
semblée aux  députés  qui  auront  été 
élus,  pour  les  porter  h  l'assemblée  des 
États  généraux.  9)  (Règlonent  royal  du 
7  février  1789.  Voir  ci-après,  p.  sso, 
la  note  rdative  à  ces  neuf  baiiUages.) 
Une  indication  semblable  se  retrouve 
dans  tous  les  r^[lements  royaux  relatib 
à  la  Lorraine,  k  la  Provence,  à  la  Bre- 
tagne. (Voir  Tartide  6  du  règlement  de 
Provence  du  a  mars  1789,  p.  989; 


Tarlicie  A  du  règlement  de  Lorraine  du 
7  février  1789,  p.  a3i,  etc.) 

^*^  Quelques-unes  de  ces  assemblées 
de  réduction,  en  Provence  en  particu- 
lier,  ne  prirent  pas  leur  rAle  an  sens 
exact  du  mot  réductian  et  élirent  des 
députés  qui  n*étaient  pas  de  la  réduc- 
tion eBe-uiéme.  Nous  reviendrons  plu» 
loin  sur  ces  exceptions. 

<*^  Voici  les  dix-neuf  cahiers  man- 
quants de  Provence  :  Aries  (dergé,  no- 
blesse, tiers  état);  Draguignan  (clergé^ 
noblesse);  Grasse  (noblesse);  Castel* 
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Bretagne  :  îl  en  manque  dix-netij^^^  ;  qu'il  eu  manque  trois  dans  les 
Trois-Evêchés  :  il  en  manque  dix-sept  ^^';  qu'il  en  manque  trois  en 
Lorraine  et  Barrois  au  lieu  de  soixante-deux  ^^K  En  résumé ,  dans  ces 


iane  (noblesse,  tiers  ëtat);  Toulon 
(clergé,  noblesse);  Brignoles  (clergë, 
noblesse,  tiers  ëtat);  Hyères  (clergé, 
noblesse,  tiers  ëtat);  Sisteron  (tiers 
ëtat);  Barcdonnette  (noblesse,  tiers 
ëtat). 

^*)  Gabiers  manquant  en  Bretagne  : 
1*  les  cabiers  du  clergëdes  neuf  assem- 
blées des  neuf  diocèses  de  Bretagne 
(diocèses  de  Rennes,  Nantes,  Vannes, 
Quimper,  Saint-Pol-de-Lëon,  Tréguier, 
Saint-Brieuc,  Dol,  Sain^Malo);  a*  les 
cahiers  des  assemblées  da  tiers  ëtat  de 
Rhuys,  Lesneven,  Ilennebont,  Fou- 
gères, Hédë,  Saint-Aubin-du-Cormier, 
Cbéteaulin ,  ChâleauneuMu-Faou ,  Con- 
cameau,  Jugon.  «Les  personnes  élues 
dans  les  assembla  d'arrondissement 
|>orteront  aux  États  généraux,  outre  le 
procès-verbal  de  leur  élection,  lospro- 
^^^fferhaux  et  eahien  des  as$emblées  de 
sénedunusée  dudit  arrondissement,  r>  (Ar- 
ticle I  o  du  règlement  du  1 6  mars  1 789 , 
p.  960,)  Encore  doit-on  observer  que, 
dans  quelques  sénéchaussées  de  Bre* 
tagne,  en  rassemblée  de  réduction,  il 
fut  procédé  à  la  rédaction  d'un  cahier 
sous  le  nom  de  charges  générales,  qui 
était  comme  un  résumé  des  demandes 
de  la  sénéchaussée.  Ainsi  au  procè&- 
veribal  de  rassemblée  de  rédaction, de 
Garhaix  on  lit,  k  la  date  du  5  avril  : 
«MM.  les  commissaires  nommés  pour 
la  réunion  des  cahiers  des  charges  des 
doq  sénéchaussées  en  un  seul  cahier 
ont  donné  lecture  de  leur  opération ,  d 


et  plus  loin  :  irMM.  Le  Golias  et  Billette 
[députés  aux  États  généraux]  ont  été 
ressaisis  tant  d'un  double  des  charges 
générales  que  des  cahiers  particuliers 
des  cinq  sénéchaussées,  et  d'un  double 
de  notre  présent  procè»- verbal.  »  (  Arch. 
nat.,  0,17.) 

(^  Cahiers  destinés  aux  États  géné- 
raux manquant  aux  Archives  parlemen- 
taires :  Verdun  (tiers ëtat);  Clermontois 
à  Varennes  (  clergé ,  noblesse ,  tiers  état  )  ; 
Sedan  (clergé,  noblesse);  Mouzon 
(cahier  commun  aux  trois  ordres);  Ca- 
rignan  (dergé  séparé,  noblesse  et  tiers 
état  réunis);  Metz  (ville);  Sarrebourg 
et  Phaisbourg  (noblesse,  tiers  état); 
Sarrelouis  (clergé,  noblesse,  tiers  état)  ; 
Longwy  (noblesse,  tiers  état). 

(^)  En  Lorrame,  il  manque  aux  Ar- 
chives parlementaires  les  cahiers  de  cha- 
cun des  trois  ordres  des  bailliages  de  : 
Commercy ,  Thiaucourt ,  Longuyon , 
Vézelise,  Blamont,  Épinal,  SaintrDié, 
Neufchâteau,  Darney,  Châtel-sur-Mo- 
selle ,  Charmes  (33  cahiers)  ;  les  cahiers 
du  tiers  état  et  de  la  noblesse  manquent 
pour  les  bailliages  de  :  Boulay,  Bitche, 
Château-Salins,  Dieuze,  la  Marche 
(10  cahiers);  ceux  du  tiers  état  et  du 
clergé  de  Saint-Mibiel ,  Étain,  Nomeny, 
Luoéville  (8  cahiers);  ceux  du  clergé 
de  Briey  et  de  Nancy  (a  cahiers);  ceux 
du  clergé  et  de  la  noblesse  de  Bour- 
mont,  de  Bar-le-Duc  et  de  Remire- 
mont;  ceux  du  tiers  de  Lixheim  et  de 
Sarreguemines;  celui  de  la  noblesse  de 
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seules  quatre  provinces,  en  faisant  toutes  réserves  d'ailleurs  sur 
lauthenticité  des  cahiers  publiés,  les  Archives parlemeniaire$  re- 
conuaissent  qu  il  leur  raaoque  treize  cahiers  :  il  leur  en  manque 
en  réalité  cent  dix-sept. 

Nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  il  n'y  a  qu'un  moyen 
d'éviter,  en  un  problème  aussi  complexe,  les  confusions  et  les 
erreurs  :  il  faut  d'abord  établir  une  exacte  et  méthodique  cla^ 
sification;  rechercher  ensuite  l'ensemble  des  textes  rentrant 
dans  cette  classification  ;  étudier  enfin  successivement  non  seu- 
lement ces  textes  mêmes  pour  connaître  leur  authenticité, 
mais  toutes  les  pièces  annexes  qui  doivent  compléter  et  leur 
histoire  et  leur  authenticité  même.  En  dehors  de  ce  système , 
on  n'aura  que  déceptions  et  erreurs  t^l 


Bruyères.  —  11  y  aurait  yraisemUable- 
ment  quelques  réserves  à  faire  sur  ces 
chiffres,  concertiant  en  particulier  les 
bailliages  de  Lorraine  qui  rédigèrent 
leurs  cahiers  en  commun.  Nous  ne 
pouvons  actuellement,  en  Tabsence  de 
qudques  procès- veriMiux,  établir  ce 
point  d'une  manière  certaine,  mais  dès 
que  les  éditeurs  des  Arckwes  pta^iemm- 
taires  prétendaient  donner  une  Hâte  des 
cahiers  manquants, cette  recherdieeùt 
dû  être  faite  par  leurs  soins. 

^*>  Une  des  causes  pour  lesquelles  les 
auteurs  des  Archives  parkmmtaires  se 
trompent  si  souvent  sur  les  cahiers  et 
les  Sections,  c*est  qu'il  leur  manque 
une  connaissance  snflbante  de  Thistoire 
générale  de  la  France  en  1 789  et  de 
rhistoire  particulière  de  TAssemblée 
constituante.  Ainsi  ils  font  commen- 
cer TAssemblée  nationale  au  Sojuin 
i789.(Voirt.VIIl,  p.  171.)  La  chambre 
du  tiers  état  ayant  pris,  dès  le  1 7  juin , 


le  titre  d'Assemblée  nationale,  c'est  k 
partir  de  cette  date  qu'il  convient  de 
donner  cette  quaKâeation  à  l'assemblée 
du  tiers,  tout  en  maintenant  la  distinc- 
tion des  chambres  du  dei^  et  cte  la 
noblesse,  jusqu'à  une  date  qui,  en  tout 
cas,  ne  saurait  être  celle  du  3o  juin. 

D'antre  part,  les  Arekivei parhmei^ 
tmres  indiquent  aux  tables  un  certam 
nombre  de  disooors  et  de  motions  qui 
auraiart  été  fûtes  k  F  Assemblée  natio- 
nale par  des  députés  suppléants.  Voir 
en  particulier  :  le  prince  de  Safacn- 
Kyrbourg  (t  VUI,  p.  634);  Bdin 
(Troyes),  t.  VIII,  p.  los,  et  t  XXIV, 
p*  563  ;  Desdiamps,  supfdéantde  Sens, 
t  IX,  p.  38o,  &0&,  àii;  Hame- 
lin  (Morlaix),  t  X,  p.  790;  Ikorat 
(Reims),  t  XXIX,  p.  966,  etc.  Les 
suppléants  n'ayant  ni  voit  consulta- 
tive, ni  voix  déhbérative,  ne  pouvaient 
ainsi  prendre  h  parole  devant  TAssem- 
blée;  il  en  est  parmi  eux  qui  Brent  im- 
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Une  des  méprises  les  plus  fréquentes,  c  est  celle  qui  consiste 
à  donner  ou  à  laisser  le  titre  de  cahiers  à  des  œuvres  individuelles, 
à  des  factures,  à  des  libellés  polémiques;  les  Archives  parlement 
tairesy  par  défaut  de  principe,  de  méthode,  ont  ainsi  publié  un 
certain  nombre  d'œuvres  particulières  qui  devaient  d'autant 
plus  être  proscrites  que  Ton  ne  saurait  où  s'arrêter  dans  cette 
voie^^'.  Prendre  tout  ce  qui  fut  publié  en  1789  sous  le  titre  de 
cahier  pour  un  vœu  des  assemblées  régulièrement  réunies,  c'est 
commettre  une  méprise  comparable  à  celle  des  écrivains  qui 
attribuent  au  Monitetar  (même  à  la  partie  publiée  sept  ans  après 
sa  publication)  le  titre  et  la  qualité  de  Moniteur  officiel. 

Nous  reconnaissons  d'ailleurs  que  l'établissement  de  l'au- 
thenticité des  cahiers,  leur  bibliographie,  leur  classification 
exacte  sont  si  difficiles,  c'est  là  une  matière  si  complexe,  une 


primer  diverses  propositions,  et  c'est 
par  suile  d'mie  véritable  ignorance  des 
rè^[ie9  de  la  convocation  et  des  Sec- 
tions que  ces  propositions  sont  données 
comme  ayant  ëtë  dëCendnes  à  la  tribune 
par  les  suppléants.  Il  semble  aussi  que , 
pour  quelques  noms ,  la  confusion  existe 
(par  exemple.  Deschamps)  entre  tito- 
laire  et  suppléant 

Tons  les  détails  que  nous  relevons  ici 
sont  pris  dans  la  deuxième  édition  des 
Archwes  parlementaire,  datée  àe  1879. 

<^)  Vmr  en  particulier,  dans  les  Ar- 
ckweê  parhmenudreê  (t.  III,  p.  619), 
Cahier  de$  hcmrgetmdela  viliedeLyon; 
c'est  Fceavre  personnelle  d'un  sieur 
BroCet  (Voir  une  lettre  de  toi:  Arch. 
nat,  B.m,  76,  p.  558.)  Voir  encore, 
t  V,  p.  9o5,  Cahier  partteuUer  et  heal 
du  tiere  éiat  de  k  tnlle  de  Parie,  oeuvre 
particulière  et  satirique  qui,  sous  la 
formeoù  il  est  donné,  ne  peut  que  dé- 


router le  chercheur;  t  V,p.  3i5-3i8, 
Cahier  pour  le  tien  étal  du  district  de 
relise  des  nSatins  à  Paris.  Le  texte 
tronqué,  donné  par  les  Archives park^ 
mémoires,  le  ferait  aisément  confondre 
avec  ses  pareils  de  forme  authentique; 
on  y  a  omis ,  en  effet,  comme  à  dessein , 
cette  note  de  la  première  page  sur 
l'exemplaire  publié  en  1789  (Paris, 
1789,  37  pages  in-8%  Le  ùh/ià'j)  : 
(T  Plusieurs  personnes  que  les  devoirs 
ou  qudque  indisposition  avaient  empê- 
chées de  se  trouver  h  l'assemblée  du 
district  de  l'église  des  Th^tins  ont 
appris  avec  douleur  le  peu  d'énergie 
qui  y  a  r^né.  Elles  avaient  rédigé 
entre  elles  un  cahier  de  demandes  qui , 
par  une  n^|ligence  incroyable,  n'y  a 
pas  même  été  lu.  Hles  croient  en  devoir 
la  publicité  an  bien  publics  II  serait 
aisé  de  multiplier  les  exemples  de  sem- 
blables méprises. 
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recherche  si  périlleuse,  que  les  plus  attentifs  et  les  plus  savants 
ne  peuvent  s  assurer  ne  s'y  point  tromper. 


A  quelle  date  commeoce  rédlement  ia  convocalioa  des  Etats  gëaëraux?  —  Le  sens 
exact  du  mot  cotwocatim.  —  Les  demandes  d^Étals  gëaëraux  au  cours  du 
xnii*  siède.  —  Thiers  et  Tédit  de  convocation.  —  Les  prlements. 

Mais  revenons  à  notre  entreprise  actuelle,  qui  a,  elle  aussi, 
ses  difficultés. 

C'est  ainsi  qu'au  seuil  même  une  question  se  pose,  moins 
aisée  à  résoudre  qu'on  ne  l'imagine  :  à  quelle  date  commence 
en  réalité  la  convocation  des  Etats  généraux ,  et  par  suite  jusqu'où 
faut-il  faire  remonter  les  divers  documents  relatifs  à  cette  con* 
vocation?  Subsidiairement  même,  tous  les  auteurs  sont-ils 
d'accord,  d'abord  sur  le  sens  exact  du  mot  convocation^  ensuite 
sur  les  actes  officiels  qui  constituent  son  point  de  départ?  Ces 
divers  points  de  vue  méritent  un  examen. 

Quelques  écrivains,  épris  de  simplification,  n'ont  pas  craint 
d'avancer  que  c'était  le  hasard  d'une  improvisation,  une  parole, 
un  jeu  de  mots  même,  échappé  à  un  conseiller  du  Parlement, 
qui,  par  aventure,  avait  jeté  dans  l'opinion  l'idée  des  Etats  gé- 
néraux (^)  dans  une  discussion  relative  à  l'édit  du  timbre  de  juil- 

^^)  (rLes  États  de  province  appelèrent 
les  États  généraux.  Le  mot  échappé 
inconsciemment  au  plus  remuant  des 


conseillers  dercs  du  parlement  de  Paris , 
Tabbé  Sabathier,  avait  bondi  du  palais 
dans  la  rue,  de  la  rue  à  la  caserne, 
pour  revenir  conmie  une  sommation  à 
Versailles.»  Et  en  note  :  irlln  conseiller 
clerc,  Tabbé  Sabathier,  se  levant  tout 
à  coup  au  milieu  d*une  discussion  où 
les  états  de  finances  avaient  été  récla- 


més :  «mais  ce  ne  sont  pas  ces  états-là 
(rqn'il  nous  faut,  ce  sont  les  États  géné- 
(rraux.ff  Et  voilà  k  jeu,  de  mots  qui  fia 
en  quelque  sorte  le  point  de  départ  de  la 
Révolution.  »  {Le  roman  d'un  royaliste  «oiw 
la  Révolution,  souvenirs  du  comte  de 
Virieu,  par  M.  Costa  de  Beauregard, 
p.  96.  Paris,  1899,  in-8*;  Bibl.  nat, 
Lu  97/A0657.)  — Sailier,  Tanden  con- 
seiller au  parlement  de  Paris,  sans 
être  aussi  explidte,  donne  une  vemon 


Digitized  by 


Google 


INTRODUCTION. 


CT 


iet  1787.  Nous  ne  mentionnerions  pas  cette  hypothèse  un  peu 
puérile,  si  on  ne  la  rencontrait  dans  les  plus  sérieux  ouvrages. 
Ce  qui  est  vrai,  cest  que  pendant  presque  tout  le  xvui^  siècle, 
après  la  mort  de  Louis  XIV,  on  rencontre  la  demande  des  États 
généraux  dans  toutes  les  périodes  de  crises,  et  elles  furent  nom- 
breuses. Les  princes  légitimés  les  réclamèrent  lorsqu'ils  furent 
exclus  de  la  succession  au  trône.  En  1 7  5  0,  c^est  le  clergé  lui-même 
qui  songe  à  les  demander  dans  lespoir  d'y  trouver  un  appui  en 
faveur  de  ses  privilèges. 

S'il  fallait  démontrer  enfin  que,  bien  des  années  avant  1 787, 
les  États  généraux  étaient  ouvertement  réclamés  dans  des  docu* 
ments  publics,  il  suffirait  de  citer  un  des  plus  retentissants, 
les  Remontrances  de  la  Cour  des  aides  de  ij^Sy  dans  lesquelles 
Malesherbes,  car  c'était  son  œuvre  propre,  après  avoir  dépeint 
tous  les  abus  qui  étaient  la  conséquence  du  système  d'impôts, 
écrivait  :  (rSire,  personne  ne  doit  avoir  la  lâcheté  de  vous  tenir 
un  autre  langage,  personne  ne  doit  vous  laisser  ignorer  que  le 
vœu  unanime  de  la  nation  est  d'obtenir  ou  des  Etats  généraux 
ou  au  moins  des  États  provinciaux  ^^'.t)  IMustard,  le  parlement 
de  Besançon  prit  un  arrêté  par  lequel,  après  avoir  signalé 


isemUable  :  trEncouragë  par  ces  dispo- 
sUioDs,  le  parti  crut  pouvoir  tenter  la 
demande  des  États  généraux  (16  juillet 
1787).  Une  voix  s'éleva  pour  jeter 
comme  ao  hasard  cette  proposition. 
Cette  voix  fut  celle  de  Tabbé***,  homme 
assez  mal  vu  dans  sa  compagnie,  qui 
Tavait  soupçonné  d'avoir  des  liaisons 
avec  Galonné.  On  fut  étonné,  mais  on 
récoata.  On  a  regardé  depuis  comme 
constant  qu'il  fut  dans  le  Pariement 
tagent  du  duc  d'0rlé4ins ,  quoiqde ,  dans 
tout  le  cours  de  la  Révolution,  il  ne  se 
soit  jamais  fait  remarquer  dans  les 


partis.)»   {Annaks  françaises,  p.  83. 
Paris,  i8i3,in-8'.) 

^*^  Cf.  Mémoires  pour  servir  à  Phis^ 
toire  du  droit  publie  français  ou  Recueil 
de  ce  qui  s'est  passé  à  la  Gourdes 
aides,  etc.,  mai-juio  1775,  p.  6a8- 
695.  Bruxdles,  1779*  in-8*.  Nous 
empruntons  cette  citation  à  M.  Roc- 
quain  (L'esprit  révolutionnaire  avant  la 
Révolution,  p.  33 A) ,  qui  a  longuement 
traité  la  question  que  nous  ne  pouvons 
aborder  ici  qu'incidemment.  (Voir  en 
particulier  p.  7,  8,  i38,  196,  Ao&, 
âaa,  â4o,  446  et  447.) 
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Timpuissance  de  la  magistrature  en  présence  des  peuples  sans 
interprètes  et  sans  secours  par  la  faute  de  ministres  contemp- 
teurs de  la  loi,  il  réclamait  pour  la  Franche-Comté  des  États 
provinciaux,  et  pour  le  royaume  des  États  généraux.  Cet  arrêté 
est  daté  du  17  février  1783^*^.  La  vérité  est  qu'à  toutes  les 
époques  critiques,  pendant  tout  le  cours  du  règne  de  Louis  XV 
et  de  Louis  XVI,  les  Etats  généraux  apparaissent  comme  la 
bienfaisante  panacée  qui  devait  faire  disparaître  tous  les  maux 
dont  souffrait  la  France.  C'est  donc  en  vain  qu'on  recherche- 
rait à  quelle  date  ce  mot  fut  pour  la  première  fois  prononcé 
au  xviii®  siècle. 

Les  données  précises  en  ces  matières  sont  si  rares  chez  la 
plupart  des  auteurs  qu'il  en  est,  et  des  plus  célèbres,  pour  qui 
le  point  de  départ  de  la  convocation  régulière  des  Etats  géné- 
raux est  lui-même  demeuré  fort  obscur. 

Thiers,  par  exemple,  dans  une  histoire  que  tous  les  Français 
ont  lue  et  admirée,  a  écrit  :  «Le  pariement  de  Paris,  entre- 
voyant la  conséquence  de  ses  provocations  imprudentes,  vit 
bien  que  le  tiers  état  n'allait  pas  arriver  en  auxiliaire,  mais  en 
maître,  el  en  enr^fislrant  îédit  de  convocation^  il  enjoignit  pour 
clause  expresse  le  maintien  des  formes  de  161 4,  qui  annu- 
laient tout  à  fait  le  rôle  du  troisième  ordre.  1?  Ce  n'est  pas 
sans  surprise  que  Ton  voit  un  historien  de  ce  mérite  mécon- 
naître en  si  peu  de  mots  tant  d'éléments  primordiaux  et  né- 
cessaires de  l'histoire.  11  n'y  eut  pas  d'èdit  de  convocation.  Ce 
que  Thiers  appelle  de  ce  nom  est  la  Déclaration  du  Roi  qui  ordonne 
que  rassemblée  des  Etats  généraux  aura  lieu  dans  le  courant  de  jan- 
vier 17  8g  y  et  que  les  ojiciers  des  cours  reprendront  F  exercice  de 
leurs  fonctions  ^^K  C'est  certainement  cet  acte  de  l'autorité  royale 
qui  est  visé  en  ce  passage;  le  fait  ressoft  nettement  non  seule- 


(') 


Rocquaio,  op.  cit.,  p.  4o4.  —  ^*^  Voir  ci-api-è»,  p.  a6. 
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tuent  de  lensemble  du  récit,  mais  aussi  de  ce  que  i arrêt  du 
parlement  de  Paris  portant  enregistrement  de  cette  dédaration 
est  le  seul  qui  ait  fait  la  réserve  relative  aui  formes  de  16 1&^^). 
Mais  donner  à  cette  déclaration  le  titre  et  les  vertus  d'un  Édit  de 
convocation  est  une  erreur  extraordinaire  et  incompréhensible. 
Cette  Déclaration  du  a 3  septembre  lySSy  qui  mettait  un  terme, 
après  le  renvoi  de  Lamoignon,  à  la  révolution  provoquée  par  les 
édits  du  8  mai,  était  une  indication  (comme  le  montre  Tarrêt 
d  enregistrement  du  Parlement)  et  n'avait,  au  point  de  vue  de  la 
convocation  effective,  d'autre  valeur  que  celle  d'une  promesse. 
Le  roi  avait,  depuis  deux  ans,  fait  déjà  plusieurs  fois  des 
actes  semblables,  dans  lesquels  l'annonce  des  États  généraux, 
incidemment  placée,  n'avait  d'autre  but  que  de  faire  patienter 
les  esprits.  Leur  donneraitrou  à  tous  le  titre  d'Édà  de  convoca- 
tion? On,  s'il  fallait  faire  un  choix,  auxquels  de  ces  actes  s'arrè- 
terait-on  ?  Sans  remonter  au  delà  de  la  période  qui  nous  occupe, 
on  trouve,  à  la  date  du  5  juillet  1 788 ,  un  Arrêt  du  Conseil  d^État 
du  Roi  concernant  la  convocation  des  États  généraux  du  royalame^^\ 
qui  n'avait  d'autre  portée  que  d'autoriser  l'envoi  à  la  cour  de 
mémoires,  renseignements  et  éclaircissements  sur  la  tenue  des 
Etats.  Un  autre  document  de  ce  genre,  daté  du  8  août  1788, 
porte  ce  titre  :  Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  quijixe  au  i***  mai 
prochain  la  tenue  des  États  généraux  du  royaume  y  et  suspend  jus- 
qu'à cette  époque  le  rétablissement  de  la  Cour  plénière^^K  Était-ce 
là  encore  un  Édit  de  convocation^^^l 


^*>  Voir  ci-après,  p.  a8,  l'extrait 
que  nous  publions  de  cet  arrêté  du 
Parieoieot  daté  du  «5  septembre  1 788. 
Oo  lit  m  Jim  :  «Que  les  Etats  géoémm 
indiquée  pour  le  mois  de  janvier  pro- 
chain soient  rëgutièrement  convoqués 
et  composés,  et  ce  suivant  la  forme 
observée  en  161 4. d 


(*)  Voirci-après,  p.  19. 

(*)  Voir  ci-après ,  p.  s3. 

<*)  La  (dupart  des  historiens  de  nos 
jours  se  sont  mépris  sur  la  valeur  exacte 
des  divers  actes  royaux  qui  ont  pré- 
cédé les  lettres  royales  de  convocation, 
dont  les  premières  portent  la  date  du 
9&  janvier  1789.  Les  écrivains  con- 
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Uautorité  royale,  en  1788,  prit  à  diverses  reprises  des  me- 
sures qui  marquaient  son  dessein  arrêté  de  convoquer  les  Etats 
généraux,  mais  aucune  de  ces  mesures  n  avait  de  valeur  légale, 
judiciaire,  pourrait-on  dire,  puisque  la  convocation  était  alors 
un  acte  de  Tautorilé  judiciaire.  Le  plus  important  de  ces  actes, 
par  exemple,  le  Résultai  du  Conseil  du  aj  décembre  ijSS,  n  était 
lui-même  qu  une  promesse.  Ce  qui  constituait  effectivement, 
non  point  Tédit  de  convocation  (il  n  y  en  eut  pas),  mais  la  mise 
en  mouvement  légale  de  la  convocation,  cest  l'expédition  des 
Lettres  royales  de  œtwocation  à  tous  les  gouverneurs  généraux  de 
province  et  par  suite  aux  bailliages  et  sénéchaussées.  A  ces 
lettres  royales  était  annexé  un  règlement  royal  qui  précisait  les 
détails  de  Topération.  Les  premières  lettres  royales  de  con- 
vocation expédiées  par  la  chancellerie^^)  portent  la  date  du 
2  A  janvier  1789;  elles  concernent  les  dix-neuf  généralités  dites 
d^élections.  Tant  que  ces  lettres  n  étaient  pas  expédiées,  il  n'y  avait 


temporalns  de  la  RévolulioQ  ont  eux- 
mêmes  mëcomiu  Thisloire  eo  cette  par- 
tie, en  doDnaot  comme  édits  de  convoca-- 
tion,  tantôt  un  acte ,  tantôt  un  autre.  vLe 
8  aoûl  1 788 ,  lit-on  dans  les  Mémoires 
de  Weber,  parut  un  arrêt  du  Conseil 
qai  prononça  la  convocation  des  Etats  gé- 
néraux, fixa  leur  ouverture  au  i*'  mai 
1789,01  suspendit  jusque-là  rétablis- 
sement de  la  Cour  plënière.n  L'auteur 
ajoute  :  <r  A  partir  de  ce  jour,  il  n'y 
avait  plus  de  cause  humaine  qui  pût 
empAdier  rassemblée  des  États  gënë- 
rauxD  (t.  I ,  p.  9&7 ,  chap.  u).  Le  som- 
maire du  diapitre  ui  commence  ainsi  : 
«rSuite  de  la  convocation  des  États  gë- 
nëraux9>  (t.  I,  p.  s&8).  Cet  arrêt  du 
Conseil  ëlait  une  annonce,  une  pro- 
messe qui   engageait   moralement  le 


pouvoir  royal,  mais  c'est  seulement 
lorsque  les  lettres  furent  expédiées  que 
l'on  put  dire  <rqu'aucune  cause  humaine 
ne  pouvait  empêcher  l'assemblée  des 
États  généraux 9).  Nous  n'eussions  pas 
cité  ce  passage  des  Mémoires  attribués 
à  Weber  si  la  collaboration  connue  de 
Lally-Tolendal  aux  trois  premiers  cha- 
pitres de  ces  mémoires  ne  leur  donnait 
quelque  prix.  D'après  une  note  de  Bar- 
bier, c'est  seulement  à  partir  de  la 
page  359  du  tome  l*'  que  ces  mémoires 
furent  rédigés  <rpar  un  écrivain  de 
Paris,  voué  à  des  principes  en  opposi- 
tion avec  ceux  de  M.  Lally  n.  (Qnérard, 
France  littéraire,  t.  IV,  p.  466.) 

^')  Pour  les  détails  dé  l'expédition 
de  ces  lettres,  voir  chapitre  iv  de  la 
première  partie  ci-après,  p.  336. 
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rien  d'assuré,  de  positif;  mais,  sitôt  expédiées,  elles  devaient 
être  exécutées  ponctuellement,  sans  retard,  et  la  période  élec- 
torale commençait  réellement. 

Oii  Terreur  de  Thiers  prend  les  proportions  d'une  véritable 
hérésie  historique,  c'est  quand  il  raconte  que  le  parlement  de 
Paris  enregulra  Tédii  de  convocation.  Nous  ne. pouvons  étudier  ici 
les  subtiles  différences  qui  distinguent  les  divers  actes  émanant 
directement  de  l'autorité  royale,  édits,  décfarations ^^^  ordon-^ 
nances  royaux  (^\  qui  tous  (comme  les  arrêts  mêmes  du  Conseil 
d'État  du  vo\^^)  n'étaient  exécutoires  dans  les  cours  souveraines 
qu'après  y  avoir  été  enregistrés. 


.  ^^)  (rLesëdiU  et  déclarations  di(I%rent 
en  plusieurs  choses,  i*  Les  ëdits  con- 
tiennent une  première  loi,  au  lieu  que 
les  dëdarations  sont  des  ordonnances 
qui  sont  rendues  sur  des  ëdits,  pour 
en  donner  Texplication  ou  Tinterprë- 
tation.  s*  Les  ëdits  sont  signes  du  Roi , 
YisÀ  par  M»  le  chancelier  et  scdiés 
du  grand  sceau  en  cire  yerte  sur  des 
hcs  de  soie  verte  et  rouge,  au  lieu  que 
les  déclarations  sont  scdlées  du  grand 
sceau  en  dre  jaune  sur  une  double 
cpeve  de  payehomiii,  â*  Les  édita  ne 
sont  datés  que  du  mois  et  de  Tannée 
et  non  pas  du  jour  du  mois,  au  lieu 
que  les  dédarations  sont  datées  du 
jour  du  mois  et  de  Tannée.  D  (  Ferrières , 
Dietwmmre  de  droit  et  de  pratique ,  1 1, 
p.  617.) 

^*^  (rUne  observation  à  &ire  sur  ces 
termes  ardannanees  royaux  est  que  cette 
manière  de  parler  n*est  pas  correcte, 
mais  elle  descend  d'une  ancienne  ma- 
nière de  parier  qui  n'est  pas  encore 
changée,  car  si  Ton  voulait  parler  ré- 
gulièrement, il  faudrait  dire  ordon- 


nances royales ,  mais  Tusage  est  le  tyran 
des  langues.  Les  ordonnances  royaux 
sont  ou  appdées  spécialement  ordon- 
nances ou  édits  ou  déclarations.  Les 
ordonnances  spécialement  appelées  ainsi 
sont  des  constitutions  générales  de  nos 
rois  qui  ordonnent  ou  qui  défendent 
quelque  chose,  sur  les  remonlraoces 
des  magistrats  ou  sur  les  prières  des 
particuliers.»  (Fernères,  op,  cit.,  t  II, 
p.  Âii.) 

(')  fr Arrétdu  Conseil  «f  Étal  privé  du 
Roi  ait  un  arrêt  quele  Rniensna  G)n- 
seii  prononce,  sur  des  requéles  qui  sont 
présentées  à  Sa  Majesté  par  quelqu'un 
de  ses  sujets,  ou  sur  les  remontrances 
qui  hii  sont  faites  par  des  magistrats, 
pour  faire  quelque  nouvel  établissement 
ou  pour  réformer  qudques  abus.  Les 
arrêts  et  antres  expéditions  du  Conseil 
doivent  être  scellés  du  sceau  de  la 
grande  chancellerie.  Ces  arrêts  ne  sont 
exécutoires  dans  les  cours  supérieures 
qu'après  qu'ils  y  ont  été  enregistrés,  n 
(Fernères,  op.  eit,,  t.  I,  p.  1 11,  nou- 
velle édition,  Toulouse,  1779.) 
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Les  règlements  royaux  annexés  aux  lettres  de  convocation 
étaient  en  réalité  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  roi^^);  quelques- 
uns  de  ces  actes  rendus  au  cours  de  la  convocation  portent 
même  ce  titre  ^'^  et  les  actes  du  pouvoir  royal  modiGant  les 
règlements  primitifs  de  la  convocation  portent  tantôt  le  titre 
de  règlement  royal,  tantôt  celui  d'arrêt  du  Conseil  d'État  du 
roi.  En  vertu  du  droit  d'évocation  générale  qui  lui  appar- 
tenait (^),  le  roi  interdit  aux  parlements  et  aux  cours  souveraines 
toute  immixtion  dans  la  convocation,  par  l'article  5i  du  règle- 
ment royal  du  3/1  janvier  1789,  ainsi  conçu  :  ffSa  Majesté, 
voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  arrêter  ou  retarder  le 
cours  des  opérations  prescrites  pour  la  convocation  des  Étals 
généraux,  ordonne  que  toutes  les  sentences,  ordonnances  et 
décisions  qui  interviendront  sur  les  citations,  les  assemblées,  les 
élections ,  et  généralement  sur  toutes  les  opérations  qui  y  seraient 
relevées,  seront  exécutées  par  provision,  nonobstant  toutes  ap- 
pellations et  oppositions  en  forme  judiciaire,  que  Sa  Majesté 
a  interdites,  sauf  aux  parties   intéressées  à  se  pourvoir  par 


^'^  (tD  y  a  plasieiirt  conseils  d*Étal, 
savoir  le  Cods^  d'État  proprement  dit 
on  Conseil  d*en  haut,  le  Consdl  des 
dépêches ,  le  Conseil  royal  des  finances , 
le  Conseil  du  conunerce  et  le  Conseil 
de  parties.^  (Ferrières,  op.  cit.,  U  I, 
p.  398.  ) — En  1 789 ,  cet  état  de  choses 
avait  sobi  diverses  modifications;  le 
Conseil  royal  des  finances  et  da  com- 
merce, ea  particnlier,  réunissait  les 
deux  conseils  rapportes  ici.  (Voir  Almor 
naek  royal  pour  1  j8g  >  p.  9S&  et  suiv.) 

^')  Voir  en  particulier  TarrM  du 
Conseil  d'État  du  roi  concernant  Texé* 
cution  en  Gëvaudan  de  ses  lettres  de 
convocation  aux  États  généraux ,  98  fé- 
vrier 1789  (ci-après,  p.  170);  Tarrét 


du  Conseil  du  %k  mars  1 789  réduisant 
de  900  à  80  le  nombre  des  doutés  de 
Marsâile  (ciraprès,  p.  aiS),  etc.  Les 
réglementé  royaux  ayant  le  même  objet 
sont  très  nombreux.  (  Voir  p.  1-1 8 ,  pas- 
Mfit.)  C'est  par  suite  d'une  enrenr  de 
copiste  que,  dans  le  chapitre  I*'  de  ce 
volume,  qudques-uns  des  arrêts  du 
Conseil  sont  indiqua  sous  le  seul  titre 
d'iirr^  du  Conseil  d^État,  qui  n'était 
pas  en  usage  autrefois. 

('>  frLe  droit  de  joatiee  appartient 
en  France  au  Roi  seul,  qui  est  fondé 
en  droit  commun  en  toute  justice  haute , 
moyenne  et  basse  dans  toute  l'étendue 
de  son  royaume,  d  (Fornères,  op.  ck., 
t.  Il,  p.  83A.) 


Digitized  by 


Google 


INTRODUCTION.  cxi 

devers  elle,  par  voie  de  représentations  et  par  simples  mé- 
moires. Ti 

C'est  en  s'appuyant,  d  ailleurs,  sur  cet  aHicle  5i  que  ie 
Conseil  d'État  du  roi  évoqua,  le  19  mai  1789,  la  procédure 
coounencée  par  le  parlement  de  Toulouse  au  sujet  de  l'élection 
des  députés  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  (^), 
et  qu'il  supprima,  le  6  septembre  1789,  les  divers  arrêtés 
pris  par  le  conseil  souverain  de  Roussillon  les  3o  avril  et 
9  mai  1789W. 

Si  ces  divers  arrêtés  témoignent  de  quelques  essais  de  dés- 
obéissance de  la  part  de  divers  parlements,  il  faut  reconnaître 
que  d'une  manière  générale  on  se  soumit;  la  seule  tentative  de 
révolte  contre  l'autorité  royale  émana  du  lieutenant  général 
d'un  des  plus  petits  bailliages  de  France,  celui  de  Saint-Sauveur- 
Lendelin,  qui  refusa  tout  d'abord  d'enregistrer  le  rè^ement 
royal  du  3o  mai  1 789  ^^l  La  lettre  suivante  du  garde  des  sceaux, 
datée  à  Versailles  du  36  août  1789,  expose  très  clairement 
les  faits  et  la  situation  :  crM.  le  comte  de  Saint-Priest  vient  de 
me  faire  passer  une  lettre  que  vous  aviez  écrite  en  date  du 
à  juillet  dernier  à  M.  de  Villedeuil;  je  me  suis  chargé  d'y 
répondre  et  de  vous  amioncer  les  intentions  du  Roi  à  l'occasion 
du  refus  que  vous  avei  cru  devoir  faire  d'enregistrer  le  règle- 
ment fait  par  Sa  Majesté,  le  3o  mai  dernier,  pour  le  payement 
des  différentes  assemblées  qui  ont  eu  lieu  dans  les  bailliages 
et  sénéchaussées  du  royaume  relativement  à  la  convocation  des 

('^  Voir  le  texte  m  extenso  de  cet  élections  des  députés  anx  États  gëné- 

arrêt,  ciniprès,  p.  175.  irSt  Majesté  raax,n  etc. 

a  eonaîdéré,  lit-on  dant  cet  arrêt,  ^*^  G-aprèa^  p.  178.  «tSa  Majesté* 

que  cette  procédure  était  contraire  à  y  lit-on,  a  jugé  qne  le  Conseil  son- 

Tartide  5i  da  règlement  général  da  verain  n*avait  pu  rendre  de  pareils 

9&  janvier  dernier,  par  lequel  Elle  a  arrêts  sans  contrevenir  à  l'article  5 1  du 

interdit  toute  action  en  forme  jndi-  règlement  dnaU  janvier, «  etc. 
ciaire  concernant  les  assemblées  et  les  ^'^  Voir  ci-après,  p.  55. 
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Ëtate  généraux.  Ce  refus^  motivé  sur  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  8  mars  1786  qui  défend  aux  sièges  inférieurs  de 
rien  enregistrer  qui  ne  Tait  été  par  cette  cour,  na  été  fait  jusquà 
présent  que  par  vous  seul^  et  on  n'a  pensé,  dans  aucun  autre  siège 
du  ressort  du  parlement  de  Rouen,  que  cet  arrêt  pût  èlre  un 
motif  suffisant  pour  empêcher  d'enregistrer  le  règlement  du 
3o  mai  dernier,  surtout  dans  une  circonstance  où  le  Roi  ayant 
interdit  aux  parlements  et  à  toutes  les  autres  cours  y  par  le  règlement 
du  ùâ  janvier  dernier  y  la  connaissance  de  tout  ce  qui  était  relatif  à 
la  convocation  des  Etats  généraux j  cet  arrêt  n'était  par  conséquent 
pas  applicable  aux  opérations  qui  étaient  la  suile  de  celles 
ordonnées  par  le  règlement  du  â/i  janvier  dernier,  que  vous 
avez  enregistré  sans  vous  croire  lié  par  cet  arrêt,  que  vous  citez 
aujourd'hui  pour  la  première  fois.  Le  Roi  m'a  chargé  en  consé- 
quence. Monsieur,  de  vous  ordonner  de  faire  cet  enregistrement 
aussitôt  que  vous  aurez  reçu  ma  lettre  et  de  m'instruire  de  l'exé- 
cution des  ordres  de  Sa  Majesté  à  cet  égard,  afin  que  je  puisse 
lui  en  rendre  compte  ^^^.Tî 

La  question  se  trouve  donc,  par  ces  diverses  preuves,  aussi 
clairement  établie  que  possible;  et  il  en  résulte  que  c'est  par 
une  incompréhensible  erreur  que  Thiers  a  placé  en  septembre 
1788  l'édit  de  convocation  des  Etats  généraux,  qu'il  n'y  eut 
même  pas,  à  vrai  dire,  ^Édit  de  convocation ^^\  et  qu'en  ad- 
mettant que  cette  expression  eût  pu  être  inexactement  attri- 
buée aux  lettres  royales  de  convocation  et  aux  règlements 
royaux  du  â/i  janvier,  qui  furent  les  premiers  actes  officiels  de 

(')  Arch.   oat.,  B\  35.  —  Copie  des  élecdons  (t.  I,  p.  âo-â3),  le  som- 

adressëe  à  Saint-Priest  par  les  soins  de  maire  da  chapitre  n  (p.  AS)  porte  : 

la  chancellerie.  «r Convocation  et  ouvertnre  des  Étals 

^^  Dans  une  autre  partie  de  son  gënëranx»,  et  le  chapilre  lui-même 

ceuvre,  Thiers  identifie  le  sens  da  mot  commence  ainsi  :  «rLe  moment  de  la 

convocation  avec  celui  de  réunion  des  convocation  des  États  gënëraux  arrivait 

Étals  gënëraux.  Après  un  bref  récit        enfin I..e8  dëputt%  du  tiers  ëlat 
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la  convocation  ^^\  c'était  méconnaître  l'histoire  de  toute  cette 
période  que  d  admettre  même  que  ces  actes  aient  pu  être  soumis 
à  l'enregistrement  des  pariements,  contre  lesquels  la  cour  sou- 
tenait depuis  tant  d'années  une  lutte  sans  trêves,  surtout  lorsque 
ces  mêmes  pariements,  à  cette  heure  même,  sollicitaient  des 
Etats  généraux,  soit,  de  toute  évidence,  pour  susciter  au  pouvoir 
royal  des  dangers  dont  ils  eussent  profité,  soit,  le  cas  échéant, 
pour  y  trouver  un  appui  et  une  défense  de  leurs  exorbitants 
privilèges. 

XI 

Pkn  de  la  pr&eote  poMicatioii.  —  Actes  de  l'autorité  royale,  dea  pariements  et 
de  l'AssemUëe  nationale  concernant  la  convocation.  —  Les  agents  du  ponvoir 
royal.  —  Les  ëlns  de  la  nation.  —  Analyse  des  pièces  annexes  formant  le  com- 
plëment  des  procès-verbaux  et  des  cahiers.  —  Carte  des  bailliages. 

Les  démonstrations  que  nous  avons  tentées  dans  les  pages  qui 
précèdent  seraient  vaines,  si  l'on  ne  pouvait  en  tirer  très  nette- 
ment la  conclusion  suivante  :  c'est  qu'à  tous  ceux  qui  s'occu- 
pent avec  zèle,  à  l'heure  présente,  de  l'histoire  de  la  Révo- 
lution, manque  un  outil  de  travail  indispensable,  celui  qui, 
en  forme  soigneusement  raisonnée,  donnerait,  sans  qu'il  puisse 
demeurer  un  doute  sur  leur  authenticité  et  sur  leur  valeur 


avaient  pris  la  résolution  de  ne  pas 

cëder une  salle  avait  ëtëpr^mrëe 

h  la  bAte,«  etc.  En  1789,  le  mot  con- 
vocation ëtait  toujours  employé  pour  dire 
Teosanble  des  opérations  électorales 
pour  des  États  généraux,  mais  jamais 
poor  exprimer  leur  réunion  effective. 
^*)  Nous  n  av(ms  pas  cru  devoir  re- 
lever ce  que  ce  mot  à*Edit  de  convo- 
cation comportait  d'inexactitudes,  en  ce 
sens  qu'il  supposait  un  acte  unique 
pour  toute  Tét^due  du  royaume,  alors 


qu'en  réalité  il  y  en  eut  de  fort  nom- 
breux. Le  r^emeot  du  ai  janvier  est 
qualifié  de  général  parce  qu'il  a  servi 
de  base  à  tous  ceux  qui  furent  rendus 
ultérieurement  pour  les  pays  d'États  et 
autres,  le  Languedoc,  la  Bourgogne, 
la  Provence,  etc.  Il  est  permis  de  con- 
clure de  ce  simple  détail  que  l'auteur 
de  VHistoire  de  la  Révolution  n'avait 
jamais  jeté  les  yeux  sur  ces  documents 
d'une  importance  capitale  pour  le  sujet 
qu'il  traitait. 


IM»tl1ltUI    HATtOllUl. 
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propre,  d'une  part  les  cahiers  et  les  procès-verbaux  de  1789, 
de  Tautre  les  documents  qui,  en  dehors  de  ces  deux  séries, 
ferment  leur  complément  nécessaire. 

Smspiran|  des  vœux  maintes  fois  exprimés  à  ce  sujet,  le 
Comité  des  travaux  ^historiques  a  décidé  qu  un  ouvrage,  puisé 
surtout  aux  richesses  inédites  des  Archives  nationales,  serait 
publié  dans  la  vue  d'être  comme  une  grande  préface  à  une 
publication  intégrale  ou  partielle  des  cahiers  et  des  procès* 
verbaux,  ces  derniers  documents  en  étant  systématiquement 
exclus,  sauf  les  indications  bibliographiques  de  rencontre;  cette 
publication  devait  donc  être  composée  des  divers  éléments  qui, 
nous  lavons  dit,  forment  comme  les  pièces  annexes,  à  côté  en 
quelque  sorte  des  procès-verbaux  et  des  cahiers.  Chargé,  par 
une  confiance  dont  nous  n'avons  jamais  senti  autant  qu'en  ce 
moment  et  le  prix  et  le  péril,  de  conduire  à  bonne  fin  cette 
entreprise,  il  nous  faut  dire  à  quel  plan  nous  nous  sommes 
arrêté  pour  y  parvenir. 

1^  La  première  élude  qui  s'impose,  dans  l'histoire  de  la  con- 
vocation, est  celle  des  actes  de  l'autorité  royale  se  rattachant  à 
cet  événement  considérable  :  lettres  et  règlements  royaux  fixant 
la  députation  des  bailliages  ou  pays,  arrêts  du  Conseil  relatifs 
aux  actes  des  bailliages,  etc.  La  collection  de  ces  actes  de  l'au- 
torité royale  forme  donc  la  première  partie  de  cet  ouvrage.  Il 
y  avait  quelque  difficulté  à  savoir  à  quelle  date  il  convenait 
d'en  commencer  la  publication;  nous  avons  adopté  celle  du 
i*^*"  juillet  1788,  non  pas  que  l'on  ne  puisse  retrouver  dans  les 
mois  antérieurs  de  1788  et  de  1787  divers  édits  ou  décla- 
rations du  roi  concernant  la  convocation,  mais  ces  actes,  par 
leur  date  même,  rentrent  plutôt  dans  l'histoire  générale;  le 
second  semestre  de  1788,  au  contraire,  est  marqué  par  des 
déclarations  considérables;  c'est  bien  en  réalité  avec  l'arrêt  du 
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Conseil  du  5  juillet  1768  que  commence  le  moufemeikt  éleo 
toral  qui  amène  la  Révolution  de  1789* 

Toutes  ces  raisons  suffisent,  pensons^ous, è  justifier  k  date 
du  1*  juillet  1786 ,  que  nous  avons  adoptée  comme  initiale  en 
celte  partie.  Nous  avons  cru  bon  aussi  de  joindre  à  ces  actes  de 
l'autorité  royale  les  arrêts  les  plus  notables  des  parlements  se 
rattachant  à  Thistoire  de  la  convocation.  La  fortune  d'un  grand 
nombre  de  ces  arrêts  est  liée  à  celle  de  divers  arrêts  du  Conseil 
qu'il  fallait  rapporter;  il  en  est  qui  en  complètent  et  qui  en  con- 
firment d'autres  très  importants.  Il  était,  par  suite,  avantageux 
de  grouper  ces  divers  éléments  qui  différaient  par  la  source^ 
mais  qui  tendaient  au  même  but. 

Ces  actes  divers  (de  l'autorité  royale  et  des  parlements)  ont 
surtout  pour  but  d'établir  l'état  réel  des  députations,  des  res^ 
sorts  de  justice,  des  difficultés  qui  surgirent,  etc.;  or  quelque»- 
unes  de  ces  questions  ne  furent  fixées  que  par  des  décisions  de 
l'Assemblée  nationale.  Nous  avons  cru,  pour  les  mêmes  raisons, 
devoir  réunir  enfin  à  ces  divers  actes  les  décisions  de  l'Assem-- 
blée  nationale  se  référant  à  la  convocation  ou  la  complétant 
Tous  les  actes  et  décisions  émanant  de  ces  trois  sources  se 
trouvent  classés  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  d'abord 
sous  forme  sommaire  chronologiquement,  ensuite  en  texte  inté- 
gral ou  analytique  par  bailliages  ou  pays^^'. 

2*"  Ces  actes  une  fois  connus,  il  est  nécessaire  de  rechercher 
quels  étaient  les  agents  du  pouvoir  royal  dont  les  fonctions 
avaient  un  rapport  quelconque  avec  la  convocation,  ministres, 
gouverneurs  généraux,  intendants,  commandants  en  chef  ^^),  etc* 

^*)  Voircî-aprèft,  p.  1  à  Sio.  cooflacrer  iei  même  à  leort  foactioiw 

(*)  Os  ageûti)  dÎTers  du  pcmvoir  des  étadat  détaillëe»,  m,  dans  k  vue 

royd  joaeot  dans  h  convocatioii  on  d'alisier  eetle  introdaetioo  et  amn  de 

rMe  si  important  que  nous  enssioiis  dA  rapprocher  nos  obeervationB  des  Itstm 


Digitized  by 


Google 


CXVI 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


Les  listes  de  ces  différents  titulaires  de  charges,  d'offices  ou  de 
simples  commissions,  publiées  jusquici,  sont  fort  imparfaites; 
il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  de  chercher  à  les  coordonner 
les  unes  avec  les  autres  pour  s'apercevoir  de  leur  insuffisance. 
Nous  nous  sommes  attaché  à  rendre  ces  listes,* qui  forment  la 
deuxième  partie  de  notre  ouvrage,  aussi  exactes  que  possible. 
Non  seulement  l'orthographe  des  noms  a  été  vériGée  sur  les  si- 
gnatures, que  nous  reproduisons  presque  partout  avec  exac- 
titude, mais  nous  avons  recherché  avec  soin  le  texte  des  pro- 
visions, commissions,  etc.,  en  vertu  desquelles  ces  divers  agents 
exerçaient  leurs  fonctions.  Quelques-uns  des  chapitres  de  cette 
deuxième  partie  ne  sont  pas  sans  offrir  quelque  nouveauté  : 
c'est  ainsi  que  les  listes  des  commandants  en  chef  et  en  second 
dans  les  provinces,  officiers  dont  les  fonctions  étaient  d'une 
importance  capitale,  sont,  pour  la  première  fois,  publiées  in 
extenso;  de  même  encore  croyons-nous  devoir  signaler  les  re- 
cherches qui  nous  ont  amené  à  donner  un  état,  se  rapprochant 
beaucoup  de  la  vérité,  des  évèques  ayant  un  ressort  et  juri- 
diction en  France,  la  situation  des  évèques  étrangers  n'ayant 
jamais  été,  au  point  de  vue  du  ressort  territorial  en  France, 
complètement  étudiée. 

3**  Bien  qu'il  soit  d'usage  courant  de  parler  de  l'histoire  de 
la  Révolution,  à  notre  époque,  comme  d'une  science  acquise, 
quelques-uns  des  éléments  de  cette  histoire  manquent  d'une 
manière  presque  complète.  C'est  ainsi  qu'il  serait  impossible  à 

publiées,  nous  n  avions  résume  les  di-  dits  de  la  convocation,  p.  367;  gou- 

verses  cpiestions  se  rattachant  à  chaque  vemeurs  généraux,  p.  Syi;  prév/^tâ 

fonction  sous  le  titre  de  Note  prélimi-  généraux  de  la  sénéchaussée,  p.  A09; 

naire  au  début  même  des  chapitres  qui  conunandants  en  chef  et  en  second, 

leur  sont  consacrés.  Voir  en  particulier,  p.  4a 4;  intendants  et  commissaires 

au  présent  volume  :  ministres  et  secré-  départis,  p.  kàû;  évèques  et  arche- 

taires  d'État,  p.   3^9;  commissaires  véqnes,  p.  676. 
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uu  historien  consciencieux  ^  en  se  servant  des  seuls  ouvrages  im- 
primés, de  dresser  une  liste  exacte  et  complète  des  députés  qui 
furent  élus  aux  Etats  généraux,  de  ceux  qui  y  siégèrei^t,  non 
plus  que  le  tableau  des  mutations  qui  survinrent  à  FAssemblée 
nationale,  par  suite  des  décès  ou  des  démissions  des  députés 
titulaires.  La  troisième  partie  de  notre  ouvrage  sera  donc  con- 
sacrée aux  élus  de  la  nation,  et  les  listes  que  nous  en  donnerons 
formeront  trois  parties  distinctes  :  liste  alphabétique  des  députés 
qui  siégèrent  à  la  Constituante;  liste,  également  alphabétique, 
des  députés  élus  à  un  titre  quelconque  qui  ne  siégèrent  pas; 
enfin  liste  récapitulative  par  bailliages  ou  sénéchaussées,  villes 
ou  pays  divers,  de  tous  les  élus.  Ce  n'est  pas  que  Ion  manque 
de  diverses  listes  de  députés  qualifiés  soit  tr  députés  aux  Etats 
généraux  de  17891),  soit  «députés  à  l'Assemblée  nationales; 
il  en  fut  publié  un  certain  nombre  de  1789  à  1791 ,  mais  elles 
sont  toutes  imparfaites,  quelques-unes  même  présentent  les  plus 
étranges  particularités  (^);  mais  le  tableau  des  mutations  surve- 
nues au  cours  de  la  législature  ne  se  trouve  dans  aucune  d'elles, 
et  cet  élément  est  indispensable  aux  historiens. 

Les  Archives  parlementaires  ont  donné  dans  leurs  tomes  VIII 
et  XXXII  plusieurs  listes  des  députés  titulaires  et  suppléants; 
mais  il  ne  saurait  y  être  ajouté  la  moindre  foi  au  point  de  vue 
de  l'exactitude  littérale.  Les  erreurs  de  ces  listes  ne  peuvent  être 
comparées  qu'à  celles  que  naguère  nous  avons  relevées,  dans 


^*)  Voir  en  particulier  Liste  complète 
de  Messieurs  les  députés  aux  États  géné- 
raux, de  leurs  adjoints  et  suppléants, 
avec  diffirentes  observations  et  les  déli-- 
héraiions  du  haut  clergé  et  de  la  noblesse 
de  Bretagne.  S.  1.,  1789,  io-S'.  (Bibi. 
naU,  Le  96A.)  Oo  ne  relève  pas  moins 
de  dooze  individus  donnes  dans  cette 
liste  comme  ayant  été  ëlus  députés  ou 


supfdëants,  qui  ne  le  furent  &  aucun 
titre  d'après  les  procès-verbaux,  avec 
cette  particularité  que  ces  individus 
figurent  cependant  comme  comparants 
à  ces  mêmes  procès-verbaux  d'assem- 
blées électorales.  Nous  étudierons  dans 
lavertissement  de  la  troisième  partie 
les  différentes  listes  publiées  au  siècle 
dernier. 
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1^  même  ouvrage,  coDceraant  les  aîgnataire»  du  Jeu  de  Paume ^^). 
Les  listes  des  députés,  comprenant  leurs  titres,  qualités  et  noms 
eiaets,  la  reproduction  de  la  signature  et  leurs  adresses  succes- 
sives à  Versailles  et  à  Paria,  formeront  un  dossier  très  eomplet, 
permettant  d'éliminer  des  documents  qui  suivront  les  énumé- 
rations  trop  longues,  surtout  celles  des  titres  et  des  qualités, 
soua  l'ancien  régime.  Cette  ccmsidération  était  importante  dans 
le  pian  d'un  ouvrage  qui  trouve  dans  riromeosité  du  sujet  on 
défaut  initial,  et  dans  lequel  il  est  indispensable,  par  suite, 
d'éviter  le  plus  possible  les  redites  et  les  répétitions. 

Ces  trois  éléments,  actes  relatifs;  à  la  convocation,  listes  des 
agents  du  pouvoir  royal,  listes  des  élus  de  la  nation,  formeront 
en  quelque  sorte  la  base  de  notre  édifice. 

k""  Immédiatement  après  ces  diverses  parties,  nous  entrerons 
en  plein  dans  le  sujet  lui-même,  c'estrinlire  dans  la  puUication 
intégrale  ou  analytique  de  tous  les  documents,  autres  que  les 
procès-*  verbaux  et  les  cahiers,  conservés  aux  Archives  natio- 
nales, se  rattachant  à  la  convocation,  et  qui  formeront  comme 
un  commencement  de  ces  pièces  annexes  qui,  nous  l'avons  dit, 
sont  nécessaires  à  une  connaissance  intégrale  et  parité  des 
cahiers  de  1 789.  On  verra  au  chapitre  suivant  à  quelles  sources 
nous  avons  puisé  ces  documents. 

La  plus  grande  difiiculté  pour  cette  partie  était  d'établir  un 
classement  logique  et  méthodique  de  ces  nombreuses  pièces, 
permettant  de  les  retrouver  aisément!  Une  longue  fréquen- 
tation de  ces  pièces  nous  a  permis  de  reconnaître  que  le  clas- 
sement devait  être  cherché^  non  pas  dans  les  divisions  territo- 
riaks,  arbitraires  et  nullement  déiinies  (nullement  définissaUes 
même,    quoi  que   veuillent  faire  les  cartographes  de  notre 

^^  QL  Le  mrmita  (k  M  d»  Anime»  tum  um  aca»t-pr9po8^  par  Eâsm  Ckam- 
fac-similé  du  texte  et  des  sigwatuns,       pioa.  Paris,  Gkaravay^  189a,  p.  tS. 
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temps),  mais  dans  les  formes  mêmes  adoptées  pour  la  convo- 
cation par  le  pouvoir  royal.  Aussi  avons-nous  divisé  les  divers 
bailliages  et  pays  de  France  en  quatre  parties  :  i^  ceux  dont 
la  convocation  a  été  fixée  par  le  règlement  royal  du  a/i  janvier, 
c'est-ànlire  ceux  compris  dans  les  dix-neuf  généralités,  dites 
Sélections;  9^  les  pays  d'États  ou  autres,  pour  lesquels  il  ne 
fut  pas  dérogé  à  la  forme  établie  pour  les  pays  d'élections; 
3^  les  pays  d'États  ou  autres,  pour  lesquels  il  fut  dérogé  à  ce 
règlement;  /i^  enfin  les  divers  pays,  les  colonies,  en  particulier, 
qui,  pour  la  convocation,  n'avaient  fait  l'objet  d'aucun  règle- 
ment royal,  et  dont  les  députations,  systématiquement  refusées 
à  Fépoque  de  la  convocation  par  le  pouvoir  royal  W,  furent 
admises  en  vertu  de  décisions  de  l'Assemblée  nationale.  Cette 
classification,  en  permettant  de  suivre  pas  à  pas  la  convocation 
dle-même,  offre  de  plus  cet  avantage  d'en  indiquer  a  priori  les 
démarcations  les  plus  notables.  Nous  l'avons  adoptée,  d'ailleurs, 
pour  la  classification  des  actes  rapportés  dans  la  première  partie 
de  cet  ouvrage,  et  c'ert  sur  ce  même  cadre  que  sera  adaptée 
la  quatrième  partie,  la  plus  importante,  en  somme,  de  notre 
œuvre. 

5""  Une  dernière  entreprise  enfin  se  rattache  à  notre  plan  et 
il  nous  la  faut  dire.  Les  ressorts  des  circonscriptions  électorales 
de  1789,  les  bailliages  ou  sénéchaussées  ou  justices  royales 
assimilées,  présentent  à  l'esprit  la  plus  grande  confusion;  la 
disparition  de  ces  ressorts  peu  de  mois  après  la  convocation 

(')  Les  dëtafls  les  plus  complets  sar  Journal  historique  des  assemblées  des  eo- 

Ti^poÂtion  âdte  par  irle  despotisme  hns  réstdant  à  Paris,  p.  77  et  saiv. 

ministériel n  à  la  représentation  des  (Arch.  naL,  Biii,  i35).  Us  seront  rap- 

colonies  se  trouvent  aux  Archives  na-  port&  au  chapitre  consacre,  dans  la 

tionales,  dans  les  papiers  concernant  quatrième  partie  de  cet  ouvrage,  aux 

Saint-Domingue,  en  particulier  au  colonies. 
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même,  la  tendance  générale  des  esprits  à  cette  époque  à  rejeter 
dans  la  nuit  tout  ce  qui  avait  constitué  la  vie  des  ancêtres,  mille 
causes  enfin  se  réunissent  pour  qu'il  soit  extrêmement  difficile, 
même  à  Térudit,  de  se  représenter  exactement  où  finissait  tel 
ressort,  oi  commençait  tel  autre.  Nous  avons  donc  été  amené, 
surtout  pour  alléger  les  procès-verbaux  des  énumérations, 
impossibles  d'ailleurs,  des  noms  de  lieux,  à  dresser  une  carte 
des  bailliages  ou  sénéchaussées  ayant  formé  unité  électorale 
(principale  ou  secondaire)  en  1789.  Nous  avons  établi  sur  un 
exemplaire  du  dépôt  de  la  Guerre,  et  avec  le  soin  le  plus  scru- 
puleux, les  limites  exactes  de  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées 
ou  pays  divers,  ayant  formé  unité  électorale  pour  la  députation 
directe  ou  indirecte  en  1789. 

Ces  limites  exactes  —  il  faut  bien  l'entendre  —  ne  s'appli- 
quent qu'à  l'indication  des  noms  de  lieux  et  non  pas  aux  limites 
de  paroisses ,  non  pas  même  aux  limites  mr  le  terrain  des  ressorts 
de  justice;  mais  chaque  nom  de  ville, paroisse  ou  communauté, 
cité  dans  les  procès-verbaux  des  assemblées  bailliagères  ou 
dans  les  Etals  des  paroisses  adressés  à  Necker  par  les  lieutenants 
généraux,  a  été  par  nous  relevé,  pointé,  contrôlé  et  fixé  sur  la 
carte.  Un  coup  d'oeil  suffira  dès  lors  pour  reconnaître  en  quel 
bailliage  se  trouvait  telle  ville,  telle  paroisse,  ce  qu'il  est 
presque  impossible  de  savoir  en  l'état  actuel, puisque  les  anciens 
dictionnaires  ou  omettent  les  indications  de  bailliages,  ou  ne 
donnent  que  l'état  des  choses  souvent  un  siècle  antérieur  à  la 
Révolution.  Réduite  à  ces  indications  de  noms  de  lieux,  placée 
au-dessus  des  limites  exactes  (impossibles  d'ailleurs  à  établir, 
lorsque  l'on  touche  aux  ressorts  de  justice,  c'est-à-dire,  en 
somme,  comme  origine,  à  des  fiefs  qui  se  partageaient  non  seu- 
lement un  village,  mais  un  domaine,  une  maison),  enrichie 
enfin  de  rectifications  sous  forme  de  listes  que  nous  publierons 
séparément  dés  paroisses  mi-parties,  toutes  réserves  enfin. étant 
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faites  sur  les  lieux  ou  les  territoires  contestés,  cette  carte  échap- 
pera peut-être,  grâce  à  cette  méthode,  aux  insurmontahles  dif- 
ficultés que  rencontre  tout  travail  de  ce  genre,  appliqué  aux 
divisions  territoriales  de  Tancienne  France.  Cette  carte,  enfin, 
révélera  le  morcellement  bizarre  de  ces  bailliages  ou  pays,  les 
enclaves  souvent  lointaines  qui  y  étaient  rattachées,  celles  même 
qui  se  trouvaient  en  dehors  des  frontières  de  France,  la  con- 
dition enfin  —  et  c  est  là  un  point  capital  —  des  territoires 
qui,  endavés  dans  la  terre  française,  mais  possédés  souverai- 
nement par  des  princes  étrangers,  n  ont  pas  été  représentés  aux 
États  généraux,  parce  que  la  convocation  ne  les  pouvait  tou- 
cher. La  seule  histoire  de  ces  terres  étrangères,  de  leur  consti- 
tution et  des  causes  qui  les  ont  empêchées  de  députer  serait 
bien  curieuse  à  connaître  complètement;  elle  na  jamais  été 
tentée. 

Tel  est  notre  plan.  Il  offre  cet  avantage  de  ne  compro- 
mettre aucune  publication  ultérieure.  D'un  côté,  en  effet,  les 
procès-verbaux  et  cahiers  offrent  un  domaine  limité,  dont  la 
publication  ne  pourrait  être  entreprise  qu'après  une  longue 
étude  préalable,  s  attachant  à  la  recherche  des  pièces,  de  leur 
authenticité,  de  leur  classement,  etc.;  de  Tautre,  au  contraire, 
les  correspondances  des  ministres ,  lettres,  mémoires  des  agents 
du  pouvoir  royal,  des  particuliers  même,  offrent  un  champ 
indéfini  et  qui  ne  saurait  être  clos. 


XII 

Sources  auxquelles  le  présent  ouvrage  est  puisé.  —  Documents  conservés  aux 
Archives  nationales  dans  les  séries  B%  Biii  et  C.  —  La  collection  Camus.  — 
Avertissement  joint  par  Camus  au  tome  I  des  transcriptions  faites  par  ses  soins. 

Les  sources  auxquelles  nous  avons  puisé,  aux  Archives  na- 
tionales, les  éléments  de  la  présente  publication,  forment  trois 


Digitized  by 


Google 


Gun 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


groupes  distincts  :  le  premier,  comprenant  des  pièces  originales 
relatives  aux  élections  aux  Etats  généraux  de  1 789 ,  renfermées 
dans  les  cartons  cotés  B%  1  à  90^^);  le  second  est  la  CoUectian 
générale  des  froeès-^erhaux,  mémoires,  leWres  et  autres  pièces  eann 
cernant  les  députatians  à  f  Assemblée  nalianale  de  178 g ,  collection 
qui  n  est  autre  que  la  réunion  des  transcriptions  du  plus  grand 
nombre  des  pièces  contenues  dans  la  précédente  énumération. 
Ces  transcriptions,  d'un  format  se  rapprochant  de  Im-folio, 
sont  reliées  en  registres  cotés  Bm,  1  à  l'jU^^l  Le  troisième 
groupe,  enfin,  comprend  les  pièces  de  la  série  G  se  rattachant 
particulièrement  à  la  Constituante  et  conservées  dans  les  cartons 
cotés  G,  1/1  à  i3/|(^).  Nous  publions  ci-après,  comme  com- 
plément de  ce  chapitre,  l'analyse  détaillée  de  ces  divers  cartons 
et  registres;  elle  n  est  pas,  aux  Archives  nationales,  à  la  dispo- 
sition des  travailleurs,  et  sa  connaissance  est  ici  d autant  plus 

(*)  VÉtat  sommaire  publie  en  1891 
les  daigne  ainsi  :  rBin,  1-1  yi.  Tran- 
scription da  prooès-veribal  des  as- 
semblées électorales;  dâibérations  des 
villes, D  etc. 

^'^  Indication  de  VÉtat  sommaire  : 

«rC,  1 4-85.  Prooès-verbanx  d^assem- 
blées  électorales  et  documaUs  relatib 
i  Télection  des  députés  des  bailliages 
et  sénéchaussées  aux  États  gâiéraux. 
Procès-verbaux  des  séances  et  pièces 
annexes.  Résultats  des  scrutins.  Décrets 
d*aliénation  des  domaines  nationaux 
aux  municipalités. 

(r  86-1 33.  Adresses  et  pétitions  des 
municipalités,  corps  et  communautés. 
Procès-verbaux  de  formation  des  mu- 
nicipalités, cantons,  districts  et  dépar- 
tements. 

ff  1 3  â .  Assemblée  extraordinaire  des 
électeurs  de  Paris ,  juillet  1 7  89.  n. 


^)  Voici  le  résumé  que  donne  VÉtat 
sommaire  des  documents  contenus  en 
cette  nartie  : 

ttÉleetim  aux  États  généraux*  Mi- 
mîtes.  —  B*,  1.  Règlements  et  actes 
officiels  émanant  de  Tautorité  royale. 
—  Dâibérations,  méAioires,  etc.,  de 
divera  corps  administratib,  judiciaires 
et  d*ordres  rdigieux. 

(ra-8.  Lettres  et  pétitions  indivi- 
duelles .adressées  aux  ministres  sui*  la 
convocation  des  États  généraux. 

«9-86.  Procès- verbaux  des  assem- 
blées électorales,  cahiers  de  doléances, 
dâibérations  des  villes,  correspondance 
administrative. 

«87- 88.  Mémoires  et  correspon- 
dance relatife  aux  dépenses  des  assem- 
blées électondes. 

«r 89-90.  Essai  d'inventaire  et  ré- 
sidu provenant  de  la  chancdlerie.  r> 
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nécessaire  que  de  fréquentes  références  y  seront  faites  dans  les 
pages  qui  vont  suivre. 

Il  existe  sans  doute,  aux  Archives  nationales  mêmes,  de 
nombreuses  pièces  relatives  à  la  Constituante,  et  incidemment 
à  la  convocation,  dans  d autres  séries;  ou  peut  se  reporter  à 
cet  égard  aux  ouvrages  spéciaux  (^),  mais  ces  trois  groupes  que 
nous  venons  d'indiquer  offrent  cette  particularité  d'être  réunis, 
assemblés,  et  d'avoir  ainsi  une  valeur  propre  et  distincte  des 
pièces  éparses  dans  les  autres  séries* 

On  a  souvent  donné  le  nom  de  CoUecUan  Camus  particu- 
lièrement aux  séries  6\  i  à  90,  et  B m,  1  à  17/1,  parce  que 
c'est  en  effet  par  les  soins  du  premier  garde  des  Archives  W 
que  ces  pièces  furent  classées  et  transcrites,  mais  c'est  là  une 
qualification  d'usage  qui  n'a  rien  de  précis.  Les  Archives  na- 
tionales ne  la  mentionnent  pas  dans  les  divers  inventaires  et 
sommaires  publiés  par  leurs  soins;  il  est  de  toute  évidence, 
enfin,  que  les  pièces  de  la  série  G  se  rattachant  à  la  Consti- 
tuante ne  pourraient  être  en  cette  partie  séparées  de  celles 
contenues  dans  les  cartons  B^,  1  à  90  ;  les  diverses  tables  formées 
par  les  soins  de  Camus  et  où  l'on  retrouve  des  traces  manu- 
scrites de  son  action  en  témoigneraient  au  besoin  ^^K 


('>  CL  Immimrû  et  labhm  métho- 
ii§u4  Je9  fonds  çmmrvJB  mix  Arckùm 
nêtùmalMi  1871*  ûh4*.  —  Éua  sam- 
maire  par  iériee  dit  doeitmemts  eotuenés 
aux  Archives  nationales,  îSqî,  ùi-ii*. 
— Introduction  du  Répertoire  général  des 
souross  manuêcritm  ds  thiatêirt  de  Paris 
pendait  h  Béwduiion  française ,  poUië 
par  M.  Tuetey  p.  9  et  mn.  —  Archives 
dû  (Histoire  de  Franoe,  par  MM.  Lan- 
glois  elStein,  p.  36  et  soiv» 

^'^  Camus  fut  nomme  gaitle  des 
archives  de  TAssemblëe  nationale  le 


i&  aedt  1789.  L'orgmisatioD  et  ie 
n^[îme  des  Archives  furent  nltërieiire- 
m«[it  r^^  par  les  déereU  des  7- 
la  octobre  1790. 

^*)  Ces  tables,  dressées  les  unes  par 
ordre  alphabétique  des  noms ,  des  ma- 
tières, et  les  autres  par  ordre  chrono- 
logique, sont  conservées  aux  Archives 
nationales  sons  ie  titre  de  :  Table  des 
wuOières  contenues  dans  les  pièces  dépo- 
sées  aux  Archives  nationales,  et  dtes 
sont  cotées ,  pour  la  Constituante ,  G*  II , 
ht  à  Sa.  Il  est  très  regreUable  que  les 
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Camus  a  résumé  lui-même,  dans  une  note  manuscrite  jointe 
au  tome  I  de  la  série  B m,  Thistoire  de  ces  divers  documente,  et 
nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  de  donner  ici,  malgré 
sa  longueur,  cette  note  in  eoctenso. 

AVERTISSEMENT. 

La  convocation  des  États  gënëraux  de  1789  et  les  opérations  de  l'As- 
semblée nationale  qui  ont  été  ia  suite  de  cette  convocation  sont  des  événe- 
ments  assfz  mémorables  dans  les  fastes  de  la  nalion  française  pour  que 
la  postérité  doive  désirer  de  connaître  tous  les  détails  de  la  convocation, 
aussi  bien  que  des  opérations  qui  Tout  suivie.  Cette  seconde  portion  de 
rhisloire  de  TAssemblée  nationale  se  trouve  dans  ses  procès-verbaux  et 
dans  les  pièces  manuscrites  et  imprimées  que  j'ai  rassemblées  aux  Archives 
nationales  avec  le  plus  de  soin  qu'il  m'a  été  possible. 

Par  rapport  à  la  première  partie,  ou  à  l'histoire  de  la  convocation  et  de 
la  députation,  il  s'en  trouvait  une  portion  dans  les  procès-verbaux  d'élec- 
tion des  députés  dont  l'Assemblée  avait  ordonné  la  remise  à  ses  Archives. 
Mais  cette  portion  d'histoire  était  extrêmement  incomplète,  d*abord  parce 
que  tous  les  députés  n'ont  pas  été  exacts  à  satisfaire  aux  décrets  qui  leur 
ordonnaient  de  remettre  leurs  pouvoirs  aux  Archives;  ensuite  parce  que 
plusieurs  ont  pensé  que  les  décrets  de  l'Assemblée  ne  les  obligeaient  pas 
à  remettre  les  cahiers  dressés  par  leurs  commettants,  et  de  fait  ne  les  ont 
point  remis;  en  troisième  lieu,  parce  que  les  procès-verbaux  d'élections 
et  les  cahiers  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  la  totalité  des  actes  relatifs  à 
là  convocation  et  à  la  députation.  Dans  la  plupart  des  bailliages,  ces  deux 
opérations  ont  donné  lieu  k  des  mémoires,  des  lettres  pour  consulter  les 
ministres,  des  décisions,  des  réclamations,  etc.  Les  opérations  des  bail- 
liages secondaires  ont  donné  lieu  à  des  actes  du  même  genre,  et  presque 
aucun  de  ces  actes  n'avait  été  remis  aux  Archives. 

modifications  faites  dans  le  classement  peut  qu'à  Taide  de  longues  recherches 

et  la  cote  des  documents ,  particulière-  savoir  à  quds  cartons  ou  registres  ren- 

raent  sous  l'administration  deDaunou,  voient  les  anciennes  cotes, 
rendent  ces  tables,  qui  représentent  Voir,  sur  les  modifications  relatées 

plusieurs  années  de  travail,  absolument  ici,  Tintéressant  recueil  de  MM.  Lan- 

inutiles  aux  travailleurs.  Aucune  con-  glois  et  Stein  {Archives  de  VHUUnre  de 

cordance  n'ayant  été  établie,   on  ne  France ,  1^.  i  \), 
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Presque  tous  les  actes  se  trouvaient  réunis  dans  un  dép6i  forme  par 
M.  le  garde  des  sceaux  Barentin.  Les  procès-verbaux  d'ëlection  et  les 
cahiers  tant  des  bailliages  principaux  que  des  bailliages  secondaires  lui 
avaient  été  fournis  en  expédition  par  les  grands  baillis  et  leurs  lieutenants 
généraux;  beaucoup  de  mémoires  et  de  lettres  lui  avaient  été  adressés; 
celles  mêmes  qui  avaient  été  écrites  aux  ministres  avaient  été  remises  à 
M.  le  garde  des  sceaux;  les  notes  des  décisions  et  les  minutes  des  réponses 
s'y  trouvaient  jointes. 

Instruit  de  Texistence  de  ce  dépôt,  je  demandai  à  Tarchevéque  de  Bor- 
deaux, successeur  de  M.  Barentin,  qu'il  me  permit  de  prendre  la  copie  . 
des  pièces  qui  seraient  nécessaires  pour  compléter  le  dépôt  de  TAssemblée 
nationale.  11  y  consentit  en  me  demandant  pareille  communication  des 
pièces  qui  seraient  dans  le  dépôt  de  TAssemblée  et  qui  ne  se  trouvaient 
pas  dans  celui  de  la  chancellerie. 

Ma  demande  avait  été  faite  dans  le  temps  que  l'Assemblée  tenait  ses 
séances  à  Versailles.  Le  transport  de  TAssemblée  à  Paris  et  divers  événe- 
ments qui  suivirent  en  retardèrent  Teffet  Au  mois  de  février  1790,  j'eus 
occasion  d'apprendre  de  M.  Valdec  Delessart,  mattre  des  requêtes,  l'un 
des  commissaires  qui  avaient  travaillé  à  l'examen  et  au  rapport  des  ques- 
tions relatives  à  la  convocation,  qu'il  était  chargé  du  soin  de  veiller  à 
Tordre  et  à  la  conservation  du  dépôt  de  la  chancellerie,  auquel  on  avait 
donné  pour  garde  particulier  M.  Rondonneau,  secrétaire  de  la  commission 
établie  pour  décider  les  difficultés  relatives  à  la  convocation.  Le  dépôt 
était  établi  dans  un  logement  dépendant  de  l'abbatiale  de  Saint^Germain- 
des-Prés;  M.  Rondonneau  était  chargé  de  mettre  l'ordre  dans  les  pièces 
et  d'en  faire  des  répertoires.  Après  avoir  jeté  les  yeux  sur  la  quantité  de 
pièces  qui  étaient  dans  le  dépôt,  je  sentis  l'impossibilité  de  se  contenter 
de  ce  que  j'avais  projeté  d'abord,  et  qui  était  uniquement  de  faire  faire 
des  copies  des  pièces  qui  manquaient  aux  Archives,  afin  de  les  insérer 
dans  les  liasses  déposées  aux  Archives.  Je  vis  que  les  copies  dépasseraient 
de  beaucoup  le  nombre  des  pièces  originales  et  je  conçus  la  nécessité  de 
faire  le  travail  dans  un  genre  tout  différent. 

Le  seul  parti  à  prendre  me  parut  être  de  faire  copier  l'universalité  des 
procès-verbaux,  actes,  mémoires,  etc.,  déposés  tant  à  Saint-Germain 
qu'aux  Archives  nationales,  selon  l'ordre  des  dates  relativement  à  chaque 
sénéchaussée,  bailliage ,^  etc.,  soit  que  les  originaux  se  trouvassent,  ou 
non,  déjà  déposés  aux  Archives.  Ce  plan  a  été  exécuté.   Chacun  des 
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cartons  du  dépôt  de  Saint-Gennâin  a  été  transporte  soccessiveiiieat  aux 
Archives.  Les  copies  ont  été  faites  sous  mes  yeux  et  coUalionnëes  sur 
les  originaux.  J'ai  fait  succéder  les  sénéchauss^^,  bailliages,  etc.,  les 
uns  aux  autres  conformément  aux  listes  imprimées  (a*  édition  de  limpri- 
merie  royale  )i  la  table  chronologique  des  pièces  relatives  à  chaque  bail*- 
liage,  sénéchaussée )  etc.,  est  en  tète  après  le  nom  du  bailliage;  lorsque 
les  copies  seront  achevées,  mon  projet  est  de  faire  faire  des  répertoires  par 
ordre  alphabétique  des  personnes,  lieux  et  matières  dont  il  y  est  parié  (^). 
Une  note  marginale  indique  celles  des  pièces  copiées  dont  les  originaux  ou 
les  expéditions  authentiques  sont  aux  Archives. 

Paris,  aux  Archives  nationales,  le  90  juin  1790. 

CAMUS. 

La  transcription  des  actes  de  la  convocation  de  1789  fut 
autorisée  par  un  décret  de  la  Législative,  daté  du  10  octobre 
i79i(^),  mais  elle  offre  dans  son  exécution  de  telles  erreurs ^ 
bien  qu  elle  ait  été  coUationnée  avec  soin^')  au  dire  de  Camus, 
que  cette  collection,  très  précieuse  en  somme,  parce  que  la 
perfection  de  Técriture  la  rend  dune  lecture  facile,  et  aussi 
parce  qu'elle  a  protégé  contre  la  destruction  ou  les  détourne- 
ments de  nombreuses  pièces  très  intéressantes,  ne  peut  rendre 
cependant  de  réels  services  que  si  on  la  contrôle  avec  les  ori* 
ginaux  conservés  particulièrement  dans  B*,  1  à  90;  malheureu* 
sèment  un  grgnd  nombre  de  documents  ne  sont  plus  conservés 


^^^  Voir  ci-dessus,  au  sujet  de  ces 
répertoires  projetés,  la  note  3  de  la 
page  cxxin. 

(*'  Vei'gniaud,  un  des  commissaires 
chargés  de  la  vérification  des  Archives, 
prononça  dans  la  séance  du  10  octo- 
bre 1791  les  paroles  suivantes  :  «rVos 
commissaires  vous  proposent  d'auto- 
riser par  décret  les  travaux  de  tran- 
scription des  actes  de  la  convocation 


de  1 789 ,  qui  sont  aux  Archives  actud- 
iement.  Ce  travail  véritablement  impor- 
tant sera  une  collection  précieuse, 
unique,  qui  fournira  d'amples  maté- 
riaux à  Thistoire.'» 

^')  On  trouve  encore,  dans  quelques 
registres,  sous  forme  de  feuilles  déta* 
chées,  des  notes  de  frais  de  vacations 
alloués  pour  la  collation  des  minutes 
et  des  copies. 
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en  originaux  atix  Archives  nationales,  soit  parce  que,  comme 
l'indique  Camus,  ils  furent  rendus  après  avoir  été  transcrits, 
soit  parce  que,  depuis  cette  époque,  ils  ont  été  détournés  ou 
détruits. 

Les  transcriptions  de  la  série  B  ui  offrent  encore  un  curieux 
exemple  du  peu  de  souci  que  Ton  avait  autrefois  des  classifi- 
cations nettes  et  précises.  Les  copistes  employés  par  Camus 
abusèrent  singulièrement  du  défaut  de  su rveillance  ;  ils  n'avaient , 
semble-t-il,  d'autre  but  que  de  multiplier  à  dessein  les  pages, 
et  par  suite  les  copies  inutiles*  Un  grand  nombre  de  documents 
identiques,  par  exemple,  sont  copiés  un  nombre  de  fois  consi- 
dérable, tels  les  règlements  du  roi  des  3o  mai  et  37  juin  A>n- 
cemant  les  dépenses  des  assemblées  et  les  mandats  des  députés, 
certaines  lettres  ministérielles  assimilables  à  des  circulaires,  etc. 
Parmi  les  minutes  qui  fournissaient  la  copie,  il  en  était  de 
valeur  non  seulement  contestable,  mais  absolument  nulle;  par 
exemple f  les  projets  de  lettres  des  ministres,  d'arrêts  du  Con- 
seil et  d'autres  actes  qui  furent  réellement  rédigés,  mais  que 
Ton  retrouve  ailleurs  sous  ui^e  forme  authentique  réelle  et  diffé- 
rente. On  a  transcrit  toutes  ces  pièces  au  hasard,  sans  se  de- 
mander ce  qu'elles  valaient.  Aussi  qu'est-il  advenu?  C'est  que 
maintenant  qu'un  grand  nombre  d'originaux  ont  disparu,  ces 
copies,  par  l'illusion  de  sécurité  qu'eu  donne  la  forme  calligra- 
phique, ont  consacré  de  mauvais  textes,  pèle- mêle  avec  de  bons 
textes,  et  il  nous  serait  aisé  de  citer  les  multiples  erreurs  qui 
sont  nées  autant  des  incorrections  mêmes  de  la  série  Bni(^) 


^')  Les  copistes  employés  semblent  les  copistes  aggravent  le  mal  en  de- 

avoir  ignoré  les  &its  élémentaires  de  terminant  inexactement  les  signatures; 

riiistoire  de  la  Révolution.  Il  est  très  c*est  ainsi  qa*on  relève  (Bui,  Bordeaux) 

tréq^ent  de  relever  dans  la  série  Bin  une  lettre  du  garde  des  sceaux,  datée 

des  indications  de  signatures  qui  ne  se  du  7  septembre  1 789 ,  signée,  d'après 

trouvent  pas  en  réalité  sur  les  minutes;  la  copie,  Bareniin;  une  autre  lettre 
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que  de^  la  croyance  trop  générale  que  l'on  ne  trouve  aux  Ar- 
chives nationales  que  des  documents  authentiques  et  sûrs.  Il 
faut,  pour  déterminer  la  nature  et  la  valeur  des  textes  de  cette 
série,  la  plus  patiente  étude;  les  lettres  des  ministres  surtout 
offrent  de  grandes  difficultés,  puisque,  celles  conservées  en  mi- 
nutes n étant  pas  le  plus  souvent  signées,  il  faut  les  comparer 
les  unes  aux  autres,  quand  c'est  possible,  et  souvent  même  les 
rapprocher  des  procès-verbaux  des  assemblées  pour  être  fixé 
sur  leur  valeur. 

On  ne  pourrait  donc  en  réalité  séparer  ces  trois  séries  de 
pièces  Bm,  i  à  17/i;  6%  1  à  90;  G,  1/1  à  i3&;  elles  se  com- 
plètent, se  rectifient  les  unes  par  les  autres,  et  c'est  grâce  à  ce 
contrôle  mutuel  des  pièces  elles-mêmes  que  nous  espérerons 
mener  à  bonne  fin  l'entreprise  qui  nous  est  confiée. 

Les  divers  ImmuUres  publiés  jusqu'ici  par  les  Archives  na- 
tionales ne  donnent  de  ces  trois  séries  de  pièces  qu'une  analyse 
sommaire,  sans  aucun  détail  des  bailliages  ou  justices  assimilées. 
Nous  croyons  devoir,  pour  ce  motif,  donner  ici  diverses  listes  des 
trois  groupes  les  plus  importants  de  documents  concernant  la 
convocation  conservés  aux  Archives  ^nationales.  Les  cotes  que 
nous  donnons  permettront  de  retrouver  aisément  les  documents 
à  consulter. 


du  1 7  septembre  1 789  porte  la  même  er- 
reur (Bill ,  3â ,  in  fine).  Autre  exemple  : 
on  lit  à  la  copie  du  procès -verbal 
de  serment  des  dëputës  d'Arras  :  les 

sieurs Robespierre,  avocat  à  Arras , 

peiit  fermier  à  Magincourt  sur  Couche, 
La  disposition  des  minuscules  ne  per- 
met pas  de  douter  que  le  copiste  a  cru 
que  le  célèbre  orateur  avait  cumulé  des 
emplois  si  divers,  alors  qu'une  virgule 


et  une  majuscule  à  Petit  eussent  édaird 
la  chose.  Un  grand  nombre  d'erreurs 
semblables  à  celle-ci  ne  peuvent  s'expli- 
quer que  par  ce  fait  que  ce  travail  de 
transcription  a  dû  être  fait  en  grande 
partie  par  deux  personnes ,  l'une  dictant , 
l'autre  écrivant.  La  collation  des  pièces, 
en  cette  circonstance,  ne  rectifiait  pas 
grand'chose;  on  ne  pourrait  autrement 
expliquer  certaines  méprises. 
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XIII 

Liste  sommairr,  par  ordrr  ifuiiéRiQUB  de  cartons,  des  originaux  et  minutes 

CONCERNANT   LA  CONVOCATION,  CONSERVES  AUX   ARCHIVES   NATIONALES  SOUS  LA 
COTE  B%   1    A  90. 


1.  Liasse  1.  Dédaration  da  roi  du 
93  septembre  1788.  Corres- 
pondance avec  les  premiers  pré- 
sidents et  procureurs  généraux 
pour  Tenregistrement  de  la  dé- 
daration. 
Liasse  s.  «r Projet  de  lettres  de 
MH.  les  secrétaires  d'État  aux 
gouverneurs  des  trente -six 
grands  gouvernements.  « 

—  aux  intendants  de  pro- 

vince. 

—  aux  Keutenants  généraux 


Liasse  3.  Instructions, r^lements 

du  roi,  arrêts  du  Conseil  rela- 

tils  à  la  convocation  (décembre 

1788  à  mai  1789). 
Liasse  &.  Minutes  des  règlements 

royaux  relati&  à  la  convocation . 

portant,  de  la  main  du  roi,  le 

mot  approuvé. 
lÀasse  5.  Correspondance  de  De- 

lessart  avec  Necker  et  Baren- 

U'd. 


B*. 

Liasse  6.  Règlement  du  37  juin 
1789  concernant  les  pouvoirs 
des  députés  et  pièces  annexes. 

liasse  7.  Mânoires  des  curés  à 
portions  congrues  et  des  ordres 
religieux.  Saint-Bruno.  Clteaux. 
Ordre  de  Malte. 

2.  (rLettres,    mémoires,    pétitions 

adressées  par  divers  individus» 
classés  alphabétiquement. 
Lettres  A  et  B. 

3.  —  Lettres  C  et  D. 
h.  —  Lettres  E  à  K. 

5.  —  Lettres  L  et  M. 

6.  —  LettresNàR. 

7.  —  LettresSàZ. 

8.  Mémoires  sur  les   États    géné- 

raux. 


Procès -verbaux  des  assemblées  électorales,  cahiers,  lettres,  mémoires,  ^c, 
concernant  les  bailliages  ou  juridictions  assimilées  ci-après  : 


B-. 
Liasêe  1.  Abbeville. 
Liasse  s.  Agen. 
Liasse  3.  Aix  (1"  partie). 


B-. 
1 0.  Liasse  U.  Aix  (  a'  partie  :  cahiers 
des  paroisses). 


mrMUElIC     XATIU\tLI.. 
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B' 


11.  Liasse  b.  Alençon. 

Liasse  6.  Alsace  {Province  d')  ^^K 

12.  Liasse  T.  Amiens  et  son  secon- 

daire. 

13.  Liasse  8.  Amont  à  Vesonl  et  ses 

secondaires. 
Liasse  9.  Angers  et  sec. 

ià.  Liasse  10.  Aogoaléme  et  sec. 
Liasse  t\.  Annonay. 
Liasse  ifi.  Arles. 

15.  Liasse  i3.  Armagnac  à  Lectonre. 
Liasse  i&.  Arras  et  sec 

16.  Liasse  i5.  Auch. 
Liasse  16.  Aotun  et  sec 

Liasse  iT.  Auvergne  {Province  dy 
Liasse  18.  Auxerre. 

17.  Liasse!^.  Aval •  ii  Lons-le-Saol- 

nier  et  sec. 
Liasse  âo.  Avesnes  et  sec. 

18.  Liasse  ai.  Bailleul. 

19.  Liasse  fkfi.  Bar-k-Doc. 
Liasse  9 3.  Bourmont. 

—  Briey. 

-^  Gommercy. 

Liasse  aâ.  Ëtain. 

—  La  Marche. 

—  Longayon* 

—  Pont-à-Moasson. 


B-. 
Liasse  aâ.  {Suite.)  Saint-Mihiel 

—  Thiaucourt. 

—  Villers-la-Mon- 

lagne. 

20.  Liasse  a 5.  Bar-sur-Seine. 
Liasse  a  6.  Bazas. 
Liasse  ay.  Béanu  Bigarre. 
Liasse  a  8.  Beauvais. 

Liasse  39.  Belfort  et  Huningue. 

21.  Liasse  So.  Belléme-au-Perche  et 

sec. 
Liasse  3i.  Befley  (Bugey  et  Val- 

romey). 
Liasse  3a.  Besançon. 
Liasse  33.  Bëziers. 

22.  Liasse  SA.  Blois  et  sec. 
Liasse  35.  Bordeaux. 

23.  Liasse  Su.  Boulogne. 

Liasse  3 j.  Bourbonnois{Prov.du). 
Liasses  ZSei  3^.  Bourg-en-Bresse. 

2â.  Liasse  ho.  Bourges  et  sec. 

Liasse  kl.  Bresse  et  des  Dotnbes 
{Provinces  de). 


25.  Liasse  âa 

Brest 

— 

Garhaix. 

_» 

ChAteaulin. 

— 

Châteauneut-du-Faou 

— 

Gourin. 

— 

Quimperlé. 

— 

Dinan. 

— 

Fougères. 

0)  La  Iranscription  en  ilaliqne,  dans  celle  liste  et  dans  les  suivaotot,  indique  que  les 
pièces  conservées  sous  la  cote  donnée  concernent  les  affaires  générales  de  k  coofocation 
d'une  province  et  non  celles  d'un  bailliage  délerrainé. 
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B-. 
&9.  (Sêiùe.)  Saiot-Anbin- 
dn-Conmer. 

—  Hddé. 

—  Henndhont 

—  LorienL 

—  Lesoeren. 
Lioiêe  43.  Bretagne  (  Pramnee  de), 
Liaeee  bk.  Sainl-Brienc 

— -        JagoiL 


â6.  IcoMeiSSUt.  Moriaix. 

—  Lannioii. 

—  Tréguier. 
Iia»ei38.       Nantes    et 

rande. 
LiÊêee  t^hk.  PloënneL 
Liane  169  M.  Quimper. 

—  CoDcameaa. 
LÛMieiyoMf.  Renoet. 
lÀMêe  301  ht».  Vannes. 

—  Auray. 

—  Rois, 


Guë- 


S7.  Imsm  &B.  Gaeo  ei  sec. 


S8.  Imêh  m.  Gahors  et  sec 

Liaeseb'j.  Montauban  (sec.  de  Ga- 
bors). 

39.  LioBse  48.  CsUs  et  sec. 

Liaseeh^.  Gaoïbrésis. 

Liasêe  5o.  Garcaasonne. 

lÀMse  5 1 .  Caslelmoron. 


30.  LiaeeeS^.  Gasteinandary. 
Liasse  &S*  Gasùres. 
Liasse  6h.  Caudebec  et  sec. 

31.  UaueBi.  (9iAlons-«iir41anie. 
Liasse  56.  GbalonHmvSaAne. 
Liasse  S7.  Ckmmpagne  (JRroe.  de). 
Liasse  58.  CbaroUes. 

Liasse  B^.  Chartres. 

33.  Liasse  ^o.  Chlteauneiif-en-Thi- 

merais. 

Liasse  6\.  Châtean-Thierry. 

Liaue  6a.  GhMeileraiilt 

Liasse  6Z.  Chaumont-en-Bassigny. 

Liasse  64.  Chaumont-en-Vexin  et 

sec 

Liasse  65.  Ciermont  -  en  -  Beau  - 

voids. 

33.  Liasse  66,  Qermont-Ferrand. 

Liasse  ^T,  Colmar  et  Schlestadt. 

Liasse  6%.  Condom. 


34.  Liasse  69.  Corse 


(!) 


35.  Liasse  70.  Goutances  et  sec 
Liasse  ^i.  Grépy-en-Valois. 

36.  Liasse  7 3.  Dax  et  sec 

37.  Liasses  76  et  75.  Bourgogne  (Pro- 

vince de). 


(*)  En  Gnve,  les  électeurs  des  trois  ordres,  après  avoir  été  réanis  dans  chacune  des  onze 
juridictbns  de  THe,  forent  convoqués  à  Bastia  en  une  nouvelle  assemblée  générale  des 
trois  ordres.  Ce  mode  de  convocation  n*est  assimilable  ni  à  celui  qui  fut  adopté  pour  les 
bailliages  principaux  ayant  des  secondaires,  ni  à  celui  des  bailliages  dont  les  députations 
forent  réduites.  Les  documents  concernant  la  Corse  étant,  anx  Archives  nationales,  groupés 
sans  disHnoCitn  des  juridictions,  nous  n*en  donnons  pas  ici  rénumération.  (Voir  ci-après, 
p.  979,  VEioi  dm  jwridictionê  roffalu  de  V&e  de  Ccru,) 
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Liasses 'jè  et  77.  Dijon  et  sec. 


38.  Liasse  78.  Dôle  et  sec. 
Liasse  79.  Saint-Domingue. 
Liasse  So.  Dorât  et  sec.  (Basse- 
Marche). 

Liasse  81.  Douai. 

39.  Liasse  8a.  Dourdan. 
Liasse  83.  Dragaignan. 

-—        Casteilane. 

—  Grasse. 
Liasse  6h,  Étampcs. 

Liasse  8S.  Éviehis  {Province  des 
Trois-). 

âO.  Liasse  86.  Évreux  et  sec. 

41.  Liasse  87.  Saint-FIoar  et  sec. 
Liasse  88.  Flatidre  {Province  de). 
Liasse  89.  Forcalquier. 

—  Barceionnette. 

—  Digne. 

—  Sisteron. 

42.  Liasse  ^o.  Franche -Comté  {Pro- 

vince  de), 

43.  Liasse  91.  Gex. 
Liasse  93.  Gien. 

Liasse  93.  Couserans    (Sën.    de 

Saint-Girons). 
Liasse  gk.  Dauphiné. 

44.  Liasse  g5.  Guëret  (H**-Marchc). 
Liasse  96.  Guyenne   et    Gascogne 

{Province  de), 

45.  LtoMC  97.  Haguenau  et  Wissem- 

bourg. 

—  Les  dix  villes  impériales. 


Liasse  98.  Hainakt  {Province  de). 
Liasse  99.  Île-de-France  {Province 

deV). 
Liasse  100.  Saint-Jean-d'Angely. 
Liasse  101.  Langres. 
Liasse  109.  Languedoc  {Province 

du). 

46.  Liasses  io3  et  io4.  Laon  et  sec. 
Liasse  106.  Lille. 

47.  LûiMe  io5.  Liboume. 

Liasses  107  et  108.  Limoges  et 

Liasse  109.  Limoux. 

Liasse  1 1  o.  Lorraine{Provincede), 

Liasse  111.  Loudun. 

48.  Liasses  1 1  s  et  1 1 3.  Lyon. 

49.  Liasse  li  II,  Màcon. 
Liasse  1 1 5.  Le  Mans  et  sec. 

50.  Liasse  it6.  Mantes  et  Meulan. 
Liasse  117.  Marches   communes. 
Liasse  118.  H'*etB'''Mareke{Proc. 

'        de). 
Liasse  a  g.  Marseille. 

51.  Liasse  iso.  Heanx. 
Liasse  1 9 1 .  Helun  et  sec. 
Liasse  199.  Mende. 

52.  Liasse  193.  Metz. 

—  Longwy. 

—  Sarrebourg  et  Plials- 

bourg. 

—  Sarrelouis. 

—  Thionville. 
Liasse  \ûh,  Mirecourt. 
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53.  Liasse  \%5.  Charmes. 

—  Châtel-sur-Moselle. 
■  —        Darney. 

—  NeofchAÏeau. 
— .       SaiDtrDîé. 

—  Épinal. 
T-        Bruyères. 

—  .      KemiremonL 
Lioise  196.  Bailliage  de  la  Mon- 
tagne à  ChAlillon-sur^Seine. 

Liaue  137.  Monlargis  et  sec. 

5â.  Liasse  laS.  Montbrison  et  sec. 
Liasse  199.  Hontiort-rAmaury  et 

sec. 
Liasse  iZo.  Montrde-Marsan. 
Liasse  iSa.  Montpellier. 

55.  Liasses  i3i  et  i3a.  Montpellier. 

{Suite.) 

56.  Liasse  i33.  Montreml-sn>Mer. 
Liasse  i3&.  Moulins. 

Liasse  i35.  Comminges* 

57.  Liasse  i36.  Nancy. 
Liasse  iSj.  Blamont 

—  LnnëviHe. 

—  Nomeny. 

—  Rozières. 

—  Vëzelise. 
Liasse  iSg.  Nemours. 
Liasse  liio.  Nërac  et  sec. 
Liasse  i&i.  Nîmes. 

58.  Liasse  i&a.  Nîmes.  (Suas.) 
Liasse  i&3.  Niveruoia    et    Don- 

ziois. 
Liasse  i/i/i.  Normandie  (Province 
de). 


B\ 

59.  Liasse  iA5.  OraDge  (Principauté 

Liasse  1 66.  Oriéans  et  sec 

60.  Liasse  1&7.  Navarre. 

Liasse  ihS.  Pamiers   (Sén.   de). 
Comté  de  Foix. 

61.  63  et  63.    Liasses  1&9  à  i5i. 

Prévôté  et  vicomte  de  Paris  «1^ 
ira  muras. 

6&.  Liasse  ib^.  Prëvâtéet  vicomldde 
Paris  intra  muros. 
Liasse  1 53.  PrévAté  et  vicomte  de 
Paris  extra  muros. 

'     s 

65.  Liasse  i5â.  Béam. 

66.  Liasse  i55.  Béam.  (Suite.) 
Liasse  i56.  Périgueux  et  sec. 

67.  Liasse  iSy.  Péronne,  Monldidier 

.  et  Roye.  .   . 

Liasse  i58.  Perpignan    et     sec. 


68.  Liasse  iSq.  Picardie  (Province  de). 
Liasse  160.  Saint-Pierre-le-Moû- 

tier  et  sec. 
Liasse  161.  Poitiers  et  sec. 

69.  Liasse  16a.  Poitiers.  (Suite.) 
Liasse  i63.  Provence  (Prov.  de). 

70.  Liasse  iùà.  Provence.  Délibéra- 

tions des  paroisses  classées  al- 

pbabëtiquemenL 
Liasse  1 65.  Provins. 
Liasse  1 6C.  Lo  Piiy-on-Velay. 
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Liasse  167.  Quatre-VaUë»  (Pays 

des). 
Ltoise  i68.  Saint-QoeiitiiL 

71.  Liasse  t6g*  Le  Qoesnoy  ei sec. 
Liasse  170.  Reims. 

73.  Liasse  171.  Riom  et  sec. 

73.  Liasse  17t.  La  RocfaeHe  et  sec. 
Liasse  178.  Rodez  et  MSIau. 

là.  Liasse  i7&«  Daaphiiië. 

75.  I4afa9i75.  Daiiphiiië.(5iià#.) 

76.  Liasses  176  et  177.  Rooenetsec. 
Liasse  tj8*  Rouergue  (Assemblée 

de  Villefranche  et  dâibâiitions 
dea  paroisses  du  Qaercy  et  de 
Roaergne). 
LtaMesi79eti8o.  Saintesetsec. 

77.  Liasse  181.  Sarregaeroinea. 
Liasse  189.  Bitcfae. 

—  Botday. 

—  BoiuonviUe. 

—  ChAteau-Salioa. 

—  Dienze« 

—  Fëneatrange. 

—  lixheim. 
Liasse  179.  Saintes. 

78.  Liasse  i83.  Saumnr. 
Liasse  18&.  Sedan  et  sec. 
Liasse  i8&.  Garignan  et  sec. 

-—        MohoD. 

—  Moason. 

Liasse  186.  Semur-en-Aïuois  et 
sec. 


B*. 

79.  Liasse  187.  Senlis  et  sec 
Liasse  s88.  Sens  et  sec. 
Liasse  190.  Sésanoe  et  sec. 

80.  Liasse  191.  Soissons. 
Liasse  19s.  Sotde  (Pays  de). 
Liasse  193*  Strasbourg. 
Liasse  t^i.  Bigorre. 

— *        Pays  de  Ruslaiog. 
Liasse  tgS.  Tartas. 

81.  Liasse  196.  Toul. 
Liasse  197.  Vie, 
Liasse  198.  Tooloo. 

—  Brignoies. 

—  Hyires. 
Liasse  199.  Tooloose. 


8S.  Liasses  aoo  et  aoi. 
{Suite.) 


85. 


Toulouse. 


83.  Liasses  aos  et  ao3.  Tours  et  sec 
Liasse  ao&.  Trévoux  (Dombes). 
Liasses  ao5  et  ao6.  Troyes  et  sec 

8&.  Liasses  S07  et  908.  Tu&e  et  sec. 
Liasse  909.    Ustarits  (Pays  des 


Liasse  ^10.  Valenciennes. 
Liasse  s  1 1.  VendAme  et  sec 
Liasse  ^\%.  Verdun  et  sec 
Liasse  s i3.  Clermontois  à  Varen- 
nés  (Bailliage  du). 

Liasse  3 1  &.  Rivière- Verdun  et  paya 

annexés. 
Liasse  ai 5.  Villefranche-de-Beau- 

jolais. 
Liasse  916.  ViUefrancbe-deJtouer- 

gue  (a*  partie,  voir  B',  76). 
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B'. 
Lias$$%\'j,  VilleoeiiYe-de-Berg. 

86.  Liasse  ùt  S.  ViQers-GottereU. 
Liasse  ùi^.  Vitry- le -François  et 

oCv* 

Liasse  aao.  Vivarab  (Correspon- 
dance de  rintendanl  du  Lan- 
guedoc relative  au). 

87.  Règlement  du  3o  mai  1789  con- 

cernant les  dépenses  des  assem- 
blées électorales. 

Correspondance   y    relative 
classée  alphabétiquement  : 
Liasse  1.  (Abbeville  à  Bretagne.) 
Liasse  9.  (Cahors  à  Orléans.) 
Liasse  4.  (Paris.) 

88.  Liasse  S.  (Pftmiers   h    Vitry-le- 

François.  ) 

Décret  de  TAssemblée  natio- 
usie  du  9  septembre  1 790  re- 
latif aux  dépenses  faites  en  exécu- 
tion du  règlement  du  a  &  janvier 
1789. 


B'. 
Pièces  relatives  aux  dépenses^ 
des  assemblées  électorales  ré- 
glées d'après  décret  du  9  sep- 
tembre 1790,  dassées  alphabé- 
tiquement. 
Liasse  1 .  (  Aix  à  Lunévillow  ) 
Liasses,  (Mâcon»  à    Villers- la- 
Montagne.  ) 
Liasse  3.  Récépissés    des    direc- 
toires des  départements  relatifs 
au  décret  du  9  septembre  1 790. 

89.  Répertoire  des  documents  expé- 

diés par  les  bailliages  jusqu'au 
16  mars  1789. 

Notice  raisonnée  des  cahia^s. 

Rostre  de  M.  Desgardes, 
premier  commis  d*État. 

Documents  relatifs  aux  États 
généraux  assemblés. 

90.  TaUe,  par  ordre  de  matières,  des 

voeux  contenus  dans  les  cahiers. 
—  Classement  fait  sur  fiches 
par  cahiers* 


XIV 

Liste  somiiiire,  par  ordre  nomérique  de  registres,  des  transcriptions  de 
piicES,  concernant  la  convocation,  GONSERV^Ea  AUX  Archives  nationales 

sous  LA  cote  Bill,   1    A   fjU. 


Biu. 
1.  Agen. 

3.  Aix. 
Alençon. 

3.  Amiens  et  sec. 

à,  Amiens.  (Suite.) 

5.  Amont  à  Vesoul  et  sec. 


Bm. 

6.  Amont  à  Vesoul.  (5ttire.) 

7.  Angers  et  sec. 

8.  Angouléme  et  sec. 

9.  Armagnac  à  Lectoure. 

Arches  et  Charleville  (Princ.  d'). 
Annonay. 
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Biu. 

Bill. 

10.  Aries(Villeet8éD.de). 

28.  Beaujdais  (Sën.  de  Villefranche- 

11.  Arrasetsec. 

de-). 

Beauvais. 

12.  Arrtg.  {Suite.) 

29.  Bourges  et  sec. 

13.  Aodi. 

Autun  et  sec. 

30.  Besançon. 

• 

Bejley  (Bugey  et  Vairomey). 

i&.  Auvergne  (RioiQ  et  sec). 

31.  Bëziers. 

1 5.  Auvergne  (Riom)a  {Suite.) 

32.  Bigorre. 

16.  Auxerre. 

33.  Blois  et  sec 

17.  Auxok  à  Semor  et  sec. 

3&.  Bordeaux. 

18.  Aral  à  Lon»-Ie-Saulnicr  el  aec. 

35.  Boulogne. 

19.  Avesnes  et  sec. 

âO.  Bailleul. 

36.  Bourbonnois  à  Moulins  (Sën.  de). 
Bourg-en-Bresse. 

21.  Bai^e-Duc. 

37.  Rennes. 

Bounnont. 

Saint-Brieuc. 

Briey. 

Jufifon. 

Gonunercy. 

Vannes. 

22.  Étain. 

Auray. 

La  Marche. 

Ruis. 

Longuyon. 

Samt-Malo  (Dioc.  de). 

23.  Poni-à-Moa860D. 

38.  Brest 

Samt-Mihiel. 

Dinan. 

Thiaucourt. 

Fougères. 

Villera-la-Montagne. 

Carhaix. 

Quimper. 

2&.  Basse-Hardie  (Sén.  de  Dorât  et 

Châteaulin. 

sec.). 

Quimperié. 

Bar-sur-Seine. 

Chàteaunenf-du-Faou. 

Bassigny-Barrois. 

Uéàé. 

25.  Bazas. 

Saint-Aubin-du-Cormier. 

Béam. 

Gourin. 

26.  Béam.  (Swie.) 
Pays  de  Soûle. 

39.  Uennebont 
Lesneven. 
Ploêrmel. 

27.  Belfort  et  Unningue. 

Nantes. 
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Bin. 
Gnërande. 

Bill. 
56.  Dauphinë. 

Moriaix.    . 
Lanoion. 
Quimper. 
Concarneau. 

57.  Lannes  à  Dax  (Sën.  de). 

58.  Lannes  h  Dax  (Sën.  secondaires 

de). 

40.  Caenetsec 

H.  Calais  et  sec. 
Cambrésis. 
Carcassonne. 

59.  Dijon  et  sec. 

60.  Dijon.  (Suite.) 

61.  Wle. 

62.  Douai. 

A3.  Castdmoron. 
Casteinaudary. 
Castres. 

63.  Dourdan. 
Draguignan. 
Castdlane. 

A3.  Caudebec  et  sec 

Grasse. 

àà.  Chalon-rar-SaAne. 
Châbns^sor-tbrne. 

64.  Étampes. 
Évraix  et  sec. 

A5.  Chartres. 

CharoUes. 

A6.  Châtelleraolt. 
Château-Thierry. 
Chaumontr-en-Vexin. 

il.  Chaumont-en-Bassigny. 

65.  Évreux.  (Suite.) 

66*.  Forcalquier. 

66*.Digne. 
Sisteron. 
Barcdonnette. 

67.  Forez  k  Hontbrison  et  sec. 
Gex. 

A8.  Clennont-FeiTand. 
Clennont-en-Beauvoisis. 

49.  CohnaretSchlestadt 

50.  Comminges. 

51.  CommÎDges.  (Suite.) 
Condom. 

52.  Corse. 

68.  Gien. 

Guéret  (Haute-Marche). 
Hagueoau  et  Wissembourg. 
Les  dix  villes  impériales. 

69.  Bailliage   d'Ustaritz    (Pays  des 

Basques). 
La  Montagne,  sëant  à  Ch&tillon- 
sur-Seine  (Bailliage  de). 

53.  Goutances  et  sec. 

70.  Langres. 

54.  Goutances  et  sec.  (Suite,) 

71.  La  Rochelle  et  sec. 

55.  Couserans(Sëo.  de  Saint-Girons). 
Grépy-en-Valois. 

72.  Lille. 
Libouinc. 
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Bui. 

Biu. 

73  ^ Limoges  et  sec.  (Haat-IimousiD). 

91.  Montfort-rAmaory  et  sec. 

73MuHe  et  sec.  (Bâs-Umousm). 

Mont-de-Marsan. 

74.  Loadun. 

93.  Montpellier. 

Montreuil-sur-Mer. 

Limoux. 

93.  Nancy. 

75.  Lyon. 

Blamont 

76.  Lyon.  {Suùe.) 

Lonëville. 

77.  MAcon. 

Nomeny. 

Rosières. 

78.  Le  Mans  et  sec. 

VëzeUse. 

79.  LeMans.(Stftï(;.) 

9û.  Navarre. 

80.  Mantes  et  Meulan. 

Nërac  et  ïec. 

81.  Mantes  et  Meuian.  (Suiu.) 

95.  Nemoors. 

82.  Marseille. 

96.  Ntmes. 

83.  Marches  communes. 

97.  Nivernois  et  Donxiois. 

Meaux. 

98.  Orléans  et  sec. 

SU.  Melun  et  sec. 

99.  Orléans.  (Smte.) 

85.  Mende. 

Orange  (Principantë  d*). 

86.  Melz. 

100.  Pamiers  (Comté  de  Foix). 

1  or.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris  intra 

87.  Longwy. 

muras  et  extra  muroi. 

Sarrdouis. 

lor.            — 

ThionviUe. 

Sarreboorg  et  Phalsbonrg. 

102.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris  <»r(ra 

nwrof  etsec 

88.  Metz.  {Suite.) 

»         / 

103.  Cahiers  de  la  prévôté  et  vicomte 

89.  Mireconrt. 

de  Paris  extra  muros. 

Remiremont. 

104.                    — 

NenfchAtean. 

105.                   — 

Saint-Dië. 

ÉpinaL 

106.                   — 

Brayères. 

107.                   — 

Charmes. 

108.                  — 

ChAld-sur-Moselle. 

109.                  — 

Damey. 

110.                  — 

90.  Montargis. 

111.                  — 
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Bui. 

Bui. 

113.  Prévôté  et  vicomte  de  Paris  eatra 

ISA.  Bouzonville.  (Suite.) 

muras.  (Smte.) 

Dienze. 

113.  PrëvAlë  et  vicomte  de  Pari»  (Ville 

Fënestrange. 
Lixheim. 

et  fiEiabourgs  de  Paris). 

114.                   — 

135.  Saint-Domingue. 

115.                   — 

136.  Saint-Flour  et  sec 

116.  BeUéme-au-Perche  et  sec 

137.  SaintJean-d'Angely. 

Saint-Quentin. 

117.  Përigueux  et  «ec. 

.  «k ««       ^^     »          «%.                 ■        m*     A  * 

138.  Samt-Pierre-le-Moût 

(  Gouvernement  de). 

139.  Saintes  et  sec 

119.  Peq>igDan  et  sec. 

140.  Saumur. 

120.        — 

141.  Sedan  et  sec. 

121.  Poitiers  et  sec. 

Carignan  et  sec. 

Mohon. 

122.      — 

MousoD. 

123.      — 

142.  Senlisetsec. 

12â.      — 

143.  Sens  et  sec 

125.  Provins  et  sec. 

Le  Puy-en-Velay. 

144.  Sëzanne. 

Soissons. 

126.  Qoatre-Vayëes  (Pays  des). 

Gahors  et  sec 

145.  Soûle  (Pays  de). 

127.  Cahors.  {Smte.) 

Strasbourg. 

128.  Le  Quesnoy  et  sec. 

146.  Tartas. 

Toulon. 

129.  Reims. 

Brignoles. 

Rivière-Verdon  et  pays  annexes. 

Hyères. 

130.  Rodez  et  MiUao. 

147.  Toul. 

131.  Rouen  et  sec. 

Vie 

132.     — 

148.  Toulouse. 

133.  Sarreguembes. 

149.  Toulouse.  {Suite.) 

Bilche. 

150.  Tours  et  sec. 

Bonlay. 

Château-Salins. 

151.  Trévoux  (Bombes). 

Bouzonville. 

Troyes  et  sec 
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Bui. 

1 52.  Venddme  et  sec. 
Valenciennes. 

1 53.  Verdun  et  sec. 
Clermontois  à  Vareones. 

154.  Vennandois  à  Laon  et  sec 

155.  Villers-Cotterete. 
Villefranche-de-Rouergiie. 

156.  Vîfleneuve-de-Berg. 

157.  Vitry-le-François. 

158.  Vitry-le-François  et  sec. 

159.  Rustaing  (Pays  de). 
Pondichéry. 

La  Guadeloupe. 

160.  Aix  (SëDëch.d*).  (Supplément.) 

161.  .     —  {Idem.) 

162.  —  (Idem.) 

163.  Bretagne.  (Supplément) 
Bordeaux.  (Idem.) 
Draguignan.  (Idem.) 
Villeneuve-de-Berg.  (  Idem,  ) 
Clermont-Ferrand.  (  Idem.  ) 
Corse.  (Idem.) 
Daupbiné.  (Idem.) 

164.  Délibérations,  cahiers,  actes  di- 

vers des  municipalités,  villes, 
corporations,  etc.,  classés  al- 
phabétiquement par  noms  de 
lieux. 
Abbeville  à  Anduze. 


ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Bni. 

165.  DéUbération8,€lc.  (Siu<e.) 
Angers  à  Azilie. 

166.  —  (SuUe.) 
Lettre  B. 

167.  —  {Suite.) 
Lettre  G. 

168.  —  {Suite.) 
Lettres  D  à  J. 

169.  —  (Suite.) 
Lettre  L 

170.  —  {Suite.) 
Lettre  M. 

171.  —  {Suite.)  . 
Lettres  N  à  R. 

172.  —  {Suite.) 

Saignon  à  Saint-Paul-en-Jarest. 

173.  —  {Suite.) 
Saint-Paul-lès-Vence  h  Tulle. 

17Û.  —  {Suite.) 
Lettres  V  h  Z. 

Frais  des  assemblées  Rec- 
torales. 

Mémoire  présenté  au  Comité 
des  finances  par  le  garde  des 
sceaux. 

Tableau  des  dépenses  par  bail- 


Proclamation  du  roi  et  instruc- 
tion pour  le  payement  des  dé- 
penses (  1 8  septembre  1 790). 
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XV 

liistb,  pir  obdre  rgmiriqub  de  cartons,  dbs  documents  provb.nant  de  l  as^ 
srmblbb  constituante  et  concernant,  par  parties,  la  convocation  des 
États  généraux,  conservés  aux  Archives  nationales  sous  la  cote  C,  i& 
A  i3/i. 

C.  14.  Procès- verbaux  des  assemblées  électordes,  cahiers,  etc.,  conceroaDt  les 
bailKages  principaux  oa  jaridiciions  assimilées  de  : 

Agen,  Aix,  Aiençon,  Alsace  (Villes  impériales ),  Amiens,  Amont  à 
VesonI,  Angers,  Angonléme,  Annonay,  Arles,  Armagnac  h  Lectoure, 
Arras. 

C.  15.  Idem.  (Suite.) 

Auch,  Autun,  Auxois  (Semur-en-),  Aval  (Lons-le-Saulnier),  Aves- 
nés  ,Bailleul  ,Bar-le-Due,  Bar-snr-Seine,  Basse-Marcheà  Dorat,6azas. 

G.  16.  Idem.  (Suite.) 

Béam,  Villefiranche-de-Beaajolais,  Béarnais,  Belfortet  Huningue, 
Belley,  Besançon,  Béziers,  Bigorre,  Blois,  Bordeaux,  Boulogne, 
Bourg-en-Bresse,  Bourges,  Brest. 

C.  17.  Idem.  (Suite.) 

Caen,  Calais,  Cambrai,  Carcassonne,  Carhaix,  Castelmoron,  Cas- 
telnaudary,  Castres,  Caux,  Cbâlons-snr-Mame,  Chalon-snr-Sadne, 
CbaroUes,  Cbartres,  CbAteauneuf-en-Thimerais,  Château-Thierry, 
Châtellerault,  Chfitillon-sur-Seîne ,  Chaumont-en-Bassigny,  Ghanmont- 
en-Vexin,  Clermont-en-Beanvoisis,  Colmar  et  Schlestadt,  Com- 
minges,  Cnuserans  et  Nébouzan. 

C.  18.  Idem.  (Suite.) 

Corse,  Couserans,  Coutances,  Crépy-en-Valois ,  Dauphiné,  Dax, 
Dijon,  Dinan,  Dol  (diocèse  de),  Dôle,  Douai,  Dourdan,  Draguignan, 
Étampea,  ÉvTeux. 

C.  19.  /(fcm.  (Suite.) 

Forcalquier,  Forez  (Montbrison),  Fougères,  Gex,  Gien,  Hagnenan 
et  Wissembourg,  Guéret  (Haute-Marche),  Hennebont,  Lanjres, 
Lesneven,  liboume,  Lille,  Limoges,  Limoux,  Loudun,  Lyon, 
Mâcon,  le  Mans,  Mantes  et  Meulan,  Marches  communes,  Marseille. 

C.  20.  Idem.  (Suite.) 

Meaux,  Melon,  Mendc,  Metz,  Mirecourt,  Montargis.  Mont-de- 
Marsan,  Monifort-rAmaury. 
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C.  21.  Procès- verbaux,  etc.  (Suite.) 

Montpellier,  Montreuil-sur-Mer,  Morlaix,  Moulins,  Nancy,  Nantes, 
Nemours,  Nërac,  Nîmes. 

C.  22.  lim.  (Suite.) 

Nevers ,  Orange ,  Orléans ,  Pamiers,  Paris-YÎlle,  Paris  hors  les  murs. 
Perche,  Përigueux,  Péronne,  Montdidier  et  Roye,  Perpignan,  PMr- 
md,  Poitiers,  Ponthieu  à  Abbeville. 

C.  23.  Uem.  (Suite.) 

Provins,  Puy-en-Velay,  Quercy  (Gahors),  Quesooy  (le),  Qnimper, 
Reims,  Rennes,  Rodes  et  Millau,  Rîom,  Rivière-Verdun,  la  RocbeHe, 
Rouen. 

C.  24.  Idem.  (Suite.) 

Saintes ,  SaintJean-d'Angdy,  Saint-Brienc ,  SaintrDomingue ,  Saini- 
Flour,  Saint-Malo,  Saiat-Pierr&4e-Moàtier,  Saint-Quentin,  Sarregue- 
mines  (liasses  i&8  et  iSy),  Saumur,  Sedan,  Senfis,  Sens,  Sâanne, 
Soissons,  Strasbourg,  Tartas,  Toulon,  Toulouse,  Tours,  Tr^uier. 

C.  25.  Um.  (Suite.) 

Trëvoni,  Troyes,  Tulle,  Ustaritz,  Vaiendeones,  Vannes,  VendAme, 
Verdun,  Vermandois  à  Laon,  ViHefrancIie^e-Rouergue,  Villenenve- 
de-Berg,  Villers-Cotterets,  Vitry-le-François. 

C.  26.  R^ilementdn  ai  janvier  1789,  modèles  d^assignations,  etc.;  déclaration 
du  s3  septembre  1788;  résultat  du  Consml  du  roi  du  37  décembre 
1788,  suivi  dn  rapport  lait  au  roi  par  Ned^er. 

Régiments  royaux  et  arrêts  du  Conseil  concernant  :  Alsace,  Bour- 
gogne, Lorraine,  Trois-Évèchés,  Languedoc,  Auvergne,  Franche- 
Comté,  RoussiUon,  Marches  communes.  Orange,  Flandre,  daché 
d'Albret,  Châteauneuf-en-Thimerais,  Navarre,  Soûle,  Foix,  Béam, 
Rivière- Verdun,  Cambrésis,  Bigorre,  Artois,  Comminges,  Hainaut, 
Belléme,  Provence,  Angoumois,  Champagne,  Sens,  Metz,  Senlis, 
Nîmes,  Rouen,  Nancy,  Orléans,  Clermont,  Maine,  Bretagne,  Corse, 
Paris,  Ustaritz,  Arles,  Dauphiné,  Paris,  Amont  à  Vesoul,  Conserans, 
Quatre-Vallées,  Castelmoron.  (Imprimés  in-i**.) 

Procès-verbaux  imprimés  du  dergé  (19  an  97  juin  1789).  Notes 
rédigées  par  Tabbé  Coster;  journal  du  curé  de  Souppes,  Thibault; 
pièces  diverses,  journaux  des  séances  des  trois  ordres,  avant  leur  réu- 
nion. 

C.  27.  Compte  rendu  des  conférences  pour  la  vérification  des  pouvoirs;  nom- 
breuses motions;  cahier  de  la  noblesse  de  Çiermont;  expéditions 
diverses  du  règlement  de  P Assemblée  nationale;  lettres  du  roi. 
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C.  âS.  ProeèB-verbaaxduclergë  etdu  tiereëtatdeCoiMl(mi,etducier^ 

notes,  rnodons,  etc..,  pour  la  rëdactioD  du  prooès-Yerbal;  lettres  du 
roi. 

C.  29.  Ampiiation  des  pouvoirs  des  députés;  lettres  de  démissîoii  de  divers  mem- 
bres; dëputations  de  Saiot-Domingue  et  de  la  noUesse  dissidente  de 
Provence;  papiers  provenant  de  la  chambre  de  la  noblesse. 

C.  30.  Vërification  des  pouvoirs  de  la  chambre  de  la  noblesse;  pièces  concernant 
la  Guaddoupe;  procès-vorbaux  et  cahiers  du  bailliage  d*Auxerre. 

C.  31.  Notes  pour  la  rédaction  du  procès- verbal  de  TAssemblée  nationale  en  sep- 
tembre et  octolnre  1789;  lettres  de  Louis  XVI. 

G.  32.  Lettres  de  démission  de  divers  membres;  pétition  des  juifs  d'Alsace  (&  oc- 
tobre 1789);  Sections  de  la  Martinique;  motions  et  notes  pour  la 
rédaction  du  procès-verbal  du  9  au  3o  novembre  1 789. 

C.  33.  États  des  finances  (novembre  et  décembre  1789);  pièces  concernant  Ghar- 
leviHe  et  le  Rustaing;  motions  et  notes  pour  la  rédaction  du  procès- 
veri)al  du  1*'  au  3i  déconbre  1789;  démissions  diverses. 

G.  3A.  Notes  du  Comité  de  vMfication;  documents  divers. 

C.  35.  Pièces  relatives  à  la  prise  de  la  Bastille. 

C.  36.  Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (janvier  1790);  pièces  concernant 
les  évéques  dTpres  et  de  Tournai  et  les  troubles  à  Saint-Dondogue 
(décembre  1789  et  janvier  1790). 

C.  37.  Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (février  et  mars  1790);  demandes 
de  congé. 

C.  38.  Décret  concernant  les  colonies;  convention  avec  TAntriche  omcemant  les 
limites  des  pays  respectif  aux  Pays-Bas  (16  mai  1769);  motions  et 
notes  pour  le  procès-verbal  (avril  1 790).  Démissions  et  congés. 

C.  39.  Notes  et  motions  pour  le  procès-verbal  (mai  1790). 

G.  40.  Démissions  et  congés  de  mai  1790;  affaire  de  Saint-Jean-d'Angely. 

C.  M.  Démissionset  congés  de  juin  1790;  notes  et  motions  pour  le  procès-verbal 
(juin  1790). 

C.  &2.  Mémoires  intéressants  sur  Tlnde;  motions  et  notes  pour  le  procès-verbal 
(juillet  1790). 

G.  A3.  Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (aoât  1790);  démissions  diverses; 
pièces  diverses  concernant  la  dépntation  de  la  colonie  de  Tile  de 
France. 
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C.  M.  Dédaraiion  en  (âveur  d'un  commis  de  T Assemblée,  portant  de  nombreuses 
signatures  de  députes;  motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (sep- 
tembre 1790). 

C.  &5.  Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (octobre  1 790);  démissions  diverses  ; 
note  de  l'électeur  de  Cologne  ;  déclaration  adressée  par  le  roi  à  tous  les 
Français  à  sa  sortie  de  Paris;  lettre  de  démission  de  Necker  (&  sep- 
tembre 1790). 

C.  &6.  Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (novembre  1790);  décès,  congés 
et  démissions  ;  correspondance  ministérielle. 

C.  47.  Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (1*'  au  i5  décembre  1790);  mi- 
nutes des  décrets  relatifs  à  Taliénation  des  biens  nationaux. 

G.  &8.  Motions  et  notes  pour  le  procès-verbal  (16  au  3 1  décembre  1790);  biens 
nationaux.  {Suite,) 

C.  &9.  Congés,  démissions,  etc.;  serment  civique  des  agents  de  la  nation  près  les 
cours  étrangères;  notes  pour  le  procès-verbal  (janvier  i79i). 

C.  50  k  53.  Décrets  relatifs  aux  biens  nationaux. 

C.  54.  Congés  divers;  serment  civique  des  agents  diplomatiques;  notes  pour  le 
procès-verbal  (février  1791). 

C.  55  à  57.  Minutes  des  décrets  d'aliénation  des  biens' nationaux. 

C.  58.  Congés  et  démissions;  dossier  relatif  au  départ  des  tantes  du  roi;  serment 
des  agents  diplomatiques;  motions  et  notes  pour  le  procès-verbal 
(mars  1791)* 

C.  59  à  62.  Minutes  des  décrets  relatifs  à  Taliénation  des  biens  nationaux. 

C.  63.  ff  Adresse  de  près  de  i,3oo  cultivateurs  qui  cultivent  le  tabac  dans  les  trois 
districts  du  département  du  Bas-Rhin,  t» 

G.  6&.  Serment  des  agents  diplomatiques;  affaire  des  tantes  du  roi;  congés,  dé- 
missions, etc.;  notes  pour  le  procès-verbal  (avril  1791). 

C.  65,.  Décret  du  37  avril  1791  portant  organisation  des  divers  ministères;  décrets 
d'aliénation  des  bien»nationaux. 

C.  66.  Décrets  d'aliénation  des  biens  nationaux  (avril  1791). 

C.  67.  Démissions  et  congés;  serment  des  agents  diplomatiques;  notes  pour  le 
procès-verbal  (un  avril  et  commencement  de  mai  1791). 

C.  68.  Notes  pour  le  procès- verbal  (mai  1791);  décrets  sur  les  biens,  na- 
tionaux. 

C.  69.  Décrets  sur  les  biens  nationaux. 


Digitized  by 


Google 


INTRODUCTION.  cxlv 

C.  70.  Dëmissions  et  coDgés;  protestations  des  dëputës  des  colonies;  nomination 
de  Thevenard  à  la  marine  et  de  Tarbë  aux  contributions  publiques; 
notes  pour  le  procès-verbal  (juin  1791). 

G.  71.  Notes  pour  le  procès-verbal  (juin  1791);  démissions  et  congés. 

G.  72  et  73.  Décrets  d'aliénation  des  biens  nationaux. 

G.  74.  Notespour  le  procès-verbal  (juillet  1791). 

G.  75  et  76.  Démissions;  notespour  le  procès-verbal  (août  1791). 

C.  77  et  78.  Notes  pour  le  procès-verbal  (septembre  17^1);  décrets  d'aliénation 
des  biens  nationaux. 

G.  79  à  81.  Décrets  d'aliénation  des  biens  nationaux. 

C  82.  ÂflTaires  de  septembre  1791  ;  rapport  de  Duportail  sur  Tannée;  congés  et 
démissions;  liste  des  députés;  lettres  relatives  aux  âections  des 
évéques  (février  et  mars  1791);  motions  et  adresses  particulières; 
pièces  relatives  à  Tappd  nominal  du  19  juillet  1791. 

C.  83.  Liasse  contenant  les  bulletins  de  vote  de  chaque  bureau,  élection  des  pré- 
sidents, secrétaires,  formation  des  comités,  etc. 

G.  8&.  Feuilles  de  scrutin,  appartenant  à  la  Législative,  et  classées  ici  par  er- 
reur. 

G.  85.  Règlement  sur  les  fonctions  des  commissaires  de  la  salle;  documents  rela- 
ti&  à  leurs  fonctions. 

C.  86.  Documents  rSatife  à  Arches  et  Ghadevifle,  au  Gouserans,  à  Saint-Do- 
mingue, etc.  ;  cahiers*,  doléances,  adresses  des  villes  et  communautés; 
affaires  de  Tordre  de  Malte;  crDivers  ouvrages  patriotiques  en  soixante- 
quatorze  cahiers)),  par  Redenc. 

G.  87.  Motions  et  adresses  de  divers  particuliers  (année  1789). 

G.  88  et  89.  Adresses  des  villes  et  communautés  (juillet  1789). 

G.  90  à  92.*         -  (août  1789). 

G.  93  et  9&.  —  (septembre  1789). 

G.  95.  —  (septembre  et  octobre  1789). 

tr.  96.  —  (octobre  et  novembre  1789). 

G.  97.  Adresses  et  réclamations  de  villes  et  de  pardcijdiers,  de  dates  diverses. 

G.  98.  IMiMMres  et  observations  du  prince^  vèque  de  Strasbourg  contre  Tabolition 
des  droits  féodaux;  mémoires  et  adresses  diverses. 
I.  j 
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c. 

102, 

c. 

103  à  105. 

c. 

106. 

c. 

107  à  109. 

c. 

110  et  m. 

c. 

112  et  113. 

G. 

114. 
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C.  99.  Doeumento  divers  (octobre  k  dëeernbre  1789). 

C.  100  et  101.  Adresses  des  villes  et  rëclamations  diverses  (décembre  1789). 

—  (janvier  1790). 

—  (février  1790). 

—  Procès-verbaux  de  formation  des  municipalités 

(janvier  1790). 

—  —  (février  1790). 

—  (mars  1790). 

—  (avril  1790). 

—  (mai  1 7  90)  ;  commissions  du  roi  pour  l'exécution 
des  décrets  de  TAssemblée  nationale,  relatifs  aux  corps  administratifs 
de  divers  départements. 

G.  115.  Adresses  des  vflles  et  commanautéa  (mai  1 790). 

C.  116  et  117.  —  rdatives  surtout  aux  fédérations  des  gardes  na- 

tionaux (juin  et  juillet  1790). 

C.  118  et  119.  —  (juillet  1790);  procès- verbaux  de  formation 

des  administrations  de  départements. 

C«  120.  Adresses  des  villes  et  communautés  rdatives  à  la  fédération. 

C.  121.  Adresses  des  villes  (août  1790);  procès- verbaux  des  assemblées  de  for- 
mation des  départaments;  documents  rdatife  ftux  troubles  de  Saint- 
Domingue. 

C.  122  et  123.  Adresses  des  vifies  (septembre  1790). 

C.  124.  Adresses  de  villes  et  de  particuliers,  classées  alphabétiquement,   A  et  B. 

C.  125.  —  Billom  à  Cuxac. 

C.  126.  —  Dàl. 

C.  127.  —  Kïx  Mazar. 

G.  128.  —  Meaux  à  Pissotte. 

C.  129.  —  Plandebay  à  SaintrYrieix. 

G.  130.  —  Saintes  à  Z. 

G.  131.  —  Liste  complémentaire  de  A  à  Z,  affaires  des 

colonies. 
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C.  133.  Liasse  de  pièces  relatives  à  i'hAtel  de  la  place  VendAme;  notes  relatives 
aux  dépenses  de  la  Constituante;  papiers  des  commissaires  de  la 
saUe. 

C*  133.  Adresses,  lettres  et  mémoires  divers  émanant  de  villes  et  de  parti- 
culiers. 

G*  13i.  Pièces  relatives  aux  évâiements  de  Paris,  dassëes  par  journées  du  1 3  au 
99  juillet  1789. 
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XVI 

Liste  sommaire,  par  ordre  alphabétique  de  bailliages,  villes  ou  pats,  des 
documents  concernant  la  convocation  des  et  ats  oénéraux,  conserves  aux 
Archives  nationales  dans  les  trois  séries  :  B*,  i  à  90;  B  m,  1  à  17&, 
ET  C,  16  A  i3&. 


bailliages  principaux  et  PAYS  divers. 


Abbeville.  Voir  Ponthieu. 

Agen  (Sénéchaussée  d') 

Aix  (SénéchauflBée  d') 

Alhret  (Sénéchaussée    d*).   Voir   Nérac, 
Caslelmoron,  Tartas 

Alençon  et  ses  secondaires  ( Bailliage  d'). . 

AUace  (Province  d') 

Amiens  et  sec  (Bailliage  d*) 

Amont  à  Vesoul  et  sec  (Bailliage  d*). . . . 

Angers  et  sec.  (Sénéchaussée  d') 

Angouléme  et  sec.  (Sénéchaussée  d").  ... 

Annonay  (Sénéchaussée  d*) 

Arches  et  Gharleville  (Principauté  d') 

Arles  (Sénéchaussée  et  ville  d*) 

Armagnac  à  Lectoure  et  sec  (Sénéchaussée 

d') 

Arras  et  sec  (Gouvernance  d^) 

Auch  (Sénéchaussée  d*) «. . . . 

Auray,  députation  réduite  à  Vannes. . . 

Autun  et  sec  (Bailliage  d') 

Auvergne  (Province  d*) 

Auxerre  (Bailliage  d*) 

Aval  à  Lons-le-Saulnier  et  sec  (Bailliage 

d') 

Avesnes  et  sec.  (Bailliage  d^) 

Bailleul  (Bailliage  de) 

Bar-le-Duc  *  (Bailliage  de)  <»> 


COTE  DES  ARCHIVES. 


Skeib  b*.       SéaiB  B  m.        Séais  G 


9 
9,10,69,70 

a 
11 
11 
tflet68 
t3 
i3 
là 

# 

i5 
i5 
16 
96 
16 
16 
16 

>7 
»7 
18 

19 


a, 160  à  16a 
a 

M 

3  et  4 
5et6 

7 
'     8 

9 

9 

10 

9 
11  et  19 
i3 

37 
i3 

M 
16 

18 

*9 

90 
91,  99,  93 


M 
1/1,1.   1 
là,  1.9 

# 

là,  1.3 

# 
ià,l.  S 
là,  1.6 
là,  1.8 
là,  1.7 

iAJ.9 

f 

ià,l.  loetii 

ià,L  19 
ià,l.  i3 
i5,l.  là 
35,1.  167 
i5,l.  i5 


i5,l.  17 
i5,l.  t8 
i5,  1.  19 

l5,  1.  90 


<*'  Len  noms  suivit  d'an  astérisque  indiqoent  les  villes  qui,  en  Lorraioe,  dans  les  Troit- 
Évécbés,  en  Bretagne  et  en  Provence,  forent  chefe-lieax  d'arrondissement  pour  la  rédocUon 
da  nombre  des  députations.  Les  bailliages  ou  sénéchanssées  qui  furent  soomis  è  cette  rédac- 
tion portent  ta  mention  :  Députatùm  rîéiuitê  à..,  (Voir  Anray,  Barcelonnette,  Bitcbe,  etc.) 
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Barcelonoette,  dép.  réd.  à  Forcalqnier. . . 

Bareur-Seine  (Bailliage  de) 

Basse-Terre  (Sën^ebaotsée  de)   [Gaade- 

loape] 

Basda  (Justice  royale  de).  Voir  Corse. . . . 
Basas  (Sénéchaussée  de) 

Béam  (Souveraineté  de) 

Beaujolais.  Voir  ViUefiraocbe-de-Beaujoiais. 

Beanvais  (Bailliage  de). 

Belfort  et  Hnniogue  (Districts  de) 

BeUéme-au-Perche  et  sec.  (Bailliage  de). 

Belley  (Bailliage  de) 

Besauçan  (Bailliage  de) 

Béâers  (Sénéchamsée  de) 

Bigorre  (  Pays.de) 

Bilche,  dép.  réd.  à  Sarr^guemines 

BlanioDt,  dép.  réd.  à  Nancy 

Blois  et  sec.  (Bailliage  de) 

Bordeaux  (Sénéchaussée  de) 

Boulay,  dép.  réd.  â  Sarregnemines 

Boulogne  (Sénéchaussée  de) 

Bùurboimaiê  (Pravmcê  de), 

Bourg-en-Bresse  (Bailliage  de) 

Bounnonl,  dép.  réd.  À  Bar-le-Duc 

Boui^  et  sec  (Bailliage  de) 

Brest  (Sénéchaussée  de) 

BrHagm  (Province  de) 

Briey,  dép.  réd.  à  Nancy 

Bngnoles,  dép.  réd.  à  Toulon 

Bruyères,  dép.  réd.  à  Mirecourt 

Bugey  et  Valromey.  Voir  Belley  (Bailliage 

de) 

Caen  et  sec  (Bailliage  de) 

Cahors  et  sec  (Sénéchaussée  de) 

Calais  et  sec  (Sénéchaussée  de) 

Cambrésis  (Province  de) 

Carcassonne  (Sénéchaussée  de). 


COTE  DES  ARCHIVES. 


Séaii  B*.   Ses»  B  m.   Séaii  C 


89 

90 

M 

M 

90 

90,  60, 

65  et  66 
f 

90 
90 
91 
91 
91 
91 

80  et  90 

77 

57 
99 
99 

77 

93 

93 

96 

»9 
%k 

95 
95 

18 
81 
53 

K 

97 
98 

ag 
ag 
ag 


66» 

96 
1.59 

a 

90 

95  et  96 

# 
98 

«7 
116 
3o 
3o 
3i 

39 

i33 

g3. 

33 
ZU  et  i63 

i33 

35 

36 

91 

«g 

38 
i63 

91 

ià6 

8g 


ko 
196  et  197 
/il 
61 
kl 


19,1.75 

l5,1.91 


i5,l.93 
16,1.96 

M 
16,1.96' 
16,1.97 
99,1.  191 
16,1.98 
16,1.99 

i6,1.3o 
i6,l.3i 

96,1.168 
et  157 

91, 1. 110 
16,1.39 
16,1.33 

96 J.  168 
et  157 
16, 1.36 

K 

16,1.35 
l5,l.  90 

16, 1.36 
16,1.37. 

M 
l5,l.  90 

96,1.  159 

90,1.  109 

M 

17,1.38» 
93,l.i3o 
17,1.39 
17,1.60 
17,1.61 
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BAILLIAGES  PRUtaPAUX  ET  PAYS  DIVERS. 


Garhaix ^  (Sénéchaussée  de) 

CarigQtn  et  sec.  (Bailliage  de),  dép.  réd. 

à  Sedan 

Castelmoron  (Sénéchaussée  de) 

Caslellanc  (Sénéchaussée  de),  dép.  réd.  a 

Draguignan 

Castdnaudary  (Sénéchaussée  de). 

Castres  (Sénéchaussée  de). 

Caux  à  Caudebec  (Bailliage  de) 

CbâIons-sur-Mame  (Bailliage  de). 

Chalon-«ur-$a6ne  (Bailliage  de) 

Champagne  (  Province  de) 

GharievilJe.  Voir  Arches 

Charmes,  dép.  réd.  à  Mirecourt 

Charolles  (Bailliage  de) 

Chartres  (Bailliage  de) 

ChâteauUn ,  dép.  réd.  à  Carhaix. 

Châleauneuf-en-Thimerais  (Bailliage  de). . 
Châteauneuf-du-Faou,  dép.  réd.  à  Carhaix. 

Château-Thierry  (Bailliage  de) 

Châtellerault  (Sénéchaussée  de) 

Châtel-sur-Moselle,  dép.  réd.  à  Mirecourt. 

Chftlillon-sur-Seine  (Bailliage  de) 

Cbaumont-en-Bassigny  (Bailliage  de). . . . 
Chaumont-en-Vexin  et  sec.  (Bailliage  de). 
Clermont-eii-Beauvoisis  (Bailliage  de).. . . 
ClermontrFerrand  (Sénéchaussée  de).  . . . 

Clermontois.  Voir  Varennes. 

Colmar  et  Schlestadi  (Districts  de) 

Coramercy,  dép.  réd.  à  Bar>le-Duc 

Comniioges  (  Comté  de) 

Concameau ,  dép.  réd.  â  Quimper 

Condom  (Sénéchaussée  de) 

Conserans  (Pays  de).  Voir  Couserans 

Corse  (île  de)t'> 


COTE  DES  ARCHIVES. 
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GouseraoB  (  Pays  de) 

Goutances  et  sec  (Bailliage  de) 

Gr^py-en-Valois  (Bailliage  de) 

Damey,  dép.  réd.  à  Mirecourt 

J)auphiné  (Province  du) 

Dax  et  sec.  (Sâiëcliaussée  de) 

Dieuze,  dép.  réd.  à  Sarreguemines. . . . 

Digne,  dép.  réd.  à  Forcaiquier 

Dijon  et  sec  (Bailliage  de) 

Dinan  (Sénéchaussée  de) 

Dix  villes  impériales  d* Alsace.  Voir  Villes 
impériales 

Dol  (Diocèse  de) 

Ddic  ou  du  Milieu  et  sec  (Bailliage  de).  . 
Donziois.  Voir  Nivemois. 

Dorai  et  sec  (Sénéchaussée  de)  [Basse- 

Marche] 

Douai  (Gouvernance  de) 

Dourdan  (Bailliage  de) 

Draguignan *  (Sénéchaussée  de) 

Spinal ,  dép.  réd.  à  Mirecourt 

Étain,  dép.  réd.  à  Bai^le-Duc. 

Etampes  (Bailliage  d*). 

Evéchéi  (Province  dês) 

Evreux  et  sec.  (Bailliage  d*) 

Pénestrange,  dép.  réd.  â  Sarreguemines. . 

Flandre  maritime.  Voir  Bailleul 

Flandre  (Province  da) 

Foix  (Gomlé  de) 

Forcaiquier*  (Sénéchaussée  de) 

Forex  à  Monlhrison  et  sec.  (Sénéchaussée 
de) 

Fougères*  (Sénéchaussée de) 

Franekê-ConUé  (Province  de) 

Gex  (Bailliage  de) 

Gien  (fiMlliage  de) 

Gourin,  dép.  réd.  à  Garliaix 
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BAILLUGES  PRINaPAOX  KT  PAYS  DIVERS. 


Graode-Tem  (Sënëcbaussëe  de)  [Guade** 

*«*P«] ••• 

Guadeloupe  (Colonie  de  la) 

Guéraode,  dép.  rëd.  à  Nantes < 

Guéret  (Sénéchaussée  de). 

Guyenne  et  Goêcogne  (Pnmnce  de) 

Haguenau  et  Wissembourg  (Districts  de). 

Uainaut  (Piwmee  de) 

Hédé,  dép.  réd.  à  Fougères 

Hennebont  (Sénédiaossée  de) 

Hyères,  dép.  réd.  à  Toulon 

Ile  de  France  (Colonie  de  T) 

Île-de-France  (Province  de  V) 

Indes  orientales.  Voir  Pondichéry 

Jugon (Sénédiaussée  de),  dép.  réd. à  Saint- 
Brieuc 

La  Marche  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Bai^ 
le-Duc 

Langres  (Bailliage  de) 

Languedoc  (Province  de), 

Lannes  (Sénéchaussée  des).  Voir  Dax. . . . 

Lannion  (Sénéchaussée  de),  dép.  réd.  à 
Moriaix 

Laon  et  sec.  (Bailliage  du  Vermandois  à). 

La  Rochelle  et  sec.  (Sénéchaussée  de). . . . 

Lectoure  (Sénéchaussée  de).  Voir  Arma- 
gnac  

Lesneven  (Sénéchaussée  de) 

Libourae  (Sénéchaussée  de) 

Lille  (Gouvernance  de) 

Limoges  et  sec.  (Sénéchaussée  de) 

Limousin  (Bas  pays  de).  Voir  Tulle 

Limousin  (Haut  pays  de).  Voir  Limoges. . 

Limoux  (Sénéchaussée  de) 

Lixheim  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Sarre- 
guemines 

Longuyon  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Bai^ 
le-Duc 

Longwy  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Metz. 

Lons-le-Saulnicr.  Voir  Aval 


COTE  DES  ARCHIVES. 


SéiiB  B*.       Sétu  B  III.       Sétii  C 


0 
§ 
§ 

kk 
hh 
kb 

95 

a 

81 

f 

/i5 

f 


«9 
65 
kb 


96 
73 


47 
47 


f 

47 

77 


«9 
5â 


169 
159 

f 
68 

a 
68 

f 
38 

39 

1/Î6 

f 

a 


ai 

70 

a 

H 
39 

i56 
7» 

a 

39 

7» 

7» 

73' 
a 

a 
7/1 

i36 
ai 

87 


a 

a 

a 
19»  1.81^ 

a 
19,1  80 

a 

*9''-77 

i9.ï-8« 

ai^,L  169 

a 

L 

a 

a6,l.  i/îa 

i5,L  90 

i9,L83 

a 

a 

ai,L 108 
95, L  170 
93,1.  138 

a 

19J-84 
i9,L85 
19,1.86 
19,187 

a 

a 

19,L88 

aà,l.  i48 

et  157 

i5,L  90 
90, 1. 101 

a 


Digitized  by 


Google 


INTRODUCTION. 


cun 


BAILUA€B8  nURCffAUX  KT  FATS  DIfBRS. 


COTE  DBS  ARCHIfBS. 


Séui  B*.       Séui  B  III.        Séiii  G. 


{Fnmmeêéê) 

Loodon  (SénëcbaiMsée  de) 

Lnoéviile  (Btilfiage  de), dép.  M,  â  Nancy. 

Lyon  (Sëoëcbaiiaiée  de) 

MAcOD  (Bailfiage  de) 

Maille  (Sénëchaufliée  da).  Voir  Mani  (Le). 

Mans  et  sec  (Sénéchaussée  du) 

Mantes  et  Meukn  (Bailliage  de) 

Marche  (Sénéchaussée  de  la  BasM-).  Voir 
Dorai 


Marche  (Sénéchaussée  de  la  Haute-).  Voir 
GuéreU 


Marches  communes  de  Poitou  et  de  Bre- 
tagne (Pays  des) 

M^rie-Galande  (Sénéchaussée  de)  [Gua- 
ddoupe] 

MarseiUe  (Sénéchaussée  de) 

Martinique  (Colonie  de  la) 

Meaux  (Bailliage  de) 

Melun  et  sec  (Bulliage  de) 

Me  de  (Sénéchaussée  de). 

MeU*  (Ville  et  baiUiage  de)..  ^ 

Milieu  (Bailliage  du).  Voir  Dôle 

Millau.  Voir  Rodes. 

MkecourI*  (Bailliage  de) 

Mohon  (Bailliage  de),  dép.  réd.  A  Sedan  . 

Montagne  (BaiUii^  de  la).  Voir  Châtillon- 

sur-Seine. 

Montargis  et  sec  (BaiUiage  de) 

Monlhrison.  Voir  Foies. 

Montrde-Mamn  (Sénéchaussée  de) 

Monldidier.  Voir  Péronne • 

Montfort-rAniaury  et  sec.  (Bailliage  de). . 

Montpellier  (Sénéchaussée  de) 

MontreuiUui^Mer  (Bailliage  de) 

MoHaix*  (Sénéchaussée  de) 

Moulins  (Sénéchaussée  de) 

Mouxon  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Sedan. 

Nancy*  (Bailliage  de) 

Nanlrs*  (Sénéchaussée  de) 
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Nantes  (Diocèse  de) 

Navarre  (Royaume  de) 

NâMHuan.  Voir  Comminges 

Nemours  (  Bailliage  de). 

Nérac  d*Albret  et  sec.  (Sénéchaussée  dej.. 

Neufchâteau  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à 
Mirecourt 

Nevers.  Voir  Nivemois 

Nimes  (Sénéchaussée  de) 

Nivemois  et  Doniiois  (Bailliage  de) 

Nomeny  (Bailliage  de) 

Normandie  (Province  de) 

Orange  (Principauté  d') 

Orléans  et  sec.  (Bailliage  d*) 

Pamiers  (Sénéchaussée  de).  Voir  Foix 
(Comié  de) 

Paris  extra  muroe  et  sec.  (Prévôté  et  vi- 
comte de) 

Paris  inira  muroe  (Prévôté  et  vicomte  de). 

Pau  (Sénéchaussée  de).  Voir  Béam 

Perche  (Bailliage  du).  Voir  Bellême. 

Périgueux  et  sec.  (Sénéchaussée  de) 

Péronne,  Montdidier  et  Roye  (Gouverne- 
ment de) 

Perpijrnan  et  sec.  (  Viguerie  de  )  [Roussilion]. 

Phalsbourg.  Voir  Sarrebourg 

Picardie  {Province  de) 

Ploërmel  (Sénéchaussée  de) 

Poitiers  et  sec.  (Bailliage  de) 

Pondicbéry  (Colonie  de) 

Pont-à-Mou86on  (Bailliage  de),  dép.  réd. 
à  Bar-le-Duc 

Ponthieu  à  Abbeville  (Sénéchaussée du). . 

Provence  (Province  de) 

Provins  et  sec.  (Bailliage  de) 

Puy-en-Velay  (Sénéchaussée  du) 

Quatre-Vailées  (Pays  des). 

Querey  (Sénéchaussée  du).  Voir  Gahofs.. . 

Quesnoy  et  sec.  (Bailliage  du) 
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Quimper  (Diocèse  de) 

Quimper*  (Sënéchaïus^  de) 

Quimperlé  (Sënéchaussëe  de),  dép.  réd.  à 
Garhaix 

Reims  (BaiUiage  de) 

RemiremoDl  (Bailliage  de),  dép.  réd.  â 
Mirecourt 

Rennes  (Sénéchaussée  de) 

Rennes  (Diocèse  de). 

Riom  el  sec.  (Sénéchaussée  de) 

Rivière- Verdun  (Pays  de) 

Rodez  et  Millau  (Sénéchaussées  de) 

Rozières  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Nancy. 

Rouen  et  sec.  (BaiUiage  de) 

Rouerguc.  Voir  Villefranche-de-Rouergue. 

Roussillon.  Voir  Perpignan 

Roye.  Voir  Péronne 

Rois  (  Sénéchaussée  de),  dép.  réd.  k  Vannes. 

Rostaing  (Pays  de) 

Saariouis  (BaiUiage  de),  dép.  réd.  à  Metz. 

Sain  t  -  Aubin  -  du  -  Cormier  (  Sénéchaussée 
de),  dép.  réd.  à  Fougères 

Saint-Brieuc*  (Sénéchaussée  de) 

Saint-Brieuc  (Diocèse  de) 

Saint-Dié  (BaiUiage  de),  dép.  réd.  a  Mire- 
court 

Saint-Domingue  (Colonie  de) 

Saint-Flour  et  sec.  (Bailliage  de) 

Saint-Jean-d^Angély  (Sénéchaussée  de). 

Saint-Malo  (Diocèse  de) 

Saint-Mihiel  (Bailliage  de),  dép.  réd. 
Bar-lc-Duc 

Sainl-Pierre-le-Moûlier  el  sec.  (BaiUiage 
de). 

Saint-Pol-de-Léon  (Diocèse  de) 

SaintrQuentin  (BaiUiage  de) 

Saintes  et  sec.  (Sénéchaussée  de) 

Sarrebourg  el  Phalsbour»  (Bailliages  re- 
nais de),  dép.  réd.  à  Metz 

Sarreguemines  *  (BaUliage  de) 
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BAILLUGES  PURCIPADX  ST  PATS  DIfIM. 


Saomur  (Sénécfatiiatée  de). 

Sedan*  et  sec  (Bailliage  de) 

Semur-en-Auxois  et  sec  (Bailliage  de).. . 

Seiriis  et  sec.  (Bailliage  de). 

Sens  et  sec  (Batfliage  de) 

Séianne  et  sec  (BailBage  de). 

Sisleron  (Sénéchaussée  de),  dép.  réd.  à 
Forcalquier. 

Soissons  (Bailliage  de) 

Soûle  (Pays  de) 

Slrasboui^  (Ville  de) ; 

Tartas  (Sénéchaussée  de) 

Thîancoart  (Bailliage  de),   dép.   réd.   à 

Bar-le-Duc 

Thionviile  (Baâliage  de),  dép.  réd.  à  Ifelx. 

Toul*  (Bailliage  de) : 

Tonkm*  (Sénéchaussée  de) 

Toulouse.  (Sénéchaussée  de) 

Tours  et  sec  (Bailliage  de) 

Tréguier  (Diocèse  de) 

Trévoux  (Bailliage  de) 

Trois-Évéchés.  Voir  Évéchés. 

Troyes  et  sec  (Bailliage  de) 

Tulle  et  sec.  (Sénéchaussée  de).  1 

UstariU  (Bailliage  d'). ............ . 

Valenciennes  (Ville  et  prévdté-leHïonile  de). 

Vannes*  (SÀiéchaussée  de) 

Vannes  (Diocèse  de) :•,«•• 

Varennes  (Bailliage   de  Glennonlois  à), 

dép.  rëd.  i  Verdun 

Vendôme  et  sec.  (Bailliage  de) 

Verdun*  et  sec  (Bailliage  de) 

Vermandois  (Bailliagje  du).  Voir  Laon. . . . 

Vesoul.  Voir  Amont  (Bailliage  d').. 

Vézelizc  (Bailliage  dç),  dép.  réd.  à  Nancy. 
Vie  (Bailliage  de),  dép.  réd.  à  Toul. .... . 

Villefranche  -  de  -  Beaujolais  (  Sénéchaussée 

de) ...,., .:..,.: 

Villefranche  -  de  -  Rouerguc    (  Sénécha  ussée 

de) 
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CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


CONCLUSION. 


Nous  n'avons  pu  prétendre  donner,  dans  les  pages  qui  pré- 
cèdent, un  tableau  absolument  complet  de  la  convocation  des 
Etats  généraux  de  1789,  opération  grave  et  difficile,  à  cette 
époque  surtout,  parce  quelle  bouleversait  non  seulement  les 
esprits,  mais  encore  les  mœurs.  Mille  questions  se  rattachant  à 
cette  étude  auraient  pu  donner  lieu  à  de  longs  développements. 
Ainsi  nous  aurions  pu  mettre  en  évidence  l'intéressante  contri- 
bution qu'apporterait  à  l'histoire  des  Etats  généraux  antérieurs 
la  masse  de  documents  de  tout  genre  (^^  envoyés  à  la  cour  à  la 
suite  de  l'arrêt  du  Conseil  du  5  juillet  1788.  Mais  il  faut  nous 
borner. 

La  conclusion  utile  de  cette  introduction,  c'est  que  la  con- 


^^)  ffM.  de  Pastoret  fournit  des  ren- 
seigoements  précieux  sur  cette  masse 
ënorme  de  pièces  et  de  mémoires  dé- 
pouillée par  son  père  en  1788,  remise 
au  Roi  avec  les  notes  destinées  à  en 
faire  connaître  sommairement  la  na- 
ture, renvoyée  au  garde  des  sceaux, 
enfm  transmise  à  M.  Necker.  i>  {Rapport 
à  la  section  du  Cotnùé  des  travaux  histo- 
riques, par  M.  Georges  Picot,  adoplé 
par  la  section  du  comité  d'histoire  dans 
la  séance  du  6  décembre  1875.)  Ce 
rapport  a  été  publié  avec  la  Circulaire 
du  Ministre  de  l'instruction  publique  con- 
cernant le  projet  de  publication  des  do- 
cuments inédits  relatifs  aux  États  géné- 
raux du  iiv'  au  ir 11' siècle.  Paris,  Imp. 
nal.,  1876,  in.8*(Bibl.  nnl.,  f^  1/76). 


Les  documents  cités  dans  ce  rapport 
sont  conservés  en  grand  nombre  aux 
Archives  nationales  dans  les  séries  dont 
nous  nous  occupons.  Ils  tirent  une 
réelle  importance  de  ce  fait  que  presque 
tous  les  bailliages,  ou  juridictions  assi- 
milées, adressèrent,  en  1788  et  même 
encore  en  1 789  ^de  multiples  copies  des 
délibérations,  procè»-verbaux,  leUres 
royales,  etc.,  constatant  qu'aux  btals 
antérieurs  ils  avaient  joui  soit  d'une 
députation  directe,  soit  de  certains  pri- 
vilèges qui  intéressaient  si  vivement 
alors  les  provinces.  Il  serait  presque 
impossible,  sans  le  secours  de  ces  do- 
cuments, d'écrire  une  histoire  com- 
plète des  États  généraux  antérieurs  au 
wiii'  siècle. 
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vocation  des  Etats  généraux  fut,  en  1789  plus/}u'à  toute  autre 
époque,  une  opération  qui,  par  son  ampleur,  touche  à  l'his- 
toire de  presque  toutes  les  institutions  de  Tancienne  monarchie  ; 
que  les  détails  en  sont  demeurés  jusqu  ici  fort  obscurs  par  le 
manque  absolu  de  textes  authentiques  et  qu'enfin  la  présente 
publication,  même  réduite  comme  elle  lest  à  tout  ce  qui  n est 
pas  cahiers  et  procès- verbaux,  apportera  aux  chercheurs  un 
instrument  de  travail. 

Nous  ne  nous  dissimulons  ni  la  grandeur  de  l'entreprise  ni 
surtout  ses  difficultés,  mais  les  imperfections  que  l'on  ne 
pourra  manquer  de  relever  dans  notre  ouvrage  trouveront 
peut-être,  dans  la  complexité  même  des  recherches,  une  expli- 
cation et  une  excuse. 

ArmInd  BRETTE. 
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RECUEIL 


DE 


DOCUMENTS  RELATIFS  À  LA  CONVOCATION 

DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX 

DE  1789 


-t>«'<J- 


PREMIÈRE  PARTIE. 

LES  ACTES  DE  L'AUTORITÉ  ROYALE,  DES  PARLEMENTS 
ET  DE  KASSEMBLÉB  NATIONALE. 


AVERTISSEMENT 

DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 

Les  deux  premiers  chapitres  de  cette  première  partie  concernent  tous  les  actes 
loodamentaiix  de  la  convocation  des  États  généraux,  aoxqnels  nous  devrons  nous 
référer  fréquemment  dans  la  suite,  et  que  pour  ce  motif  nous  avons  classés  sépa- 
rément au  début  de  cet  ouvrage. 

Ces  actes  émanent  du  pouvoir  royal,  des  Parlements  ou  de  T Assemblée  natio- 
nale. Les  ministres  secrétaires  d'État  ayant  coutume  de  signifier  fréquemment 
leurs  décisions  comme  étant  celles  du  roi ,  nous  les  avons  classées  indistinctement 
avec  les  actes  émanant  directement  du  roi,  tels  que  déclarations  royales,  arrêts 
du  Conseil,  règlements,  ordonnances,  etc. 

Les  arrêts  des  Pariements  de  province  sont  vraisemblablement  incomplets.  Nous 
avons  donné  quelque  développement  aux  actes  du  parlement  de  Paris,  parce  que 
l^liistoire  des  variations  de  cette  cour  souveraine  intéresse  au  plus  haut  point  la 
connaissance  exacte  de  cette  période  de  notre  vie  nationale. 

Le  chapitre  i*'  donne  les  titres  sommaires  de  ces  actes  dans  leur  ordre  chrono- 
logique. Le  numéro  d  ordre  qui  en  suit  immédiatement  renonciation  permettra 
de  les  retrouver  dans  leur  texte  intégral  ou  analytique  au  chapitre  ii. 

Nmm  avons  cru  qu'il  y  avait  un  intérêt  capital  à  trouver  ces  documents  rappro- 
diés  et  classés  par  bailliages,  villes  ou  pays.  C'est  l'objet  de  ce  second  chapitre. 
Les  documents  sont,  dans  ce  chapitre,  divisés  en  cinq  séries  comprenant  :  i*  actes 
concernant  l'ensemble  de  la  convocation,  et  non  une  r^on  déterminée  (série  I); 
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2  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

a*  bailliages  et  pays  dont  la  convocation  a  éié  Cixée  par  le  règlement  g^nérul  du 
34  janvier  1 789  {séné  II) ;  3'  pays  d'Étais  et  autres  pour  lesquels  il  n'a  pas  éié  àé- 
rogd  k  la  forme  prescrite  par  le  r%lement  du  ai  janvier  (sdrie  III);  4*  pays  d'États 
ci  autres  pour  lesquelu  au  contraire  il  a  ëlë  dc^rogd  à  cette  forme  (aërie  IV);  5* enfin 
pays  qui ,  n'ayant  fait  l'objet  d'aucun  règlement  royal ,  ont  eu  leur  dëputation  admise 
par  des  devisions  spéciales  de  l'Assemblée  nationale  (série  V).  On  trouvera,  k  la 
table  des  matières  du  présent  volume,  un  tableau  des  pays,  villes  ou  provinces 
compris  dans  chacune  de  ces  séries.  Ces  divisions  toutefois  ne  sont  pas  absolues. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  compris  dans  la  série  II  les  règlements  de  Paris-ville,  du 
pays  des  Quatre- Vallées,  etc.,  dont  la  convocation  fit  l'objet  de  r^ements  particu- 
liers, mais  ces  baflliages  étaient  enclavés  dans  les  dix-neuf  généralités  visi^s  par  le 
règlement  du  94  janvier,  et  leur  convocation  était  intimement  liée  à  celle  des  pays 
adjacents;  il  n'était  pas  possible  de  les  en  sé|)arer.  Nous  suivrons  rigoureusement 
dans  la  suite  de  ce  travail  l'ordre  de  classement  établi  pour  les  actes  contenus 
dans  le  chapitre  11. 

Les  documents  qui  ne  portent  pas  au  début  la  note  :  Analyse  sommaire,  sont 
donnés  in  extenso ,  soit  à  cause  de  leur  importance  dans  l'histoire  de  la  convoca- 
tion, soit  parce  qu'ils  sont,  à  notre  connaissance,  reproduits  pour  la  première 
fois.  Quant  aux  extraits,  ils  consistent  dans  les  citations  textuelles  des  phrases 
essentielles  des  documents,  et  les  coupures  que  nous  avons  faites  pour  abr^r 
sont  indiquées  par  des  points  suspensifs. 

Nous  indiquons  m  fine  par  le  mot  inédit  ceux  de  ces  documents  que  nos  re- 
cherches personnelles  ne  nous  ont  révélés  qu'à  l'état  de  manuscrits,  sans  vouloir 
affirmer  cependant  qu'ils  n'ont  pas  été  imprimés  dans  les  nombreuses  publications 
locales  consacrées  à  la  Révolution. 

Les  documents  qui  ont  été  reproduits  soit  dans  les  Archives  parlementaires,  soit 
dans  l'Introduction  du  Moniteur  de  Thuau-Granville ,  portent  de  môme  la  référence  à 
ces  ouvrages.  Ceux  qui  n'indiquent  in  fine  cpie  la  cote  de  la  Bibliothèque  nationale 
ou  des  Archives  nationales  doivent  être  considérés  comme  n'ayant  pas  été  publiés 
dans  ces  deux  importants  recueils. 

Nous  n'avons  compris  dans  ces  deux  premiers  chapitres  que  les  actes  qui 
forment,  en  qudqnc  sorte,  le  point  de  départ  de  la  convocation;  ceux  d'une 
moindre  importance,  émanant  des  autres  pouvoirs,  seront  rapportés  ultérieure- 
ment avec  l'histoire  particulière  de  chaque  bailliage,  ville  ou  province. 

Les  décrets  ou  décisions  de  l'Assemblée  nationale  sont,  à  moins  d'indication 
contraire,  extraits  du  procès- verbal  et  sont  toujours  classés  à  leur  date  propre  et 
non  à  celle  de  leur  promulgation ,  l'Assemblée  nationale  renvoyant  toujours  è  la 
première  de  ces  dates  et  non  à  la  seconde  lorsqu'elle  se  référait  à  des  actes  anté- 
rieurs. Les  décisions  relatives  aux  députés  admis  par  suite  de  décès  ou  de  démis- 
sion seront  rapportées  ultérieurement  dans  les  listes  qui  comprendront  les  noms  de 
tous  ceux  qui  furent  élus  à  un  titre  quelconque  aux  États  généraux  et  à  FAssem-^ 
blée  nationale,  aiAsi  que  les  mutations  survenues  au  cours  de  la  session.  On  ne 
trouvera  aux  chapitres  i  et  11  de  la  première  partie  que  les  décrets  de  la  Consti- 
tuante concernant  Fensemble  de  certaines  députations  contestées  ou  admises  sans 
avoir  fait  l'objet  d'une  convocation  réguhèi'e. 
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Comme  il  importait  enfin,  dans  celte  s^rie  de  textes,  de  pouvoir  suivre  les  mo- 
difications successives  apportées  par  la  Constituante  à  Tëtat  des  citoyens  au  point 
de  vue  électoral,  nous  avons  classé  chronologiquement  et  sommairement  les  dé- 
cisions de  TAssemblée  nationale  se  rapportant  à  cet  objet ,  qui  ne  pouvaient ,  sans 
dépasser  les  bornes,  trouver  place  intégralement  dans  la  cinquième  série.  C'est 
lobjet  du  chapitre  v. 

Les  actes  de  l'autorité  royale  relatifs  à  la  convocation  ont,  pour  la  plupart,  été 
imprimés  en  trois  formats  :  in-8',  in-i"  et  in-folio.  De  rares  exemplaires  sont  dis- 
séminés aux  Archives  nationales  (B\  i  h  86),  et  nous  n'avons  pu  donner  sur  ce  point 
que  d'insuQlsants  détails;  mais  un  assez  grand  nombre  de  ces  actes  sont  conservés 
en  minute  (B*,  i)  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé;  chacun  de  nos 
textes  porte  mention  de  ce  détail.  Une  note  émanant  des  bureaux  accompagne  la 
collection  de  ces  documents;  elle  est  ainsi  conçue  :  «rLes  minutes  des  règlements 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux  doivent  être  approuvées  par  Votre  Majesté. 
La  célérité  avec  laquelle  il  a  fallu  s'occuper  avant  tout  de  leur  envoi  n'a  pas  permis 
d'en  faire  a  cet  effet  les  copies  nécessaires.  On  a  d'ailleurs  préféré  de  les  mettre 
tous  ensemble  sous  les  yeux  de  Votive  Majesté,  en  la  suppliant  de  les  approuver. 
Ils  sont  au  nombre  de  quarante-six.»  (Arch.  nat.,  B',  i.) 
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CHAPITRE  PREMIER. 

LISTE  SOMMAIRB,  PAE  ORDRS  GH10N0L06IQUB ,  DES  ACTES  DE  L'AUTORITE 
ROYALE,  DES  PARLEMENTS  ET  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE,  RELATIFS 
A  LA  CONVOCATION. 


SjuUlet  îj88.  —  Arrêt  da  Conseil  d*État  concernant  la  eonvocation  des  États 
généraux.  — N-It»). 

a  aait  ij88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  convoquant,  le  99  août,  k  Romans, 
une  assemblée  préparatoire  des  États  du  Dauphiné.  —  N*  CLXXXVIU. 

8  août  î  y88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  fixant  au  1*'  mai  Touverture  des  États 
généraux,  et  suspendant  le  rétablissement  de  la  Cour  plénière.  —  N*  II. 

îo  août  îj88.  —  Lettre  du  roi  accréditant  ses  commissaires  en  Daupbiné.  — 

N*  axxxix. 

16  août  iy88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  portant  interprétation  de  cdui  du 
3  aoàt  concernant  les  États  du  Dauptuné.  —  N"  CXC. 

ù3  septembre  îj88,  —  Déclaration  du  roi  ordonnant  que  rassemblée  des  États 
généraux  aura  lieu  en  janvier  et  que  les  officiers  des  cours  reprendront  Texerdce 
de  leurs  fondions.  —  N"  III. 

95  septembre  ij88.  —  Arrêt  du  pariement  de  Paris  portant  enr^fistrement  de 
la  dédaration  royale  du  9 3  courant,  et  demandant  que  les  États  généraux  annoncés 
soient  r^ulièrement  convoqués.  —  N*  IV. 

95  septembre  ij88,  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  portant  permis  d'informa- 
tion contre  les  ministres.  —  N*"  V. 

97  septembre  1^88.  —  Arrêt  du  pariement  de  Paris  qui  condanme  un  im- 
primé ayant  pour  titre  :  Annales  politiques,  civiles  et  littéraires,  par  M.  Linguet, 
t  XV,  n-  116,  à  être  lacéré  et  brûlé.  —  N*  VI. 

5  octobre  ij88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  convoquant  l'assemblée  des  no- 
tables pour  le  3  novembre  1788.  —  N*  VII. 

10  octobre  iy88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  fixant  définitivement  l'organisation 
des  États  du  Hainaut.  —  N<*  CXXXVHI. 

99  octobre  1^88,  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  pour  la  nouvelle  convocation  des 
États  du  Dauphiné.  —  N*  CXCI. 

(')  RappeloDS  que  ces  numéros  d*orclre  renvoient  au  chapitre  11. 
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i"  novembre  ij88,  —  Arr^l  du  Conseil  d'Etat  permettant  la  convocation  des 
États  de  Franche-Comtd ,  à  Besancon,  le  26  novembre,  pour  délibérer  sur  le 
nombre  de  repréïeutants  h  donner  a  chaque  ordre,  etc.  —  N°  CXJI. 

5  décembre  tj88.  -^  Arrêté  du  parlement  de  Paris  demandant  le  retour  pério- 
dique des  États  généraux,  la  responsabilité  des  ministres,  etc.  —  N'  VIII. 

ij  décennbre  iy88.  —  Arrêt  du  pariement  de  Paris  condamnant  rîraprimë  : 
Délibération  à  prendre  par  le  tiers  étal  dans  tauteê  les  muiùcipalités  de  France,  — 
N'  IX. 

ig  décembre  ij88.  —  Airét  du  parlement  de  Paris  relatif  a  la  Pétition  des  ci- 
toyens domiciliés  à  Paris  et  arrêté  y  joint.  —  N*  X. 

•.    QSi  décembre  i  ^88..  — •  Arrêté  du  parlement  de  Paris  concernant  diverses  ré- 
formes réclamées  par  l'arrêté  de  ladite  cour,  du  5  du  même, mois.  —  N*  XI. 

a  7  décembre  ij88.  —  Résultat  du  Conseil  d'État  tenu  h  Versailles  devant  le 
Voi.  —  N*  XII. 

97  décembre  1^88.  —  Rapport  fait  an  roi  par  le  ministre  de  ses  ûnances.  — 
N'  XIII. 

...  3  janvier  t'j8(},  —  Arrêt  du  Conseil  d'Étal  suspendant  jusqu'au  3  février  la 
^ance  des  Étals  de  Bretagne.  —  N'  CLIX. 

,    â  janvier  iy8g,  —  Arrêt  du  Conseil  d  Etal  portant  nomination  de  commissaires 
pour  régler  ce  qui  a  rapport  h  la  convocation  des  Étals  généraux.  —  N"  XIV. 

7  janvier  t  j8g.  —  Arrêté  du  pariement  de  Besançon  h  propos  de  la  protesta- 
tion de  certains  membres  de  la  noblesse  contre  le  résultat  du  Conseil,  du  a 7  dé- 
cembre 1 788.  —  N"»  CXllI. 

8  janvier  ij8g,  —  Arrêt  du  pariement  de  Rennes  condamnant  trois  imprimés 
ayant  pour  titres  :  Avis  aux  députés  des  villes  et  communes  aux  Etats  de  Bretagne; 
Avis  aux  Parisiens;  Les gracches  français.  —  N*  CLIX*^. 

lù  janvier  ij8g.  —  Arrêt  du  même  pnrlemenl  qui  supprime  deux  actes  conte- 
nant des  protestations  contre  des  décisions  des  clmmbres  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse. —  N'  CXIV. 

li  janvier  ij8g,  —  Arrêt  du  Conseil  d'Étal  cassant  cl  annulant  la  délibération 
prise  dans  l'assemblée  tenue,  le  ag  décembre,  eu  l'église  du  collège  d'Aix.  — 
N-CLV. 

Qo  janvier  ij8g.  —  Lellre  du  roi  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État 
qui  suit.  —  N°  CLX*. 

Arrêt  du  Conseil  d'État  concernant  les  Etais  de  Bretagne.  —  N*  CLX". 

31  janvier  iy8g,  —  Arrêt  du  Conseil  d'Étal  qui  casse  l'arrêt  du  parieme 
de  Besancon,  du  la  janvier  178g.  —  N"  CXV. 

3i  janvier  i']8g,  —  Arrêté  du  parlement  de  Toulouse  concernant  les  Étals  du 
Languedoc  et  la  convocation  prochaine  des  États  généraux.  —  N*  XCV» 
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uijaimer  tjSg.  —  Lettre  da  roi  pour  la  convocation  des  États  généraux,  h 
Versailles,  le  37  avril  1789.  —  N'  XXXVIII*.  —  Suivie  de  : 

Règlement  royal  pour  rexéculion  des  lettres  de  cou  vocation  du  a/i  janvier 

1789.  —  N'  XXXVIII*. 
État  des  bailliages,  sénéchaussées,  etc.,  qui  députeront  directement  ou  in- 
directement aux  États  généraux ,  avec  le  nombre  de  leurs  représentants. 
—  N-  XXXVIIR 
État  des  villes  qui  devront  envoyer  plus  de  quatre  députés  aux  assemblées 
des  bailliages,  et  nombre  de  ces  défmtés.  —  N*  XXXV1I1^ 

ùj  janvier  iy8().  —  Arrôté  du  parlement  de  Besançon  sollicitant  du  roi  l'élec- 
tion, par  les  États  de  la  province,  des  députés  aux  États  généraux.  —  N*  CXVI. 

So  janvier  1  j8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  portant  interprétation  de  celui 
du  20  janvier  1789  concernant  les  États  de  Bretagne.  —  N*  CLXI. 

3t  janvier  ij8g.  —  Arrêté  du  parlement  de  Besancon,  rendu  en  protestation 
de  Tarrét  du  Conseil  du  ai  janvier  1789,  qui  casse  son  arrêt  du  19  du  même 
mois.  —  N*  CXVII. 

Janvier  1  jSg.  —  Édit  du  roi  portant  création  d'un  office  de  grand  bailli  d'épée 
h  Versailles.  —  N'  XXXIX. 

SJevrier  1  jSg.  —  Arrêt  du  parlement  de  Rouen  concernant  la  garde  du  bail- 
liage, le  siège  vacant.  —  N*  LXXXIV. 

5  février  ijSg.  —  Antre  arrêt  du  même  parlement  sur  le  même  objet.  — 
W  LXXXV. 

y  février  îj8g.  —  Lettre  et  règlement  du  roi  concernant  la  convocation  des 
États  généraux  en  Lorraine  et  Barrob.  —  N**  GLI\ 
Ordre  des  élections  et  députations.  —  N*  CU', 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N""  CLl°. 

j  février  î'j8g.  —  Lettre  et  règlement  du  roi  pour  la  province  des  Trois-Évê- 
chés  et  Clermontois.  —  N*  GXLIll*. 

Ordre  des  élections  et  députations.  —  N*  CXUIP. 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CXLIIP. 
j  février  1^8 g.  —  Lettre  et  règlement  du  roi  pour  T Alsace.  —  N*  CXLI. 
j  février  i'j8g.  —  Lettre  et  règlement  du  roi  pour  la  Bourgogne. —  N*  CVII*. 
État  des   bailliages   qm   députeront  directement   ou  indirectement.    — 

N*  CVII-. 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N"  CVII*^. 

j  février  i'j8g.  —  Lettre  et  règlement  du  roi  pour  la  province  du  Languedoc. 
—  N'  XCIV\ 

Etat  des  sénéchaussées  qui  députeront  directement.  —  N*  XCIV*. 
Etat  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députt^s.  —  N"  XCIV\ 
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g  février  îj8g.  —  Arrêt  du  parlement  de  Rouen  coDcemant  b  garde  du  bafl- 
liage,  le  siège  vacant  —  N*  LXXXVI. 

g  février  i  j8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d*Élat  ordonnant  Texé^utîon  de  l'arrêt  rendu , 
le  38  janvier,  par  le  pariement  de  Rennes.  —  N*  GLXII. 

10  février  îj8g,  —  Arrêt  du  pariement  de  Rouen  concernant  la  garde  du  bail- 
liage, le  siège  vacant.  —  N*  LXXXVH. 

[îo]  février  ijSg.  —  Règlement  particulier  pour  les  bailliages  de  Cbaumont 
etMagny.  — N*LXXXVIII. 

[î 3]  février  178g.  —  Édit  du  roi  portant  établissement  d'un  bailliage  royal 
dans  la  ville  de  Dreux.  —  N*  XL 

i3  février  î'j8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  casse  l'arrête  de  la  cour  des 
comptes  de  Montpellier,  du  aa  décembre  1788.  —  N"*  XCVI. 

li  février  î'j8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  supprimant  un  imprime  intitule  : 
Détail  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes,  le  ù6  janvier  îj8g,  —  N*  CLXIII. 

î  5  février  178 g,  —  R  Cément  du  roi  pour  la  province  d'Auvergne.  —  N*  LXI. 

1  g  février  1  j8g.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  pays  de  Soûle.  —  N*  CXXVIII.  " 

ig  février  t'j8g.  —  Lettre  et  r^ement  pour  le  HainauU  — N*  CXXXIX*. 
État  des  villes  qui  doivent  envoyer  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CXXXIX*. 

îg  février  î78g.  —  Lettre  et  règlement  pour  l'Artois.  —  N*  CXXXIII*. 
Ltat   des  bailliages  qui  députeront   directement    ou   indirectement  — 

N«  CXXX11I-. 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CXXXIII®. 

î  g  février  178 g.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  Cambrésis.  —  N*  CXXX*. 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CXXX'. 

î  g  février  178 g.  —  Lettre  et  règlement  pour  la  province  de  Flandre.  — 
N*CXX1V\ 

État  des  villes  qm'  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N'CXXIV". 
tg  février  178g,  — Lettre  et  règlement  pour  le  pays  de  Bigorre.  — N*  CXXXI. 

s  g  février  17*9.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  Béam.  —  N*  CXCIV*. 
État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CXCIV*. 

1  g  février  178g.  —  Lettre  et  rè^ement  pour  le  comté  de  Foix.  —  N*  CXXIX. 
1  g  février  17 8g.  —  Lettre  et  r^lement  pour  la  Navarre.  —  N*  CXXXVI. 
I  g  février  1 78g. — Lettre  et  règlement  pour  la  Franche-Comté.  —  N*  CXVIII*. 
État  des   bailliages   qui   députeront  directement  ou  indirectement    — 
N-  CXVIIP. 

État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CXVIIP. 
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1  g  février  ij8g.  —  Lettre  et  règlement  pour  la  principautë  d'Orange.  — 
N-  CXXIII. 

î  g  février  ijSg.  —  Lettre  et  rè^ement  pour  les  Marches  communes  franches 
de  Poitou  et  de  Bretagne.  —  N"*  CXI. 

î  g  février  ij8g,  —  Lettre  et  règlement  pour  le  Boussillon.  —  N*  CV. 

1  g  février  ijSg,  —  Lettre  et  règlement  pour  le  duchë  d'Albret  —  N*  LXVI. 

1  g  février  ijSg.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  pays  de  Rivière-Verdun.  — 
N*  LXXX. 

1  g  février  17 8g.  —  Lettre  et  règlement  pour  le  comte  de  Comminges.  — 
N*  LXXVL 

1  g  février  l'jSg,  —  Lettre  et  règlement  pour  les  baiDiages  de  Chartres  et  de 
ChAteauneuf-en-Thimerais.  —  N'  XCIII. 

^3  février  l'jSg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  validant  le  choix  des  membres  de 
la  commission  intermédiaire  des  États  de  Bretagne.  —  N"*  CLXIV. 

^5  février  178g.  —  Arrêt  du  Conseil  d*État  qui  casse  et  annule  toutes  les  dëli- 
bërations  prises  ailleurs  que  dans  les  bailliages  régulièrement  assemblés.  — 
N*  XV. 

aj février  ijSg.  —  Arrêté  du  parlement  de  Paris  dédarant  que,  sans  vouloir 
arrêter  le  zèle  des  magistrats  qui  se  rendent  aux  assemblées  des  bailliages,  il  im- 
porte que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  interrompu  dans  aucun  des  bureaux  de  la 
cour.— N'XLIL 

s8  février  l'jSg.  —  Règlement  royal  pour  les  bailliages  de  Bellême  et  de  Mop- 
lagne.  —  N*  XCU. 

^8 février  l'jSg.  —  Lettre  du  roi  pour  Texécution  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État 
qui  soit.  —  N-  XC1X\ 

Arrêt  du  Conseil  d'État  concernant  le  Gévaudan  (sénéchaussée  de  Mende). 
—  N*  XCIXV 

aS  février  l'jSg.  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Nemours  six  dépu- 
tés au  lieu  de  quatre.  —  N*  XLl. 

a  mars  l'jSg.  —  Règlement  royal  pour  la  sénéchaussée  d'Angoumois.  — 
N*  LXV. 

a  mare  l'jSg.  —  Bèglement  royal  fixant  le  nombre  des  députés  des  bailliages 
de  Laon,  Reims,  Troyes  et  Vitry.  —  N'  LXXXL 

a  mars  l'jSg.  —  Lettre  et  rèdement  du  roi  pour  le  comté  de  Provence.  — 

N-  avi*. 

Ordre  des  élections  et  dépntations.  —  N*  CL VI". 

État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CLVP. 

a  mars  l'jSg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  casse  une  ordonnance  du  lieute- 
nant général  du  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier.  —  N*  LVll. 
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ù  mars  tjSg.  —  Arrêt  du  Conseil  à'Èiat  concenuint  les  États  de  Flandre.  — 
N-  CXXV. 

3  mars  ijSg.  -r-  Lettre  du  garde  des  sceaux  au  chancelier  de  Monsieur  et  du 
comte  d'Artois.  —  N*  XVI. 

[  i  ]  mars  i  j8g.  **«-  Décision  royale  concernant  le  bailliage  de  Ghâteau-R^^nault , 
secondaire  île  Sedan.  —  N"  CXLV. 

4  mars  i  j8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  concernant  la  ville  de  Sens.  —  N*  LI. 

i  mars  ij8g.  —  Décision  royale  concernant  le  bailliage  de  Montmédy,  secon- 
daire de  Carignan.  —  N*  CXLIV. 

6  mars  ij8g,  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  condamnant  douze  imprimés, 
entre  autres  la  Lettre  de  M.  C-F.  de  Volney  à  M,  le  comte  de  S, .  .t.  —  N"  XVII. 

6  mars  lySp.  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Cbaloo-sur-Saênc 
douze  députa  au  lieu  de  huit.  —  N'  CIX. 

6  mars  JjSg.  —  Décision  accordant  à  la  ville  de  Montluçon  six  députés  ou 
lieu  de  quatre.  —  N'  LVU*". 

7  mars  i  j8g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Étal  cassant  une  ordonnance  du  lieutenant 
général  du  bailliage  de  Metz,  en  ce  qui  conca*ne  les  bailliages  de  Thionville, 
Saarlouis  et  Longwy.  —  N'  CXLVII. 

8  mars  178g.  —  Règlement  du  roi  accordant  h  la  sénéchaussée  de  Nîmes 
quatre  députations  au  lieu  de  trois.  —  N*  Cl. 

8  mars  i'j8g.  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Niort  huit  députés  au 
lieu  de  quatre.  —  N*  LXII. 

8  mars  178g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  une  ordonnance  du  lieute- 
nant général  de  Senlis.  —  N*  L. 

g  mars  ij8g.  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Crépy-en-Valois 
six  députés  au  lieu  de  quatre.  — *  N*  LV. 

g  mars  178g,  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Dax  six  députés  an 
lieu  de  quatre.  —  N'  LXVIII. 

10  mars  i'j8g.  —  Lettro  du  roi  pour  l'exécution  du  r^ement  qui  suit.  — 
N-  LXXXIX*. 

Règlement  royal  concernant  les  bailliages  de  Rouen  et  de  Cliarleval ,  et  les 
justices  seigneuriales  d'Andely,  Gisors,  Lyons  et  Vemon.  — N*  LXXXIX'. 

1  î  mars  178g,  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  une  ordonnance  du  lieute- 
nant général  de  Nancy  concernant  les  bailliages  deLunéville,  Blamont,  Rozières, 
Vézelise  et  Nomény.  —  N'  CLII. 

ia  mars  178g.  —  Décision  royale  accordant  h  la  ville  d'Annonay  huit  députés 
au  lieu  de  quatre.  —  N'  XCVllI.  ' 


Digitized  by 


Google 


USTE  DES  ACTES  RELATIFS  A  LA  CONVOCATION.     11 

13  mon  ijSg,  —  Règlemeat  royal  concernant  TArtois.  —  N*  GXXXIV. 

îù  mars  ijSg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  cassant  \mé  ordonnance  da  lieutc- 
jiant  génëral  d'OrWans.  —  N'  LVL 

i3  mars  l'jSg.  —  Arrêt  du  parlement  de  Pau  ordonnant  Tenregistrement  de 
la  dëlibëratiou  des  États  du  Bdarn,  du  6  mars  1789.  —  N"*  CXGV. 

i3  mars  ijSq.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  condamnant  un  imprimé  in- 
titulé :  La  passion,  la  mort  et  la  résurrection  du  peuple.  —  N**  XVIII. 

i5  mars  t'jSg,  —  Règlement  accoi-dant  à  la  sénéchaussée  du  Maine  cinq  dépu- 
tations  au  lieu  de  quatre.  —  N*  LXXV. 

î5  mars  17S9.  —  Lettre  du  roi  pour  Texécution  du  règlement  qui  suit.  — 
N*  LXXI\ 

Règlement  concernant  la  sénéchauss^  de  Guyenne.  —  N**  LXXI*. 

i5  mars  ijSg.  —  Règlement  concernant  le  bailliage  de  Clermont-en-Argonne. 
—  N'  CXLVI. 

16  mars  lySg.  —  Lettre  et  règlement  pour  la  Rretagne.  —  N*  CLXV*. 

Ordre  des  élections  et  députations.  —  N'CLXV*. 

État  des  villes  qui  enverront  plus  de  quatre  députés.  —  N*  CLXV*^. 

Nombre  des  électeurs  des  assemblées  diocésaines.  —  N*  CLXV**. 

ig  mars  lySg.  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Pézenas  dix  députés 
au  lieu  de  quatre.  —  K'  CIL 

ig  mars  ij8g.  —  Lettre  de  convocation  pour  rassemblée  de  Saint*Bneuc 
adrrasée  par  le  roi  aux  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé  de  Bretagne,  ayant 
entrée  aux  États  de  cette  province.  —  N°  CLXVL 

20  mars  îj8g,  —  Décision  royale  accordant  à  la  ville  de  Château-Thierry  six 
députa  au  lieu  de  quatre.  —  N*  LUI. 

3i  mars  ijSg,  —  Lettre  et  règlement  autorisant  Tadjonction  de  deux  députés, 
de  Tordre  des  avocats,  aux  cinquante  de  la  ville  de  Toulouse.  —  N**  ClIL 

91  mars  l'jSg,  —  Décision  royale  pi-escrivant  Tadmission,  en  rassemblée  de 
la  sénéchaussée  de  Lyon,  de  deux  députés  des  libraires-imprimeurs  en  sus  des 
cent  cinquante  déput(^  de  la  ville.  —  N"*  LIX. 

33  mars  1  jSg,  —  Lettre  et  règlement  concernant  Tlle  de  Corse.  —  N"  CLXXXVI*. 
État  des  juridiclions  royales.  —  N*  GLXXXVl». 

ai  mars  178g.  —  Lettre  du  roi  relative  au  règlement  qui  suit.  —  N'  LX*. 
Règlement  royal  concernant  la  ville  et  sénéchaussée  de  Lyon.  —  LXV 

34  mars  fjSg.  —  Règlement  concernant  la  contestation  élevée  entre  les  trente- 
six  députés  du  tiers  état  et  les  officiers  municipaux  d'Amiens.  —  N**  LU. 
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ùi  man  tySg,  —  Lettre  da  roi  pour  Texëcation  de  Tarrêt  da  Conseil  d'État 
qui  suit— N*CLVIIl\ 

Arr6t  du  Conseil  réduisant  de  deux  cents  à  quatre-vingt-dix  ie  nombre  des 
députes  de  Marseille.  —  N*  CLVni'. 

d5  mars  ijSg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  ordonnant  que  les  gentilshommes 
genevois  seront  électeurs  et  éligibles.  —  N*  GX. 

a  5  mars  ijSg.  —  Règlement  pour  la  convocation  des  prévAtÀ  de  Sarreboui^ 
et  de  Phalsbourg.  —  N*  CL 

a6  mars  l'jSg,  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  défendant  aux  imprimeurs  et  libraires 
d'imprimer  ou  débiter  les  divers  actes  de  l'autorité  royale  remis  à  l'Imprimerie 
royale  pour  y  être  imprimés.  —  N*  XIX. 

ù8  mars  l'jSg.  —  Lettre  et  règlement  poar  le  bailliage  d'Ustaritz  (pays  des 
Basques).— N'CXXXV. 

u8  mars  178g.  —  Arrêt  du  Conseil  cassant  une  ordonnance  du  sénéchal  de  la 
Rochelle,  qui  excluait  le  sieur  Orceau  de  l'assemblée  de  la  Rochelle.  —  N**  LXIII. 

s8  mars  178g.  —  Lettre  du  roi  au  prévêt  de  Paris  relative  à  la  convocation 
des  Étals  généraux.  —  N'  XLIII\ 

a8  mars  1  j8g,  —  Lettre  du  roi  aux  prévAt  des  marchands  et  échevins  de  la 
ville  de  Paris.- N'XLIIP. 

q8  mars  1  'j8g.  —  Règlement  royal  pour  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  (Paris 
intra  et  extra  muros).  —  N*  XLIV. 

aS  mars  ij8g.  —  Règlement  rendu  en  interprétation  de  celui  du  19  février 
1789  concernant  la  convocation  du  Béam.  —  N*  CXCVl. 

ag  mars  178g.  —  Lettre  du  roi  aux  États  généraux  de  Béam  les  invitant  à 
rédiger  leurs  doléances,  et  à  envoyer  deux  députations  aux  États  génà*aux  de  Ver- 
sailles. —  N^  CXCVIL 

ùg  mars  ij8g.  —  Commission  du  roi  adressée  à  M.  le  marquis  de  Lons  pour 
tenir  les  États  de  Béam  en  qualité  de  lieutenant  du  roi.  —  N"*  CXCVIII. 

ùg  mars  1  'j8g,  —  Lettre  de  créance  adressée  par  le  roi  aux  États  de  Béam  pour 
leur  faire  part  de  la  commission  octroyée  au  marquis  de  Lons.  —  N*  CXCIX. 

ag  mars  il8g.  —  Décision  royale  concernant  la  représentation  de  la  ville  de 
Morlaix  aux  Etats  généraux.  —  N'  CLXVII. 

fig  mars  178g,  — Décision  concernant  la  députation  de  Nantes.  — N'  CLXVIII. 

ag  mars  1  'j8g.  —  Décision  concemant  la  représentation  aux  États  généraux 
de  la  ville  de  Saint-Malo,  sénéchaussée  de  Rennes.  —  N*"  CLXX. 
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sg  mon  ijSg.  —  DëcbioD  concemanl  la  reprësentation  aux  États  gënëraux  de 
la  ville  de  Lorient,  sénëchaussëe  d'Henneboat.  —  N*  CLXXI. 

i'^  avril  îjSg.  —  R^lement  renda  eaà  interprétation  de  celui  du  19  février 
pour  la  Navarre.  —  N*  CXXXVIL 

9  amil  îjSg,  —  Lettre  du  garde  des  sceaux  portant  que  la  reine  ne  doit  pas 
kte  assignée  comme  propriétaire  de  Saint-Cloud.  —  N*"  XX. 

n  avril  ijSg.  — Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  qui  annule  la  délibération  prise 
par  la  ville  de  Saint-Marcellin  le  16  mars  1789.  —  N*  CXCII. 

4  avril  ijSg.  —  Lettre  du  roi  pour  l'exécution  du  r^ement  qui  suit.  — 

N*  avip. 

Règlement  du  roi  modificatif  de  celui  du  a  mars  concernant  la  ville  d'Aries. 

— N-avip. 

5  ami  lySg.  —  R^ement  pour  Texécution  des  lettres  de  convocation  dans 
le  bailliage  de  Rouen.  —  N*  XC. 

6  avril  ijSg.  —  Règlement  pour  le  bailliage  de  Troyes.  —  N*  LXXXIII. 

6  avril  178g.  —  Arrêt  du  Conseil  d^État  annulant  Télection  du  comte  de  Bar  à 
Saint-Pierre-le-Moûlier.  —  N*  LVIII. 

6  avril  ijSg.  —  R^ement  concernant  les  députations  de  la  ville  de  Metz.  — 
N*  CXLVIIl. 

6  avril  ijSg.  —  Arrêt  du  Pariement  concernant  la  convocation  de  Paris.  — 
N*XLV. 

6  avril  1  j8g.  —  Arrêt  du  pariement  de  Paris  condamnant  un  imprimé  intitulé  : 
Mémoire  au  Roi  des  dépuUi  de  l'ordre  des  avocats  au  parlement  de  Bretagne.  —  * 
N*  CLXXIL 

7  avril  ijSg.  —  Lettre  du  roi  pour  la  convocation  des  États  généraux  adressée 
iraux  gens  des  trois  états  de  notre  province  de  Dauphiné».  —  N"*  CXCIU. 

î3  avril  1  jSg.  —  Règlement  rendu  en  interprétation  de  celui  du  a8  mars  con- 
cernant la  convocation  des  trois  états  de  la  ville  de  Paris.  —  N*  XL VI. 

i3  avril  ijSg.  —  Décision  concernant  les  députations  de  Nantes  et  de  Gué- 
rande.  —  N-CLXIX. 

i5  avril  178g.  —  Arrêt  du  Conseil  cassant  une  ordonnance  du  lieutenant  gé- 
néral de  Vesoul.  —  N*  CXIX. 

i8  avril  i'j8g.  —  Ordre  du  roi  concernant  les  présidents  des  assemblées  du 
tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  —  N*  XLVIL 

i8  avril  î'j8g.  —  Décision  royale  autorisant  en  bveur  de  la  sénédiaussée  de 
Mont-de-Marsan  une  dérogation  au  règlement  du  a  A  janvier  1789.  —  N""  LXXIII. 
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jQ  avril  ijSg.  —  Décisions  royake  coDceraant  les  élections  du  clergé  da  se- 
cond ordre  dans  les  diocèses  de  : 

r  Nantes.  —  N- CLXXIII. 

9-  DoL  — N-CLXXIV. 

3^  SaiDt-Malo.  —  N'  CLXXV. 

/••  Trëguier.— N°aXXVI. 

5-  Quimper.  —  N'  CLXXVII. 

6*  Vannes.  — N-CLXXVHL 

7*  Saint-Brieuc.  —  N''  GLXXIX. 

8'  Rennes.  —  N«  CLXXX. 

9"  Sainl-Pol-do-Lé)n.  —  N"»  CLXXXl. 

ùo  avril  ijSg.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  pour  l*ex(k;ation  des  mesures 
d'ordre  décidées  par  les  officiers  du  CbAteIct,  concernant  la  convocation  des  États 
généraux.— N-XLVm. 

91  ami  178g.  —  Arrêt  du  Conseil  d*État  approuvant  les  délibérations  prises 
par  les  États  du  Languedoc.  —  fi"  XCVII. 

a  a  avril  il8g.  —  Arrêt  du  parlement  de  Rennes  relatifs  la  nomination  des 
députés  aux  Etats  généraux.  —  N''  CLXXXII. 

ù3  avril  178g.  —  Letires  patentes  concernant  l'office  de  grand  bailli  de  Dun- 
kerque.  —  N*»  GXXVI. 

a4  avril  178g.  —  Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  cassant  Tappointement 
rendu  par  le  lieutenant  général  du  s<'néchal  de  Dax,  le  37  février.  —  N"  LXIX. 

q6  avril  178g.  —  Lettre  du  roi  au  prince  de  Lambesc  relative  à  la  proclama- 
tion des  États  généraux.  —  N''  XXU. 

^6  avril  178g,  —  Ordre  du  roi  différant  au  4  mai  louverture  des  États  géné- 
raux.—N' XXL 

96  avril  17^9.  —  Règlement  fait  par  le  rcM  pour  le  pays  de  Couserans.  — 
N-  LXXVIL 

97  avril  178g.  —  Arrêt  du  pariement  de  Rouen  donnant  acte  à  la  noUesse  de 
ses  protestations.  —  N*  XCI. 

s  g  a»ril  1 78  g,  —  Lettre  du  roi  à  Tarchevêque  de  Paris  relative  à  la  procession 
des  États  généraux.  —  N**  XXIIL 

3o  avril  178g,  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  (jui  suspend  l'exécution  de  larrêt 
du  Conseil  du  i5  du  même  mois,  concernant  le  bailliage  de  VesouL  —  N"  CXX. 

î*^  tnai  17 8g.  —  Ordre  du  roi  annonçant  qu'il  recevra  le  a  mçi  les  députés 
des  trois  ordres.  —  N**  XXIV. 
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3  mai  178g,  —  Arrêt  du  Cionseil  d'État  cassant  deux  ordonnances  du  lieute- 
nant gënérol  de  Laon*  —  N*  LXXXII. 

9  mai  lySg.  —  Arrêt  du  parlement  de  Rennes  relatif  aux  protestations  de  la 
noblesse  et  du  clergé  de  Bretagne.  —  N**  CLXXXIII. 

3  wtot  178g.  —  R^lement  royal  pour  le  pays  des  Quatre- Vallées.  — 
N-  LXXIX. 

2  mai  1 78g.  —  Règlement  accordant  une  quairièmo  dépulation  à  la  prévôté  et 
vicomte  de  Poris  extra  muros,  —  N"  XLIX. 

a  mai  1 78g,  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  ratifiant  l'élection  de  M.  de  Gi'osbois 
par  la  noblesse  de  Besançon.  —  N"  CXXI. 

3  mai  1 78g,  —  Ordre  du  roi  relatif  à  la  procession  des  Étals  généraux.  — 
N-  XXV. 

3  mai  178g,  —  Règlement  royal  concernant  les  députés,  suppléants.  — 
N'XXVI. 

â  mai  2  78g,  —  Ordre  du  roi  relatif  à  Tappel  des  députés  par  bailliages  le  5  mai. 
—  N'  XXVIL 

6  mai  178g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  sur  la  vente  des  livres  et  journaux.  — 
N^  XXVIII. 

6  mai  178g.  —  Ordre  du  roi  relatif  aux  assemblées  des  ordres,  le  6  mai  au 
malin.  —  N»  XXIX. 

7  mai  178g.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  supprimant  une  feuille  périodique  : 
ies  Etats  généraux.  —  N*  XXX. 

8  mai  1 78g.  —  Arrêté  du  parlement  de  Rennes  relatif  à  la  représentation  de 
la  Bretagne  aux  États  généraux.  —  N'  CLXXXIV. 

ig  mai  178g,  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  qui  évoque  la  procédure  commencée 
d'autorité  du  Parlement  au  sujet  de  l'élection  des  députés  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse.  —  N"  CIV. 

3o  mai  178g, —  Règlement  royal  relatif  aux  dépenses  des  assemblées  électo- 
rales. —  N*»  XXXL 

3o  mai  178g.  —  Décision  royale  concernant  l'élection  des  députés  du  clergé  de 
Béam.  —  N^  CC. 

8  juin  178^.  —  Décision  de  la  chambre  des  communes  concernant  la  députa- 
lion  de  Saint-Domingue.  —  N"  CCIV. 

î3  juin  178g.  —  Autre  décision  de  la  chambre  des  commîmes  snr  le  même 
objet.  —  N'  CCV. 

18  juin  t78g,  —  Règlement  royal  qui  valide  la  nomination  des  quatre  députés 
de  Castelmoron.  —  N"  LXVII. 
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no  juin  ijSg.  —  Décision  de  rAssemblëe  nationale  autorisant  Tadmission  de 
douze  dëputës  provisoires  de  Saint-Domingue.  —  N*  CCVI. 

^6  juin  1  jSg.  —  Décision  royale  concernant  fe  pays  de  Rustaing.  —  N*  CXXXII. 

37  juin  lySg.  —  R^ement  du  roi  concernant  les  mandats  des  députés.  — 
N*  XXXII. 

i  juillet  ijSg.  —  Arrêté  de  TAssemblée  nationale  fixant  définitivement  la  dé- 
putation  de  Saint-Domingue.  —  N*  CCVII. 

5  juillet  lySg.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  rendu  en  faveur  des  sieurs  Rollin  et 
Petitjean  contre  le  sieur  Mengin,  avocat  du  roi  à  Élain.  —  N*  CLIII. 

7  juillet  178g.  —  Décision  de  FAssemblée  nationale  copcemant  la  députation 
de  Saint-Domingue.  —  N"  CCVIU. 

g  juillet  îjSg.  —  Décision  de  T Assemblée  nationale  concernant  la  double  dé- 
putation du  bailliage  d'Amont  à  Vesoul.  —  N*  CXXIL 

10  juillet  ij8g,  —  Dédsion  de  l'Assemblée  nationale  relative  à  la  députation 
de  la  noblesse  dissidente  de  Bordeaux.  —  N*"  LXXII. 

10  juillet  tjSg,  —  Décision  de  F  Assemblée  nationale  relative  à  la  noblesse  dis- 
sidente de  Metz.  —  N'  CXLIX. 

a  0  juillet  lySg,  —  Décision  de  TAssemblée  nationale  concernant  les  évêques 
d'Ypres  et  de  Toumay.  —  N'  CXXVII. 

ù5  juillet  fjSg*  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  deuxième 
députation  du  pays  d'Aunis  (sénéchaussée  de  la  Rochelle).  —  N*  LXIV. 

ù5  juillet  ijSg,  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  deuxième 
députation  de  la  sénéchaussée  de  Montpellier.  —  N*  C. 

aS  juillet  ijSg.  —  Décision  de  l'Assembla  nationale  concernant  la  députation 
du  bailliage  du  Quesnoy.  —  N"*  CXL. 

î3  août  lySg,  —  Arrêté  de  l'Assemblée  nationale  concernant  le  bailliage  de 
Chauny.— N'LIV. 

ijaoûtijSg.  —  Lettre  du  roi  concernant  les  Étals  de  Béarn.  —  N*  CCI. 

ig  août  lySg.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  le  sieur  Rie, 
député  suppléant  de  Gouserans.  —  N*  LXXVIII. 

QÛ  août  ijSg.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  l'admission  d'un 
député  de  Bassigny-Barrois.  —  N'  CCIII. 

^6  août  1  j8g,  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  l'arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  6  avril  1 789.  —  N*  aXXXV.^ 
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i"  teptembre  îj8g.  —  Arrél^  dé  V Assemblée  nationale  concernant  ia  députa- 
tioD  des  dix  villes  impériales  d'Alsace*  —  N*  CXLIL 

t"  septembre  tj8g.  —  Arrêté  de  TAssemblée  nationale  concernant  la  dépnta- 
tion  du  bailliage  de  Sarreguemines.  —  N*  CUV. 

9  septembre  tjSg.  —  Arrêté  de  TAssemblée  nationale  concernant  la  deuxième 
députalion  du  bailliage  d*Auxerre.  —  N*  CVIII. 

6  septembre  fjSg.  —  Arrêté  du  Conseil  d*Élat  supprimant  deux  arrêtés  du 
conseil  souverain  du  Roussillon,  en  date  des  3o  avril  et  9  mai.  —  N"*  CVL 

99  septembre  tySg.  —  Arrêté  de  T Assemblée  nationale  concernant  la  députa- 
lion  de  la  Guadeloupe.  —  N**  CCX. 

îâ  octobre  îj8g.  —  Décision  de  TAssemblée  nationale  concernant  la  dépulation 
de  la  Martinique.  —  N*  CCXIL 

î5  octobre  fjSg.  —  Décret  de  T Assemblée  concemaut  les  passeports  et  les 
supjdéants  des  députés.  —  N*  XXXIII. 

19  octobre  fjSg*  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  divers  décrets  d'ajourne- 
ment personnel  et  autres,  rendus  par  le  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de 
Mont-de-Marsan  relativement  à  la  convocation.  —  N*  LXXIV. 

^6  octobre  ijSg.  —  Décrets  de  l'Assemblée  nationale  concernant  les  assemblées 
des  bailliages  et  celles  des  provinces  et  pays  d'Etals.  —  N*  XXXIV. 

â  novembre  1  j8g.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  députation 
noble  de  Corse.  —  N'  CLXXXVII. 

S  novembre  lySg.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  concernant  ia  nomination 
des  suppléants.— N' XXXV. 

î g  janvier  ij go,  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  accordant  la  représenta- 
tion directe  à  la  principauté  d'Arches  et  Charieville. —  N*  CCII. 

ig  avril  lygo.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  que  les  assemblées 
qui  vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des  corps  administratifs  ne  doivent  pas  dans 
ce  moment  s'occuper  de  l'élection  des  nouveaux  députés  à  l'Assemblée  nationale. 
(Sanctionné  le  ai  avril  1790.)  —  N*  XXXVI. 

i5  mai  lygo.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  relatif  à  la  réclamation  de 
deux  députés  suppléants  de  Saint-Domingue.  —  N*"  CCIX. 

fÈyjuilkl  îjgo.  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  députation 
de  la  Guadeloupe.  —  N**  CCXI. 

i  août  ijgo.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  rejetant  la  demande  formée 
par  le  sieur  LaflSlte,  député  suppléant  de  la  sénéchaussée  de  Dax,  pour  être  admis 
en  qualité  de  député  de  la  sén^haussée  de  Tartas.  —  N*  LXX. 
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g  septembre  ijgo.  —  Dëcret  de  rAssemUëe  nationale  concernant  le  payetiienl 
des  diffërentes  dépenses  qui  oat  éié  foites  eo  exécution  des  lettres  de  convocation 
du  34  janvier  1789,  ou  à  leur  occasion,  pour  la  tenue  des  assemblées  primaires. 
(Sanctionné  le  18  septembre  1790.)  —  N*  XXX VII. 

ig  septembre  fjgo,  —  Décision  de  l'Assemblée  nationale  concernant  lo  députa- 
tion  de  Pondichéry.  —  N*  CCXIIL 

1  a  février  ijgt,  —  Décision  de  TAssembiée  nationale  concernant  la  dépulalloii 
de  la  colonie  de  Ttle  de  France.  -^  N'  GCXIV. 
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CHAPITRE  ÏI. 

ACTES  DE  L'AUTORITE  ROYALE ,  DES  PARLEMENTS  ET  DE  L'ASSEMBLEE 
NATIONALE,  CLASSÉS,  EN  TEXTE  INTÉGRAL  OU  ANALYTIQUE,  PAR  BAIL* 
U\GE$,  VILLES  OU  PAYS  DIVERS. 


PREMIÈRE   SÉRIE. 


ACTES  DE  LUUTOBiré  ROTALB,  DES  PABLEMENTS  ET  DB  LUSSBMBLBg  NATIONALE 
CONCERNANT  L'ENSEMBLE  DB  LA  CONVOCATION. 


I 

5  juillet  1788. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  CONCERNANT  LA  CONVOCATION 
DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DU  ROYAUME. 

Le.  Roi  ayant  fait  connaître  au  mois  de  novembre  dernier  son  inten-^ 
lion  de  convoquer  les  États  généraux  du  royaume ,  Sa  Majesté  a  ordonné 
aussitôt  toutes  les  recherches  qui  peuvent  en  rendre  la  convocation 
régulière  et  utile  à  ses  peuples. 

Il  résulte  du  compte  que  Sa  Majesté  s'est  fait  rendre  des  recherches 
faites  jusqu'à  ce  jour  que  les  anciens  procès-verbaux  des  États  pré- 
sentent assez  de  détails  sur  leur  police,  leurs  séances  et  leurs  fonctions, 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  sur  les  formes  qui  doivent  précéder  et 
accompagner  leur  convocation  ; 

Que  les  lettres  de  convocation  ont  été  adressées  tantôt  aux  baillis 
et  sénéchaux,  tantôt  aux  gouverneurs  des  provinces; 

Que  les  derniers  Etats,  tenus  en  161/i,  ont  été  convoqués  par 
bailliages,  mais  qu'il  paratt  aussi  que  cette  méthode  n'a  pas  été  com-^ 
mune  à  toutes  les  provinces;  que,  depuis,  il  est  arrivé  de  grands chan^ 
gements  dans  le  nombre  et  l'arrondissement  des  bailliages  ;  que  plu-» 
sieurs  provinces  ont  été  réunies  à  la  France;  et  qu'ainsi  on  ne  peut 
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rien  déterminer  par  Tusage  à  leur  égard  ;  qu'enfin  rien  ne  constate 
d'une  façon  positive  la  forme  des  élections,  non  plus  que  le  nombre 
et  la  qualité  des  électeurs  et  des  élus. 

Sa  Majesté  a  cependant  considéré  que,  si  ces  préliminaires  n'é- 
taient pas  filés  avant  la  convocation  des  États  généraux,  on  ne  pour- 
rait recueillir  l'effet  salutaire  qu'on  en  doit  attendre  ;  que  le  choix  des 
députés  pourrait  être  sujet  à  des  contestations  ;  que  leur  nombre  pour- 
rait n'être  pas  proportionné  aux  richesses  et  k  la  population  de  chaque 
province  ;  que  les  droits  de  certaines  provinces  et  de  certaines  villes 
pourraient  être  compromis  ;  que  l'influence  des  différents  ordres  pour- 
rait n'être  pas  suffisamment  balancée  ;  qu'enfin  le  nombre  des  députés 
pourrait  être  trop  ou  trop  peu  nombreux,  ce  qui  pourrait  mettre  du 
trouble  et  de  la  confusion,  ou  empêcher  la  nation  d'être  suffisamment 
représentée* 

Sa  Majesté  cherchera  toujours  à  se  rapprocher  des  formes  ancien- 
nement usitées;  mais  lorsqu'elles  ne  pourront  être  constatées,  Elle 
ne  veut  suppléer  au  silence  des  anciens  monuments  qu'en  demandant, 
avant  toute  détermination,  le  vœu  de  ses  sujets,  afin  que  leur  con- 
fiance soit  plus  entière  dans  une  assemblée  vraiment  nationale,  par 
sa  composition  comme  par  ses  effets. 

En  conséquence,  le  Roi  a  résolu  d'ordonner  que  toutes  les  re- 
cherches possibles  soient  faites  dans  tous  les  dépôts  de  chaque  pro- 
vince, sur  tous  les  objets  qui  viennent  d'être  énoncés; 

Que  le  produit  de  ces  recherches  soit  remis  aux  États  provinciaux 
et  assemblées  provinciales  et  de  district  de  chaque  province,  qui  fe- 
ront connaître  h  Sa  Majesté  leurs  vœux,  par  des  mémoires  ou  obser- 
vations qu'ils  pourront  lui  adresser. 

Sa  Majesté  recueille  avec  satisfaction  un  des  plus  grands  avantages 
qu'Elle  s'est  promis  des  assemblées  provinciales.  Quoiqu'elles  ne  puis- 
sent pas,  comme  les  États  provinciaux,  députer  aux  États  généraux, 
elles  offrent  cependant  à  Sa  Majesté  un  moyen  facile  de  communiquer 
avec  ses  peuples  et  de  connaître  leur  vœu  sur  ce  qui  les  intéresse. 

Le  Roi  espère  ainsi  procurer  à  la  nation  la  tenue  d'États  la  plus 
régulière  et  la  plus  convenable ,  prévenir  les  contestations  qui  pour- 
raient en  prolonger  inutilement  la  durée,  établir  dans  la  composition 
de  chacun  des  trois  ordres  la  proportion  et  l'harmonie  qu'il  est  si 
nécessaire  d'y  entretenir,  assurer  à  cette  assemblée  la  confiance  des 


Digitized  by 


Google 


ACTES  CONCERNANT  L'ENSEMBLE  DE  LA  CONVOCATION.        21 

peuples,  d  après  le  vœu  desquels  elle  a  été  fonnée;  enfin  la  rendre 
ce  qu'elle  doit  être,  l'assemblée  d'une  grande  famille  ayant  pour  chef 
le  père  commun. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  Roi,  étant  en  son  Gon-> 
seil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  Tous  les  officiers  municipaux  des  villes  et  conununautés 
du  royaume,  dans  lesquelles  il  peut  s'être  fait  quelques  élections  aux 
Etats  généraux,  seront  tenus  de  rechercher  incessamment  dans  les 
greffes  desdites  villes  et  communautés  tous  les  procès* verbaux  et 
pièces  concernant  la  convocation  des  États,  et  les  élections  faites  en 
conséquence,  et  d'envoyer  sans  délai  lesdits  procès-verbaux  et  pièces, 
savoir  :  aux  syndics  des  États  provinciaux  et  assemblées  provinciales, 
dans  les  provinces  où  il  n'y  a  pas  d'assemblées  subordonnées  auxdits 
Etats  provinciaux  ou  aux  assemblées  provinciales,  et,  dans  celles  où 
il  y  a  des  assemblées  subordonnées,  aux  syndics  desdites  assemblées 
subordonnées  ou  à  leurs  commissions  intermédiaires. 

Abt.  3.  Seront  tenus  les  officiers  des  juridictions  de  faire  la  même 
recherche  dans  les  greffes  de  leur  juridiction  et  d'en  envoyer  le  résul- 
tat à  M.  le  garde  des  sceaux  que  Sa  Majesté  a  chargé  de  communiquer 
ledit  résultat  auxdits  syndics  et  commissions  intermédiaires. 

Abt.  3.  Sa  Majesté  invité,  dans  chacune  des  provinces  de  son 
royaume,  tous  ceux  qui  auront  connaissance  desdits  procès-verbaux, 
pièces  ou  renseignements  relatifs  à  ladite  convocation,  à  les  envoyer 
pareillement  auxdits  syndics. 

Abt.  à.  L'intention  de  Sa  Majesté  est  que,  de  leur  cêté,  lesdits 
syndics  et  commissaires  intermédiaires  fassent  h  ce  sujet  les  recherches 
nécessaires,  et  seront  lesdites  recherches  mises  sous  les  yeux  desdits 
Etats  et  assemblées,  pour  être  par  elles  formé  un  vœu  commun,  et 
être  adressé  un  mémoire  sur  les  objets  contenus  auxdites  recherches, 
lequel  sera  envoyé  par  lesdits  syndics  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Abt.  5.  Dans  les  provinces  où  il  y  a  des  assemblées  subordonnées, 
le  vœu  desdites  assemblées  sera  remis,  avec  toutes  les  pièces  qui  y 
seront  jointes,  à  l'assemblée  supérieure,  qui  remettra  pareillement 
son  vœu,  et  l'enverra,  comme  il  est  dit,  à  M.  le  garde  des  sceaux. 
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avec  le  vœu  «les  mémoire^  et  lea  pièces  qui  lui  auront  ëtë  remises  par 
les  assemblées  subordonnées» 

Abt.  6.  Au  cas  où  toutes  lesdites  recherches  ne  seraient  pas  parve- 
nues auxdits  syndics  avant  la  tenue  prochaine  des  Etats  et  assemblées. 
Sa  Majesté,  voulant  que  les  résultats  qu'Eile  demande  lui  parviennent 
au  plus  tard  dans  les  deux  premiers  mois  dé  Tannée  prochaine,  entend 
qu'à  raison  du  défaut  desdites  pièces  et  renseignements,  lesdites  as^ 
semblées,  tant  subordonnées  que  supérieures,  ne  puissent  se  dispen^ 
ser  de  former  un  vœu ,  et  de  dresser  un  mémoire  sur  les  objets  relatifs 
au  présent  arrêt,  sauf  aux  syndics  et  commissions  intermédiaires  à  en- 
voyer, après  la  sépai*ation  desdites  assemblées ,  les  pièces  nouvelles  et 
intéressantes  qui  pourraient  leur  parvenir. 

Art.  7.  Si,  dans  quelques-unes  desdites  assemblées,  il  y  avait 
diversité  d*avis,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  avis  différents 
soient  énoncés  avec  les  raisons  sur  lesquelles  chacun  pourrait  être 
appuyé;  autorise  même  Sa  Majesté  tout  député  desdites  assemblées 
de  joindre  au  mémoire  général  de  rassemblée  tous  mémoires  parti- 
culiers en  faveur  de  l'avis  qu'il  aura  adopté. 

Art.  8.  Sa  Majesté  invite  en  même  temps  tous  les  savants  et  per- 
sonnes instruites  de  son  royaume,  et  particulièrement  ceux  qui  com- 
posent l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  de  sa;  bonne  ville 
de  Paris,  à  adresser  à  M.  le  garde  des  sceaux  tous  les  renseignements 
et  mémoires  sur  les  objets  contenus  au  présent  arrêt. 

Art.  9.  Aussitôt  que  lesdits  mémoires,  renseignements  et  éclair- 
cissements seront  parvenus  à  M.  le  garde  des  sceaux.  Sa  Majesté  s'en 
fera  rendre  compte,  et  se  mettra  à  portée  de  déterminer  d'une  ma- 
nière précise  ce  qui  doit  être  observé  pour  la  prochaine  convocation 
des  Etats  généraux,  et  pour  rendre  leur  assemblée  aussi  nationale  et 
aussi  régulière  qu'elle  doit  l'être. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  5  juillet  1788.  Signé  :  Baron  de  Breteuil. 

[Arch.  liât.,  E,  q65i,  minute,  et  AD  1,  8,  in-û'.  —  Reouil  des  idiu  et  ordon- 
nances d'Iserabert  (t.  XXVIII,  p.  601). —  Collection  des  lois  de  Duvergier  (t.  I, 
p.  1).  —  Chassin  :  Les  Cahiers  el  les  Elections  de  Paris  (t.  I,  p.  8),  avec  cette 
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Dote:  irCel  arrêt ,  d'une  importaûce  capitale,  n'est  pas  donne  dans  les  ÀreUvèt 
parlementaires. . .  Nous  l'avons  retrouve  en  manuscrit,  puis  en  épreuves  d'inn 

Srimerie  dans  la  section  du  secrétariat  des  Archives  nationales,  B*,  61,  etencora 
ans  la  collection  Rondonneau,  ADi,  la.»  Les  nombreux  documents  remis  en 
eiëcuUon  de  cet  arrêt  du  Conseil  sont,  pour  la  plupart,  conservés  aux  Ar- 
chives nationales,  fr,  1  à  89.  On  les  trouve  également  transcrits  dans  la  série 
Bm,  1  à  17&*J 


II 

8  août  1788. 

ABRir  DU  COnSBIL  D'ETAT  DU  ROI  QDI  FIXE  AU  l*'  MAI  PROCHAIN  LA  TBIVUB  DES 
^ATS  G^N^RAUX  DU  ROYAUME,  ET  SUSPEND,  JUSQU'A  CETTE  tfPOQUE,  LE  RETA- 
BLISSEMENT DE  LA  COUR  PLISNIÈRE. 

Le  Roi,  en  ordonnant,  par  Tarrét  de  son  Conseil  du  5  juillet  der- 
nier, que  les  résultats  prescrits  audit  arrêt  lui  fussent  remis  dans  les 
deux  premiers  mois  de  l'année  1789,  Sa  Majesté  a  voulu  se  mettre  à 
portée  de  convoquer  les  Etats  généraux  de  son  royaume  immédiate- 
ment après  qu'Eile  se  serait  fait  rendre  compte  desdits  résultats,  et 
Elle  ne  pouvait  choisir  une  époque  plus  rapprochée,  puisque,  avant 
et  pour  cette  convocation»  il  était  nécessaire  d'assembler  les  États  pro- 
vinciaux dans  les  provinces  où  ils  existent,  de  les  rétablir  dans  quel-* 
ques  provinces  ou  ils  étaient  suspendus,  et  de  déterminer  les  prélimi-» 
naires  des  élections,  surtout  dans  les  provinces  réunies  à  la  France 
depuis  1 6 1  &  ;  enfin  de  prendre  une  saison  plus  commode  que  l'hiver 
pour  le  transport  et  la  réunion  des  députés  de  toutes  les  parties  du 
royaume. 

Depuis  que  cet  arrêt  a  été  rendu ,  Sa  Majesté  a  pris  des  éclaircis- 
sements, tant  sur  le  lieu  que  sur  le  temps  auquel  lesdits  États  géné- 
raux peuvent  être  assemblés.  Elle  n'a  pas  encore  déterminé  le  lieu 
oii  ils  se  tiendront;  mais  Elle  peut  annoncer  à  ses  sujets  que  leur 
assemblée  est  fixée  au  i*'  mai  prochain,  et  c'est  avec  satisfaction  que 
Sa  Majesté  envisage  lo  moment  où  Elle  se  trouvera  environnée  des 
représentants  de  la  nation  généreuse  et  fidèle  qu  Elle  a  le  bonheur  de 
gouverner. 

Assurée  de  recueillir  les  heureux  effets  de  leur  lèle  et  de  leur 
amour.  Elle  jouit  d'avance  du  consolant  espoir  de  voir  des  jours  se- 
reins et  tranquilles  succéder  à  des  jours  d'orage  et  d'inquiétude; 
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Tordre  renaître  dans  tontes  les  parties,  la  dette  publique  être  entiè* 
rement  consolidée,  et  la  France  jouir,  sans  altération,  du  poids  et  de 
la  considération  que  lui  assurent  son  étendue,  sa  population,  ses  ri- 
chesses et  le  caractère  de  ses  habitants.  Sa  Majesté  a,  en  même  temps» 
considéré  que  les  États  généraux  devant  être  assemblés  au  i*'  mai, 
cinq  mois  au  plus  s'écouleront  entre  cette  époque  et  celle  à  laquelle 
est  fixée  l'assemblée  de  la  Cour  plénîère,  dont  Elle  a  ordonné  le  réta- 
blissement; que,  pendant  ce  court  espace  de  temps,  et  à  la  veille 
des  Etats  généraux,  aucune  loi  commune  à  tout  le  royamne  ne  8^*ail 
envoyée  à  cette  Cour;  qu'ainsi  elle  serait,  pendant  ces  cinq  mois,  sans 
exercice  et  sans  fonctions,  et  comme  Sa  Majesté  est,  en  même  temps, 
informée  que  le  rétablissement  de  cette  Cour  a  excité  parmi  un  grand 
nombre  de  ses  sujets  des  alarmes  et  des  inquiétudes,  que  sa  bonté 
la  portera  toujours  à  calmer,  lors  même  qu'elles  sont  sans  fondement. 
Elle  a  résolu  de  suspendre  ce  rétablissement  jusques  à  la  tenue  des 
États  généraux,  et  d'attendre,  sur  l'existence  de  cette  Cour,  ainsi  que 
sur  la  composition  de  son  pouvoir,  les  représentations  qu'ils  pourront 
lui  adresser. 

Après  avoir  ainsi  avancé  et  déterminé  l'époque  des  États  généraux, 
après  avoir  suspendu  jusqu'à  cette  époque  le  rétablissement  de  la 
Cour  plénière.  Sa  Majesté  a  la  confiance  que  si,  avec  fermeté  et  con- 
stance, quoiqu'avec  les  restrictions  et  modifications  nécessaires,  et  que 
peuvent  exiger  les  besoins  de  certains  ressorts  et  les  privilèges  de  cer- 
taines provinces.  Elle  continue  à  poursuivre,  conune  Elle  se  le  propose, 
l'exécution  de  ce  qu'EUe  a  ordonné  pour  la  réformation  de  la  justice 
dans  son  royaume,  il  ne  restera  aucun  doute  à  ses  sujets  qu'Elle  ne 
soit  uniquement  occupée  de  leurs  intérêts  ;  c'est  à  eux  qu'il  importe 
que  les  juges  soient  rapprochés  des  justiciables;  que  les  degrés  des 
juridictions  et  les  tribunaux  ne  soient  pas  indiscrètement  multipliés  ; 
enfin  que  le  pauvre  ne  soit  pas  dans  l'impossibilité  d'obtenir  justice, 
par  l'impossibilité  d'y  avoir  recours.  Aussi  Sa  Majesté  ne  négligera- 
t-elle  rien  pour  procurer  ces  avantages  à  ses  peuples,  et,  fidèle  au 
système  dont  l'intérêt  public,  encore  plus  que  celui  de  son  autorité, 
ne  lui  permet  pas  de  s'écarter,  Elle  ne  tolérera  pas  qu'aucuns  corps 
particuliers  transgressent  les  bornes  qui  leur  sont  prescrites,  en  même 
temps  qu'Elle  se  platt  h  remettre  la  nation  dans  l'entier  exercice  de  tous 
les  droits  qui  lui  apparliennent. 
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A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  Roi,  étant  en  son  Con- 
seil, a  déclaré  et  déclare  que  les  États  généraux  de  son  royaume  se- 
ront assemblés  au  i"*  mai  prochain,  dans  le  lieu  qui  sera,  à  cet  effet, 
déterminé  par  Sa  Majesté*  Ordonne  de  nouveau  Sa  Majesté  que  les 
résultats  qu^Elle  a  demandés  par  l'arrêt  du  5  juillet  dernier  lui  soient 
remis,  au  plus  tard,  au  terme  prescrit  par  ledit  arrêt,  pour  être,  aus- 
sitôt après  ladite  remise,  expédiées  les  lettres  de  convocation  néces- 
saires; et,  jusques  &  ce  que  lesdits  États  soient  assemblés,  Sa  Majesté 
a  suspendu  et  suspend  le  rétablissement  de  la  Cour  plénière,  ordonné 
par  redit  du  mois  de  mai  dernier. 

Ordonne  aussi  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  pu- 
blié et  affiché  dans  tout  le  royaume.  Enjoint  au  sieur  lieutenant 
général  de  police  de  la  ville  de  Paris,  et  aux  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis  dans  les  provinces,  d'y  tenir  la  main. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles, le  8  août  1 788.  Signé  :  Laurent  db  Villedboil. 

naU,  F  3444,  P  199,  in-4*.  —  Ar€k.parL,  L  I,  p.  887.] 


III 

93  septembre  1788. 

DECLARATION  DU  ROI  QDI  ORDONNA  QUE  L'ASSEMBlis  DBS  ^TATS  G^N^BAUX  AURA 
LIEU  DANS  LE  COUSANT  DB  JANVIER  I789,  ET  QUE  LES  OFFICIERS  DBS  COURS 
REPRENDRONT  L'EXERCICE  DE  LEURS  FONCTIONS. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  saluU 

Animé  constamment  par  le  désir  d'opérer  le  bien  de  l'État,  Nous 
avions  adopté  les  projets  qui  Nous  avaient  élé  présentés  pour  rendre 
Fadministration  de  la  justice  plus  simple,  plus  facile  et  moins  dispen- 
dieuse. Ce  sont  ces  différentes  vues  qui  avaient  ét^  le  motif  des  lois 
enregistrées  en  notre  présence  le  8  mai  dernier.  Nous  n'avions  eu 
pour  but,  en  adoptant  ces  lois,  que  la  perfection  de  l'ordre  et  le  plus 
grand  avantage  de  nos  peuples;  ainsi  les  mêmes  sentiments  ont  dû 
Nous  engager  à  prêter  toute  notre  attention  aux  diverses  représenta- 
tions qui  Nous  ont  été  faites,  et,  conformément  aux  vues  que  Nous 


Digitized  by 


Google 


m  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

avons  toujours  annoncées,  elles  ont  servi  à  Nous  faire  connaître  des 
inconvénients  qui  ne  Nous  avaient  pas  d'abord  frappé;  et  puisque 
différentes  considérations  Nous  ont  engagé  à  rapprocher  le  terme  des 
Etats  généraux,  et  qu'incessamment  Nous  allons  jouir  du  secours  des 
lumières  de  la  nation,  Nous  avons  cru  pouvoir  renvoyer  jusqu'à  cette 
époque  prochaine  l'accomplissement  de  nos  vues  bienfaisantes.  Rien 
tie  pourra  Nous  détourner  de  la  ferme  intention  où  Nous  sommes  de 
diminuer  les  frais  des  contestations  civiles,  de  simplifier  les  formes 
des  procédures  et  de  remédier  aux  inconvénients  inséparables  de  l'éloi- 
gnement  où  sont  plusieurs  provinces  des  tribunaux  supérieurs;  mais 
comme  Nous  ne  tendons  essentiellement  qu'au  plus  grand  bien  de  nos 
peuples,  aujourd'hui  que  le  rapprochement  des  États  généraux  Nous 
oflte  un  moyen  d'atteindre  à  notre  but,  avec  cet  accord  qui  naît  de  la 
confiance  publique,  Nous  ne  changeons  point,  mais  Nous  remplissons 
pluç  sûrement  nos  intentions,  en  remettant  nos  dernières  résolutions 
jusqu'après  la  tenue  des  Etats  généraux*  C'est  par  ce  motif  que  Nous 
Nous  déterminons  à  rétablir  tous  les  tribunaux  dans  leur  ancien  état, 
jusqu'au  moment  où,  éclairé  par  la  nation  assemblée.  Nous  pourrons 
adopter  un  plan  fixe  et  immuable. 

Nous  n'attendrons  pas  cette  époque  pour  réformer  quelques  dispo- 
sitions de  la  jurisprudence  criminelle  qui  intéressent  notre  humanité, 
et  Nous  enverrons  incessamment  à  nos  cours  une  loi,  où,  en  profi- 
tant des  observations  qui  Nous  ont  été  faites,  Nous  satisferons  le  vœu 
de  notre  cœur  d'une  manière  plus  étendue  que  Nous  ne  l'avions  fait 
dans  celle  du  8  mai,  et  Nous  éviterons  en  même  temps  les  inconvé- 
nients attachés  à  l'une  des  dispositions  que  Nous  avions  adoptées.  Le 
bien  est  difficile  à  faire,  Nous  en  acquérons  chaque  jour  la  triste  expé- 
rience, mais  Nous  ne  Nous  lasserons  jamais  de  le  vouloir  et  de  le 
chercher;  Nous  invitons  nos  cours  à  féconder  les  diverses  intentions 
que  Nous  venons  de  manifester,  en  Nous  éclairant  elles-mêmes  sur 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  perfectionner  l'administration  de  la 
justice,  et  Nous  Nous  confions  assez  à  la  pureté  de  leur  zèle,  pour 
être  persuadé  qu'elles  ne  seront  arrêtées  par  aucune  considération 
personnelle. 

Le  moment  est  venu  où  tous  les  ordres  de  l'État  doivent  concourir 
au  bien  public,  et  nos  cours  se  plaisent  à  donner  l'exemple  de  cette 
impartialité,  qui  peut  seule  conduire  à  une  fin  si  désirable. 
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.  Nous  comptons  parmi  les  devoirs  essentiels  de  notre  justice  de 
prendre  sous  notre  protection  la  plus  spéciale  ceux  de  nos  sujets  qui^ 
par  leur  zèle  et  leur  obéissance^  ont  concouru  à  l'exécution  des  vo-*- 
lontés  que  Nous  avions  manifestées,  et  quand  Nous  éloignons  de  notre 
souvenir  tout  cç  qui  pourrait  Nous  distraire  des  véritables  intérêts  de 
nos  sujets,  Nous  ne  pourrions  supporter  qu'aucun  sentiment  étran- 
ger au  bien  public  vînt  contrarier  les  vues  de  sagesse,  de  justice  et 
de  bonté  que  Nous  avons  consignées  dans  cette  loi,  et  que  nos  cours 
doivent  adopter  avec  une  fidèle  reconnaissance.  A  ces  causes  et  autres 
à  ce  Nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Conseil  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale.  Nous  avons  dit,  déclaré 
et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  disons,  dé- 
clarons et  ordonnons,  voulons  et  Nous  platt  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  l'assemblée  des  Etats 
généraux  ait  lieu  dans  le  courant  de  janvier  de  l'année  prochaine. 

Art.  2.  Ordonnons  en  conséquence  que  les  officiers  de  nos  cours, 
sans  aucune  exception,  continuent  d'exercer  comme  ci-devant  les 
fonctions  de  leurs  offices. 

Art.  3.  Voulons  pareillement  qu'il  ne  soit  rien  innové  dans  l'ordre 
des  juridictions,  tant  ordinaires  que  d'attribution  et  d'exception ,  tel 
qu'il  était  établi  avant  le  mois  de  mai  dernier. 

Art.  a.  Prescrivons  néanmoins  que  tous  les  jugements,  soit  civils, 
soit  criminels,  qui  pourraient  avoir  été  rendus  dans  les  tribunaux 
créés  à  cette  époque,  soient  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

Art.  5.  N'entendons  point  cependant  interdire  aux  parties  la  fa- 
culté de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  lesdits  jugements. 

Art.  6.  Imposons  un  silence  absolu  à  nos  procureurs  généraux  et 
autres  nos  procureurs,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  précédents 
édits. 

:  Art.  7.  Avons  dérogé  et  dérogeons  à  toutes  choses  contraires  à  notre 
présente  déclaration.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenant  notre  Cour ^^\  que  ces  présentes  ils 

^')  Mention  clait  faite  en  cet  endroit  du  Parlement  ou  du  Conseil  souverain  auquel  la 
dédaralîon  était  adressée. 
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aient  à  faire  lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  d'icelles  exécuter 
suivant  la  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et 
empêchements,  et  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires.  Car  tel  est 
notre  plaisir. 

En  témoin  de  quoi.  Nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites 
présentes. 

Donné  à  Versailles,  etc. 

[Cette  déclaration  royale  fut  enregistrée  au  Parlement  lé  a 5  septembre  1788e 
Voir,  n*  IV,  larrêt  du  Pariement  y  relatif.  —  Arch.  nat,  AD  i,  8,  et  B',  1.  Ver- 
sailles ,  1 788 ,  in-&^  —  La  correspondance  de  la  Chancellerie  avec  les  Parlements , 
relativement  à  Tenregistrement  de  cette  Déclaration  royak,  est  conservée  aux  Ar- 
chives natiooales.  (B*,  1,  liasse  I,  s 9  pièces.)] 


IV 

95  septembre  1788. 

ABr£t  du  PARLBME.XT  portant  ENREGISTRBMENT  DE  LA  DECLARATION  ROYALE 
DU  â3  SEPTEMBRE. 

SITUAIT. 

ffLa  Cour,  persistant  dans  les  principes  qui  ont  dicté  ses  arrêtés  des  3  et  5  mai 
dernier  et  dans  ses  délibérations  subsécpientes ,  ordonne  que  ladite  déclaration 

sera  enregistrée sans  que  Ton  puisse  induire  du  pri^mbule  ni  d'aucuns  des 

articles  de  ladite  déclaration  que  la  Cour  eAt  besoin  d'un  rétabUssement  pour  re- 
prendre des  fonctions  que  la  violence  seule  avait  suspendues ,  et  ne  cessera 

ladite  Cour de  réclamer  pour  que  les  États  généraux  indiqués  pour  le  mois 

de  janvier  prochain  soient  r^lièrement  convoqués  et  composés,  et  ce,  suivant  la 
forme  observée  en  161  i.» 

[Le  texte  m  extenso  de  cet  arrêt  se  trouve  :  Arch.  nat,  AD  i,  8,  in-&*.  — 
Voir  une  brochure  intitulée  :  Le  Despotisme  des  Parlements  ou  Lettre  d'un  Anglais 
à  un  Français  sur  la  révolution  opérée  dans  la  monarchie  française  par  l'enregis- 
trement de  la  déclaration  du  s3  septembre  îj88,/ait  dans  les  divers  Parlements  du 
royaume.  Londres,  1788,  in-8''  de  a8  pages.  (Bibl.  naL,  Lb  Sg/ôSS.)  «rll  est  bien 
connu  h  présent,  y  lit-on  (p.  i5  ),  que  dans  leurs  débats  avec  le  gouvernement,  vos 

Parlements  nont  agi  que  pour  eux-mêmes  et  la  défense  de  leurs  intérêts 

Pi*enez  en  main  la  déclaration  du  a 3  septembre  1788,  les  arrêts  d'enregistrement 
de  cette  déclaration  dans  les  treize  Pariements  de  votre  royaume,  comparez  ces 
arrêts  destructeurs  des  dispositions  de  cette  loi  avec  ce  qu'elle  porte Décidez 
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avec  moi  â  ee  sont  là  des  juges  et  répondez  avec  franchise  si  vous  ne  reconnaissez 

pas  en  eux  les  oppresseurs  de  votre  nation Il  est  bien  établi ,  par  tout  ce 

qui  vient  d*ètre  dit  ci-devant,  que  vous  n'êtes  phis  sous  la  dépendance  unique  d'un 
DHmarque,  puisque  vos  Parlements  ont  le  droit,  en  enregistrant  ses  lois,  de  faire 
des  lois  comme  lui,  et,  ce  qui  est  bien  pins  fort,  par  leurs  arrêts  de  rendre  les  lois 
du  royaume  vaincs  et  illusoires n] 


V 

â5  septembre  1788. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  PORTANT  PERMIS  D'INFORMATION 
CONTRE  LES  MINISTRES  DD  ROI. 

La  Cour  reçoit  le  procureur  général  plaignant  des  faits  contenus 
dans  le  récit  d*un  de  Messieurs ,  circonstances  et  dépendances;  lui 
donne  acte  de  ladite  plainte  et  lui  permet  d'informer  pour,  l'informa- 
tion faite  et  rapportée  en  la  Cour,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

[Le  récit  fait  par  un  de  Meaieurs,  toutes  les  chambres  assemblées,  les  pairs  y  séant, 
le  ù5  septembre  îj88,  contenait  en  particulier  les  accusations  suivantes  : 

Un  de  Messieurs,  portant  la  parole,  a  dit  que  la  Cour  a  montré  plusieurs  fois 
«qu'elle  était  persuadée  que,  les  mim'stres  devant  être  les  premiers  protecteurs  des 
lois  au  pied  du  trône,  ils  étaient  coupables,  non  seulement  lorsqu'ils  essayaient 
de  les  renverser,  mais  même  lorsqu'ils  cessaient  d'en  être  les  appuis.  Le  chancelier 
Poyet,  le  chancdier  Duprat,  archevêque  de  Sens,  et  tant  d'autres  géiéralement 
connus  en  sont  la  preuve.  Les  faits  sur  lesquels  ces  ministres  forent  poursuivis 
étaient  bien  criminels,  mais  combien  sont  criminels,  mais  combien  ne  le  sont  pas 
davantage  ceux  dont  je  vais  mettre  le  tableau  sous  les  yeux  de  la  Cour  et  dont  les 
auteurs  sont  MM.  de  Lamoignon  et  de  Briennel  On  ne  peut  séparer  ces  deux 
ministres,  puisque  l'un,  possédant  la  place  de  garde  des  sceaux,  et  l'autre,  celle 
de  principal  ministre  et  de  chef  du  Conseil  des  finances,  ils  ont  présidé  ensemble 
aux  den^res  opérations  du  gouvernement,  ont  concouru  à  tromper  le  Roi,  et 
sont  Clément  accusés  par  l'opinion  publique. 

«r D'après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de  déférer  à  la  Cour  : 

ffi*  La  r^lution  prouvée  de  ces  deux  ministres  d'anéantir  les  droits  constitu- 
tionnels de  la  nation,  par  un  système  général  qni  a  commencé  i  être  publié 
dans  la  séance  du  19  novembre  1787; 

(rLe  bux  matériel  qu'3s  ont  commis  à  l'occasion  de  l'emprunt  du  même  jour, 
qui  porte  enregistré,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'enregistrement; 

«r  a*  Les  manoeuvres  perfides  par  lesquelles  ils  ont  attiré  la  disgrftce  du  Roi  sur 


Digitized  by 


Google 


30         CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

un  prince  de  soti  sang  et  sur  deux  magistrats  qui  n^avaient  fait  qu'employer  leur 
zèle  de  la  manière  la  plus  mod^fr^,  h  exposer  h  Sa  Majestë  la  vërit^  des  principes 
et  le  respect  dA  aux  droita  de  la  nation; 

fr  3*  L'établissement  du  système  de  la  aenle  volonté  dans  les  réponses  qu'ils  ont 
surprises  au  Roi ,  et  les  attaques  qu'ils  ont  portées  aux  principes  qui  assurent  la 
liberté  individuelle  des  citoyens  ; 

rrA**  L'abus  d'autorité  auquel  ils  ont  porté  le  Roi  par  l'enlèvement  de  MM.  Duval 
d'Éprémenil  et  Goislard  de  Monsabert,  exécuté  par  le  sieur  Vincent  d'Agont,  au 
milieu  de  la  Cour  des  pairs  ; 

rrS**  Le  renversement  des  principes  constitutionnels  au  lit  de  justice  du  8  mai; 
la  violation  des  capitulations  des  provinces,  en  persuadant  au  Roi  qu'elles  seraient 
respectées  ;  l'attribution  du  droit  d'enregistrement  des  emprunts  et  des  impôts  h 
une  Cour  plénière  constituée  de  la  manière  la  plus  illégale,  quoique  le  Roi  ait 
déclaré,  peu  de  temps  après,  qu'aucune  cour  ne  pouvait  suppléer  la  nation; 

(T  L'atteinte  |M)rtée  h  l'inamovibilité  des  offices  et  aux  tribunaux  d'exception  con- 
sacrés par  la  nation  ; 

fr Enfin  le  mépris  pour  la  vie  des  citoyens,  poussé  au  point  d'attribuer  aux 
grands  bailliages  le  jugement  à  mort  au  nombre  de  sept  juges  ; 

«rô**  Le  plan  d'un  imprimé  portant  que  ces  édits  étaient  enregistrés,  ce  requér 
rant  le  procureur  général  du  Roi,  qui  n'a  requis  l'enregistrement  d'aucun  et  s'est 
opposé  au  dernier  ; 

,  (ry**  Les  actt'S  d'autorité  auxquek?  ils  ont  porté  le  Rei  contre  toutes  les  cours 
souveraines,  et  l'usage  qu'ils  ont  fait  des  lettres  de  cachet,  en  privant  de  la  liberté 
une  foulé  de  citoyens,  de  magistrats  et  douze  gentilshommes  bretons  dépositaires 
dès  vœux  et  des  réclamations  de  leur  province  ; 

ir8*  Leurs  tentatives  pour  s'emparer  de  l'opinion  du  peuple,  en  prot^^eant  des 
écrits  scandaleux  et  séditieux  contre  Iqs  magistrats,  et  en  défendant,  sous  les 
peines  les  plus  sévères ,  d'imprimer  les  réponses  h  ces  calomnies  ; 

trg*  L'erreur  dans  laquelle  ils  ont  induit  le  Roi  et  le  public,  en  affirmant  que 
les  fonds  étaient  assurés  pour  plus  d'un  an,  tandis  que  peu  de  temps  après  les 
payements  ont  été  suspendus; 

(T 1  o*  Le  sang  des  citoyens  qu'ils  ont  fait  répandre  pour  l'établissement  des 
nouvelles  lois; 

(rii*  Enfin  la  privation  de  la  justice,  première  dette  du  souverain,  qu'ils  ont 
refusée  pendant  plus  de  quatre  mois  à  vingt-quatre  millions  d'hommes,  suspension 
affreuse,  dont  il  est  résulté  le  désordre  dans  toutes  les  fortunes,  la  ruine  du  corn* 
merce ,  l'impunité  des  coupables  et  le  désespoir  des  innocents. 

crje  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  mettre  en  délibération  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  sur  mon  récit  Sur  ce,  la  matière  mise  en  délibération,  il  a  ^té 
rendu  l'arrêt  suivant.  ^  (Suit  le  texte  de  r arrêt  rapporté  ci^-dessus,) 

Texte  m  extenso  :  Arch.  pari. ,  1. 1 ,  p.  Sag-SSo ,  et  Bibl.  nat. ,  Lb  Sg/ôSy,  in-S* 
de  8  pages.  Une  autre  édition  (ôSy  B)  contient  les  deux  autres  arrêts  rendus  par  1q 
Parlement  le  même  jour  et  concernant  :  iMa  permission  sollicitée  «de  continuer 
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pendant  les  vacations  présentes  le  service  ordinaire  ;  q**  la  liberté  demandée  au 
Roi  pour  les  magistrats  et  officiers  supéxieurs  qui  peuvent  se  trouver  encore  dans 
les  prisons  d'État n. 

On  lit  au  sujet  de  cet  arrêt,  dans  la  Correspondance  secrète  sur  Louis  XVI, 
publiée  par  M.  de  Lescure  (t.  II,  p.  991)  :  ^La  dénonciation  de  MM.  de  Brienne 
et  de  Lamoignon,  faite  aux  chambres  assemblées  par  un  jeune  conseiller,  a  été, 
dit-on ,  rédigée  et  dictée  par  plusieurs  pairs,  qui  ont  choisi  un  prête-nom  sans  con- 
séquence. On  croit  généralement  qu'en  accueillant  cette  dénonciation ,  le  Parlement 
a  moins  voulu  intenter  un  procès  aux  ministres  qui  en  sont  l'objet  que  préparer 
aux  États  généraux  les  moyens  de  le  faire,  n  —  D'après  la  Correspondance  du  cofnte 
de  Vaudreuil  et  du  comte  d'Artois,  publiée  par  M.  Léonce  Pingaud,  ce  jeune  con^ 
ëeiller  serait  Bodkin-Fitz  Gérald,  qui  fut  quelques  mois  plus  tard  député  sup- 
pléant de  Saint-Domingue.] 


VI 

97  septembre  1788. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  DR  PARIS  RENDU  LES  CHAMBRES  ASSEMBLEES,  LES  PAIRS 
Y  SÉANT,  QUI  CONDAMNE  UN  IMPRIME  AYANT  POUR  TITRE  :  ANNALES  POLI- 
TIQUES, CIVILES  ET  LirTÉBÂIRES,  PAR  M.  LINGUBT,  T.  XV,  N**  11  G,  À  ÊTRE 
LACERA  ET  BRÛLÉ  PAR  L'EXÉCUTEOR  DE  LA  HAUTE  JUSTICE. 

ANALYSE  SOUMAIRB. 

La  condanmation  du  n*"  116  des  Annales  parait  avoir  été  provoquée  surtout  par 
la  phrase  suivante  :  cr Prince,  c'est  à  porter  la  couronne  et  non  à  dresser  des 
bilans  que  la  Providence  vous  appelle  :  cette  couronne,  en  vous  arrivant,  est 
Ubre  et  pure;  ne  vous  occupez  du  passé  que  pour  le  faire  oublier. . .  La  justice 
et  la  loi  vous  déclarent  quitte  de  tout  engagement  pécuniaire  contracté  avant 
vous.n  —  Séguier,  dans  son  réquisitoire ,  s'étend  longuement  sur  les  périls  d'une 
telle  théorie  :  «  Voilà ,  dil-il ,  les  maximes  affreuses  que  cet  écrivain  ne  rougit  pas 
de  donner  pour  base  à  tous  les  gouvernements ...  Et  comment  caractériser  un 
tel  écrit,  où  l'on  conseille  h  un  roi  de  manquer  aux  dettes  i^ales  contractées  par 
son  prédécesseur,  où  l'on  suppose  que  les  États  généraux,  les  représentants  d'une 
nation  entière  «  aussi  noble  que  généreuse,  peuvent  concevoir  uiéme  Tidée  d'une 
iMinqueronle  générale? «  etc. 

[Le  réquisitoire  de  Séguier  et  le  texte  de  l'arrêt  sont  rapportés  en  entier  dans 
un  volume  intitulé  :  Recueil  de  divers  écrits  sur  les  édits  du  8  mai  tj88  et  sur  les 
Etats  généraux,  p.  197  (Arch.  nat.,  collection  Rondonncau,  AD  1,  5),  et  dans 
Isanilïert,  op.  cil.,  t.  XXVIII,  p.  0i3.] 
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VII 

5  octobre  1788. 

ARfiéT  DD  CONSEIL  I>*]£tAT  DU  ROI  PORTANT  CONVOCATION 
DE  L'ASSEMBLEE  DES  NOTABLES. 

ANALYSE  80MUAIBE. 

Le  Roi ,  s'ëlanl  fait  rendre  compte  des  diverses  formes  de  convocation  adoptées  h 
diffërentes  reprises  ponr  les  États  g(^néranx,  a  vu  qne  ces  formes  différaient  son- 
vent  d'une  manière  essentielle.  Celles  suivies  ponr  la  dernière  tenue  des  États  se 
concilient  diflScilement  avec  Télat  présent  des  choses,  ou  ont  excité  de  justes  récla- 
mations; ainsi  un  très  grand  nombre  de  villes  de  province  n  eurent  pas  de  repré- 
sentants; les  habitants  des  campagnes  n'avaient  été  appelés  que  dans  peu  de  dis- 
tricts à  concourir  à  Félection  des  députés;  les  membres  des  municipalités,  choisis 
par  la  commune  autrefois,  obtiennent  aujourdliui  leurs  fonctions  à  prix  d'ai^gent; 
en  161  i ,  Tordre  du  tiers  fut  presque  exclusivement  représenté  par  des  personnes 
qualifiées  nobles;  tous  les  bailliages  avaient  à  peu  pré»  le  même  nombre  de  dé- 
putés, quelles  que  fussent  leur  population  et  leur  étendue;  il  nV  avait  aucune  pa- 
rité entre  les  gouvernements;  les  inégalités  entre  les  bailliages  et  les  sénéchaussées 
se  sont  encore  accentuées  depuis  i6t/i;  leur  nombre  lui-même  est  considérable- 
ment augmenté;  les  provinces  réunies  depuis  161&  à  la  couronne  forment  aujour- 
d'hui la  septième  partie  du  royaume;  les  élections  du  clergé  eurent  lieu  d'une  façon 
très  différente  suivant  les  districts;  la  proportion  entre  les  membres  du  clergé,  de 
le  noblesse  et  du  tiera  état  ne  fut  pas  la  même  partout;  il  y  eut  enfin  une  mul- 
titude de  contestations.  Sa  Majesté,  désirant  parer  à  tous  ces  inconvâiients  et  res- 
pecter les  anciens  usages,  a  résolu  de  convoquer  les  mêmes  notables  qu'en  1787 
pour  être  aidée  de  leurs  conseils.  Le  nombre  des  personnes  qui  composeront  cette 
assemblée  ne  retardera  pas  leurs  délibérations,  puisque  ce  nombre  même  affermira 
leur  opinion;  ils  donneront  leur  avis  avec  une  noble  franchise.  Sa  Majesté  secondera 
de  sa  puissance  les  efforts  de  tous  ceux  qui  seront  digues  d'être  associés  à  ses  in- 
tentions bienfaisantes. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  le  Roi  a  ordonné  et  ordonne  que  toutes  les  personnes 
qui  ont  formé  en  1787  l'assemblée  des  notables  seront  de  nouveau  convoquées 
pour  se  trouver  réunies  en  sa  ville  de  Versailles  le  3  novembre  prochain ,  suivant 
les  lettres  particulières  qui  seront  adressées  à  chacune  d'dies,  pour  y  délibérer 
uniquement  sur  la  manière  la  plus  r^ulière  et  convenable  de  procéder  à  la  for- 
mation des  États  généraux  de  1789.  Sa  Majesté  se  réserve  de  remplacer  par  des 
personnes  de  même  qualité  et  condition  ceux  d'entre  les  notables  de  rassemblée 
de  1787  qui  sont  décédés,  ou  qui  seraient  valablement  empêchés. 

[Voir,  pour  le  texte  in  extenso  de  cet  arrêt,  les  Archives  parlementaires,  1 1, 
p.  390;  Isambert,  t.  XXVm,p.  6i3,etBibl.  nat.,  F  3444,  P  199.] 
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VIII 

5  dëœmbre  lySS. 

knnM  DO  PARLEMENT  DE  PARIS  SUR  LA  SITUATION  ACTUELLE  DE  LA  NATION. 

àNàLTSB  80MMAIBE. 

La  Conr,  alarmëe  des  troubles  (joi  menacent  TÉtat ,  instniite  des  manoeavres 
pratiquées  dans  le  royaume  perdes  personnes  malintentionnëes,  considérant  qu'il 
eût  éié  facile  d'étouffer  les  semences  de  ces  dirisions  en  proposant  au  Roi  des  me- 
sures opportunes;  considérant  ladite  Cour  que  son  devoir  Toblige  de  réparer  cette 
ooiisdon,  d<^re  qu'en  distinguant  dans  les  États  de  i6t  i  la  convocation,  la  com- 
position et  le  nombre,  à  Tégard  du  premier  objet,  la  Cour  a  dà  réclamer  comme 
il  cette  époque  la  convocation  par  bailliages  ou  sénéchaussées,  non  par  généralités 
ou  provinces,  cette  forme  étant  le  seul  moyen  d'obtenir  la  réunion  complète  des 
électeurs;  à  l'égard  de  la  composition  «  la  Cour  n'a  pu  ni  dà  porter  la  moindre 
atteinte  au  droit  des  électeurs  de  donner  leurs  pouvoirs  aux  citoyens  qu'ils  en 
jugent  les  plus  dignes;  à  l'égard  du  nombre  des  députés^  qui  n'est  réglé  par  aucune 
loi,  la  Cour  n'a  pu  que  s'en  rapporter  h  la  sagesse  du  Roi.  Ladite  Cour  a  également 
arrêté  de  supplier  le  seigneur  Roi  de  consacrer:  le  retour  périodique  des  États; 
leur  obligation  de  n'accorder  que  des  subsides  définis  pour  la  somme  et  pour  le 
temps;  leur  droit  de  fixer  librement  les  fonds  de  chaque  département;  la  suppres- 
sion des  impôts  supports  par  un  seul  ordre  et  leur  remplacement  par  des  sub- 
sides communs;  la  responsabilité  des  ministres;  le  droit  des  États  d'accuser  et  de 
traduire  devant  les  cours,  dans  les  cas  intéressant  directement  la  nation  entière;  les 
rapports  des  États  avec  les  cours  souveraines  r^lés  de  telle  sorte  qu'dies  ne  pour- 
ront lever  aucun  subside  qui  ne  soit  accordé,  ni  concourir  à  l'exécution  d'aucune 
loi  qui  ne  soit  demandée  ou  consentie  par  les  États  généraux;  la  liberté  indivi- 
du^e  des  citoyens  et  la  liberté  légitime  de  la  presse,  sauf  à  répondre  des  écrits 
répréhensibles  après  l'impression. 

Au  moyen  de  ces  préliminaires,  il  semble  à  la  Cour  que  le  Roi  procurerait  h  la 
nation,  par  le  moyen  d'une  solide  liberté,  tout  le  bonheur  dont  elle  est  digne. 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat,  Lb  89/809,  in-8',  pièce.  —  Arch.  pari,  t.  I, 
p.  55o.  —  Cf.  ObseiDotions  sur  le  nouvel  arrêté  du  parlement  de  Parts  en  date 
du  5  décembre  ij88,  par  M.  Linguet.  Bruxelles,  1789,  in-8".(Bibl.  nat.,  Lb 
39/81 1) ,  et  Réponse  du  Roi  du  g  décembre  lySS  aux  supplications  de  son  Parle- 
ment du  5  du  même  mois,  s.  I.  n.  d.,  in-8*,  pièce  (Bibl.  nat.,  Lb  39/668&).  — 
M.  Chassin  (Les  Elections  et  les  CMers  de  Paris)  a  donné  une  partie  de  cet  ar- 
rêté, t.  I,  p.  18-19.] 
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IX 

17  décembre  1788. 

ARR^  DE  Li  COUR  DE  PARLEMENT,  RENDU  LES  CHAMBRES  ASSEMBLAS,  LES  PAIRS 
Y  SIÎANT,  QUI  CONDAMNE  UN  IMPRIMA  AYANT  POUR  TITRE  :  DÉLIBÉRATION 
À  PRENDRE  PAR  LE  TIERS  ÉTAT  DANS  TOUTES  LES  MUNICIPALITÉS  DU 
ROYAUME  DE  FRANCE,  À  ÊTRE  LACÉRA  ET  BtithÉ  PAR  L'EIJ^GUTEUR  DE  LA 
HAUTE  JUSTICE. 

ANALTSE  SOMMAIRE. 

Voici ,  diaprés  le  réquisitoire  de  S^ier,  les  motife  qui  amenèrent  cette  condam- 
nation :  (rCet  écrit  anonyme,  dit-il,  ne  vous  a  pas  paru  mériter  l'attention  de  votre 
ministère  tant  qu'il  n'a  été  que  transcrit  à  la  main,  promené  de  cercle  en  cercle 
et  Taliment  de  la  curiosité;  nous-méme  nous  avons  dû  le  regarder  comme  le  fruit 

de  l'extravagance  et  du  délire  d'une  imagination  trop  exaltée II  est  digne 

aujourd'hui  d'une  animadversion  l^ale.»  C'est  «rie  premier  effort  d'une  anarchie 
prête  k  éclater» ,  et  cette  w production  séditieuse  deviendra  le  germe  des  désordres 
que  le  système  d'égalité  se  flatte  d'introduii*e  dans  les  rangs  et  les  conditions. . .  % 
ir Est-il  possible  de  s'aveugler  au  point  d'avancer  que  le  peuple  constitue  à  lui  seul 
toute  la  nation,  que  son  seul  intérêt  doit  être  consulté, que  son  seul  consentement 
suffit?  Peut-on  mettre  en  oubli  la  forme  antique  de  nos  assemblées  générales,  la 
distinction  des  trois  ordres,  le  droit  qu'ils  ont  de  délibérer  séparément,  et  l'égalité 
des  aufirages  de  chacun  des  trois  ordres? Nous  ne  pouvons  trop  nous  em- 
presser de  faire  proscrire  un  ouvrage  répandu  dans  les  ténèbres,  dont  les  principes 
produiraient  infailliblement  une  dissension  civile  qu'il  serait  difficile  d'arrêter, 
quand  une  fois  le  système  inconstitutionnel  de  la  prédominance  du  tiers  état  au- 
rait divisé  tous  les  ordres,»  etc. 

trl^  Cour  ordonne  en  conséquence  que  ledit  écrit,  imprimé  sans  nom  d'auteur 
ni  d'imprimeur,  contenant  trois  pages  et  demie  d'impression ,  sera  lacéré  et  brûlé. . . 
comme  séditieux,  tendant  à  changer  le  caractère  immuable  de  l'autorité  de  nos 
rois,  attaquant  les  droits  de  tous  les  ordres,  comme  contraire  aux  véritables  inté- 
rêts du  tiers  état  et  de  tous  les  ordres,  dont  il  compromet  indistinctement  la 
liberté  et  les  propriétés;  propre  à  égai^er  les  esprits  et  à  porter  le  trouble  et  la 
confusion  dans  tout  le  royaume.  % 

[Réquisitoire  et  jugement  m  extenso:  Bibl.  nat,  F,  8  pages  in-/ï^  Imp.  Nyon, 
1788.  —  M.  Chassin  les  a  reproduits  m  extenso  dans  Les  élections  et  ks  Cahiers 
de  Paris,  1. 1,  p.  5o-55.] 
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19  décembre  1788. 

arbét  du  parlement,  relatif  à  la  pétition  dbs  citoyens  domiciués  1 
Paris  ^^\  bt  arrAt^  t  joint  concernant  la  convocation  des  iîtats  g^nï- 

RACX. 

L  Arrêt. 

Vu  rimprimé  ayant  pour  titre  :  Pétition  des  citoyens  domiciliés,  etc. , 
les  gens  du  Roi  ouïs,  la  matière  mise  en  délibération; 

La  Cour,  considérant  que  le  droit  légitime  qu'ont  les  différents 
xorps  et  communautés  ainsi  que  chaque  citoyen  ou  particulier  de 
faire  parvenir  au  Roi  leurs  demandes  par  la  voie  des  requêtes,  des 
supplications,  ne  les  autorise  pas  à  remettre  ces  requêtes  chez  les 
officiers  publics  à  Teffet  d*y  recevoir  les  signatures  des  citoyens  de 
tous  les  ordres,  moins  encore  à  solliciter  ces  signatures  par  des  lettres 
ou  avertissements  imprimés  et  répandus  dans  le  public,  ce  qui  ten- 
drait à  former  des  associations  contraires  à  Tordre  public,  réprouvées 
par  les  ordonnances  du  royaume  et  dont  les  personnes  malinten- 
tionnées pourraient  abuser;  fait  défenses  aux  gardes  des  six  corps  et 
à  tous  autres  de  répandre  à  l'avenir  dans  le  public  de  semblables 
lettres  ou  avertissements  et  aux  notaires  de  recevoir  pareils  écrits  qui 
compromettraient  la  pureté  de  leur  étude  et  la  confiance  due  à  leur 
état;  leur  enjoint  de  remettre  dans  le  jour,  au  greffe  de  la  Cour,  les 
ex^nplaires  que  chacun  d'eux  peut  avoir  en  Tétat  oit  ils  sont 

II.  Arrêté, 

La  Cour,  considérant  que  la  prompte  convocation  des  Etats 
généraux  est  le  seul  moyen  de  prévenir  les  troubles  dont  l'État  est 
menacé; 

<*>  Arch.  Bal.,  AD  i,  6,  3op«geflin-&^  voL,p.67et8uiY.  —  Bibl.naL,Lb  39/835, 

—  TranscriptioD,  ib,,  B  m,  1 15,  p.  617-  in-/i%  pièce.  —  Cf.  Dernière péiilion  des  ci- 

619.  —  ChaBsin,  Lee  ÉUctiom  et  les  Ca-  toyent  iomicilié»  à  Paris  sur  la  forme  des 

iktirfirParîf,tf,p.35-66.L*mteiTogatoire  assembUes  préparatoires.  (Bibl.  nat.,   Lb 

de  GtiiHoUj],  Fauteur,  est  rapporté  même  39/836,  s.  1.  d.  d.,  iii-8%  pièce.) 

3. 
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A  arrêté  que  M.  le  premier  président  sera  chargé  de  se  retirer  par 
devers  le  seigneur  Roi,  à  l'effet  de  lui  représenter  très  humblement  la 
nécessité  urgente  de  faire  expédier  les  lettres  de  convocation. 

[Arch.  nat.,  réquisitoire,  interrogatoire  et  arrêts,  X*',  8989.  Le  réquisitoire  de 
S^ier  commence  ainsi  :  «rll  vient  de  tomber  entre  nos  mains  un  imprimé  inti- 
tulé :  Pétition  des  citoyens  domicilUs  à  Paris,  du  8  décembre  1788,  imprimé  k 
Paris,  chez  Clousier,  imprimeur  du  Roi  et  des  six  corps,  rue  de  Sorbonne.  Nous 
ne  pouvons  vous  rendre  compte  de  Tobjet,  du  motif  et  du  but  de  cette  pétition, 
que  nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de  lire  en  entier;  mais  nous  avons  vu  avec  sur- 
prise qu'elle  est  précédée  d  un  avertissement  où  i*on  annonce  que  les  six  corps  des 
marchands  de  la  ville  de  Paris  ont,  par  délibération  du  1  o  décembre  1 788 ,  adopté 
et  signé  la  présente  pétition.  Cet  avertissement  contient  en  outre  que  le  dép^t  en  a 
été  fait  chez  chacun  de  MM.  les  notaires  de  Paris,  qui  recevront  la  signature  de 
tous  les  corps  comme  de  tous  les  particuliers  qui  voudront  y  adhérer.  Notre  mim's- 
tère  doit  employer  toute  son  activité  pour  arrêter  une  signature  aussi  publique 
que  contraire  à  toutes  les  lois. d  M.  Chassin  a  rapporté  in  extenso,  dans  Les  Élections 
et  les  Cahiers  de  Paris,  le  réquisitoire,  les  interrogatoires,  Tarrété  et  Tarrët  (t  I, 
p.  56-73  ).  —  Voir  dans  le  même  ouvrage  le  discours  fait  au  roi  par  le  premier 
président  le  a  1  décembre  en  exécution  des  arrêta  de  la  Cour  des  5  et  1 9  décembre 
et  la  réponse  du  roi.] 


XI 

da  décembre  1788. 

ARBÉT    DU   PARLEMENT    DE    PARIS    CONCERNANT    DIVERSES    REFORMES 
RJCLAM^ES  PAR  L'ARRÊT  DE  LADITE  COUR,  DU  5  DU  MÊME  MOIS. 

CejourdTiui  un  de  Messieurs  ayant  proposé  à  la  Cour  de  déli- 
bérer s'il  ne  conviendrait  pas  d'ajouter  la  déclaration  individuelle  de 
tous  ses  membres  à  son  arrêté  du  5  de  ce  mois  en  ce  qui  touche  les 
exemptions  pécuniaires,  afin  d'ôter  tout  prétexte  à  la  fermentation 
des  esprits;  la  matière  mise  en  délibération  :  la  Cour  a  unanimement 
arrêté  que  la  forme  des  déclarations  individuelles  ne  pouvait  jamais 
s'admettre  dans  la  compagnie  assemblée  et  que,  dans  les  circonstances, 
elle  serait  utile,  la  Cour  n'ayant  pas  pu  consacrer  plus  sûrement  les 
moyens  de  prévenir  toute  espèce  de  dissension  entre  les  ordres  qu'en 
arrêtant,  le  5  de  ce  mois,  que  le  Roi  serait  très  humblement  supplié  de 
concerter  aux  États  généraux  d'abord  la  suppression  de  tous  impôts 
distinctifs  avec  Tordre  seul  qui  les  supporte,  ensuite  leur  remplacement 
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avec  les  trois  ordres  par  des  subsides  communs  également  répartis; 
déclarant  ladite  Cour  qu'elle  persiste  unanimement  dans  ledit  arrêté, 
qui  ne  doit  laisser  aucun  doute  aux  citoyens  non  prévenus  stu*  le  vœu 
formel  de  la  Cour  pour  Tentière  suppression  des  exemptions  pécu- 
niaires. 

[Bibl.  nat ,  Lb  89/878 ,  s,  L  n.  d. ,  in-4*.  —  M.  Chassin  a  rapporté  cet  orrtl  par- 
tiellement :  Les  Eketions  et  les  Cahiers  de  Paris,  1 1,  p.  7a.] 


XII 

37  décembre  1788. 

afeULTAT  DU  CONSEIL  D*lfTAT  DU  BOI,  TENU  1  VERSAILLES 
LE  37  DliCEMBRE  I788. 

Le  Roi  ayant  entendu  le  rapport  qui  a  été  fait  dans  son  Conseil  par 
le  ministre  des  finances  relativement  à  la  convocation  prochaine  des 
États  généraux,  Sa  Majesté  en  a  adopté  les  principes  et  les  vues  et 
Elle  a  ordonné  ce  qui  suit  : 

i""  Que  les  députés  aux  prochains  États  généraux  seront  au  moins 
au  nombre  de  mille; 

ù""  Que  ce  nombre  sera  formé  autant  qu'il  sera  possible  en  raison 
composée  de  la  population  et  des  contributions  de  chaque  bailliage; 

S""  Que  le  nombre  des  députés  du  tiers  état  sera  égal  à  celui  des 
deux  autres  ordres  réunis  et  que  cette  proportion  sera  établie  par  les 
lettres  de  convocation; 

&''  Que  ces  décisions  préhminaires  serviront  de  base  aux  travaux 
nécessaires  pour  préparer  sans  délai  les  lettres  de  convocation ,  ainsi 
que  les  autres  dispositions  qui  doivent  les  accompagner; 

h"*  Que  le  rapport  fait  à  Sa  Majesté  sera  imprimé  à  la  suite  du 
présent  résultat. 

Fait  à  Versailles,  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  le  27  décembre  1788. 
Signé  :  Laurent  de  VaLEDEUiL. 

[Arcb.  nat.,  E,  2666,  en  minute,  et  B\  1,  original  signé  :  Laurent  de  Ville- 
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deuil,  et  AD  I,  8,  iIl-&^  Ce  résultat  du  Conseil  provoqua  dans  toute  la  France  un 
enthousiasme  extraordinaire.  Il  avait  été  pris  à  la  suite  d'un  très  long  rapport  de 
Necker  signalé  ci-après.] 


XIII 

s  7  décembre  1788. 

RAPPORT  FAIT  AU  ROI,  DANS  SON  CONSEIL,  PAR  LE  MINISTRE  DE  SES  FINANCES. 

[Ce  document,  d'une  importance  capitale  pour  Thistoire  de  la  Révolution,  ne 
permet  pas  Tanalyse.  Il  est  trop  long  et  le  texte  en  est  trop  facile  h  trouver  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  le  reproduire  ici.  II  existe  m  extenso  :  en  minute  aux  Archives 
nationales,  E,  a646,  et  AD  i,  11,  in-4'.  —  Bibl.  nat,  Lb  39/6763  A,  in-4'.  — 
Duvergier,  Colleclton  des  bis ,  1 1,  f.  5 ^  etc.  —  Àrch.  parL,  1. 1,  p.  489.] 


XIV 

4  janvier  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'^AT  DU  ROI  PORTANT  NOMINATION  DE  COMMISSAIRES  POUR 
RIÎGLER,  EN  GONSl^QUENCE  DU  RESULTAT  DU  CONSEIL  DU  9  7  D^GBMRRE  DER- 
NIER, CE  QUI  A  RAPPORT  À  LA  CONVOCATION  DES  ^TATS  G^N^RAUX. 

Le  Roi  voulant  hâter  autant  que  possible  Texpédition  des  lettres 
de  convocation  aux  États  généraux,  et  désirant  régler  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  élections,  de  manière  à  prévenir  par  des  décisions  ré- 
gulières les  différentes  difficultés  qui  pourraient  naître,  Sa  Majesté, 
avant  de  prononcer  sur  les  points  qu'il  est  nécessaire  de  fixer,  a  jugé 
à  propos  d'en  confier  Texamen  à  des  magistrats  de  son  Conseil,  ei 
Elle  a  résolu  de  suivre  la  même  marche  relativement  aux  questions 
qui  pourraient  se  présenter  successivement  concernant  cet  important 
objet. 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  nommé 
et  nomme  les  sieurs  de  la  Michodière,  d'Ormesson,  Vidaud  de  la 
Tour  et  de  la  Galaiziere,  conseillers  d'Etat,  pour,  au  rapport  du 
sieur  Valdec  Delessart,  maître  des  requêtes,  que  Sa  Majesté  a  pareil- 
lement nommé,  prendre  connaissance  des  différents  objets  relatifs  à 
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rassemblée  des  Etats  généraux^  qui  leur  seront  renvoyés  de  la  part 
de  Sa  Majesté,  à  Teffet  d'y  être  par  Elle  statué  en  son  Conseil,  en 
présence  et  de  l'avis  desdits  sieurs  commissaires,  et  au  rapport  dudit 
sieur  Valdec  Delessart. 

[Arch.  nat,  AD  i,  8,  en  minute,  E,  9655,  et  6%  i,  original  signé  :  Laurent 
de  Villedeuil,  —  Les  noms,  titres  et  qualités  des  commissaires  de  la  convocation 
seront  rapportés  dans  la  deuxième  partie  de  cet  onvrage.] 


XV 

a5  février  1789. 

ARRér    DU    GONSBIL    JfiitkT   DU    ROI    QUI    ANNULE    TOUTES   LES    OâiIB^RATlONS 
PRISES  AILLEURS  QUE  DANS  LES  BAILLIAGES  RioULliREMENT  ASSEMBLAS. 

ANALYSE  SOMMAIRE. 

Le  Roi ,  informé  qae  dans  plusieurs  provinces  on  a  cherché  et  Ton  cherche  en- 
core a  gêner  le  libre  suffrage  de  ses  sujets,  en  les  engageant  k  adhérer,  par  leurs 
signatures,  èi  des  écrits  où  Ton  manifeste  différents  voeux  et  opinions  sur  les  in- 
structions qu*il  faudrait  donner  aux  représentants  de  la  nation ,  Sa  Majesté  consi- 
dère que  ces  instnictions  ne  doivent  être  discutées  et  déterminées  que  dans  les 
réunions  des  bailliages,  où  se  fera  la  rédaction  des  cahiers. 

Ait.  l**.  Sa  Majesté  casse  et  annule  toutes  les  délibérations  qui  ont  été  ou  qui 
pourraient  être  prises  ailleurs  que  dans  les  conmiunautés  et  les  bailliages  r%uliè- 
rement  assemblés. 

Art.  2.  Défend  Sa  Majesté  à  tous  set  sujets  de  solliciter  les  signatures  et 
d'engager  d'une  ou  d'antre  manière  à  adhérer  èi  aucune  délibération  irrégulière. 
Enjoint  Sa  Majesté  aux  commandants  pour  son  service  et  aux  commissaires 
départis  dans  les  provinces  de  son  royaume  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêt 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  pari.,  1 1,  p.  629.  —  Bibl.  nat,  F  3444 ,  P  200,  in-4'. 
—  Arch.  nat ,  collection  Rondonneau ,  AD  i ,  8 ,  en  minute ,  E ,  2655 ,  et  B*,  1 ,  ori- 
ginal signé  :  Laurent  de  Villedeuil,  ] 


Digitized  by 


Google 


40         CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

XVI 

3  mars  1789. 

LETTRE  DE  H.  LE  GARDE  DBS  SCEAUX  AU  CHANCELIER  DE  MONSIEUR 
ET  DU  COMTE  D'ARTOIS. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  votre  lettre  du  mois  dernier  au  sujet  de  la 
présence  que  doivent  avoir  les  fondés  de  procuration  de  Monsieur  et  de 
Monseigneur  le  comte  d'Artois  dans  les  assemblées  qui  vont  être  tenues 
aux  bailliages  et  sénéchaussées,  pour  la  députation  aux  États  géné- 
raux et  la  formation  des  cahiers. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Monsieur,  de  vous  assurer  de  mon  empresse- 
ment respectueux  pour  tout  ce  qui  peut  être  agréable  à  Monsieur  et  à 
Monseigneur  le  comte  d'Artois. 

D'ailleurs,  je  suis  convaincu  qu'il  est  nécessaire  qu'il  existe  en 
France  des  distinctions  de  rang  qui  rappellent  sans  cesse  à  tous  les 
citoyens  des  idées  de  respect,  qui  se  reportent  jusqu'au  souverain, 
source  de  toute  prérogative  et  de  touç  droits  honorifiques  :  cette  opi- 
nion a  toujours  été  adoptée  par  les  grands  magistrats  et  elle  est  une 
des  bases  de  la  constitution  d'une  monarchie. 

Après  vous  avoir  fait  connaître.  Monsieur,  mes  principes,  je  vous 
avouerai  que  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  intervienne  une 
décision  sur  les  prérogatives  de  Monsieur  et  de  Monseigneur  le  comte 
d'Artois. 

Vous  savez,  Monsieur,  que  par  le  règlement  du  ai  janvier  dernier. 
Sa  Majesté  a  témoigné  quEUe  ne  doutait  pas  que  tous  ceux  qui  compose- 
ront ces  assemblées  n  eussent  les  égards  et  les  déférences  que  l'usage  a  con- 
sacrés pour  les  rangs,  les  dignités  et  Vâge.  Cerlainement,  Monsieur,  il 
n'est  aucun  gentilhomme  français  qui  ne  se  fasse  un  honneur  de  mar- 
quer son  respect  à  Monsieur  et  à  Monseigneur  le  comte  d'Artois  dans 
)a  personne  de  leurs  représentants. 

[InéiiL  —  Arch.  nat,  B',  1,  liasse  5,  minute  non  signée.  —  Une  autre  copie 
de  cette  letti^  porte  ce  titre  :  Copie  de  la  lettre  de  M,  le  garde  des  sceaux,  en 
date  du  S  mars  ij8g ,  au  chancelier  de  Monseigneur  comte  d  Artois.  On  lit  en  {dus 
in  fine  ;  «rJe  8^is,  Monsieur,  voire  Irès  aflP^  serviteur.  Signé  :  Barentin.n] 
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XVII 

6  mars  1789. 

ARRÊT  DE  U  COUR  DB  PARLEMENT,  RENDU  LES  GHAMRRES  ASSEMBLAS,  LES  PAIRS 
Y  SjfANT,  QUI  CONDAMNE  UN  IMPRIMA  AYANT  POUR  TITRE  :  LETTRE  DB 
M.  G.  P.  DE  VOLNBY  i  M.  LE  COMTE  DE  S T,  ET  ONZE  AUTRES  IM- 
PRIMAS SANS  NOM  D'AUTEURS,  A  ÊTRE  LACÈRES  ET  RRAlÏS  PAR  L'EXECUTEUR 
DE  LA  HAUTE  JUSTICE  COMME  SÉDITIEUX  ET  CALOMNIEUX. 

ANALYSE  80MMÀIBE, 

Le  rëqnisiloire  de  S^ier  est  une  analyse  très  complète  des  douze  brochures 
incriminëes.  La  première  a  pour  titre  :  Catiehigme  des  Parlements  ^^K  trSa  seule 
lecture  suffit  pour  faire  conoattre  Taveuglement,  la  haine  et  ia  méchanceté  de 

La  seconde  est  intitulée  :  Avis  aux  Parisiens  et  appel  de  toutes  cantocations  d'É- 
tats généraux  o&  les  députés  du  troisiime  ordre  ne  seraient  pas  supérieurs  aux  deux 
autres ^^K  —  L'auteur  pose  en  fait  q^ue  la  noblesse,  le  clergé  et  la  magistrature 
ne  supportent  pas  le  demi-quart  des  charges  publiques,  que  le  corps  du  peuple 
en  paye  les  sept  huitièmes,  et  il  en  conclut  que  les  représentants  du  peuple 
doivent  être  au  moins  sept  fois  supérieurs  en  nombre  aux  repr^ntants  des  deux 
premiers  ordres.  —  crCes  passages,  ajoute  S^^uier,  suffisent  pour  caractériser  un 
écrit  de  cette  nature.» 

Les  huit  brochures  qui  suivent  front  un  rapport  direct  aux  troubles  de  Bre- 
tagne ».  La  première  est  un  Discours  des  commissaires  des  étudiants  en  droit  et 
jeunes  citoyens  de  Bretagne  en  présentant  leurs  arrêtés  au  commandant  de  la  pro^ 
vince^^K  La  seconde  a  pour  titre  :  Détail  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rennes  le  ù6  jan- 
vier ij8g  ^^K  ffDans  cette  feuille,  dit  Tavocat  général,  on  accuse  la  noblesse  d'un 
complot  odieux;  die  est  traitée  d abominable  race,  alors  que  la  relation  des 
émeutes  a  été  démentie  par  un  récit  tout  à  (ait  opposé  de  la  part  de  la  noblesse 
de  la  province.»  —  La  troisième  brochure  de  cette  série  est  «ren  quelque  sorte  le 
premier  fruit  du  détail  que  nous  venons  de  connaître».  C'est  le  Discours  prononcé 
à  l'hôtel  de  la  Bourse,  dans  l'assemblée  des  jeunes  gens  de  Nantes,  par  M.  Omnes 
Omnihus^^\  députe  des  jeunes  gens  de  Rennes,  le  q8  janvier  tjSg.  «rVous  venez  de 


ti)  Bibl.  nat.,  Lb  89/936,  s.  i.  n.  d., 
in-8*,  pièce.  Vlntroduction  du  Moniteur  de 
Thuau-Granville  contient  une  analyse  de 
cette  brochure ,  analyse  reproduite  dans  les 
Archives  parlementairei ,  t.  f ,  p.  58o. 

(*)  Bibl.  nat.,  Lb  39/1091,  s.  1.  n.  d., 
10-8*,  pièce. 

t^)  Bibl.  nat.,  Lb  39/880,  s.  I.  n.  d., 
ià-8\  pièce. 


(*)  Cette  seconde  brochure  n^eiiste  pas 
à  la  Bibliothèque  nationale.  Voir  dans 
Thuau-Granville  et  dans  les  Archivée  par^ 
lementairei ,  1. 1,  p.  Sas  :  «La  relation  au- 
thentique de  ce  qui  8*est  passé  i  Rennes 
les  96,  97  et  jours  suivants  du  mois  de 
janvier  1789.» 

«")  Bibl.  nat,  Lb  89/1089,  s.  1.  n.  d., 
in- 8',  pièce. 
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voir,  ajoute  S^giiier,  que  la  jeunesse  de  Nantes  a  arrête  de  partir  et  d'aller  au 
secours  de  ses  frères  de  Rennes.  Ce  plan  a  ëtë  aussitôt  exëculë  que  conçu.  L'ar- 
rête est  du  a 8  janvier;  nous  voyons  par  la  quatrième  brochure  inlitulëe  :  Journal 
de  route  ^^\  que  ce  même  jour,  a 8  janvier,  les  jeunes  gens  de  Nantes  se  sont  mis 
en  marche ,  et  que  la  jeunesse  de  Rennes  est  venue  les  rejoindre  h  Nozay,  ^  etc.^ — 
La  dnquième  brochure  est  un  Recueil  de  pièces  tant  imprimées  que  manuscrites  ^'^  ; 
la  sixième  une  Protestation  des  étudiants  en  droits  de  la  ville  d'Angers  du  S  février 
ij8g^*^;  la  septième  un  Arrêté  des  membres  de  la  batoche  de  la  ville  d'Angers, 
du  même  jour ^^^  la  huitième,  un  Arrêté  des  jeunes  gens  de  la  même  ville,  du 
&  février  ^*\  S^iier  analyse  rapidement  ces  brochures,  qu'il  «doit  envisager,  ditril, 
comme  le  fruit  de  Taveuglement  plutôt  que  comme  Teflet  d'un  zèle  pur  et  d  un 
vrai  patriotisme". 

La  troisième  série  des  œuvres  poursuivies  comprend  deux  ouvrages  ;  le  premier 

est  intitule  :  Lettre  de  M.  C.-F.  de  Volney  d  M.  le  comte  de  S l^*K  trC'est, 

dit  l'avocat  gënëral,  un  long  tissu  d'invectives  contre  la  noblesse  française,  et  un 
recueil  apologétique  des  lumières,  des  forces  et  des  prétentions  du  tiers  état. 
L'auteur  veut  repousser  des  États  généraux  tous  ceux  qui  sont  attachés  à  la  no- 
blesse, de  quelque  manière  que  ce  soit.))  —  Le  second  imprimé  est  divisé  en 
cinq  numéros,  qui  forment  chacun  une  brochure  séparée;  elles  ont  pour  titre  : 
La  Sentinelle  du  peuple ^^,  et  sont  adressées  aux  gens  de  toutes  professions, 


(1)  Bibl.  nat.,  Lb  39/1  o33,  s.  1.  n.  d., 
iii-8*,  pièce. 

(*)  Vraisemblabiement  :  Pièceê  iniéren- 
êonteê^  tant  imprimées  que  manuteritee, 
d*un  BreUm  roturier  de  Beimet,  envoyées  à 
son  ami,  député  du  tien,  présent  à  Parié, 
en  date  du  3 février  s  jSg ,  s.  1.  n.  d. ,  in-8*, 
pièce.  (Bibl.  nat.,  Lb  Sg/iiiS.) 

(^  Bibl.  nat.,  Lb  39/1113,  s.  L  d.  d., 
iii-8',  pièce. 

(«)  Cet  Arrêté  n'existe  pas  à  la  Biblio- 
thèque nationale. 

W  BibL  nat.,  Lb  39/117  A,  in-8*, 
6  pages.  Ces  jeunes  citoyens  déclarent 
(T qu'ils  adhèrent  aux  arrêtés  de  MM.  les 
étudiants  en  droit  et  en  médecine,  et  de 
MM.  les  membres  de  ta  bazoche.  Arrêté  à 
Angers,  le  U  février  1789.»  Suivent  cent 
soixante-huit  signatures.  11  y  a  lieu  d'ob- 
server que  Texemptaire  de  cette  brochure, 
colë  Lb  39/117,  est  incomplet. 

(*>  BibL  nat.,  Lb  39/1370,  s.  1.  n.  d., 
in-8*  de  93  pages.  Noie  de  la  première 
page  :  crPour  Tintelligence  de  celle  ieltre, 
il  faut  être  prévenu  que  Taulcur  publia  au 
commencement  de  novembre  sa  brochure 


intitulée  :  Conditions  néeeuaires  à  la  liberté 
des  Etats  généraux,  et  que  M.  le  comte  de 
S t,  depuis  quelques  jours,  y  a  ré- 
pondu par  une  Analyse  où,  sans  réfuter 
l'ouvrage,  il  diffame  la  personne.»  On  lit 
ensuite  (p.  /i)  :  «rVous  m^avez  provoqué 
bien  gratuitement ,  Monsieur  le  comte,  dans 
votre  Anahfse.  Auriet-vous  cra  m'en  im- 
poser par  votre  rang?  Votre  conscience  ne 
vous  dit-elle  pas  que  quand  on  a  vu  de 
près  les  hommes  de  votre  classe,  ils  ne 
peuvent  plus  en  imposer  que  par  des  ver- 
tus ? ... .  Vous  m'avez  outragé  devant  le 
public,  c'est  devant  le  public  que  je  dois 
vous  traduire » 

La  brochure  dont  il  est  ici  question 
porte  ce  litre  :  Analyse  de  la  bi'x>chure  in- 
titulée :  fxDe»  conditions  néceuairee  à  la  lé- 
galité des  États  généraux  Jt,  s.  L,  1788, 
in-8*,  a  3  pages.  Sur  l'exemplaire  conservé 
À  la  Bibliolhèque  nationale  (Lb  39/83a), 
on  lit,  à  la  première  page,  cette  note  ma- 
nuscrite :  «Par  M.  Walsb,  comte  de  Ser- 
rant, assisté  de  Delaunay  l'oinc,  avocat.  A 
Angers,  chez  Mame.n 

1')  La  réimpreaion  des  cinq  numéros  de  ta 
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sdences,  arU,  commeree  et  métiers  composant  le  tiers  état  de  ia  province  de 
Bretagne.  L'avocat  général  raille  surtout  la  phrase  suivante  :  trLe  tiers  n'est  point 
un  ordre,  il  est  la  nation  ;  c'est  un  corps  entier  et  complet,  dont  la  noblesse  et  le 
clergé  ne  sont  même  pas  les  membres  utiles ,  car  ils  ne  le  font  ni  vivre  ni  agir  ; 

ce  sont  deux  loupes qu'il  faut  refouler  dans  la  masse.  A-t-on  jamais  rien  lu, 

ajoute-l-fl,  d'aussi  extravagant?  Le  délire  est  porté  jusquà  la  frénésie.  Comment 
caractériser  de  pareils  ouvrages  ?  Le  fanatisme  n'a  jamais  enfanté  des  productions 
plus  séditieuses.  »  S^ier  passe  une  dernière  fois  en  revue  les  divers  ouvrages 
incriminés;  il  fait  appel  à  la  sagesse  des  États  généraux,  dans  lesqueb,  dit-il, 
<r aucun  des  trois  ordres  ne  veut  prédominer )»  pour  assurer  le  bonheur  commun, 
mais  la  condamnation  est  nécessaire  parce  que  «rc'est  dans  ces  moments  de  crise 
que  la  vigilance  des  magistrats  devient  en  quelque  sorte  le  contrepoison  que  la 
cupidité,  l'indépendance  et  l'anarchie  veulent  accréditera. 

La  Cour  ordonne,  en  conséquence,  que  les  douze  imprimés  cités  seront  lacé- 
ra et  briUés  tr comme  séditieux,  calomm'eux,  tendant  h  détruire  la  con6ance  si 
nécessaire  à  maintenir  dans  les  différentes  classes  des  citoyens,  à  perpétuer  les 
troubles  par  la  violence  des  expressions,  comme  contraires  aux  vues  de  sagesse 
et  de  bonté  qui  ont  déterminé  le  Roi  à  convoquer  les  États  généraux  du 
royaume  î»,  etc. 

[Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat.,  F,  a 4  pages  in-4'.  Imp.  Nyon,  1789,  et  Lb 
39/1 370.  —  Voir  Lettre  au  Roi  des  communes  du  tiers  état  de  Bretag^,  par  la- 
quelle ils  dénoncent  h  Sa  Majesté  le  réquisitoire  fait  au  parlement  de  Paris. . ,,  le 
6  mars  tj8g,  par  M,  Séguier,  avocat  général  (3  avril),  s.  1.,  1789,  in-8*,  pièce 
(Bibl.  nat,  Lb  39/i484),  et  Éclaircissements  demandes  au  parlement  de  Paris  sur 
son  arrêt  du  6  mars,  par  les  jeunes  gens  de  Nantes,  Nantes ,  imp.  patriotique ,  1 789 , 
in-8*,  pièce  (Lb  39/1371).  —  On  trouve  aux  Archives  nationales  une  sorte  de  sup- 
plique adressée  «rau  Roy  ^  et  relative  h  cette  affaire  (0\  611,7  pages  grand  in^* 
imprimées).  On  y  lit  :  trDes  jeunes  gens  de  la  ville  de  Nantes,  au  moment  oii  ils 
partaient  pour  se  rendre  en  armes  dans  la  capitale  de  la  province,  ont  fait  im- 
primer un  écrit  signé  de  plusieurs  d'entre  eux,  dans  lequel  ils  font  injure  à  un 
ministre  particulièrement  honoré  de  votre  conûance  de  compter  sur  sa  protection,  n 
Le  document  se  termine  ainsi  :  tr  Arrêté  h  Versailles  par  les  députés  de  l'ordre  de 
l'église  et  de  la  noblesse  de  Bretagne,  le  i4  février  1789.  Signé  :  t  Auc,  évêq. 


Sentinelle  du  peuple  existe  à  la  Bibliothèque 
nationale  (Le  a/100),  chacun  des  numéros 
ayant  une  pagination  particulière.  Le  n*  h 
de  réditioD  originale  se  trouve  même  bi- 
bliothèque (Le  9/99,  in -8%  90  pages). 
D'après  Barbier,  Volney  collat)orait  à  cette 
publication.  Vlntroduclion  du  Moniteur 
(p.  598)  cite  ce  journal  avec  cetle  note  : 
ffOuvrage  qui  parut  par  cahiers  et  se  dis- 
tribua clandestinement  en  1787  et  1788. 
U  en  parut  trente  numéros. n  11  ne  parut, 


en  1788,  que  cinq  numéros  de  la  Senli- 
nelle  du  peuple,  du  1 0  novembre  au  36  dé- 
cembre. Hatin  a  consacré  dans  sa  Biblio- 
graphie de  la  presse  périodique  un  long 
article  à  celte  publication  et  il  ne  fait  pas 
mention  de  numéros  parus  en  1 787  (p.  9a  ). 
La  réinqtression  seule  porte  :  «Par  un  pro- 
priétaire de  ladite  province  (M.  Monso- 
dive).n  Les  Archives  parlementaires  (t.  1, 
p.  589)  ont  reproduit  sans  rectification  la 
note  de  V Introduction  du  Moniteur. 
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de  Trëguier,  fabbë  db  Dornic,  le  dëpntë  de  Lion,  le  comte  de  Boisoeli!! ,  Gelui 
DB  Tremergat,  le  chevdier  de  Gubr,  UoifTLUG.?)] 


XVIII 

i3  mars  1789. 

ABRÉT  de  la  cour  de  parlement,  rendu  les  chambres  A8SBMBLIÎES9  LES  PAIBS 
Y  SÏÂNT,  QUI  CONDAMNE  UN  IMPBIM^  AYANT  POUB  TITBE  :  LA  PASSION,  LA 
MORT  ET  LA  nÉSOBRECTION  DO  PEUPLE  ^^\  SANS  NOM  D'AUTEUR  OU  D>IMPBI- 
HEUB,  À  ÉTBE  LAC^R^  ET  BbAl^  PAR  L'BX^CDTEDR  DE  LA  HAUTE  JUSTICE, 
COMME  IMPIE,  SACRILÈGE,  BLASPHEMATOIRE  ET  SEDITIEUX. 

ANALYSE  SOMMAIRE. 

Dans  on  court  réquisitoire,  S^nier  fait  ainsi  le  procès  de  cette  brochure  : 
«rCette  production  anonyme,  dit-il,  est  le  fruit  d^une  imagination  malade  qui, 
dans  Faccès  dont  elle  est  agitée,  affecte  de  contrefaire  le  langage  respectable  de 
nos  saints  évangiles  pour  donner  plus  de  force  aux  imputations  qu'on  s*est  per- 
mis de  faire  au  clergé  et  à  la  noble^e  du  royaume Le  peuple  personnifié 

repr^ente  f Homme-Dieu.  Le  clergé,  la  noblesse  et  la  magistrature  sont  désignés 
sous  le  nom  des  princes  des  prêtres,  des  Pharisiens  et  des  docteurs  de  la  loi  qui 
accusent  et  poursuivent  jusqu'à  la  mort  la  condamnation  de  Taccusé.  On  le  tra- 
duit au  milieu  de  l'assemblée  de  ses  ennemis  et  on  lui  demande  s'il  est  homme, 
s'il  est  Français.  Il  répond  :  crje  le  suis,  et  vous  verrez  dans  quelques  jours  que 
crje  sais  défendre  mes  droits  et  prouver  mon  innocence.»  Funeste  allusion  aux 
troubles  de  la  province  de  Bretagne,  ainsi  que  le  démontre  la  conciusion  de  cet 

ouvrage  séditieux Mais  ce  qui  fait  trembler  les  plus  sages  et  révolter  les 

partisans  mêmes  les  plus  outrés  de  l'égalité  républicaine,  ce  sont  les  paroles  im- 
primées à  la  suite  de  cette  imitation  criminelle  de  la  Passion  de  Jésus-Christ  Les 
voici  :  Per  evangelica  dicta  dekantur  camijices  magùtratus  et  nobilitas.  Amen,  » 

La  Cour  ordonne,  en  conséquence,  que  ledit  imprimé  sera  lacéré  et  brûlé,  etc. 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat. ,  F,  4  pages  in-4'.  Imp.  Nyon ,  1 789. — M.  Chassin 
a  reproduit  cet  arrêt  m  extenso  dans  Les  Ekctio/is  et  les  Cahiers  de  Paris  en  1  j8q  , 
t.  I,  p.  175-176.  On  lit  injine  :  ff Ledit  imprimé  a  été  lacéré  et  brûlé  par  l'exé- 
cuteur de  la  haute  justice  au  pied  du  grand  escalier  du  Palais,  en  présence  de 
moi,  François-Louis  Dufrane,  écuyer,  l'un  des  greffiers  de  la  grand'diambre,  as- 
sbté  de  deux  huissiers  de  la  Cour,  le  samedi  1  &  mars  1 789.  »  ] 

^^^  Brochure  de  93  pages,  s.  1.,  datée  de  1789.  Collection  Rondonneaa,  AD  i,  66, 
et  Bibl.  nal.,  Lb  89/1077,  in-8'. 
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XIX 

a6  mars  1789. 

abr£t  du  conseil  d>^tat  du  roi  défendant  aux  imprimeurs  et  libbaires 
d'imprimer  ou  d&itbr  les  divers  actes  de  l'autorite  royale  remis  a 

L'IMPRIMERIE  ROYALE  POUR  Y  £tRE  IMPRIMIÎ^. 
ANALYSE  SOMMAIRE. 

Par  cet  arrêt,  le  Roi,  créa  conArmant  en  tant  que  besoin  serait  le  titi*e  de 
directeur  de  Tlmprimerie  royale  au  sieor  Étienne-Alexandre-Jacqnes  Anisson- 
Dupat>n ,  défend  à  tous  libraires  et  imprimears  de  la  ville  de  Paiis  ou  des  pro- 
vinces, autres  que  ceux  choisis  et  avoués  par  ledit  directeur,  d^iinprimer,  vendre 
ni  débiter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  des  ouvrages,  édits,  déclara- 
tions, arrêts,  ordonnances  militaires  et  règlements  de  son  Conseil,  qui  auront  été 
remis  de  Tordre  de  Sa  Majesté  à  ladite  Imprimerie  royale  pour  y  être  imprimés, 
le  tout  à  peine  d'amende  et  de  conGscation  et  autres  plus  grandes  peines  s'il  y 

échoit  ;  ordonne  Sa  Majesté  que  pour  les  ouvrages  ainsi  remis  de  son  ordre 

ledit  directeur  sera  payé  de  tous  ses  frais,  conformément  au  tarif  arrêté  à  ce  sujet 
lorsque  ce  sont  des  ouvrages  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être  vendus,  et  que 
lorsque  ce  seront  des  ouvrages  de  nature  à  être  vendus,  il  en  fournira  sans  pré- 
tendre aucun  payement  trois  cents  exemplaires  pour  le  service  de  Sa  Majesté. . .  » 

[Texte  m  extetuo  :  BiM.  nat.,  F  3&&&,  F*  qoo,  in-&\  Cet  arrêt  devait  soulever, 
lors  de  la  convocation,  de  nombreuses  difficultés  dans  les  provinces.  Le  nombre 
des  imprimés  envoya  par  te  ministère,  pour  les  assignations  aux  paroisses  et  aux 
membres  des  deux  premiers  ordres,  était  presque  toujours  insuffisant,  le  pouvoir 
central  n^ayant  sur  la  population,  sur  le  ressort  même  des  bailliages,  que  des  ren- 
seignements fort  imparfaits.  Les  lieutenants  généraux  des  bailliages  liés  par  cet 
arrêt  se  refusaient  souvent  à  Caire  imprimer  les  documents  nécessaires  à  la  convo- 
cation, et  de  longs  retards  dans  les  assemblées  résultèrent  de  cet  état  de  choses.] 


XX 

a  avril  1789. 

RIÎPONSE  DU  GARDE  DES  SCEAUX  AU  PROCUREUR  DU  ROI  DU  CHATELET,  SUR  LA  QUES- 
TION DE  SAVOIR  SI  LA^EINE  DEVAIT  ÊTRE  ASSIGNEE  GOMME  PROPRIETAIRE  DE 
SAIKT-GLOUD. 

EXTRAIT. 

ffVous  me  demandez  si  la  Reine  ne  doit  pas  être  assignée  à  la  convocation  des 
États  généraux  en  qualité  de  propriétaire  de  Saint-Cloud,  et  quelle  forme  vous 
emploierez. 
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(rLe  rang  de  Sa  Majesté  l*eD  dispense  et  voos  n'avez  point  d*a88ignation  à  Ini 
faire  donner,  n 

[  Arch.  nat.,  B',  i,  L  5.  Note  non  signée,  en  réponse  h  une  lettre  du  3i  mars 
du  procureur  du  roi,  qui  demandait  de  rr vouloir  bien  le  diriger  dans  le  cas  où  la 
Reine  enverrait  un  fondé  de  pouvoir?),  et  qui  faisait  rrobserver  que  Tusage  relati- 
vement aux  princes  du  sang  est  que  le  procureur  du  Roi  ait  Tbonneur  d'aller  les 
prévenir  du  jour  de  l'assemblée  et  leur  demander  la  permission  de  fiiire  donner 
les  assignations  au  lieu  de  leurs  fiefs  «.  Barentin  a  ajouté  en  marge  celte  note  : 
ffLe  point  de  décision  se  trouve  dans  ce  qui  s'est  pratiqué  vis-à-vis  du  Roi  h  l'é- 
gard de  Rambouillet.  Sa  Majesté  en  jouit  comme  d'une  propriété  particulière, 
ainsi  que  la  Reine  de  Saint-Cloud;  le  Roi  n'a  pas  été  assigné,  la  Rdne  ne  doit  pas 
rétre.«] 


XXI 

a6  avril  1789. 

ORDRB  DD  ROI  DIFFERANT  AU  II  MAI  L*OUVBRTIIRB  DBS  ^ATS  G^N^RAnX. 

De  PAR  LB  Roi. 

Le  Roi  étant  Informé  que  plusieurs  des  députés  aux  Etats  généraux 
ne  sont  point  encore  rendus  à  Versailles,  qu'il  y  a  même  quelques 
élections,  notamment  celles  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  qui  ne  sont 
point  consommées,  Sa  Majesté  a  pris  la  résolution  de  différer  jusqu'au 
lundi  4  mai  l'ouverture  des  Etats  généraux,  et  Elle  a  déterminé  qu'il 
serait  célébré  une  messe  solennelle,  précédée  d'une  procession  géné- 
rale pour  implorer  l'assistance  divine  dans  une  si  grande  et  si  impor- 
tante circonstance. 

Sa  Majesté  voulant  admettre,  dans  l'intervalle,  ceux  des  députés 
qui  se  trouvent  réunis  à  Versailles,  à  l'honneur  de  lui  être  présentés, 
lesdits  députés  sont  avertis  de  remettre,  chez  M.  le  marquis  de  Brezé, 
grand  maître  des  cérémonies  de  France,  dans  les  journées  des  27,  38 
et  99,  une  note  contenant  leurs  noms,  qualités  et  demeures  à  Ver- 
sailles; tous  les  députés  des  mêmes  bailliages,  sénéchaussées  ou  pays, 
arrivés  à  Versailles,  seront  inscrits  ensemble  sur  la  même  note,  qui 
sera  signée  de  l'un  d'eux;  il  en  sera  formé  une  liste  générale,  qui 
sera  mise  immédiatement  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  et  le  grand 
maître  des  cérémonies  de  France  leur  fera  connaître  le  jour  et  l'heure 
auxquels  ils  seront  présentés  au  Roi. 
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Nota.  L'appartement  du  grand  maître  des  cérémonies  de  France 
est  au  château,  cour  du  Puits,  rue  de  la  Surintendance,  vis-à-vis 
lliôtel  des  Affaires  étrangères. 

[Pièce  imprimée,  non  datée,  conservée  aux  Archives  nationales,  C,  a6,  dossier 
176  ;  reproduite  en  grande  partie  avec  la  date  du  nô  avril  1 789  dans  les  Archives 
parkmentaires  {t  I,  p.  639)  el  dans  Isambert  (t.  XXVIII,  p.  665).  —  Un 
eiemplaire  in-4*,  de  la  collection  Rondonneau  (AD  i,  3â),  porte  ceUe  note  ma- 
noscrite  :  frProclamation  faite  h  Versailles  par  les  hérauts  et  le  roi  d'armes,  le 
lundi  97  avril  1789.»] 


XXII 

a6  avril  1789. 

lettre  du  roi  au  prince  de  lambbsc,  grand  écuybr  de  france, 
relative  à  la  proclamation  des  ^tats  généraux. 

Mon  Cousin, 

Mon  intention  étant  que  la  proclamation  des  Etats  généraux,  que 
j'ai  ordonné  être  assemblés  dans  la  ville  de  Versailles,  y  soit  faite 
avec  la  pompe  et  la  solennité  que  cette  cérémonie  exige,  je  vous  fais 
cette  lettre  pour  vous  dire  de  faire  trouver  à  cet  effet,  demain  matin, 
dans  ladite  ville,  le  roi  et  quatre  hérauts  d'armes  en  habit  de  céré- 
monie, avec  les  trompettes  et  les  autres  instruments  de  mes  écuries, 
suivant  et  ainsi  que  le  grand  mattre  ou  le  maître  des  cérémonies  vous 
expliquera  de  ma  part.  Je  désire  en  même  temps  que  vous  donniez 
ordre  auxdits  roi  et  hérauts  d'armes,  ainsi  qu'aux  trompettes  et  autres 
instruments  de  mes  écuries ,  de  se  tenir  prêts  à  remplir,  pendant  la 
prochaine  tenue  des  États  généraux  de  mon  royaume,  les  fonctions 
de  leurs  charges  toutes  les  fois  que  le  grand  mattre  ou  le  maître  des 
cérémonies  les  demandera  de  ma  part.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
ait ,  mon  cousin ,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Écrit  à  Versailles,  le  a 6  avril  1789. 

[Arch.  nat.,  0\  161,  p.  98  et  99;  minutes  non  signées.] 
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XXIII 

S9  avril  1789. 

lettrb  du  roi  \  lurcheyêqub  de  paris, 
relative  à  la  procession  dite  dbs  états  ginébàvx. 

Mon  Cousin  9 

Ayant  délibéré  de  recourir  à  Dieu  pour  lui  demander  1  assistance 
de  ses  faveurs  célestes  en  cette  grande  et  notable  assemblée  des 
Etats  généraux  de  mon  royaume,  j'ai  résolu  qu'il  soit  fait  en  la  ville 
de  Versailles  une  procession  générale  où  Moi  et  la  Reine,  mon  épouse 
et  compagne,  serons  en  personne  assistés  des  princes  de  ma  famille 
royale,  de  ceux  de  mon  sang,  des  grands  officiers  de  ma  couronne  et 
des  seigneurs  qui  sont  auprès  de  moi  ;  je  vous  fais  cette  lettre  pour 
vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous  ordonniez  qu'il  soit  fait  une 
procession  générale  du  très  Saint  Sacrement  dans  ladite  ville  de  Ver- 
sailles, au  jour  et  à  l'heure  que  le  grand  maître  ou  le  maître  des 
cérémonies  vous  dira  de  ma  part.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu*il  vous  ait, 
mon  cousin,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à  Versailles,  le  29  avril  1789, 

[Arch.  nat.,  0\  161,  p.  loi  et  97;  minute  non  signée.] 


XXIV 

1"  mai  1789. 

ORDRE  RELATIF  À  LA  RECEPTION  PAR  LE  ROI  DES  DÉPUTAS  DES  TROIS  ORDRES. 

De  par  LE  Roi. 

Le  Roi,  avant  de  faire  l'ouverture  des  Etats  généraux,  désirant 
connaître  les  députés  qui  se  trouvent  rassemblés  auprès  de  sa  per- 
sonne et  les  admettre  à  l'honneur  de  lui  être  présentés.  Sa  Majesté 
a  fixé  la  journée  du  samedi  2  mai  pour  cette  cérémonie  ;  mais  le 
grand  nombre  des  députés  ne  lui  permettant  pas  de  les  recevoir  tous 
au  même  instant,  Elle  a  ordonné  que  les  députés  de  l'ordre  du  clergé 
se  rassembleraient  à  ii  heures  du  matin  dans  le  salon  d'H^reuie; 
que  ceux  de  l'ordre  de  la  noblesse  se  rassembleraient  dans  le  même 
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endroit  h  i  heure  après  midi ,  et  que  les  députés  de  Tordre  du  tiers 
état  s'y  rendraient  h  à  heures  après  midi. 

Sa  Majesté  a  ordonné  que,  pour  cette  visite,  tous  les  députés  se- 
raient en  habit  de  cérémonie. 

On  se  rendra  dans  le  salon  d'Hercule,  en  passant  par  l'escalier 
tournant  de  la  chapelle,  du  côté  droit. 

[Pièce  imprima,  iii-&%  conservée  aux  Archives  nationales  (C,  36,  dossier  176) 
et  non  datée.  Un  aalre  exemplaire,  conservé  dans  la  collection  Rondonneau  (AD  i, 
3&),  porte  cette  note  manascrite  :  ir Proclamation  faite  par  les  hérauts  et  le  roi 
d^armes,  le  dimanche  3  mai  1789,  h  11  heures  du  matin.»  Cette  attribution  de 
date  est  manifestement  erronée;  tout  porte  à  croire  que  cette  mention  doit  con- 
'camer  l'ordre  du  roi  rapporté  ci-après  sous  le  n*  XXV.  Nous  avons  adopté  la 
date  du  1"  mai  comme  ia  plus  vroisemblable.] 


XXV 

3  mai  1789. 
ordre  du  roi  ablatif  à  la  procession  dbs'iftats  g^lf^racx. 

De  par  le  Roi. 

Le  Roi,  avant  de  faire  l'ouverture  des  Etats  généraux,  voulant  im- 
plorer les  bénédictions  du  Ciel,  Sa  Majesté  a  fixé  au  lundi  U  mai 
la  procession  générale  du  Saint  Sacrement,  à  laquelle  Elle  assistera, 
accompagnée  de  la  Reine,  ainsi  que  des  princes  et  princesses  de  la 
famille  royale,  princes  et  princesses  de  son  sang. 

Les  députés  des  trois  ordres  sont  invités  à  se  rendre  à  cette  pro- 
cession, et,  en  conséquence,  les  députés  du  clergé  se  réuniront  à 
7  heures  du  matin,  dans  la  maison  de  la  Mission,  dans  laquelle  ils 
entreront  par  la  place  Notre-Dame. 

Les  députés  de  la  noblesse  se  rendront  à  la  même  heure  à  l'église 
Notre-Dame  et  se  rassembleront  dans  le  bas  côté  droit  de  l'église. 

Les  députés  du  tiers  état  se  rassembleront  aussi  à  7  heures,  à 
féglise  de  Notre-Dame,  dans  le  bas  côté  gauche. 

Les  députés  des  trois  ordres  seront  en  habit  de  cérémonie. 

[Pièce  imprimée,  sans  date,  conservée  aux  Archives  nationales  (C,  a6,  dossier 
176).   Un  autre  exenq)laire,  iIl-&^  conservé  dans   la  collection  Rondonneau 


mrsiMcaïc  lATioRAtt. 
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(AD  I,  Si):,  porté  cette  dote  ihanosérite  :  trProclaiiiatioà  faite,  le  vendredi  i*'  hiai 
1 789,  à  midi,  par  le  roi  et  les  hérauts  d^armes.')  Voir,  pour  Tattributioa  de  date^ 
la  noie  jointe  h  Tordre  du  roi  du  i*'  mai,  rapporté  ci-dessus,  n*  XXIV.  Les  an- 
nalistes contemporains  sont  unanimes  à  raconter  que  ces  ordres  royaux  ont  été 
publiés  h  la  dernière  heure.  Nous  avons  adopté  la  date  du  3  mai  comme  la  seule 
vraisemblable.] 


XXVI 

3  mai  1789. 

RÂGLIHENT  PAIT  PAB  LE  ROI  GONGBBNANT  LES  SUPPLiAlITB. 
ÀNÀirSE  SOMMàIRS. 

Le  Roi  a  été  infom»'^  que,  dans  plusieurs  bailliages,  il  a  été  nommé  des  sup- 
pléants autres  que  ceux  autorisés  par  Tarticle  /i8  du  règlement  du  ai  janvier. 

Ces  nominations  irr^ulières  ont  été  faites  tantôt  par  un ,  tantôt  par  deux  ou 
trois  ordres  ;  quelquefois  on  a  nommé  un  seul  suppléant  pour  chaque  ordre  et 
d'autres  fois  autant  de  suppléants  que  de  députés  ;  ailleurs  on  n'en  a  pas  nonuné 
du  tout.  Les  pouvoirs  donnés  à  ces  suppléants  sont  également  fort  peu  semblables. 
EnGn  Sa  Majesté  a  été  supfliée  de  faire  connaître  ses  intentions  à  cet  égard.  Pour 
éviter  tous  les  inconvénients  possibles,  le  Roi  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  suppléants  nommés  dans  chacun  des  trois  ordres  ne  pourront  être 
admis  en  qualité  de  députés  qu'en  cas  de  décès  du  député  titulaire. 

Art.  2.  En  caa  de  décès  d'un  député  auquel  il  n'aurait  pas  été  nonmié  de 
suppléant,  il  sera  procédé  sans  délai  dans  son  bailliage  à  l'élection  d'un  nouveau 
député,  suivant  la  forme  prescrite  par  le  règlement  du  ai  janvier  ;  à  l'effet  de  quoi 
seront  convoqués  tous  les  électeurs  de  l'ordre  auquel  appartenait  le  député  décédé. 

[Texte  m  exm$o  :  Arch.pari.,  U  I,  p.  63i  et  559-  —  RiW.  nat,  Le  r3/i2, 
in-&°;  Arch.  nat.,  B%  1,  minute  portant  de  la  main  du  roi  ce  mot  :  Approuvé,  et 
autre  exemplaire  portant  la  signature  de  Laurent  de  Viiledeuil,  C,  a6,  liasse 
175,  etc.  —  Il  y  a  lieu  d'observer  que  le  clergé  et  la  noblesse,  dans  un  but  évi- 
dent de  protestation  contre  les  tendances  nouvelles,  refusèrent  fréquemment  de 
se  soumettre  aux  instructions  de  l'archevêque  de  Bordeaux,  qui  prescrivit  h  plu- 
sieurs rq)rises,  aux  lieutenants  généraux  des  bailliages,  de  convoquer  les  membres 
des  deux  premiers  ordres  en  août  et  septembre  1789,  pour  remplacer  les  dé- 
putés démissionnaires,  «ren  se  conformant  au  règlement  du  3  main;  nobles  et 
ecclésiastiques  déclarèrent  que  ce  règlement  n^autorisait  ces  élections  qu'en  cas  de 
décès  et  refusèrent  d'y  procéder.  Voir  entre  autres  les  incidents  qui  signalèrent 
cette  scission  dans  les  sénéchaussées  de  Bazas  et  de  Condom.] 
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XXVII 

&  mai  1789. 

ORDRE  DO  BOI  RELATIF  X  L'APPEL  DES  DéPOT^S  LE   5  MAI. 

De  PAR  LE  Roi. 

Le  Roi  ayant  fixe  au  mardi  5  mai  l'ouverture  des  Étals  généraux, 
les  députés  des  trois  ordres  sont  avertis  de  se  rendre  à  la  salle  des 
États,  à  8  heures  du  matin,  en  passant  par  l'avenue  de  Paris  et  en- 
trant par  la  rue  des  Chantiers. 

Les  députés  sont  invités  à  se  réunir  par  bailliages,  sénéchaussées 
et  pays  dans  le  même  ordre  qu'ils  ont  été  appelés  pour  la  procession, 
afin  de  faciliter  l'appel,  qui  sera  fait  pour  les  introduire  et  les  placer 
dans  la  salle  des  États. 

Nota.  MM.  les  députés  voudront  bien  apporter  le  titre  de  leur  dé- 
putation. 

[Exemplaire  iu-&%  de  rimprimerie  royale,  collection  RondoDoeau  (ADi,  u). 
Sans  date;  vraisemblablement  da  à  mai.  Un  autre  exemplaire  de  la  même  collec- 
tion (AD  I,  34)  porte  cette  note  manuscrite  :  <rProdamë  le  A  mai,  au  matin. «J 


XXVIII 

6  mai  1 789. 

ARRAt  du  CONSEIL  I^^TAT  DU  ROI  QUI  ORDONNE  L'EXlfcUTION  DES  RÈGLEMENTS 
DE  LA  LIBRAIRIE,  ET  QUI  FAIT  DEFENSES  A  TOUS  IMPRIMEURS,  LIBRAIRES  OU 
AUTRES,  D'IMPRIMER,  PUBLIER  ET  DISTRIBUER  AUCUN  PROSPECTUS,  JOURNAL 
OU  AUTRE  FEUILLE  PERIODIQUE  SANS  LA  PERMISSION  DE  SA  MAJESTE. 

Le  Roi,  étant  informé  qu'on  distribue  dans  le  public  plusieurs 
prospectus  d'ouvrages  périodiques  pour  lesquels  il  n'a  été  accordé 
aucunes  permissions,  a  résolu  de  réprimer  un  abus  aussi  contraire  au 
bon  ordre  qu'aux  règlements  de  la  librairie  dont  Sa  Majesté  entend 
maintenir  l'exécution,  jusqu'à  ce  que,  d'après  les  observations  qui  lui 
seront  présentées  par  les  États  généraux,  Elle  ait  fait  connaître  ses 
intentions  sur  les  modifications  dont  ces  règlements  sont  susceptibles; 
à  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport,  le  Roi,  étant  en  son  Conseil, 
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a  ordonné  et  ordonne  que  les  règlements  rendus  sur  la  police  de  la 
librairie  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à  ce  que,^ 
par  Sa  Miijesté,  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Fait,  en  conséquence,  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  imprimeurs,  libraires  ou  autres,  d'imprimer,  publier 
ou  distribuer  aucun  prospectus,  journal  ou  autre  feuille  périodique, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu 
une  permission  expresse  de  Sa  Majesté.  Défend  pareillement  Sa  Ma- 
jesté à  tous  imprimeurs  et  libraires  de  recevoir  aucune  souscription 
pour  lesdits  ouvrages  périodiques  publiés  sans  permission,  sous  peine 
d'interdiction  dé  leur  état  et  même  de  plus  grande  peine,  s'il  y  échoit. 

[BiU.  nat,,  Imp.  roy.,  iii-6%  F  3&&6,  P  doo,  et  Moniteur,  1. 1,  p.  aS.] 


XXIX 

6  mai  1789. 

^tats  g^baux. 
De  par  le  Roi. 

Sa  Majesté  ayant  fait  connaître  aux  députés  des  trois  ordres  l'in- 
tention où  Elle  était  qu'ils  s'assemblassent  dès  aujourd'hui,  6  mai,  les 
députés  sont  avertis  que  le  local  destiné  à  les  recevoir  sera  prêt  h 
9  heures  du  matin. 

Arch.  nnt.,  ADi,  u,  iQ-&%  s.  d.] 


XXX 

7  mai  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  SUPPRIME  LE  N""  l*'  D'UNE  FEUILLE  PERIO- 
DIQUE AYANT  POUR  TITRE  :  ÉTATS  GÉHÉRAUX,  ET  QUI  FAIT  DEFENSES  D'EN 
PUBLIER  LA  SUITE. 

Le  Roi,  par  son  arrêt  du  6  de  ce  mois,  en  ordonnant  l'exécution 
des  règlements  de  la  librairie,  a  défendu  l'impression,  publication  et 
distribution  de  tous  prospectus,  journaux  ou  autres  feuilles  périodiques 
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qui  ne  seraient  pas  revêtus  de  sa  permission  expresse;  mais  Sa  Ma- 
jesté ëtant  informée  qu'on  a  osé  répandre  dans  le  public,  en  vertu 
d'une  souscription  ouverte  sans  aucune  autorisation  et  sous  la  forme 
d'un  ouvrage  périodique,  un  imprimé  portant  n*  i",  ayant  pour  titre  : 
États  généraux^^\  et  daté  de  Versailles  du  2  mai  1789,  commençant 
par  ces  mots  :  ce  Avant  de  parler  de  la  cérémonie  99  et  finissant  par 
ceux-ci  :  ce  Le  simple  récit  des  faits  exige  trop  de  place  » ,  dont  là  sous- 
cription est  annoncée  chez  «Lejay  fils»,  libraire  à  Paris,  a  cru  devoir 
marquer  particulièrement  son  improbation  sur  un  écrit  aussi  condam- 
nable au  fond  qu'il  est  répréhensible  dans  sa  forme. 

A  quoi  voulant  pourvoir  :  oui  le  rapport  et  tout  considéré; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux,  a 
supprimé  et  supprime  ledit  imprimé  comme  injurieux  et  portant  avec 
lui,  sous  l'apparence  de  la  liberté,,  tous  les  caractères  de  la  licence; 
défend  à  tous  imprimeurs,  libraires,  colporteurs  et  autres,  de  vendre, 
pubUer  ou  distribuer  ledit  imprimé,  sous  peine  d'interdiction  de  leur 
état. 

Ordonne  Sa  Majesté  à  toutes  personnes  qui  pourraient  en  avoir 
des  exemplaires  de  les  porter  au  greffe  du  Conseil  pour  y  être  sup- 
primés. 

Fait  Sa  Majesté  très  expresses  inhibitions  et  défenses,  sous  peine 
d'interdiction  et  même  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit,  au  nommé 
Lejay  fils,  libraire  à  Paris,  et  à  tous  imprimeurs,  libraires  ou  autres, 
de  recevoir  aucune  souscription  pour  ladite  feuille  ;  comme  aussi  d'im- 
primer, publier  ou  distribuer  aucun  numéro  qui  pourrait  en  être  la 
suite. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  lieutenant  général  de  police  à  Paris, 
et  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  provinces, 
de  tenir  la  main  chacun  en  droit  soi  à  l'exécution  du  présent  arrêt, 
lequel  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  oii  besoin  sera,  et  no- 
tamment dans  les  villes  de  Paris  et  de  Versailles,  et  transcrit  sur  les 
registres  de  toutes  les  chambres  syndicales  du  royaume. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  h  Ver- 
sailles le  7  mai  1789.  Signé  :  Laurent  de  Villbdeuil. 

('^  n  s'agit  du  journal  de  Mirabeau. 
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Transcrit  sar  le  registre  VII  de  la  Chambre  royale  et  syndicale 
de  la  librairie  et  imprimerie  de  Paris,  folio  3â  recto.  A  Paris,  ce 
8  mai  1789. 

Signé  :  Knapbn,  syndic;  Nrorf  laîné,  adjoint;  Marigot  jeune, 
adjoint,  Delalain  laine,  adjoint. 

[Bibf.  nat.,  F  3i4A ,  F*  aoo,  in*&\  —  Réimpression  du  Momknr,  t  I,  p.  sS.] 


XXXI 

3o  mai  1789; 

REGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI  POUR  LE  PAYEMENT  DES  DISPENSES  DES  ASSEMBUÎES 
DE  BAILLIAGES  ET  S^N^GHACSSiES,  RELATIVES  A  LA  CONVOCATION  DES  ^TATS 
GéN^RAUX. 

ahâlyss  sommaire. 

Le  Roi,  ayant  déjà  réglé  par  diffëi*enl8  paiements  les  formes  k  suivre  dans  les 
différentes  assemblées,  «a  pensé  qu*il  serait  de  sa  justice  de  pourvoir,  par  un 
dernier  règlement,  au  payement  des  frais  de  ces  diverses  assemblées «.  Une  partie 
de  ces  dépenses  a  déjà  été  payée,  soit  par  le  Roi,  soit  par  les  villes;  trmais  les 
députés  des  villes  et  communautés  qui  n  ont  point  été  choisis  pour  les  députatioos 
aux  Etats  généraux  ne  sont  point  encore  remboursés  de  leurs  frais  de  voyage, 
séjour  et  retour?),  etc.  Plusieurs  ont  Tintention  de  ne  point  réclamer  le  rem- 
boursement de  Targent  dépensé,  mais  quelques-uns  peuvent  ne  pas  avoir  «rune 
fortune  qui  leur  permit  le  même  sacrifice Le  Roi  s'est  occupé,  en  consé- 
quence, de  déterminer  la  forme  dans  laquelle  les  frais  de  voyage,  s^our  et  re- 
tour des  députés  des  villes  et  communautés  doivent  être  taxa  par  les  lieutenants 
généraux  de  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  et  acquittés  dans  les  provinces,  n 
En  conséquence,  etc.  : 

Art.  1".  Les  secrétaires  d'Etat  adresseront  incessamment  une  copie  du  présent 
i-^lenienl  à  tous  les  lieutenants  généraux  de  bailliages  ou  de  sénéchaussées. 

Art.  2.  Chaque  lieutenant  général  dressera  un  état,  en  trois  chapitres,  des 
dépenses  faites. 

Art.  3.  Le  premier  chapitre  comprendra  les  frais  d'impression  et  de  publicité 
que  le  Roi  fera  acquitter  sur  les  revenus  royaux,  sauf  ceux  déjà  acquittés  sur  les 
mêmes  fonds. 

Art.  h.  Le  second  chapitre  comprendra  les  frais  de  locaux  des  assemUées,  qui 
devront  être  acquittés  par  les  deniers  communs  des  villes. 

Art.  5.  Le  troisième  chapitre  contiendra  la  (axe  des  frais  de  voyage,  séjour  et 
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retour  de  chacun  des  députés  des  villes  et  communautés  qui  auront  composé  ras- 
semblée du  tiers  état  du  bailliage  ou  sénéchaussée. 

Art.  6.  Les  taxes  seront  faites  uniformément  pour  tous  les  députés,  par  jour- 
née. La  seule  différence  sera  celle  du  nombre  de  journées,  nécessitées  soit  par  le 
voyage,  soit  par  les  affaires  de  rassemblée.  On  inscrira  même  les  dépenses  aux- 
quelles certains  députés  auraient  expressément  renoncé. 

Art.  7.  Dans  les  bailliages  secondaires,  il  sera  procédé  de  même,  mais  en  ne 
comptant  le  retour  que  pour  les  députés  qui  ne  se  seront  pas  rendus  à  rassemblée 
du  bailliage  principal. 

Art.  8.  Dans  les  bailliages  oii  il  n*y  a  ps  eu  de  réduction,  la  taxe  sera  com- 
prise en  une  seule  section. 

Art.  9.  Lorsqu'il  y  a  eu  réduction,  il  sera  établi  deux  sectioné,  dont  une 
-pour  les  députés  qui  se  seront  retirés  par  Feffet  de  cette  réduction. 

'    Art.  10.  Dans  les  baifliages  principaux  ayant  des  secondaires,  il  sera  fait  un 
article  à  part  pour  les  députés  de  chaque  bailliage  secondaire. 

Art.  11.  Diaprés  ce  reijBvé  complet,  les  Heutenants  généraux  adresseront  aux 
officiers  municipaux  ei  aux  syndics  des  villes  «run  extrait  de  la  fixation  de  la  taxe 
de  leurs  députés,  avec  la  distinction  de  la  taxe  particulière  de  chacun  deux 9». 

Art,  12.  Les  députés  des  villes  seront  réunis  dans  la  huitaine  pour  écrire  en 
marge  s'ils  renoncent  an  l'emboursement  ou  s'ils  le  requièrent. 

Art.  13.  L'état  ainsi  émargé  sera  renvoyé  au  lieutenant  gàiéral  dans  la  hui* 
taine. 

Art.  14,  Celui-ci  en  fera  le  relevé. 

Aat.  15.  Puis  devra,  dans  les  deux  mois,  envoyer  cet  état  des  irais  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

.  Sa  Majesté  en  assurera  le  remboursement  4^nnne  il  a  été  dit  ci-dessus. 

[Texte  th  e^/^iiM) /  Arch.nat.,  B',  87,  et  Bm,  a3,  p.  36i.  —  Arch.parl.,  1 1, 
p.  6a9.  Le  h'euteoant  général  de  Saint-Sauvenr-Lendeh'n  refusa  d'enregistrer  ce 
règlement  en  motivant  son  relus  «rsur  uu  arrêt  du  pariement  de  Rouen,  du  8  mars 
1766,  qui  défend  aux  si^s  inférieurs  de  son  ressort  de  rien  enregistrer  qui  ne 
l'eût  été  par  cette  conm.  Le  garde  des  sceaux,  en  lui  ordonnant,  de  la  part  du 
roi,  d'enregistrer  ce  r^lement,  loi  répondit  que  ffcet  arrêt  n'était  pas  applicable 
aux  opérations  qui  étaient  la  suite  de  celles  ordonnées  par  le  règlement  du  âii  jan- 
vier dernier».  (Arch.  nat.,  B',  35.)] 
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XXXII 

97  jnio  1789. 

RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI 
CONCERNANT  LES  MANDATS  DES  D^PUTfe  AUX  <TATS  GiSniSrAUX. 

De  par  le  Roi. 

Le  Roi  étant  informé  que,  contre  Tesprit  et  la  teneur  de  ses  lettres 
de  convocation,  plusieurs  députés  avaient  reçu  des  pouvoirs  impéra- 
tifs, qui  ne  leur  laissaient  pas  la  liberté  de  suffrage  dont  doivent  essen- 
tiellement jouir  les  membres  des  États  généraux,  Sa  Majesté,  par  l'ar- 
ticle 5  de  sa  déclaration  du  a 3  de  ce  mois^'^  a  permis  aux  députés, 
qui  se  croiraient  gênés  par  leurs  mandats,  de  demander  à  leurs  com- 
mettants un  nouveau  pouvoir  :  et  Sa  Majesté  ayant  jugé  nécessaire  de 
déterminer  la  forme  dans  laquelle  sera  faite  cette  demande,  £Ue  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Ceux  des  députés  qui  se  trouveront  gênés  par  leurs  man- 
dats, sur  la  forme  de  délibérer,  ou  sur  les  délibérations  à  prendre  aux 
Etats  généraux,  pourront  s'adresser  aux  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs 
lieutenants,  ou,  en  leur  absence,  au  plus  ancien  officier  du  siège,  pour 
qu'ils  aient  à  convoquer  tous  les  membres  de  Tordre  auquel  lesdits 
députés  appartiennent,  et  qui  auront  concouru  immédiatement  à  leur 
élection. 

Art.  2.  Les  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants^^^  en  conaê^ 


(^)  Le  roi  prononça  le  9 3  juin  1789 
trois  discours  et  fit  lire  deux  documents 
d*une  importance  capitale  pour  Thistoire 
de  la  Révolution;  le  premier  est  intitulé  : 
Déeiaration  du  Roi  concernant  la  préêente 
tenue  de»  Étale  généraux;  Taotre  :  Décla- 
ration dee  intention»  du  Roi;  i^arlicie  5 
cité  ici  était  compris  dans  la  première  de 
ces  déclarations  et  était  ainsi  conçu  :  «rLe 
Roi  permet  aux  députés  qui  se  croiront 
gênés  par  leurs  mandats  de  demander  à 
leurs  commettants  un  nouveau  pouvoir; 
mais  Sa  Majesté  ieur  enjoint  de  rester  en  at- 
tendant aux  Etats  généfaui^  pour  assister  à 


toutes  les  délibérations  sur  les  afiaires  prêt* 
santés  de  TÉtat  et  y  donner  un  avis  coiw 
sultatif.ff 

(*)  Le  garde  des  sceaux  écrit,  le  lo  juil- 
let 1 789,  au  lieutenant  général  du  iMÔlliage 
de  Reims,  en  interprétation  de  ce  règle- 
ment :  «Votre  ministère  ne  s^étend  point 
jusqu^à  juger  la  nature  des  pouvoirs  et  à 
examiner  s'il  y  a  nécessité  ou  non  d^en 

demander  de  nouveaux Il  suffit  que 

vous  soyez  requis  de  convoquer  Tordre  par 
un  de  ses  membres  pour  que  votre  devoir 
soit  de  remplir  les  formalités  requises,  n 
(Arch.  nat.,  B',  71.) 
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quence  des  demandes  qui  leur  seront  formellement  adressées  par  des 
députés  aux  États  généraux,  rasseraUeront,  sans  délai  et  par  forme 
d'invitation  seulement,  tous  les  membres  de  Tordre  qui  auront  concouru 
immédiatement  à  l'élection  des  députés  qui  auront  formé  lesdites  de- 
mandes; et,  sur  la  connaissance  qui  sera  donnée  de  ces  demandes  aux- 
dits  électeurs  ainsi  rassemblés,  ils  prendront  les  délibérations  néces- 
saires pour  donner  à  leurs  députés  de  nouveaux  pouvoirs  généraux  et 
suffisants  aux  termes  des  lettres  de  convocation ,  et  sans  aucune  limi- 
tation. Sa  Majesté  les  ayant  formellement  interdites  par  l'article  6  de 
sa  susdite  déclaration. 

Abt.  3.  Les  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs  lieutenants,  feront  dres- 
ser un  procès-verbal  de  ladite  assemblée,  lequel  contiendra  la  déli- 
bération qui  aura  été  prise,  et  il  en  seVa  délivré  les  expéditions  néces- 
saires aux  députés,  et  envoyé  line  copie  à  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
une  autre  au  secrétaire  d'État  de  la  province  ^^\ 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  tenu  à  Versailles  le 
27  juin  1789. 

[Arcb.  Bat,  mioote  portant  de  la  main  da  rc»  le  mot  :  Approuvé;  autre  mi- 
nute in-folio  signée  Laurent  de  Villedeuil,  exemplaires  in-folio  et  in-Zi*  (B\  1, 
liasse  6,  et  Bm,  a3,  p.  38o, copie).  —  L^enregistrement  de  ce  règlement  royal 
ne  fut  pas  sans  sodever  dans  plusieors  bailliages  de  nombreuses  diOScnltés.  A 
Cbaumont-en-Bassigny,  par  exemple,  le  grand  bailli  se  présenta  le  8  juillet  pour 
faire  enr^'strer ce  règlement;  le  bailliage  rendit  une  sentence  où  Ion  lit  les  lignes 
suivantes  :  «rNous  y  voyons  (dans  ce  règlement)  que  non  seulement  la  déclaration 
lue  à  la  séance  du  aS  juin  y  est  considérée  comme  une  loi .... .  cependant  il  est 
de  principe  que  la  loi  proposée  par  le  monarque  ne  peut  être  exécutée  qn^autant 

qu'elle  est  consentie  par  les  États  généraux nous  requérons  qn*il  en  soit 

référé  h  TAssemblée  nationale «  Le  grand  bailli  rendit  une  ordonnance  con- 
forme. (Arcb.  nat,  B  m,  i^7,  in  fine,)] 


(*)  Une  lettre  de  DeleMart  adressée  au 
garde  des  sceaux  (non  datée)  est  relative  à 
feavoi  de  ce  rè^emenl;  on  y  lit  :  «Ne 
TOUS  paraîtrai t-il  pas  suflisant  que  les  exem- 
plaires fussent  accompagnés  d'un  simple 
billet  de  votre  part  qui  serait  imprimé.  J^ai 
rbouneur  de  vous  le  proposer  ainsi  parce 


que  renvoi  de  ce  règlement  et  son  exécu- 
tion exigeant  la  plus  grande  célérité,  Tun 
et  Pautre  seraient  nécessairement  retardés 
par  les  signatures  nombreuses  que  vous 
seriez  dans  la  nécessité  de  donner  s*il  fal- 
lait joindre  h  chaque  paquet  une  lettre  si- 
gnée de  vous.»  (Arcb.  nat.,  B%  t.) 
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1 5  octobre  1789. 

DÉCRET  DE  L'ASSBIIBLJÎB  I«ÂTIONALE 
GONCEBNANT  LES  PASSEPORTS  ET  LES  SUPPLEANTS  DBS  D^PUTis. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu  il  ne  sera  plus  accordé  de  passe- 
ports que  pour  un  lemp<  bref  et  déterminé  et  pour  affaires  urgentes. 
Quant  aux  passeports  illimités  pour  cas  de  maladie,  ils  ne  seront  ac- 
cordés à  ceux  qui  les  demandent  qu'après  qu'ils  auront  été  remplacés 
par  leurs  suppléants. 

Décrète  également  que  les  suppléants  ne  seront  nommés  à  l'avenir 
que  par  tous  les  citoyens  réunis  ou  légalement  représentés,  de  telle 
sorte  néanmoins  que  ladite  loi  n'exerce  point  d'effet  rétroactif  pour  les 
suppléants  déjà  nommés. 

Décrète  enfin  que,  huit  jours  après  la  première  séance  de  l'Assem- 
blée nationale  à  Paris,  il  sera  fait  un  appel  nominal  de  tous  les 
membres  qui  la  composent.  Sursis  jusqu'à  ce  jour  à  délibérer  sur  l'im- 
pression de  liste  des  absents  et  son  envoi  dans  les  provinces. 

[La  proclamation  du  ]*oi  sanctionnant  ce  décret  porte  In  date  du  ù5  octobre  1 789. 
Exemplaires  in4*  de  cette  proclamation.  (Arch.  nat ,  AD  i  «  3i^  et  71.)] 


XXXIV 

a  6  octobre  1789. 

DECRETS  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE  CONCERNANT  LES  ASSEMBLlÎES  DE  BAILLIAGES 
ET  CELLES  DES  PROVINCES  ET  PAYS  D'ETATS. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  nulle  convocation  ou  assemblée 
par  ordres  ne  pourra  avoir  lieu  dans  le  royaume]  comme  contraire  à 
un  décret  de  l'Assemblée  et  que  celui  du  i5  octobre  qui  ordonne 
que  toutes  les  assemblées  de  bailliages  et  sénéchaussées  se  feront  par 
individus  et  non  par  ordres  sera  envoyé  par  le  pouvoir  exécutif  ainsi 
que  le  présent  décret  à  toutes  les  provinces,  bailliages,  sénéchaussées, 
municipalités  et  autres  corps  administratifs  du  royaume. 
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Le  second  décret  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  soit  sursis  à  toute  convocation 
de  provinces  et  d'États  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  déter- 
miné, avec  l'acceptation  du  Roi,  le  mode  de  convocation  dont  elle  s'oc- 
cupe actuellement;  décrète,  en  outre,  que  M.  le  président  se  retirera 
par  devers  le  Roi,  à  l'effet  de  demander  à  Sa  Majesté  si  c'est  avec  son 
consentement  qu'aucune  commission  intermédiaire  a  convoqué  les  État? 
de  sa  province,  et  dans  le  cas  oh  ils  auraient  été  convoqués  sans  la  per- 
mission du  Roi,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  prévenir  le  rassemblement. 

Décrète  en  outre  que  copie  de  la  présente  délibération  sera  envoyée 
par  le  pouvoir  exécutif,  sur-le-champ,  aux  commissions  intermédiaires 
ainsi  qu'aux  bailliages,  sénéchaussées,  municipalités  et  autres  corps 
administratifs. 

Arrête  que  le  présent  décret  ainsi  que  le  précédent  et  celui  sur  la 
nomination  des  suppléants  seront  sur-le-champ  présentés  à  l'accepta- 
tion du  Roi. 

[Ces  décrets,  ainsi  qu'en  témoigne  la  discussion  qui  les  précède,  furent  rendus 
h  roccasion  d*une  adresse  de  Saint-Màrcellin  en  Dauphiné,  au  sujet  d*une  convoca- 
tion extraordinaire  de  cette  province  :  la  niunicipaiité  de  cette  ville  demandait 
quelle  conduite  elle  devait  tenir,  «rne  désirant  suivre  que  le  vœu  et  les  ordres  de 
TAssemblée  nationale 9).  Ces  deux  décrets  furent  sanctionnés  par  deux  proclamations 
du  roi  portant  la  date  du  37  octobre  1789.  (Exemplaires  m-tt"  de  ces  proclamations: 
Bibl.  nat.,  Lb  SQ/aS&o,  et  collection  Rondonneau,  AD  i,  3/i  et  71.)] 


XXXV 

5  novembre  1789. 

DÉCRET  DE  L'ASSEUBLÉE  NATIONALE  CONCERNANT  LA  NOMINATION 
DES  SUPPLÉANTS. 

Il  n'y  a  plus  en  France  de  distinction  d'ordres;  en  conséquence  » 
lorsque  dans  un  des  bailliages  qui  n'ont  point  nommé  de  suppléants, 
il  s'agira  d'en  élire  à  cause  de  la  mort  ou  de  la  démission  des  députés 
À  l'Assemblée  nationale  actuelle,  tous  les  citoyens  <|ui,  aux  termes  du 
recensent  du  a  A  janvier  et  autres  subséquents,  ont  le  droit  de  voter 
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aux  assemblées  élémentaires,  seront  rassemblés,  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient,  pour  faire  ensemble  la  nomination  médiate 
et  immédiate  de  leurs  représentants,  soit  en  qualité  de  députés,  soit 
en  qualité  de  suppléants.  Les  électeurs  auront  la  liberté  d'élire  leurs 
présidents  et  autres  officiers.  Le  présent  décret  sera  porté  sur-le-champ 
à  l'acceptation  royale. 

[U  résulte  de  la  discnssion  qni  précède  le  vote  de  ce  décret  qu'il  lut  provoqué 
par  une  lettre  du  garde  des  sceaux  qni  «r paraît  douter  si ,  pour  la  nomination  r^u- 
lière  des  suppléants,  il  suffit  de  réunir  ensemble  les  électeurs  du  clergé,  de  la  no- 
blesse et  des  communes^;  mais  on  peut  croire  que  Tadresse  de  la  commission  in- 
termédiaire du  Dauphinë,  lue  au  commencement  de  la  séance,  et  qui  annonçait 
poiu*  le  li^  décembre  une  assemblée  convoquée  h  Romans  dans  le  but  d'élire  «rdes 
membres  de  remplacement  h  PAssemblée  nationale»,  n'y  fut  pas  étrangère.  Ce  dé- 
cret fut  sanctionné  par  une  proclamation  du  roi  portant  la  date  du  7  novembre  1 789. 
(Arch.  nat.,  ADi,  34el7i.)] 


XXXVI 

19  avril  1790. 

DBCRBT  DB  LUSSEMBL^E  NATIONALE  PORTANT  QUE  LES  ASSEMBLEES  QUI  VONT  AVOIR 
LIEC,  POUR  LA  FORMATION  DES  CORPS  ADMINISTRATIFS,  NE  DOIVENT  PAS,  DANS 
CE  MOMENT,  S'OCCUPER  DE  L'ELECTION  DES  NOUVEAUX  DJÎPUTJÎS  À  L'ASSEMBLEE 
NATIONALE.  SANCTIONNA   LE  9  1   AVRIL  I79O. 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  les  assemblées  qui  vont  avoir 
lieu  pour  la  formation  des  corps  administratifs  dans  les  départements 
et  dans  les  districts  ne  doivent  point  dans  ce  moment  s'occuper  de 
l'élection  de  nouveaux  députés  à  l'Assemblée  nationale  ;  que  cette  élec- 
tion ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moment  où  la  Constitution  sera  près 
d'être  achevée,  et  qu'à  cette  époque, qu'il  est  impossible  de  déterminer 
précisément,  mais  qui  est  très  rapprochée,  l'Assemblée  nationale  sup- 
pliera Sa  Majesté  de  faire  proclamer  le  jour  où  les  assemblées  électo- 
rales se  formeront  pour  élire  la  première  législature. 

Déclare  aussi  qu'attendu  que  les  commettants  de  quelques  députés 
n'ont  pu  leur  donner  le  pouvoir  de  ne  travailler  qu'à  une  partie  de  la 
Constitution,  qu'attendu  le  serment  fait  le  a o  juin  par  les  représen- 
tants de  la  nation ,  et  approuvé  par  elle,  de  ne  se  séparer  qu'au  moment 
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où  la  Constitution  serait  achevée,  elle  regarde  comme  toujours  subsis- 
tant jusqu'à  la  fin  de  la  Constitution  les  pouvoirs  de  ceux  dont  les 
mandats  porteraient  limitation  quelconque  et  considère  la  clause  limi- 
tatrice  comme  ne  pouvant  avoir  aucun  effet. 

Ordonne  que  son  président  se  retirera  dans  le  jour  par  devers  le 
Roi  pour  porter  le  présent  décret  à  son  acceptation  et  pour  supplier 
Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit  le  plus 
promptement  possible  envoyé  aux  commissaires  quËlle  a  nommés 
pour  l'établissement  des  départements  afin  qu'ils  en  donnent  connais- 
sance aux  assemblées  électorales. 

[Ce  décret  fat  rendu  h  la  suite  d'un  fr  Rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  la 
prolongation  des  pouvoirs  de  MM.  les  déput&  présents  i  TAssemblée  nationale, 
par  M.  Le  Chapelieri».  (Randoûin,  in-8*  de  la  pages.)  Arcb.  nat,  ADi,  3i.  — 
La  proclamation  du  roi  sanctionnant  ce  décret  porte  la  date  du  ai  avril  s  790.  — 
Un  exemplaire  in-A*  se  trouve  aux  Archives  nationales,  AD  i,  71.] 


XXXVII 

9  septembre  1790. 

DiCBBT  DB  L*ASSBHBliB  NATIONALE  CONCERNANT  LB  PAYRMBNT  DES  DISPENSES  QUI 
ONT  iîà  FATTBS  BN  EXECUTION  DES  LETTRES  hK  CONVOCATION  DU  9  &  JAN- 
VIER 1789,  SUIVI  D'UNE  INSTRUCTION. 

Un  membre  du  Comité  des  finances  a  fait  un  rapport  à  la  suite  du- 
quel il  a  proposé  les  projets  d'un  décret  et  d'une  instruction. 

On  a  demandé  la  question  préalable  sur  la  partie  de  ces  projets  qui 
avait  pour  objet  les  honoraires  des  suppléants  à  l'Assemblée  nationale* 

L'Assemblée  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Les  projets  de  décret  et  d'instruction  ayant  été  ensuite  mis  aux  voix, 
ils  ont  été  décrétés  dans  les  termes  suivants  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  r^ement  à  faire  pour 
le  payement  des  différentes  dépenses  qui  ont  eu  lieu  en  exécution  des 
lettres  de  convocation  du  ai  janvier  1789  et  à  l'occasion  des  assem* 
blées  primaires  ne  peut  être  soumis  à  une  loi  générale  et  uniforme; 
qu'il  doit  être  subordonné  aux  circonstances  de  fait  et  de  localités;  qu'il 
est  indispensable  de  pourvoir  incessamment  au  payement  des  répara^ 
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lions,  avances,  fournitures,  frais  d'impression,  de  service  et  autres, 
pour  lesquels  les  ouvriers,  marchands,  entrepreneurs  sont  en  souf- 
france; décrète,  sur  le  rapport  de  son  Comité  des  finances,  que  les  dé- 
penses faites  en  exécution  des  lettres  de  convocation  du  a/i  janvier 
1 789,  ou  à  l'occasion  dlcelles,  pour  la  tenue  des  assemblées  primaires, 
seront  fixées  et  réglées  par  les  directoires  de  département,  qui  exami- 
neront si  ces  dépenses  étaient  utiles,  convenables  ou  nécessaires ^  h  la 
charge  de  qui  elles  doivent  tomber  et  dans  quelle  proportion  elles  doi- 
vent être  remboursées. 

Les  ordonnances  de  payement  rendues  par  les  directoires  de  dépar- 
tement seront  exécutoires,  tant  par  provision  que  définitivement,  si 
elles  n'excèdent  pas  la  somme  de  3 00  livres;  et,  par  provision  seule- 
ment, si  elles  sont  au-dessus  de  cette  somme,  auquel  cas  il  en  sera  ré- 
féré h  l'Assemblée  législative  par  lesdits  directoires  et  d'après  l'avis  des 
districts.  Lesc  ordonnances  des  directoires  auront,  autant  qu'il  sera  pos» 
sible,  pour  base  principale  les  principes  énoncés  dans  l'instruction  qui 
leur  sera  envoyée  avec  le  présent  décret,  sauf  les  exceptions  que  l'équité 
ou  ie  bien  public  pourraient  exiger  d'eux. 

INSTRUCTION. 

Les  réparations  pour  la  tenue  des  assemblées  seront  à  la  charge  des 
villes  oii  elles  ont  été  faites,  si  elles  sont  à  perpétuelle  demeure,  soit 
que  lesdites  villes  fussent  tenues  ou  non  de  l'entretien  et  réparation  des 
maisons  et  bâtiments  où  les  ouvrages  ont  été  faits;  si,  au  contraire,  ces 
réparations  n'ont  eu  qu'un  objet  et  effet  momentané,  elles  seront  con- 
sidérées comme  dépenses  communes  à  tous  ceux  qui,  suivant  la  convo- 
cation ,  devaient  en  profiter. 

Si  ces  réparations  sont  jugées  utiles,  convenables  ou  nécessaires,  on 
ne  doit  plus  alors  s'attacher  à  considérer  si  elles  ont  été  ordonnées  ou 
non  par  celui  qui  avait  vraiment  pouvoir  et  qualité  à  cet  effet. 

Le  montant  des  sommes  ordonnées  par  les  directoires  sera  réparli 
au  marc  la  livre  de  l'imposition  ordinaire  de  chaque  communauté,  sans 
distinction  ni  privilèges. 

Quant  aux  bailliages  principaux  et  secondaires,  qui  font  aujourd'hui 
partie  de  divers  départements,  ils  nommeront  des  commissaires  pour 
régler  tant  les  dépenses  relatives  auxdites  assemblées  de  bailliages  que 
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de  celles  de  dëputations  pour  Paris,  Versailles  et  autres  iieux ,  et  géné- 
ralement toutes  les  dépenses  extraordinaires  qui  auraient  rapport  à  cet 
objet.  Lesdits  conunissaires  régleront  aussi  dans  quelle  proportion  les 
dépenses  allouées  devront  être  supportées  par  chaque  département.  Au 
surplus,  les  directoires  se  conformeront  à  tout  ce  que  l'équité  exigera 
d'eux  d'après  les  circonstances  et  les  localités. 

[Ce  décret  a  été  sanctionné  par  la  (rprociamalion  du  Roi  n  du  1 8  septembre  s  890.. 
(Arch.  nat.,  B%  88.)] 
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DEUXIÈME  SÉRIE. 

ACTR8  CONCERNANT  LES  DIX-NEUF  céNERALITES  DITES  D^BLBCTIOKS  ^ 
QUI   ONT  FAIT  L'OBJET    DU    RÈGLEMENT  oéN^RAL    DU    ùU  JANVIER   1789. 

[Gënéralitës  :  Paris,  Amiens,  Soissons,  Oriëaos,  Bourges,  Moulins,  Lyon,  Riom, 
Poitiers,  la  Rochelle,  Limoges,  Bordeaux,  Tours,  Aucb,  CbAlons,  Montauban, 
Rouen ,  Caen ,  Aiençon  ^^K  ] 


RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  DU  24  JANVIER  1789. 


XXXVIIP 

ai  janvier  1789. 

LETTRE  DU  ROI  POUR  LA  CONTOCATIOII  DBS  ^ATS  G^N^RAUX  À  VERSAILLES, 
U  37  AVRIL   1789. 

De  par  le  Roi. 

Notre  amé  et  féal.  Nous  avons  besoin  du  concours  de  nos  fidèles 
sujets  pour  Nous  aider  h  surmonter  toutes  les  difficultés  où  Nous  Nous 
trouvons,  relativement  à  Tétat  de  nos  finances,  et  pour  établir,  suivant 
nos  vœux,  un  ordre  constant  et  invariable  dans  toutes  les  parties  du 
gouvernement  qui  intéressent  le  bonheur  de  nos  sujets  et  la  prospérité 
de  notre  royaume. 

Ces  grands  motifs  Nous  ont  déterminé  à  convoquer  rassemblée  des 
États  de  toutes  les  provinces  de  notre  obéissance,  tant  pour  Nous  con- 
seiller et  Nous  assister  dans  toutes  les  choses  qui  seront  mises  sous 
ses  yeux,  que  pour  Nous  faire  connaître  les  souhaits  et  les  doléances  de 


(*)  Aucun  rapport  précis  n^exisUit,  mnn 
Faucien  régime,  entre  les  limites  des  gé- 
néralités et  celles  des  bailliages  ou  autres 
ressorts  de  justices  royales.  G*esl  pour  ordre 
seulement  que  ces  généralités  sont  ici  rap- 
portées. Une  classiGcation  s^imposant,  nous 
avons  été  amené  à  adopter  celle-ci,  de  pré- 
férence k  toute  autre,  d*abord  parce  que  le 


règlement  général  du  %à  janvier  Tavait  en 
quelque  aorte  îodiquée,  ensuite  parce  que 
la  correspondance  ministérielle  consenrée 
aux  Archives  nationales  (B*,  1)  permet  de 
connaître  exactement  les  bailliages  qui, 
pour  les  questions  d^ordre  général,  étaient 
soumis  à  la  surveillance  de  chaque  inten- 
dant. 
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nos  peuples,  de  manière  que,  par  une  mutuelle  confiance  et  par  un 
amour  réciproque  entre  le  souverain  et  ses  sujets,  il  soit  apporté  le  plus 
promptement  possible  un  remède  efficace  aux  maux  de  TEtat,  et  que 
les  abus  de  tout  genre  soient  réformés  et  prévenus  par  de  bons  et  so- 
lides moyens  qui  assurent  la  félicité  publique  et  qui  nous  rendent,  à 
Nous  particulièrement,  le  calme  et  la  tranquillité  dont  Nous  sommes 
privé  depuis  si  longtemps. 

A  ces  causes.  Nous  vous  avertissons  et  signifions  que  notre  volonté 
est  de  commencer  à  tenir  les  États  libres  et  généraux  de  notre  royaume, 
au  lundi  27  avril  prochain,  en  notre  ville  de  Versailles,  où  Nous  en- 
tendons et  désirons  que  se  trouvent  aucuns  des  plus  notables  person- 
nages de  chaque  province,  bailliage  et  sénéchaussée.  Et  pour  cet  effet, 
vous  mandons  et  très  expressément  enjoignons,  qu'incontinent  la  pré- 
sente reçue,  vous  ayez  à  convoquer  et  assembler  dans  notre  ville  de 

,  dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourra,  tous  ceux  des 

trois  états  du  bailliage  (ou  sénéchaussée)  de ,  pour  conférer 

et  pour  conununiquer  ensemble,  tant  des  remontrances,  plaintes  et 
doléances,  que  des  moyens  et  avis  qu'ils  auront  à  proposer  en  l'assem- 
blée générale  de  nosdits  États  »  et  ce  fait,  élire,  choisir  et  nonuner.  .  . 

sans  plus  de  chaque  ordre,  tous  personnages  dignes  de  cette  grande 
marque  de  confiance,  par  leur  intégrité  et  par  le  bon  esprit  dont  ils 
seront  animés  :  lesquelles  convocations  et  élections  seront  faites  dans 
les  formes  prescrites  pour  tout  le  royaume  par  le  règlement  annexé 
aux  présentes  lettres;  et  seront  lesdits  députés  munis  d'instructions  et 
pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'État ,  la  réforme 
des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale  de  notre  royaume  et 
le  bien  de  tous  et  de  chacun  de  nos  sujets;  les  assurant  que,  de  notre 
part,  ils  trouveront  toute  bonne  volonté  et  affection  pour  maintenir  et 
faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  concerté  entre  Nous  et  lesdits  États 
soit  relativement  aux  impôts  qu'ils  auront  consentis,  soit  pour  l'établis- 
sement d'une  règle  constante  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion et  de  l'ordre  public;  leur  promettant  de  demander  et  d'écouter 
favorablement  leurs  avis  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de  nos 
peuples,  et  de  pourvoir  sur  les  doléances  et  propositions  qu'ils  auront 


MruaSftlB    RATIOUALC. 
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faites;  de  telle  manière  que  notre  royaume,  et  tous  nos  sujets  en  par- 
ticulier, ressentent  pour  toujours  les  effets  salutaires  qu'ils  doivent  se 
promettre  d'une  telle  et  si  notable  assemblée. 

Donné  à  Versailles,  le  9  4  janvier  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus 
bas  :  Laurent  de  Villkdeuil. 

[Les  exemplaires  manuscrits  de  la  lettre  royale  sont  disséminés  dans  les  quatre- 
vingt-neuf  cartons  de  la  collection  B',  1  à  89.  D  en  manque  un  grand  nombre.  La 
lettre  signée  du  roi  pour  la  convocation  du  tiers  état  de  Dinan  est  conservée  au 
British  Muséum  (Mss.  Add.,  ^8791).  La  lettre  ci-dessus,  modifiée  seulement 
dans  les  lignes  laissées  en  blanc,  était  jointe  h  tous  les  règlements  adressés  aux 
bailliages  ;  c'est  cette  lettre  que  nous  désignerons  dans  la  suite  par  les  mois  :  ModUe 
commim.  Nous  indiquerons  spédalement  les  quelques  exceptions  qui  fiirent  finies  k 
cette  r^e^  à  Paris,  en  Navarre,  etc.] 


xxxviir 

RiOLEMENT  FAIT  PAR  LE   ROI 
POUR  L'EXlfcUTION  DES  LETTRES  DB  CONVOCATION  DU  9^  JANVIER  I789. 

Le  Roi,  en  adressant  aux  diverses  provinces  soumises  à  son  obéis- 
sance des  lettres  de  convocation  pour  les  Etats  généraux,  a  voulu  que 
ses  sujets  fussent  tous  appelés  à  concourir  aux  élections  des  députés 
qui  doivent  former  cette  grande  et  solennelle  assemblée.  Sa  Majesté  a 
désiré  que,  des  extrémités  de  son  royaume  et  des  habitations  les  moins 
connues,  chacun  fût  assuré  de  faire  parvenir  jusqu'à  Elle  ses  vœux  et 
ses  réclamations.  Sa  Majesté  ne  peut  souvent  atteindre  que  par  son 
amour  à  cette  partie  de  ses  peuples  que  l'étendue  de  son  royaume  et 
l'appareil  du  trône  semblent  éloigner  d'EUe,  et  qui,  hors  de  la  portée 
de  ses  regards,  se  fie  néanmoins  à  la  protection  de  sa  justice  et  aux 
soins  prévoyants  de  sa  bonté.  Sa  Majesté  a  donc  reconnu,  avec  une 
véritable  satisfaction ,  c[u*au  moyen  des  assemblées  graduelles  ordon- 
nées dans  toute  la  France  pour  la  représentation  du  tiers  état.  Elle 
aurait  ainsi  une  sorte  de  communication  avec  tous  les  habitants  de 
son  royaume,  et  qu'EUe  se  rapprocherait  de  leurs  besoins  et  de  leurs 
vœux  d'une  manière  plus  sûre  et  plus  immédiate.  Sa  Majesté  a  tâché 
de  remplir  encore  cet  objet  particulier  de  son  inquiétude,  en  ap- 
pelant aux  assemblées  du  clergé  tous  les  bons  et  utiles  pasteurs  qui 
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sVcupent  de  près  et  jonmelkment  de  l'indigence  et  de  l'assistance 
du  peuple,  et  qui  connaissent  plus  intimement  ses  maux  et  ses  appré- 
hensions. Le  Roi  a  pris  soin,  néanmoins,  que  dans  aucun  moment  les 
paroisses  ne  fussent  privées  de  la  présence  de  leurs  curés  ou  d'un  ecclé- 
siastique capable  de  les  remplacer,  et,  dans  ce  but.  Sa  Majesté  a  per- 
mis aux  curés  qui  n'ont  point  de  vicaires  de  donner  leur  suffrage  par 
procuration. 

Le  Roi  appelle  au  droit  d'être  élus  pour  députés  de  la  noblesse  tous 
les  membres  de  cet  ordre  indistinctement,  propriétaires  ou  non  pro- 
priétaires; c'est  par  leurs  qualités  personnelles ,  c'est  par  les  vertus 
dont  ils  sont  comptables  envers  leurs  ancêtres,  qu'ils  ont  servi  l'État 
dans  tous  les  temps  et  qu'ils  le  serviront  encore,  et  le  plus  estimable 
d'entre  eux  sera  toujours  celui  qui  méritera  le  mieux  de  les  repré- 
senter. 

Le  Roi,  en  réglant  l'ordre  des  convocations  et  la  forme  des  assem- 
blées, a  voulu  suivre  les  anciens  usages  autant  qu'il  était  possible.  Sa 
Majesté,  guidée  par  ce  principe,  a  conservé  à  tous  les  bailliages  qui 
avaient  député  directement  aux  États  généraux,  en  1 6 1  /i,  un  privilège 
consacré  par  le  temps,  pourvu  du  moins  qu'ils  n'eussent  pas  perdu  les 
caractères  auxquels  cette  distinction  avait  été  accordée ,  et  Sa  Majesté , 
afin  d'établir  une  règle  uniforme,  a  étendu  la  même  prérogative  au 
petit  nombre  de  bailliages  qui  ont  acquis  des  titres  pareils  depuis  l'é-» 
po^e  des  derniers  Etats  généraux. 

Il  est  résulté  de  cette  disposition  que  de  petits  bailliages  auront  un 
nombre  de  députés  supérieur  à  celui  qui  leur  aurait  appartenu  dans 
une  division  exactement  proportionnée  à  leur  population;  mais  Sa 
Majesté  a  diminué  l'inconvénient  de  cette  inégalité,  en  assurant  aux 
autres  bailliages  une  députation  relative  à  leur  population  et  à  leur 
importance;  et  ces  nouvelles  combinaisons  n'auront  d autres  consé- 
quence que  d'augmenter  un  peu  le  nombre  général  des  députés.  Ce- 
pendant le  respect  pour  les  anciens  usages  et  la  nécessité  de  les  con- 
cilier avec  les  circonstances  présentes,  sans  blesser  les  principes  de 
la  justice,  ont  rendu  l'ensemble  de  l'organisation  des  prochains  États 
généraux,  et  toutes  les  dispositions  préalables,  très  difficiles  et  sou- 
vent imparfaites.  Cet  inconvénient  n'eût  pas  existé  si  l'on  eût  suivi 
une  marche  entièrement  libre,  et  tracée  seulement  par  la  raison  et 
par  l'équité;  mais  Sa  Majesté  a  cru  mieux  répondre  aux  vœux  de  ses 
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peuples,  en  réservant  à  l'assemblée  des  États  généraux  le  soin  de 
remédier  aux  inégalités  qu'on  n'a  pu  éviter,  et  de  préparer  pour  l'a- 
venir un  système  plus  parfait. 

Sa  Majesté  a  pris  toutes  les  précautions  que  son  esprit  de  sagesse 
lui  a  inspirées,  afin  de  prévenir  les  difficultés,  et  de  fixer  toutes  les 
incertitudes.  Elle  attend  des  différents  officiers  chargés  de  l'exécution 
de  ses  volontés,  qu'ils  veilleront  assidûment  au  maintien  si  désirable 
de  l'ordre  et  de  l'harmonie  ;  Elle  attend  surtout  que  la  voix  de  la 
conscience  sera  seule  écoutée  dans  le  choix  des  députés  aux  Etats 
généraux.  Sa  Majesté  exhorte  les  électeurs  à  se  rappeler  que  les 
hommes  d'un  esprit  sage  méritent  la  préférence,  et  que,  par  un  heu- 
reux accord  de  la  morale  et  de  la  politique,  il  est  rare  que  dans  les 
affaires  publiques  et  nationales  les  plus  honnêtes  gens  ne  soient  aussi 
les  plus  habiles. 

Sa  Majesté  est  persuadée  que  la  confiance  due  à  une  assemblée 
représeotative  de  la  nation  entière  empêchera  qu'on  ne  donne  aux 
députés  aucune  instruction  propre  à  arrêter  ou  à  troubler  le  cours 
des  délibérations.  Elle  espère  que  tous  ses  sujets  auront  sans  cesse 
devant  les  yeux,  et  comme  présent  à  leurs  sentiments,  le  bien  inap- 
préciable que  les  États  généraux  peuvent  opérer,  et  qu'une  si  haute 
considération  les  détournera  de  se  livrer  prématurément  à  un  esprit 
de  défiance  qui  rend  si  facilement  injuste,  et  qui  empêcherait  de  faire 
servir  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  l'État  la  plus  grande  de  toutes 
les  forces,  l'union  des  intérêts  et  des  volontés. 

Enfin  Sa  Majesté,  selon  l'usage  observé  par  les  rois,  ses  prédé- 
cesseurs, s'est  déterminée  à  rassembler  autour  de  sa  demeure  les 
États  généraux  du  royaume,  non  pour  gêner  en  aucune  manière  la 
liberté  de  leurs  délibérations,  mais  pour  leur  conserver  le  caractère  le 
plus  cher  à  son  cœur,  celui  de  conseil  et  d'ami. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation  seront  envoyées  aux  gouver- 
neurs des  différentes  provinces  du  royaume,  pour  les  faire  parvenir ^'^ 
dans  l'étendue  de  leurs  gouvernements,  aux  baillis  et  sénéchaux  d'é- 
pée,  à  qui  elles  seront  adressées,  ou  à  leurs  lieutenants. 

(^)  Le  gouverneur  faisait  transmettre  les  lettres  royales  aux  grands  baillis  ou  sénéchaux 
d'épée,  ou  à  leurs  lieutenants,  par  les  soins  du  prév6t  général  de  la  maréchaussée  de  la  province. 
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Abt.  2.  Dans  la  vue  de  faciliter  et  de  simplifier  les  opérations  qui 
seront  ordonnées  par  le  présent  règlement,  il  sera  distingué  deux 
classes  de  bailliages  et  de  sénéchaussées. 

Dans  la  première  classe  seront  compris  tous  les  bailliages  et  séné- 
chaussées auxquels  Sa  Majesté  a  jugé  que  ses  lettres  de  convocation 
devaient  être  adressées,  conformément  à  ce  qui  s*est  pratiqué  en  1 6 1  &. 

Dans  la  seconde  classe  seront  compris  ceux  des  bailliages  et  séné- 
chaussées qui,  n'ayant  pas  député  directement  en  1 6 1& ,  ont  été  jugés 
pr  Sa  Majesté  devoir  encore  ne  députer  que  secondairement  et  con- 
jointement avec  les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  première  classe, 
et  dans  Tune  et  l'autre  classe  Ton  entendra,  par  bailliages  et  séné- 
chaussées, tous  les  sièges  auxquels  la  connaissance  des  cas  royaux  est 
attribuée. 

Art.  3.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  première  classe  se- 
ront désignés  sous  le  titre  de  bailliages  principaux  ou  de  sénéchaussées 
principales.  Ceux  de  la  seconde  classe  le  seront  sous  celui  de  bailliages 
ou  sénéchaussées  secondaires. 

Abt.  h.  Les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées  principales, 
formant  la  première  classe,  auront  un  arrondissement  dans  lequel  les 
bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires,  composant  la  seconde  classe, 
seront  compris  et  répartis,  soit  à  raison  de  leur  proximité  des  bail- 
liages principaux  ou  des  sénéchaussées  principales,  soit  à  raison  de 
leur  démembrement  de  l'ancien  ressort  desdits  bailliages  ou  séné- 
chaussées. 

Abt.  5.  Les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  la  seconde  classe  seront 
désignés  à  la  suite  des  bailliages  et  des  sénéchaussées  de  la  première 
classe,  dont  ils  formeront  l'arrondissement,  dans  l'état  mentionné  ci- 
après  et  qui  sera  annexé  au  présent  règlement. 

Art.  6.  En  conséquence  des  distinctions  établies  par  les  articles 
précédents,  les  lettres  de  convocation  seront  adressées  aux  baillis  et 
sénéchaux  des  bailliages  principaux  et  des  sénéchaussées  principales, 
et  lesdits  baillis  et  sénéchaux  principaux,  ou  leurs  lieutenants^^),  enver- 

(')  Ces  mois  ou  leurt  limttenantê  asdmi-  Les  baillis  d^épée  n^avaient  que  des  fonctions 

lâient  a  tort  deux  fonctions  essentiellement  honorifiques  et  ne  pouvaient  faire  aucun 

différentes  et  furent  Torigine  de  difficultés  acte  d'administration  judiciaire,  sans  être 

sans  nombre  au  cours  de  la  convocation.  assistés  du  lieutenant  général  (ou  autre  of- 
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ront  des  copies  collationnées,  ainsi  que  du  présent  règlemeat,  aux 
bailliages  et  aux  sénéchaussées  secondaires. 

Art.  7.  Aussitôt  la  réception  des  lettres  de  convocation,  les  baillis 
et  sénéchaux  principaux,  ou  leurs  lieutenants,  les  feront,  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  du  Roi^*^  publier  à  l'audience  et  enregistrer  au 
greffe  de  leur  siège,  et  ils  feront  remplir  les  formes  accoutumées  pour 
leur  donner  la  plus  grande  publicité. 

Art.  8.  Les  officiers  du  siège  pourront  assister  à  la  publication, 
qui  se  fera  à  l'audience,  des  lettres  de  convocation,  mais  ils  ne  pren- 
dront aucune  part  à  tous  les  actes,  jugements  et  ordonnances  que  le 
bailli  ou  le  sénéchal,  ou  son  lieutenant ^^^  ou  en  leur  absence  le  pre- 
mier officier  du  siège,  sera  dans  le  cas  de  faire  et  de  rendre  pour 
l'exécution  desdites  lettres.  Le  procureur  du  Roi  aura  seul  le  droit 
d'assister  le  bailli  ou  sénéchal,  ou  son  lieutenant ^^^  et  il  sera  tenu,  ou 
l'avocat  du  Roi  en  son  absence  ^^^  de  faire  toutes  les  réquisitions  ou 
diligences  nécessaires  pour  procurer  ladite  exécution. 


Gcier  da  siège),  délenlear  des  ponroira. 
Mats  connaissant  mal,  pour  la  plupart,  la 
limite  de  leurs  droits,  ils  prétendaient,  en 
s^appuyant  sur  ce  malencontreux  ou,  que 
ce  n^était  qu^en  leur  absence  que  le  lieu- 
tenant générai  avait  le  droit  de  procéder 
atix  divers  actes  de  la  convocation,  (Voir 
à  17fi(fWuc(tdn  les  chapitres  consacrés  à  : 
grands  baillis  et  sénéchaux  d^épée,  lieute- 
nants généraux  d*épée, lieutenants  généraux 
de  bailliages,  etc.) 

trLes  lieutenants  généraux  n*ont  pas  voix 
délibérative  dans  les  assemblées,  lorsqu^'b 
ne  font  pas  panie  de  la  noblesse  ou  qu'ils 
ne  sont  pas  députés  du  tiers  état.»  (Garde 
des  sceaux  au  lîeulenant  général  de  Poi- 
tiers, B  III,  isu) 

^*^  Voir  (hurod.,  cbap,  v )  ce  que  nous 
avons  dit  des  fréquents  démêlés  survenus, 
pour  Texécution  de  cet  article,  entre  les 
procureurs  et  les  avocats  du  roi. 

(*)  «Le  règlement  attribue  aux  sénéchaux 
ou  baillis,  assistés  de  quatre  ecclésiastiques 
ou  nobles,  la  décision  des  difficultés;  mais 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ies  discus* 


sions  qui  penvent  avoir  lieu  dans  Tordre 
du  tiers  état  doivent  être  également  jugées 
par  eux  ;  Tartide  A  a  ne  peut  s'appliquer  i 
cet  ordre.  Les  difficultés  qui  y  naîtront 
seront  décidées  par  les  officiers  municipaux 
dans  le  cas  de  l'article  a  6  et  dans  tous  les 
autres  cas  par  le  lieutenant  général  sous  hi 
présidence  du  bailli  ou  sénéchal,  car  c'est 
ainsi  qu'il  faut  entendre  l'article  8  et  tous 
eeux  où  le  lieutenant  général  parait  n*étre 
appelé  qu*à  défaut  du  baiilL*  (Lettre  de 
Barentin  au  gouverneur  de  Bigorre.) 

t^)  De  la  Gallissonnière,  grand  sénéchal 
d*Anjou ,  se  basait  sur  ces  mots,  pour  ex- 
clure le  lieutenant  général  des  assemblées 
qu^il  présidait:  le  garde  des  w^eaux  lui  écri- 
vit :  «L'article  8  ne  doit  pas  être  enloidu 
comme  vous  Texpliqucz.» 

W  Voir  {lnlrod,y  chap.  v)  les  détails 
relatifs  aux  prétentions  des  avocats  du  roi 
que  le  règlement  privait  de  toute  fonction. 
—  A  Limoux,  le  procureur  du  roi  ayant 
été  élu  député  par  la  ville,  le  lieutenant 
général  pi^lendit  qu'il  y  avait  incompaii- 
bilité  et  voulut  le  faire  remplacer  par  Tavo- 
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Art.  9.  Lesdits  baillis  et  sénéchaux  principaux,  ou  leurs  Ueute- 
nants,  feront  assigner,  à  la  requête  du  procureur  du  Roi,  les  évéques 
et  les  abbés,  tous  les  chapitres,  corps  et  communautés  ecclésiastiques 
rentes,  réguliers  et  séculiers,  des  deux  sexes,  et  généralement  tous 
les  ecclésiastiques  possédant  bénéfice  ou  commanderie,  et  tous  les 
nobles  possédant  fief  ^^\  dans  toute  l'étendue  du  ressort  ordinaire  de 
leur  bailliage  ou  sénéchaussée  principale,  à  TefTet  de  comparaitre  à 
l'assemblée  générale  du  bailliage  ou  sénéchaussée  principale  ^^^  au 
jour  qui  sera  indiqué  par  l'assignation,  lequel  jour  ne  pourra  être  plus 
tard  que  le  1 6  mars  prochain. 

Abt.  10.  En  conséquence,  il  sera  tenu  dans  chaque  chapitre  sécu- 
lier d'hommes  une  assemblée  qui  se  séparera  en  deux  parties,  l'une 
desquelles,  composée  de  chanoines,  nommera  un  député  à  raison  de 
dix  chanoines  présents  et  au-dessous  ^'^  ;  deux  au-dessus  de  dix  jus- 


cal  da  roi|  de  BallaÎQviiiier,  rintendant, 
lui  écrivit  môme  crqu*il  ne  pouvait  allier 
dans  rassemblée  ces  deux  fonctions  incom- 
patibles». —  Le  garde  des  sceaux  rendit 
une  dédsîoa  contraire  et  écrivit  au  lieu- 
tenant général  :  «Ceat  à  toK  que  vous  avez 
cru  que  la  qualité  de  député  était  exclusive 
de  celle  de  procureur  du  Roi.") 

(>)  Le  duc  de  Grillon  écrit  à  Barenlin 
le  i8  février  :  «L^article  9  n'exige  que  la 
qualité  de  noblesse  possédant  fief  sans  que 
la  qualité  de  la  noblesse  acquise  et  trana- 
.  misfible  y  soit  énoncée  ;  on  présume  que 
les  anoblis  possédant  fief  doivent  être  con- 
voqués, n  Barentin  répond  :  ((Les  uns  et  les 
autres,  pour  venir  â  rassemblée  du  bail- 
liage, doivent  avoir  la  noblesse  acquise  et 
transmissible. . .  La  possession  d*un  fief  est 
indiflîérente  à  cet  égard  et  ne  peut  impri- 
mer le  caractère  de  la  noblesse.  1  (Beau- 
vais,  B  m,  a 8.) 

(*)  Il  y  a  lieu  d'observer  que  l'assignation 
donnée  à  un  noble  ne  lui  conférait  aucun 
droit  absolu  d'admission  à  la  chambre  de 
la  noblesse.  Le  sieur  Laforgue,  conseiller  à 
la  cour  des  aides  de  Monlauban ,  ayant  crob- 
servé  au  garde  des  sceaux  qu'il  était  ré- 
puté noble  en  qualité  de  conseiller  et  avait 
été  assigné  comme  possédant  fief»,  reçut 


cette  réponse  :  <rLa  noblesse  n'est  aoquise 
qu'aux  pourvus  de  pareib  offices  qui  les 
ont  exercés  vingt  ans;  vous  vous  expose- 
ries  à  être  exclu,  quoique  vous  fussiet  por- 
teur d'une  assignation  qui  vous  aurait  été 
donnée  comme  propriétaire  de  fief.?»  (  Arcb. 
nat.,  Bill,  196.)  —  «Quant  â  la  nature 
des  fiefs  qui  appellent  les  nobles  à  ras- 
semblée des  trois  états  de  la  province,  écrit 
le  garde  des  sceaux  au  grand  bailli  de 
BaiUeul,  il  suffit  de  simplea  fiefs  sans  di* 
gnité.» 

f  II  ne  suffit  pas,  écrit,  d^autre  part,  le 
garde  des  sceaux  à  un  gentilhomme,  pour 
jouir  do  U  double  prérogative  de  voter  â 
l'assemblée  de  Reims  et  de  se  faire  repré* 
senter  dans  les  autres  bailliages  où  l'on 
possède  dos  fiefs,  de  passer  quelques  mois 
de  l'année  dans  ceUe  ville,  il  fiiut  y  demeu* 
rer  et  y  payer  la  capitalion.» 

(^)  «Les  chapelains  de  l'église  métropo- 
litaine de  Ueims,  quelle  que  soit  la  forme 
d'administration  des  biens  ou  menses  qui 
les  attachent  â  cette  église,  ont  consommé 
leur  droit  de  suffrage  par  l'assemblée  de 
leur  chapitre  et  ne  peuvent  aller  à  l'assem- 
blée du  bailliage,  à  moins  qu'ils  n'aient 
un  bénéfice  absolument  indépeddaiit  du 
chapitre  et  qui  ne  soit  point  inhérent  au 
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quà  vingt,  et  ainsi  de  suite;  et  Tautre  partie,  composée  de  tous  les 
ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  attachés  par  quelque  fonction 
au  service  du  chapitre,  nommera  un  député  à  raison  de  vingt  des- 
dits ecclésiastiques  présents  et  au-dessous;  deux  au-dessus  de  vingt 
jusqu'à  quarante,  et  ainsi  de  suite. 

Abt.  11.  Tous  les  autres  corps  et  communautés  ecclésiastiques 
rentes,  réguliers,  des  deux  sexes,  ainsi  que  les  chapitres  et  commu- 
nautés de  filles,  ne  pourront  être  représentés  que  par  un  seul  député 
ou  procureur  fondé  pris  dans  Tordre  ecclésiastique  séculier  ou  ré- 
gulier ^^^ 

Les  séminaires,  collèges  et  hôpitaux  étant  des  établissements  pu- 
blics, à  la  conservation  desquels  tous  les  ordres  ont  un  égal  intérêt, 
ne  seront  point  admis  à  se  faire  représenter. 

Art.  12.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  possédant  bénéfice  et  tous 
les  nobles  possédant  fief  seront  tenus  de  se  rendre  en  personne  à 
l'assemblée  ^'^\  ou  de  se  faire  représenter  par  un  procureur  fondé 
pris  dans  leur  ordre. 

Dans  le  cas  où  quelques-uns  desdits  ecclésiastiques  ou  nobles  n'au- 
raient point  été  assignés,  ou  n'auraient  point  reçu  l'assignation  qui 
doit  leur  être  donnée  au  principal  manoir  de  leur  bénéfice  ou  fief, 
ils  pourront  néanmoins  se  rendre  en  personne  à  l'assemblée,  ou  se 


Litre  de  chapelain,  j»  (Necker  â  on  chapelain 
de  Reims,  17  mars  1789.)  —  «Les  cha- 
noines et  religieux  qui  font  corps  épuisent, 
en  le  donnant  par  leur  députe,  leur  droit 
de  suffrage,  quand  bien  même  ils  posséde- 
raient individuellement  quelques  bénéfices 
dépendant  de  leur  chapitre,  mais  il  leur 
appartiendrait  un  droit  de  suffrage  s'ils 
possédaient  individuellement  un  bénéfice 
indépendant  de  leur  chapitre,  que  ce  bé^ 
néfice  fût  situé  en  dedans  ou  en  dehors  du 
ressort  du  bailliage  dans  lequel  serait  situé 
le  chef-lieu  du  chapitre,  parce  qu*il  aurait 
un  double  intérêt  à  être  représenté  d'abord 
comme  chanoine  ou  religieux,  et  ensuite 
comme  bénéficier  isolé.»  (Lettre  de  Baren- 
tin  à  Tévêque  de  Poitiers,  8  mars  1789.) 
(1)  Le  prieur  conventuel  de  THôtel-Dieu 
de  Provins  ayant  demandé  «s'il  n^était  pas 


compris  dans  l'exception  commune  des  h6- 
pitauxï» ,  Necker  lui  répondit  :  «Vous  n^étes 
réellement  qu'administrateur  des  biens  et 
revenus  du  grand  Hôtel-Dieu  de  Provins  et 
vous  n'aves  point  de  menses  on  revenus 
séparés;  vous  êtes,  en  conséquence,  dans 
le  cas  de  l'article  1 1  du  règlement,  l'Hôlel- 
Dieu  n'appartenant  à  aucun  ordre  exclusi- 
vement» (Arch.  nat.,  Biii,  laS,  p.  37.) 
(A  Le  duc  de  Levis,  grand  bailli  de 
Senlis,  écrit  à  Barentin,  le  19  février  : 
trQueb  titres  seront  tenus  d'apporter  les 
ecclésiastiques  et  les  nobles  possédant  bé- 
néfices et  fiefe,  pour  prouver  leur  posses- 
sion?» —  Réponse  du  garde  des  sceaux  : 
«Aux  ecclésiastiques  il  suffira  de  produire 
la  lettre  d'ordinalion.  Les  nobles  apporte- 
ront les  titres  qui  constatent  l'origine  et  la 
nature  de  leur  noblesse.  » 
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faire  représenter  par  des  procureurs  fondés,  en  justifiant  de  leurs 
titres. 

Art.  13.  Les  assignations  qui  seront  données  aux  pairs  de  France^^^ 
le  seront  au  chef-lieu  de  leurs  pairies,  sans  que  la  comparution  des- 
dits pairs  à  la  suite  des  assignations  puisse  en  aucun  cas,  ni  d'aucune 
manière,  porter  préjudice  aux  droits  et  privilèges  de  leurs  pairies. 

Art.  là.  Les  curés  des  paroisses,  bourgs  et  communautés  des 
campagnes,  éloignés  de  plus  de  deux  lieues  de  la  ville  où  se  tiendra 
l'assemblée  du  bailliage  ou  sénéchaussée  à  laquelle  ils  auront  été  as- 
signés, ne  pourront  y  comparaître  que  par  des  procureurs  pris  dans 
Tordre  ecclésiastique  ^^^  à  moins  qu'ils  n'aient  dans  leurs  cures  un 
vicaire  ou  desservant  résidant,  en  état  de  remplir  leurs  fonctions,  le- 
quel vicaire  ou  desservant  ^^^  ne  pourra  quitter  la  paroisse  pendant 
l'absence  du  curé. 

Art.  15.  Dans  chaque  ville,  tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans 
les  ordres  et  non  possédant  bénéfice  seront  ténus  de  se  réunir  chez  le 
curé  de  la  paroisse  sur  laquelle  ils  se  trouveront  habitués  ou  domici- 
liés^^); et  là,  de  choisir  des  députés  à  raison  d'un  sur  vingt  ecclésias- 
tiques présents  et  au-dessous  ;  deux  au-dessus  de  vingt  jusqu'à  qua- 
rante, et  ainsi  de  suite,  non  compris  le  curé,  à  qui  le  droit  de  venir 
à  l'assemblée  générale  appartient  à  raison  de  son  bénéfice. 


(*)  Toutes  les  causes  des  pairs  de  France 
étaient,  par  privilège,  commises  à  la  grand'- 
chambre  da  pariement  de  Paris. 

(*)  ffUartide  i&  est  une  règle  générale 
qa*ii  a  été  de  la  sagesse  du  Roi  d*établir, 
mais  c^est  à  la  conscience  des  curés  que 
fexécntîon  de  cet  article  est  commise,  n 
(Lettre  du  garde  des  sceaux  au  curé  de 
Tbel,  février  1789.)  On  peut  voir  sur  le 
même  sujet  la  communication  fai^  par 
le  duc  de  Noailles  à  rassemblée  de  Ne* 
mours.  (Procès-verbaux  des  trois  ordres, 
Biu,  95.) 

(')  «Les  vicaires  desservant  une  église 
bors  de  la  ville  relevant  d^une  paroisse  de 
la  ville  et  y  domiciliés  doivent  être  con- 
voqués personnellement»  (Lettre  de  Ba- 
rentin  au  lieutenant  général  de  Marseille, 
Bill,  8s.) 


(*)  «Quoique  le  nombre  des  ecclésias- 
tiques babitués  et  domiciliés  non  possé- 
dant bénéfices  n*excède  pas  trois,  il  suffit 
qu'il  soit  au-dessous  de  vingt  pour  que 
vous  ayes  le  droit  de  nommer  un  député.» 
(Lettre  de  Barentin  au  curé  de  Villefranche- 
de-Beaujolais,  96  février  1789,  But,  a 8.) 
Les  prêtres  de  fOratoire  qui  dirigeaient  le 
collège  d^Autun  ayant  demandé  à  être  ad- 
mis à  rassemblée  générale  do  clergé,  Ba- 
rentin écrivit  à  ce  sujet  au  lieutenant  gé- 
néral :  «Dès  lors  qn*ils  ne  sont  que  les 
administrateurs  de  biens  affectés  à  ces  éta- 
bKssemcnls,  ils  ne  peuvent  point  être  admis 
à  les  représenter,  mais  en  qualité  de  prê- 
tres sëculiera  ils  peuvent,  en  vertu  de  Tar- 
tide  i5,  se  présenter  cbex  le  curé  pour 
concourir  à  la  nomination  des  députés  de 
la  paroisse.» 
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Art.  16.  Tous  les  autres  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres, 
non  résidant  dans  les  villes,  et  tous  les  nobles  non  possédant  fief, 
ayant  la  noblesse  acquise  et  transmissible.  Agés  de  vingt-cinq  ans^^^ 
nés  Français  ou  naturalisés,  domiciliés  dans  le  ressort  du  bailliage,  se- 
ront tenus,  en  vertu  des  publications  et  affiches  des  lettres  de  convo- 
cation ,  de  se  rendre  en  personne  à  l'assemblée  des  trois  états  du  bail- 
liage ou  sénéchaussée,  sans  pouvoir  se  faire  représenter  par  procureur. 

Art.  17.  Ceux  des  ecclésiastiques  ou  des  nobles  qui  posséderont 
des  bénéfices  ou  des  ûefs  situés  dans  plusieurs  bailliages  ^^^  ou  séné- 
chaussées, pourront  se  faire  représenter,  à  l'assemblée  des  trois  états 
de  chacun  de  ces  bailliages  ou  sénéchaussées,  par  un  procureur  fondé 
pris  dans  leur  ordre  ;  mais  ils  ne  pourront  avoir  qu  un  suffrage  dans 
la  même  assemblée  générale  de  bailliage  ou  sénéchaussée,  quel  que 
soit  le  nombre  des  bénéfices  ou  fiefs  qu'ils  y  possèdent. 

Art.  18.  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  possédant 
des  fiefe  non  dépendant  de  bénéfices,  se  rangeront  dans  Tordre  ecclé- 
siastique, s'ils  comparaissent  en  personne;  mais  s'ils  donnent  une 
procuration,  ils  seront  tenus  de  la  donnerai  un  noble (^),  qui  se  ran- 
gera dans  Tordre  de  la  noblesse. 

Art.  19.  Les  baillis  et  commandeurs  de  Tordre  de  Malte  seront 
compris  dans  Tordre  ecclésiastique  ^^\  Les  novices  sans  bénéfice  seront 


(^)  L«  comte  d'Allonville,  exclu  de  ras- 
semblée comme  n^ayant  pas  vingt^inq  ans, 
protesta  auprès  du  garde  dos  sceaux  en 
s^appuyant  sur  le  principe  de  jurispru- 
dence :  Annus  ct^tuê  pro  compUto  kabêtur» 
Barentin  lui  répondit  qu*il  fallait  v entendre 
vingt-cinq  ans  accompliêr).  (Mars  1789, 
Cbâteau-^rhierry,  Biii,  AS.) 

(')  «Les  fonds  constituant  le  revenu  de 
votre  bénéfice  étant  situés  dans  le  bailliage 
de  D61e,  vous  avez  le  droit  d'être  admis 
dans  rassemblée  générale  de  ce  bailliage, 
quoique  le  titre  de  votre  bénéSce  soit  situé 
dans  un  autre  ressort. n  (Lettre  du  garde 
des  sceaux  à  un  bénéficier,  B  m,  61 , 
p.  168.) 

(^)  Les  ecclésiastiques,  pour  user  du  pri- 
vilège accordé  par  Tarticle  18,  devaient 


être  noUee.  Ceux  qui  ne  le  sont  pas  «ne 
doivent  pas  être  assignés  et  ne  peuvent, 
par  conséquent,  donner  leur  procuration». 
(Lettre  du  garde  des  sceaux  an  duc  de  Lé- 
vis,  grand  bailli  de  Senlis,  19  février 
17B9.)  (rLes  ecclésiastiques  qui  n^avaient 
que  Tusufruit  de  fiefs  ne  devaient  pas 
être  assignés.}»  (Lettre  de  Necker  au  che- 
valier de  Tbuisy.) 

(*)  «11  me  semble  que  Tordre  leutonique, 
dont  il  n^eiiste  de  membres  que  dans 
quelques  provinces  frontières  et  principa- 
lement en  Alsace,  doit  être  assimilé  à 
Tordre  de  Malte,  n  (  Necker  à  Puységur,  B  m , 
i/t5,  mars  1789.)  «r L'ordre  teutonique  a 
toujours  été  assimilé  à  Tordre  de  Malte. 9 
(  Lettre  do  Barentin  au  lieutenant  général 
de  Boulay.) 
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compris  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  et  les  servants  qui  n'ont  point 
fait  de  vœax,  dans  l'ordre  du  tiers  état 

Art.  20.  Les  femmes  possédant  divisément,  les  Biles  et  les  veuves, 
ainsi  que  les  mineurs  jouissant  de  la  noblesse,  pourvu  que  lesdites 
femmes,  filles,  veuves  et  mineurs  possèdent  des  fiefs,  pourront  se 
faire  représenter  par  des  procureurs  pris  dans  Tordre  de  la  noblesse ^'^ 

Art.  21.  Tous  les  députés  et  procureurs  fondés  seront  tenus  d'ap- 
porter tous  les  mémoires  et  instructions  qui  leur  auront  été  rerais  par 
leurs  commettants,  et  de  les  présenter  lors  de  la  rédaction  des  cahiers, 
pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  Lesdits  députés  et  procureurs 
fondés  ne  pourront  avoir,  lors  de  ladite  rédaction,  et  dans  toute  autre 
délibération,  que  leur  suffrage  personnel;  mais  pour  l'élection  des 
députés  aux  États  généraux  ^^),  les  fondés  de  procuration  des  ecclé- 
siastiques possédant  bénéfices,  et  des  nobles  possédant  fiefs,  pourront, 
indépendamment  de  leur  suffirage  personnel,  avoir  deux  voix,  et  ne 
pourront  en  avoir  davantage,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  com- 
mettants. 

Art.  22.  Les  baillis  et -sénéchaux  principaux,  ou  leurs  lieutenants, 
feront,  à  la  réquisition  du  procureur  du  Roi,  notifier  les  lettres  de 
convocation ,  ainsi  que  le  présent  règlement ,  par  un  huissier  royal , 
aux  ofiiciers  municipaux  des  villes,  maires,  consuls,  syndics,  préposés 
ou  autres  officiers  des  paroisses  et  conununautés  de  campagne,  situées 
dans  rétendue  de  leur  juridiction  pour  les  cas  royaux,  avec  somma- 
tion de  faire  publier  lesdites  lettres  et  ledit  règlement  au  prône  des 
messes  paroissiales,  et,  à  Tissue  desdites  messes,  à  la  porte  de  l'église 
dans  une  assemblée  convoquée  dans  la  forme  accoutumée. 


(')  «Les  interdiU  qui  sont  nobles  et  pro- 
priélaires  de  fiefii.  et  ceux  qui  soot  titu- 
laires de  quelque  bénéfice,  doivent  être 
assignés  afin  que  leurs  tuteurs  ou  curateurs 
puisseut  se  rendre  aux  assemblées. n  (Lettre 
du  garde  des  sceaux  au  lieutenant  général 
de  Douai,  mars  1789.)  Ce  dernier  avait 
demandé  pourquoi  Tarticle  90  «ne  disait 
rien  des  interdits  pour  prodigalité  ou  dé- 
mence». 

(')  «Il  est  sans  difficulté  que  les  commu- 
nautés de  campagne  peuvent  choisir  des 


députés  non  domiciliés  si  elles  le  jugent  à 
propos.»  (Barenlin  au  procureur  du  roi  de 
Langres.)  Le  garde  des  sceaux  écrivait 
dans  le  même  sens,  le  90  mars  1789,  â 
rintendant  de  Riom  :  «Il  faut  être  domici- 
lié pour  concourir  personnellement  à  la 
nomination  des  députés  d^une  paroisse, 
mais  la  liberté  des  suffrages  exige  que  Ton 
permette  aux  communautés  de  choisir 
leurs  députés  partout  où  elles  croiront 
trouver  des  hommes  capables  de  les  repré- 
senter utilement.» 
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Art.  23.  Les  copies  des  lettres  de  convocation  du  présent  règle- 
ment, ainsi  que  la  sentence  du  bailli  ou  sénéchal,  seront  imprimées 
et  notifiées  sur  papier  non  timbré. 

Tous  les  procès-verbaux  et  autres  actes  relatifs  aux  assemblées  et 
aux  élections,  quils  soient  ou  non  dans  le  cas  d'être  signifiés,  seront 
pareillement  rédigés  sur  papier  libre  ^*^;  le  prix  de  chaque  exploit  sera 
fixé  à  douze  sous^^^. 

Art.  2â.  Huitaine  au  plus  tard  après  la  notification  et  publication 
des  lettres  de  convocation,  tous  les  habitants  composant  le  tiers  état 
des  villes,  ainsi  que  ceux  des  bourgs,  paroisses  et  communautés  de 
campagne,  ayant  un  rôle  séparé  d'impositions,  seront  tenus  de  s'as- 
sembler dans  la  forme  ci-après  prescrite,  à  l'efiet  de  rédiger  le  cahier 
de  leurs  plaintes  et  doléances,  et  de  nommer  des  députés  pour  porter 
ledit  cahier  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été  indiqués  par  l'acte  de 
notification  et  soumission  qu'ils  auront  reçu. 

Art.  25.  Les  paroisses  et  communautés,  les  bourgs  ainsi  que  les 
villes  non  comprises  dans  l'état  annexé ^^^  au  présent  règlement,  s'as- 


(>'  «Les  actes  rdatifs  aux  assemblées 
et  aux  élections,  qu^iis  soient  ou  non  dans 
le  cas  d*étre  signifiés,  doivent  être  sur  pa- 
pier libre  et  ne  sont  pas  assujettis  au  con- 
trôle, parce  que  la  nécessité  d^assurer  la 
date  des  actes  n^est  pas  ici  de  rigueur,  n 
(Barentin  au  lieutenant  général  de  Reims, 
B  m,  199,  p.  106.)  Les  procurations  pré- 
sentées au  ooiirs  des  assemblées  ne  jouis- 
saient pas  de  la  même  immunité.  Le  garde 
des  sceaox  écrit  au  lieutenant  général  de 
la  Rochelle  :  vLa  prétention  qu'élève  le 
directeur  des  domaines  relative  an  contrôle 
des  proGurationa  est  fondée.  Ces  sortes 
d^actes  doivent  être  revêtus  des  formes  or- 
dinidres.» 

(')  Ce  prix  aniforme  de  douie  sons  par 
exploit  ne  fut  pas  sans  soulever  de  nom- 
breuses difficultés.  Les  assignés',  d^une  part, 
refusaient  fréquemment  de  payer.  Consulté 
à  ce  sujet  par  le  lieutenant  général  de 
Beauvais,  le  garde  des  sceaux  répondit  t 
«L^huissier  fera  mention  de  ce  refus  et  cette 
dépense  sera  acquittée  de  même  que  les 


lirais  de  justice. t»  Les  huissiers,  d^autre 
paK,  considéraient  cette  somme  comme 
une  insuffisante  rémunération  lorsque,  par 
suite  du  morcellement  des  bailliages,  ils 
devaient  faire  de  longues  et  pénibles  courses. 
Le  lieutenant  général  de  Dax ,  pour  se  jus- 
tifier de  Tappointement  qu^il  avait  rendu 
contre  Thuîssier  Larligue  (voir  arrêt  du 
pariement  de  Bordeaux,  présent  chapitre, 
n*  LXIX),  déclara  qu*il  avait  «voulu  arrêter 
rinsurrcction  générale  des  huissiers».  ( B  ui , 
58,  p.  i38.) 

(*)  Deux  étoto  (voir  ci-après  XXXVIII* 
et  XXX VIU')  étaient  annexés  au  présent 
règlement  :  l'un  était  celui  des  bailliages 
indiquant  les  villes  qui  devaient  être  le 
si^  des  assemblées,  fautre  celui  des  villes 
qui  devaient  envoyer  plus  de  quatre  dé- 
putés aux  assemblées  bailliagères;  c*est  ce 
dernier  qui  seul  était  visé  par  Tarticie  a5. 
On  voit  cependant  des  officiers  munici- 
paux ,  ceux  de  Clermont-en-Beauvaisis  par- 
ticulièrement,  prétendre  au  droit  de  pré- 
âder  rassemblée  préliminaire  parce  que 


Digitized  by 


Google 


RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  DU  U  JANVIER  1789. 


77 


sembleront  dans  le  lieu  ordinaire  des  assemblées,  et  devant  le  juge 
du  lieu,  ou  en  son  absence  devant  tout  autre  officier  public,  à  laquelle 
assemblée  auront  droit  d'assister  tous  les  habitants  composant  le  liers 
état,  nés  Français  ou  naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domiciliés 
et  compris  au  rôle  des  impositions,  pour  concourir  à  la  rédaction  des 
cahiers  et  à  la  nomination  des  députés. 

Art.  26.  Dans  les  villes  dénommées  en  l'état  annexé  au  présent 
règlement,  les  habitants  s'assembleront  d'abord  par  corporation,  à 
l'effet  de  quoi  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  faire  avertir, 
sans  ministère  d'huissier,  les  syndics  ou  autres  officiers  principaux  de 
chacune  desdites  corporations,  pour  qu'ils  aient  à  convoquer  une 
assemblée  générale  de  tous  les  membres  de  leur  corporation. 

Les  corporations  d'arts  et  métiers  ^^^  choisiront  un  député  à  raison 
de  cent  individus  et  au-dessous,  présents  à  l'assemblée;  deux  au- 
dessus  de  cent;  trois  au-dessus  de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite. 

Les  corporations  d'arts  libéraux,  celles  des  négociants,  armateurs  et 
généralement  tous  les  autres  citoyens,  réunis  par  l'exercice  des  mêmes 
fonctions ^^)  et  formant  des  assemblées  ou  des  corps  autorisés,  nomme- 
ront deux  députés  à  raison  de  cent  individus  et  au-dessous;  quatre  au- 
dessus  de  cent;  six  au-dessus  de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite. 


leur  ville  était  comprise  dans  Tétat  des 
bailliages.  La  confusion  des  officiers  muni- 
dpanx  était  d^antant  plus  comprâiensiblc 
qo^ils  avaient  reçu  du  garde  des  sceaux 
une  lettre  ainsi  conçue  :  tr  Votre  ville  se 
trouvant  portée  sur  cet  état,  ses  habitants 
doivent  être  assemblés  dans  la  manière 
prescrite  par  Tarticle  96. n  Le  garde  des 
sceaux  écrivait  &  la  même  époque  au  grand 
bailli  :  «rClermont  n*étant  pas  compris  dans 
Tétat  des  villes  qui  doivent  envoyer  plus 
de  quatre  députa,  le  tiers  état  ne  peut 
s^y  assembler  que  conformément  à  Tar- 
ticle  95  du  règlement.»  (Ces  deux  lettres 
se  trouvent  Bin,  68.) 

(')  crLa  compagnie  des  arquebusiers  ne 
peut  guère  être  rangée  dans  les  corporations 
dont  il  est  parlé  dbns  Tartide  96. . .  Cet 
article  n*a  entendu  par  le  mot  corporation 
qu^nn  assemblage  l^lement  constitué  de 
personnes  réunies  par  Texerdce  des  mêmes 


fonctions  et  non  des  personnes  qui ,  livrées 
à  des  fonctions  diverses,  se  réunissent  pour 
un  amusement  ou  on  exercice  momen- 
tané.» (Barentin  au  grand  bailli  de  Bail- 
leul,  5  avril  1789.)  Ce  dernier  avait  «au- 
torisé la  confrérie  de  Saint-Sébastien  ou 
compagnie  de  TArc- en -mains  à  nommer 
deux  députés»,  et  son  ordonnance  avait  été 
<r  méprisée  par  les  avoués  et  échevins».  (  Bail- 
leul,  B  m,  90.) 

^*)  «Les  juridictions  inférieures  (eaux  et 
forêts,  élections,  grenier  à  sel,  maréchaus- 
sées, etc.)  peuvent  agir  à  cet  égard  suivant 
qu^elles  croiront  plus  convenable  à  leur  di- 
gnité ou  à  leur  intérêt,  soit  en  députant 
comme  corporation  dans  la  forme  prescrite 
par  Tartide  96,  soit  en  assistant  indiri- 
duellement  à  rassemblée  de  ceux  qui  ne 
sont  compris  dans  aucune  corporation ,  con- 
formément à  Tartide  97.»  (Lettre  du  garde 
des  sceaux  au  maire  de  Glermont) 
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En  cas  de  difficultés  sur  Texécution  du  présent  article,  les  officiers 
municipaux  en  décideront  provisoirement,  et  leur  décision  sera  exé- 
cutée, nonobstant  opposition  ou  appel. 

Art.  27.  Les  habitants  composant  le  tiers  état  desdites  villes,  qui 
ne  se  trouveront  compris  dans  aucuns  corps,  communautés  ou  corpora- 
tions, s'assembleront  à  l'hôtel  de  ville  au  jour  qui  sera  indiqué  par  les 
officiers  municipaux,  et  il  y  sera  élu  des  députés  dans  la  proportion  de 
deux  députés  pour  cent  individus  et  au-dessous,  présents  à  ladite  as- 
semblée; quatre  au-dessus  de  cjsnt;  six  au-dessus  de  deux  cents,  et 
toujours  en  augmentant  ainsi  dans  la  même  proportion. 

Art.  28.  Les  députés  choisis  dans  ces  différentes  assemblées  parti- 
culières formeront  h  l'hôtel  de  ville,  et  sous  la  présidence  des  officiers 
municipaux,  l'assemblée  du  tiers  état  de  la  ville,  dans  laquelle  assem- 
blée ils  rédigeront  le  cahier  des  plaintes  et  doléances  de  ladite  ville  et 
nommeront  des  députés  pour  le  porter  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront 
été  indiqués. 

Art.  29.  Nulle  autre  ville  que  celle  de  Paris  n'enverra  des  députés 
particuliers  aux  Etats  généraux^'),  les  grandes  villes  devant  en  être  dé- 
dommagées, soit  par  le  plus  grand  nombre  de  députés  accordé  à  leur 
bailliage  ou  sénéchaussée,  à  raison  de  la  population  desdites  villes,  soit 
par  l'influence  qu'elles  seront  dans  le  cas  d'avoir  sur  le  choix  de  ces 
députés. 

Art.  30.  Ceux  des  officiers  municipaux  ^^^  qui  ne  seront  pas  du 
tiers  état  n'auront,  dans  l'assemblée  qu'ils  présideront,  aucune  voix, 
soit  pour  la  rédaction  des  cahiers,  soit  pour  l'élection  des  députés;  ils 
pourront  néanmoins  être  élus,  et  il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des 
juges  des  lieux  ou  autres  officiers  publics  qui  présideront  les  assemblées 
des  paroisses  ou  communautés  dans  lesquelles  ils  ne  seront  pas  domi- 
ciliés. 


<*)  Le  pouvoir  royal  oe  tint  pas  compte 
de  la  limitation  qu^il  avait  lui-même  don- 
née à  aes  droits  par  cette  clause.  Strasboui^ 
(art.  6  du  règlement  du  7  février  1789, 
n"  CXLI),  Valencieones  (art.  6  du  règle-» 
ment  du  19  février,  n*  CXXXIX*),  Melx 
(règlement  du  6  avril  1789,  n'  CXLVUl), 
AHe8(règlemeiit  du  h avrili 789 , n"€LVll*), 


obtinrent  le  droit  d*envoyer  des  députés 
particuliers  aux  États  généraux. 

^*)  trCc  sont  très  certainement  tous  les 
officiers  municipaux  en  activité  et  non  des 
députés  du  corps  municipal  qui  doivent 
présider  et  voter  dans  les  cas  de  ces  ar- 
ticles (a6,  37  et  3o).ii  (Lettre  de  Rarcnlin 
an  lieutenant  général  do.  bailliage  de  Toul.) 
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Anrr.  31.  Le  nombre  des  députés  qui  seront  choisis  par  les  paroisses 
et  communautés  de  campagne,  pour  porter  leurs  cahiers,  sera  de  deux  « 
à  raison  de  deux  cents  feux  et  au-dessous;  de  trois,  au-dessus  de  deux 
cents  feux;  de  quatre,  au-dessus  de  trois  cents  feux,  et  ainsi  de  suite. 
Les  villes  enverront  le  nombre  de  députés  fixé  par  f  état  général  annexé 
au  présent  règlement,  et  à  Tégard  de  toutes  celles  qui  ne  s'y  trouvent 
pas  comprises,  le  nombre  de  leurs  députés  sera  fixé  à  quatre ^^^ 

Art.  32.  Les  actes  que  le  procureur  du  Roi  fera  notifier  aux  officiers 
municipaux  des  villes  et  aux  syndics,  fabriciens  ou  autres  officiers  des 
bourgs,  paroisses  et  communautés  des  campagnes,  contiendront  som- 
mation de  se  conformer  aux  dispositions  du  règlement  et  de  TordoU'* 
nance  du  bailli  ou  sénéchal,  soit  pour  la  forme  de  leurs  assemblées, 
soit  pour  le  nombre  des  députés  que  lesdites  villes  et  communautés 
auront  à  envoyer,  suivant  Tétat  annexé  au  présent  règlement  ou  d'après 
ce  qui  est  porté  par  l'article  précédent. 

Art.  33.  Dans  les  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées  princi- 
pales, auxquels  doivent  être  envoyés  des  députés  du  tiers  état  des  bail- 
liages ou  sénéchaussées  secondaires,  tes  baillis  ou  sénéchaux,  ou  leurs 
lieutenants,  en  leur  absence,  seront  tenus  de  convoquer,  avant  le  jour 
indiqué  pour  l'assemblée  générale,  une  assemblée  préliminaire  des  dé- 
putés du  tiers  état  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  de 
leur  ressort,  à  TeATet,  parlesdits  députés,  d'y  réduire  leurs  cahiers  en 
un  seul  et  de  nommer  le  quart  d'entre  eux  pour  porter  ledit  cahier  à 
l'assemblée  générale  des  trois  états  du  bailliage  ou  sénéchaussée,  et 
pour  concourir  avec  les  autres  députés  des  autres  bailliages  secondaires, 
tant  à  la  réduction  en  un  seul  de  tous  les  cahiers  desdits  bailliages  ou 
sénéchaussées  qu'à  l'élection  du  nombre  des  députés  aux  Etats  géné- 
raux, fixé  par  la  lettre  du  Roi^^^ 


<*)  «Chaque  député  cbtrgé  de  la  procu- 
ration de  plusieurs  paroisses  ou  commu- 
nautés oe  pourrait  avoir  qu^m  seul  suflirage , 
quel  que  soit  le  nombre  de  ces  paroisses  ou 
communautés.?)  (Necker  au  lieutenant  gé- 
néral deChâtillon-sur-Seine.) 

(^  Lo  lieutenant  général  de  Laugcais, 
ayant  signalé  au  garde  des  sceaux  «le  vice 
de  forme  que  présente  la  dépulation  élé- 


mentaire de  Langeais?) ,  reçut  de  ta  Ghaucel- 
lorîe  la  réponse  suivante  :  erL^intentiou  du 
Roi  était  que  la  réduction  des  députés  au 
quart,  prescrite  par  les  articles  33  et  38 
du  règlement,  se  fît  dans  la  même  propor- 
tion pour  les  villes  et  pour  les  campagnes, 
en  sorte  que  sur  quatre  députés  des  villes, 
il  en  restât  toujours  un ,  et  que  pour  faciliter 
cette  réduction,  ils  pouvaient  ordonner  que 
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La  réduction  au  quart,  ci-dessus  ordonnée  dans  lesdits  bailliages 
principaux  et  secondaires,  ne  s'opérera  pas  d'après  le  nombre  des  dé- 
putés présents,  mais  d  après  le  nombre  de  ceux  qui  auraient  dû  se 
rendre  à  ladite  assemblée,  afin  que  Tinfluence  que  chaque  bailliage 
doit  avoir  sur  la  réduction  des  cahiers  et  l'élection  des  députés  aux 
Etats  généraux,  à  raison  de  sa  population  et  du  nombre  des  commu- 
nautés qui  en  dépendent,  ne  soit  pas  diminuée  par  l'absence  de  ceux 
des  députés  qui  ne  se  seraient  pas  rendus  à  l'assemblée. 

Art.  34.  La  réduction  au  quart  des  députés  des  villes  et  commu- 
nautés pour  l'élection  des  députés  aux  États  généraux,  ordonnée  par 
Sa  Majesté  dans  les  bailliages  principaux,  auxquels  doivent  se  réunir 
les  députés  d'autres  bailliages  secondaires,  ayant  été  déterminée  par  la 
réunion  de  deux  motifs,  l'un,  de  prévenir  des  assemblées  trop  nom- 
breuses dans  ces  bailliages  principaux,  l'autre,  de  diminuer  les  peines 
et  les  frais  de  voyages  plus  longs  et  plus  multipliés  d'un  grand  nombre 
de  députés,  et  ce  dernier  motif  n'existant  pas  dans  les  bailliages  prin- 
cipaux qui  n'ont  pas  de  bailliages  secondaires.  Sa  Majesté  a  ordonné 
que,  dans  lesdits  bailliages  principaux  n'ayant  point  de  bailliages  se- 
condaires ,  l'élection  des  députés  du  tiers  état  aux  États  généraux  sera 
faite  immédiatement,  après  la  réunion  des  cahiers  de  toutes  les  villes 
et  communautés  en  un  seul,  par  tous  les  députés  desdites  villes  et  com- 
munautés qui  s'y  sont  rendus,  à  moins  que  le  nombre  desdits  députés 
n'excédât  celui  de  deux  cents,  auquel  cas  seulement  lesdits  députés  se- 
ront tenus  de  se  réduire  audit  nombre  de  deux  cents  pour  l'élection 
des  députés  aux  États  généraux  ^^^ 


les  députés  des  villes  se  réduiraient  entre 
eux  au  quart,  et  que  ceux  des  campagnes 
se  réuniraient  par  divisions  de  douze  dé- 
putés des  paroisses  voisines  et  choisiraient 
trois  d*eotre  eux,  et  qu*enGn,  si,  après  ces 
réductions,  il  restait  un  nombre  qui  n*au- 
rait  pu  se  réduire,  l'intention  dn  Roi  était 
que  ce  nombre  pût  se  rendre  à  rassemblée 
générale,  Sa  Majesté  préférant  une  repré- 
sentation plus  considérable  â  celle  qui  se- 
rait regardée  comme  insuffisantes  (Arch. 
nat.,  Bill,  i5o,  p.  i65.)  L'omission  de 
ces  instriiclions  complémentaires  au  règle- 
ment rendit  fort  confuse,  dans  la  plupart 
des  bailliages,  l'exécution  de  ces  articles. 


0)  L'exécution  de  la  dernière  partie  de 
l'article  3k  doit  être  considérée  comme 
ayant  été  annulée  par  lautorité  royale  elle- 
même.  Le  garde  des  sceaux  écrivit  â  la  plu- 
part des  bailliages  que  «rla  réduction  k 
deux  cents  prescrite  par  l'article  3h  ayant 
fait  naître  des  représentations  que  Sa  Ma- 
jesté a  prises  en  considération  particoilière. 
Elle  me  charge  de  vous  mander  que  cette 
réduction  n'est  pas  de  rigueur».  (Lettre  dn 
8  mare  1789  au  lieutenant  général  de 
Saumur.)  —  Voir  pareille  dérision  pour  le 
bailliage  de  Meaux  (Arch.  nat.,  B111, 
83,  p.  8A),  pour  le  bailliage  de  Nemours 
(Bill,  95),  etc. 
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Abt.  35.  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux,  auxquels  Sa  Majesté 
aura  adressé  ses  lettres  de  convocation,  ou  leurs  lieutenants,  en  feront 
remettre  des  copies  colla tionnées,  ainsi  que  du  règlement  y  annexé, 
aux  lieutenants  des  bailliages  et  sénéchaussées  secondaires,  compris 
dans  l'arrondissement  6xé  par  l'état  annexé  au  présent  règlement,  pour 
être  procédé,  par  les  lieutenants  desdits  bailliages  et  sénéchaussées 
secondaires,  tant  à  l'enregistrement  et  à  la  publication  desdites  lettres 
de  convocation  et  dudit  règlement,  qu'à  la  convocation  des  membres 
du  clergé,  de  la  noblesse,  par  devant  le  bailli  ou  sénéchal  principal» 
ou  son  lieutenant,  et  du  tiers  état  par  devant  eux. 

Abt.  36.  Les  lieutenants  des  bailliages  et  sénéchaussées  secon- 
daires, auxquels  les  lettres  de  convocation  auront  été  adressées  par  les 
baillis  ou  sénéchaux  principaux,  seront  tenus  de  rendre  une  ordon- 
nance conforme  aux  dispositions  du  présent  règlement,  en  y  rappelant 
le  jour  fixé,  par  l'ordonnance  des  baillis  ou  sénéchaux  principaux, 
pour  la  tenue  de  l'assemblée  des  trois  états. 

Art.  37.  En  conséquence,  lesdits  lieutenants  des  bailliages  ou  sé- 
néchaussées secondaires  feront  assigner  les  évêques,  abbés,  chapitres, 
corps  et  communautés  ecclésiastiques  reniés,  réguliers  et  séculiers,  des 
deux  sexes,  les  prieurs,  les  curés,  les  commandeurs  et  généralement 
tous  les  bénéficiers  et  tous  les  nobles  possédant  fiefs  dans  l'étendue 
desdits  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires,  à  l'effet  de  se  rendre 
à  l'assemblée  générale  des  trois  états  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée 
principale,  aux  jour  et  lieu  fixés  par  les  baillis  ou  sénéchaux  princi- 
paux^^^ 

Art.  38.  Lesdits  lieutenants  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secon- 
daires feront  également  notifier  les  lettres  de  convocation,  le  règlement 
et  leur  ordonnance  aux  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  situés 
dans  l'étendue  de  leur  juridiction.  Les  assemblées  de  ces  villes  et  com- 
munautés s'y  tiendront  dans  l'ordre  et  la  forme  portés  au  présent  rè- 
glement, et  il  se  tiendra  devant  les  lieutenants  desdits  bailliages  ou 

(*)  cr  U  résulterait  de  rinterprétalion  que  Tordre  du  règiement.n  (  Réponse  des  curés  à 

Tabbë  de  Luxenil  fait  de  l^article  37  que,  Tabbé  de  Luxeuil,  insérée  dans  le  procès- 

jusqu'aux  députés  des   communautés  du  verbal  de  rassemblée  du  clergé  de  Vesoul. 

seic  auraient  )a  présidence  de  droit  dans  B  111,  5.) 

1.  6 

ivrikiiicitii  ■âTionâu. 
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sénéchaussées  secondaires  (^),  et  au  jour  par  eux  fixé  «  quinzaine  au  moins 
avant  le  jour  déterminé  pour  l'assemblée  générale  des  trois  états  du 
bailliage  ou  sénéchaussée  principale,  une  assemblée  préliminaire  de 
tous  les  députés  des  villes  et  communautés  de  leur  ressort,  à  l'effet  de 
réduire  tous  leurs  cahiers  en  un  seul,  et  de  nommer  le  quart  d'entre 
eux^^)  pour  porter  ledit  cahier  à  l'assemblée  des  trois  états  du  bail- 
liage ou  sénéchaussée  principale,  conformément  aux  lettres  de  convo- 
cation* 

Abt.  39.  L'assemblée  des  trois  états  du  bailliage  ou  de  la  séné- 
chaussée principale  sera  composée  des  membres  du  clergé  et  de  ceux 
de  la  noblesse  qui  s'y  seront  rendus,  soit  en  conséquence  des  assigna- 
tions qui  leur  auront  été  particulièrement  données,  soit  en  vertu  de 
la  connaissance  générale  acquise  par  les  publications  et  affiches  des 
lettres  de  convocation,  et  des  différents  députés  du  tiers  état  qui  auront 
été  choisis  pour  assister  à  ladite  assemblée. 

Dans  les  séances,  l'ordre  du  clergé  aura  la  droite.  Tordre  de  la  no- 
blesse occupera  la  gauche,  et  celui  du  tiers  sera  placé  en  face.  Entend 
Sa  Majesté  que  la  place  que  chacun  prendra  en  particulier  dans  son 
ordre  ne  puisse  tirer  à  conséquence  dans  aucun  cas,  ne  doutant  pas 
que  tous  ceux  qui  composeront  ces  assemblées  n'aient  les  égards  et 
les  déférences  que  l'usage  a  consacrés  pour  les  rangs,  les  dignités  et 

l'âge- 

Abt.  âO.  L'assemblée  des  trois  ordres  réunis  sera  présidée  par  le 
bailli  ou  sénéchal,  ou  son  lieutenant;  il  y  sera  donné  acte  aux  compa- 
rants de  leur  comparution,  et  il  sera  donné  défaut  contre  les  non-com- 
parants;  après  qi|oi  il  sera  passé  à  la  réception  du  serment  que  feront 
les  membres  de  l'assemblée,  de  procéder  fidèlement  à  la  rédaction  du 


(^)  Les  lieulenanls  généraux  des  baiHiages 
devaient  être  âgés  de  trente  ans  pour  avoir 
Je  droit  de  présider  les  assemblées.  A  Li- 
boume,  le  lieutenant  particulier  Godefroi 
de  Lanxade  n^était  âgé  que  de  vingt-six  ans; 
le  lieutenant  généra]  étantsuspendu ,  il  obtint 
du  roi  fautorisalion  de  présider  en  Tab- 
aence  du  grand  bailli,  mais  cette  autorisa- 
tion royale  ne  lui  permettait  pas  de  pré- 


sider Taudience.  (Cf.  Arcb.  nat,  B  m,  7a, 
pofstm.) 

(*)  «Il  n*y  a  pas  de  doute  que  la  rédac- 
tion prescrite  par  Tarticle  38  du  règlement 
ne  doive  s'opérer  entre  toutes  les  personnes 
qd  conpoeeot  rassemblée  à  réduire,  sans 
distinction. n  (Lettre  du  garde  dea  sceaux 
aux  officiers  do  bailliage  de  Nogent^or- 
Seine.) 
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cahier  général  et  &  la  nomination  des  députés.  Les  ecclésiastiques  et  les 
nobles  se  retireront  ensuite  dans  le  lieu  qui  leur  sera  indiqué  pour  tenir 
leurs  assemblées  particulières. 

Art.  m.  L'assemblée  du  clergé  sera  présidée  par  celui  auquel 
Tordre  de  la  hiérarchie ^^^  défère  la  présidence;  celle  delà  noblesse  sera 
présidée  par  le  bailli  ou  sénéchal,  et,  en  son  absence,  par  le  président 
qu'elle  aura  élu,  auquel  cas  l'assemblée  qui  se  tiendra  pour  cette  élec- 
tion sera  présidée  par  le  plus  avancé  en  4ge(^^  L'assemblée  du  tiers 
état  sera  présidée  par  le  lieutenant  du  bailliage  ou  de  la  sénéchaussée 
et,  à  son  défaut,  par  celui  qui  doit  le  remplacer.  Le  clergé  et  la  no- 


(■)  Cet  mots  de  Tarticle  6i  (fordrê  de 
la  hiérarclûê)  drainèrent  lieu  aux  plus  vifs 
démêlés  entre  les  membres  do  haut  der^ 
ei  ceux  du  bas  dergé,  et  plus  particulière-, 
ment  entre  les  curés  et  les  abbés  commen- 
dataires.  «Le  fils  atné  de  TÉglise  ne  peut 
avoir  porté  atteinte  à  la  sainteté  des  canons 
et  notamment  du  canon  sixième  de  la  session 
vingt-troisième  du  condle  de  Trente,  qui 
s*exprime  ainsi  :  Si  quiê  dùark  in  Eeelmia 
eathtfUea  mm  mm  kierarekitm  dtvtna  ordi- 
mOifûmê  intHMam  quoê  constat  in  $pi$e€piê, 
fmbfflêrii  $t  wûniilris,  amUkmna  $ii,n  (Ex- 
trait de  la  réponse  des  curés  à  Tabbé  de 
Lnxenil.  BailÛage  de  Yesoal,  B  m,  5.) 
Il  résulte  cependant  d*une  lettre  adressée 
le  ao  mars  1789  par  Barentin  au  doyen 
du  chapitre  de  Déle  «que  le  Roi  Ta  décidée 
(la  présidence)  en  faveur  des  abbés  com» 
meDdalaires  sur  ce  qu*ils  sont  nommés  dans 
une  infinité  d*actes  publics  imn>édiatement 
après  les  évéques».  (B  m,  61,  p.  69.) 
L*évéque  de  Nantes  écrivait  à  Nedter,  le 
5  mars  1789  :  «Ce  n*est  pas  selon  Tordre 
de  la  hiérarchie  que  sont  réglées  les  séances 
des  ecclésiastiques  dans  leurs  assemblées. 
Le  mot  kiérarehiê  a  parmi  nous  un  autre 
sens  que  celui  d'ordre  des  dignités.  Les 
cardinaux  n'appartiennent  pas  è  la  hiérar- 
chie de  rÉglise ,  les  abbés  non  plus.  r>  Necker 
lui  répond  :  «Le  règlement  du  s 4  janvier 
est  conformo  à  ce  qui  a  été  arrêté  dans 
rassemblée  des  notables  dont  les  expres- 
sions y  ont  été  conservées,  t» 


(*)  La  question  de  la  présidence  de  la 
chambre  noble  ne  fut  pas  sans  soulever 
de  multiples  difficultés.  Dans  un  certain 
nombre  de  bailliages,  les  nobles  protes- 
tèrent contre  cet  artide  ht  qui  défère  de 
droit  cette  préâdence  au  grand  bailli  ou 
sénéchal  d'épée.  A  Périgueux ,  par  exemple , 
la  uoblesse  elle-même  élut,  en  protestation, 
son  président,  le  prince  de  Chalais.  On 
vit  dans  d'autres  ressorts  les  grands  baillis 
(aire  eux-mêmes  l'abandon  des  droits  de 
leur  charge  à  cette  présidence.  A  Nemours, 
le  duc  de  NoaiJles  abandonna  «une  place 
due  à  tout  autre  motif  qu'à  la  confiance 
générale»  et  par  une  aodamation  générale 
l'assemblée  le  déclara  président;  mais  le 
lieutenant  général  protesta  «contre  fidée 
que  la  démission  de  M.  le  grand  bailli  ait 
pu  avoir  la  moindre  valeur  en  d'autres 
mains  que  celles  du  Roi  et  que  l'assemblée 
ait  pu  l'accepter  et  nommer  è  sa  place  n. 
Les  baillis  de  robe  longue  prétendirent, 
d'autre  part,  qu'ils  avaient  le  droit  de  pré- 
sider la  noblesse.  Le  garde  des  sceaux 
écrivit  à  celui  de  Loudun  :  «C'est  mal  à 
propos  que  vous  avei  prétendu  avoir  le 
droit  de  présider  l'ordre  de  la  noblesse 
qui,  aux  termes  de  l'article  4i,  ne  doit 
l'être  que  par  le  bailli  ou  sénéchal  d'épée, 
et  en  son  absence,  par  le  présideiit  que  la 
noblesse  aura  choisi,  n  Les  charges  de  bailli 
de  robe  longue,  de  même  que  celles  de 
lieutenant  général  d'épée,  n'étaient  plus  très 
nombreuses  en  1789. 
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blesse  nommeront  leurs  secrétaires;  le  greffier  du  bailliage  sera  secré- 
taire du  tiers  ^*^ 

Art.  42.  S'il  s'élève  quelques  difficultés  sur  la  justification  des  titres 
et  qualités  de  quelques-uns  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  être 
admis  dans  l'ordre  du  clergé  ou  dans  celui  de  la  noblesse,  les  diffi- 
cultés seront  décidées  provisoirement  par  le  bailli  ou  sénéchal,  et  en 
son  absence  par  son  lieutenant,  assisté  de  quatre  ecclésiastiques  pour 
le  clergé  et  de  quatre  gentilshommes  pour  la  noblesse,  sans  que  la  déci- 
sion qui  interviendra  puisse  servir  ou  préjudicier  dans  aucun  autre  cas  ^^l 

Art.  43.  Chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers  et  nommera  ses  députés 
séparément,  à  moins  qu'il  ne  préfère  d'y  procéder  en  commun,  auquel 
cas  le  consentement  des  trois  ordres,  pris  séparément,  sera  nécessaire. 

Art.  44.  Pour  procéder  à  la  rédaction  des  cahiers,  il  sera  nommé 
des  commissaires  qui  y  vaqueront  sans  interruption  et  sans  délai;  et, 
aussitôt  que  leur  travail  sera  fini,  les  cahiers  de  chaque  ordre  seront 
définitivement  arrêtés  dans  l'assemblée  de  l'ordre. 


(*)  Le  tiers  état  protesta  fréquerameot, 
au  cours  des  assemblées  bailliagères ,  contre 
le  privilège  attribué  par  le  règlement  aux 
deux  premiers  ordres  d*élire  eux-mêmes 
leur  secrétaire.  La  commission  intermé- 
diaire d* Amiens  ayant  réclamé  pour  le  tiers 
un  droit  pareil,  Necker  lui  répondit:  «Le 
greffier  du  bailliage  est,  dans  cette  occa- 
sion, le  secrétaire  du  tiers  par  le  même 
principe  qui  assure  la  présidence  de  cet 
ordre  au  premier  officier  du  siège.» 

(')  «  Les  dispositions  de  Tarticle  6  a  ne  sont 
relatives  qu'aux  discussions  auxquelles  la  jus- 
tification des  titres  et  qualités  des  membres 
de  Tordre  de  la  noblesse  ou  du  clergé  pour- 
rait donner  lieu.n  (Barentin  au  lieutenant 
généra]  de  Saint-Flour.) 

(T  Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  qui ,  con- 
formément à  Tartide  /ia ,  seront  appelés  pour 
décider  les  difficultés,  ainsi  que  les  com- 
missaires des  cahiers,  doivent  être  nommés 
à  la  pluralité  des  voix.»  (Barentin  au  lieu- 
tenant général  de  Haguenan.) 

L'exécution  def  article  A  a  provoqua  dans 
le  pays  de  Soûle  de  longs  dissentiments.  Le 
lieutenant  général  consentait,  pour  le  rè- 


glement des  difficultés,  à  s'adjoindre  les 
quatre  commissaires,  mais  il  prétendait 
prononcer  seul,  «attendu,  disait  Tordon- 
nance  qu'il  rendit  à  ce  sujet,  que  le  texte 
du  règlement  nous  attribue  le  droit  de 
juger  la  difficulté  sur  le  rapport  de  Mes- 
sieurs les  commissaires  et  après  avoir  pris 
4enr  avis».  K  la  suite  de  cette  décision,  les 
deux  premiers  ordres  résolurent  de  sus- 
pendre leurs  séances  jusqu'à  tria  réponse 
de  la  Cour».  Les  séances  furent  ainsi  arrê- 
tées du  sa  mai  au  a 6  juin;  â  cette  date 
arriva  la  réponse  de  la  Cour;  c'était  une 
lettre  du  garde  des  sceaux  qui  déclarait 
que  rrla  prétention  du  lieutenant  général 
n'était  pas  fondée  et  que  les  commissaires 
devaient  avoir  voix  délibéra tive ,  l'esprit  du 
règlement  voulant  que  les  commissaires 
concourent  au  jugements.  Le  lieutenant 
général  de  Soute  reiiisa  cependant  de  se 
soumettre  immédiatement  à  cette  décision  ; 
il  prétendit,  en  effet,  que  son  ordonnance 
ne  pouvait  être  cassée  que  par  un  arrêt  du 
Conseil.  Les  élections  du  pays  de  Soûle  ne 
furent  de  ce  fait  terminées  que  le  3  juil- 
let 1789. 
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Art.  45.  Les  cahiers  seront  dressés  et  rédigés  avec  le  plus  de  préci- 
sion et  de  clarté  qu'il  sera  possible;  et  les  pouvoirs  dont  les  députés  se- 
ront munis  devront  être  généraux  et  suffisants  pour  proposer,  remontrer, 
aviser  et  consentir,  ainsi  qu'il  est  porté  aux  lettres  de  convocation. 

Art.  46.  Les  élections  des  députés,  qui  seront  successivement  choisis 
•  pour  former  les  assemblées  graduelles  ordonnées  par  le  présent  règle- 
ment, seront  faites  à  haute  voix;  les  députés  aux  Etats  généraux  seront 
seuls  élus  par  la  voie  du  scrutin. 

Art.  47.  Pour  parvenir  à  cette  dernière  élection,  il  sera  d'abord 
fait  choix  au  scrutin  de  trois  membres  de  l'assemblée,  qui  seront 
chargés  d'ouvrir  les  billets,  d'en  vérifier  le  nombre,  de  compter  les 
voix,  et  de  déclarer  le  choix  de  l'assemblée. 

Les  billets  de  ce  premier  scrutin  seront  déposés,  par  tous  lès  dé- 
putés successivement,  dans  un  vase  placé  sur  une  table  au-devant  du 
secrétaire  de  l'assemblée,  et  la  vérification  en  sera  faite  par  ledit  secré- 
taire, assisté  des  trois  plus  anciens  d'âge. 

Les  trois  membres  de  l'assemblée  qui  auront  le  plus  de  voix  seront 
les  trois  scrutateurs. 

Les  scrutateurs  prendront  place  devant  le  bureau  au  milieu  de  la 
salle  de  l'assemblée;  et  ils  déposeront  d'abord  dans  le  vase  à  ce  pré- 
paré leurs  billets  d'élection;  après  quoi  tous  les  électeurs  viendront 
pareillement,  l'un  après  l'autre,  déposer  ostensiblement  leurs  billets 
dans  ledit  vase. 

Les  électeurs  ayant  repris  leurs  places,  les  scrutateurs  procéderont 
d'abord  au  compte  et  recensement  des  billets;  et  si  le  nombre  s'en 
trouvait  supérieur  à  celui  des  suffirages  existants  dans  l'assemblée ^^^  en 
comptant  ceux  qui  résultent  des  procurations,  il  serait,  sur  la  déclara- 
tion des  scrutateurs,  procédé  à  l'instant  à  un  nouveau  scrutin  et  les 
billets  du  premier  scrutin  seraient  incontinent  brûlés. 

Si  le  même  billet  portait  plusieurs  noms,  il  serait  rejeté  sans  re- 
commencer le  scrutin;  il  en  serait  usé  de  même  dans  le  cas  où  il  se 
trouverait  un  ou  plusieurs  billets  qui  fussent  en  blanc. 

(*)  ffL^éiecdon  ne  devait  être  faite  que  où  il  aurait  été  choisi  pour  être  membre 
par  les  députés  nommés  pour  y  procéder;  des  électeurs.»  (Lettre  du  garde  des  sceaux 
le  bailli  qui  préside  rassemblée  où  elle  se  au  lieutenant  général  de  Montreuil- sur- 
fait ne  peut  y  prendre  part  que  dans  le  cas  Mer.  ) 
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Le  nombre  de$  billets  ëtant  ainsi  constaté,  ils  seront  ouverts,  et  les 
voix  seront  vérifiées  par  lesdits  scrutateurs,  k  voix  basse. 

La  pluralité  sera  censée  acquise  par  une  seule  voix  au-dessus  de  la 
moitié  des  suffrages  de  l'assemblée. 

Tous  ceux  qui  auront  obtenu  cette  pluralité  seront  déclarés  élus. 

A  défaut  de  ladite  pluralité,  on  ira  une  seconde  fois  au  scrutin, 
dans  la  forme  qui  vient  d'être  prescrite;  et,  si  le  choix  de  l'assemblée* 
n'est  pas  encore  déterminé  par  la  pluralité,  les  scrutateurs  déclareront 
les  deux  sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix,  et  ce  seront  ceux-là 
seuls  qui  pourront  concourir  à  l'élection  qui  sera  déterminée  par  le 
troisième  tour  de  scrutin,  en  sorte  qu'il  ne  sera  dans  aucun  cas  néces- 
saire de  recourir  plus  de  trois  fois  au  scrutin. 

En  cas  d'égalité  parfaite  de  suffrages  entre  les  concurrents  dans  le 
troisième  tour  de  scrutin,  le  plus  ancien  d'âge  sera  élu. 

Tous  les  billets,  ainsi  que  les  notes  des  scrutateurs,  seront  soigneu- 
sement brûlés  après  chaque  tour  de  scrutin. 

Il  sera  procédé  au  scrutin  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  députés  à 
nommer. 

Art.  A8.  Dans  le  cas  où  la  même  personne  aurait  été  nommée  dé- 
puté aux  États  généraux  par  plus  d'un  bailliage  dans  Tordre  du  clergé, 
de  la  noblesse  ou  du  tiers  état,  elle  sera  obligée  d'opter.  S'il  arrive 
que  le  choix  du  bailliage  tombe  sur  une  personne  absente,  il  sera  sur^ 
le-champ  procédé,  dans  la  même  forme,  h  l'élection  d'un  suppléant ^^^ 
pour  remplacer  ledit  député  absent,  si,  à  raison  de  l'option  ou  de 
quelque  autre  empêchement,  il  ne  pouvait  point  accepter  la  députation. 

Ait.  49.  Toutes  les  élections  graduelles  des  députés,  y  compris 
celles  des  députés  aux  Etats  généraux,  ainsi  que  la  remise  qui  leur 
sera  faite  tant  des  cahiers  particuliers  que  du  cahier  général,  seront 
constatées  par  des  procès-verbaux  qui  contiendront  leurs  pouvoirs  ^^^ 


(^)  «L^artide  48  a  dëtermioë  le  cas  où 
Ton  pouvait  nommer  det  dépulés  par  sup- 
plément; le  silence  de  cette  disposition  à 
regard  de  toute  autre  circonstance  doit  faire 
conclure  que  cette  faculté  est  restreinte 
an  cas  prévu  par  Tartide  48.»  (Lettre  du 
garde  dea  sceaux  au  marquis  d'Ambly,  B 
III,  119.) 

^')  ffLes  cahiers  des  paroisses  doivent 


être  remis  aux  députés  qui  en  étaient  por- 
teurs pour  les  remettre  â  leurs  communau- 
tés. Le  cahier  général  de  votre  bailli^ 
doit  être  remis  aux  députés  du  bailliage 
prindpal  avec  le  proci»- verbal  de  votre 
nomination  et  voua  être  rapportée  ensuite 
pour  être  déposés  dans  votre  greffe,  yt  (  Lettre 
du  garde  des  sceaux  au  lieutenant  général 
de  Beaone ,  7  avril  i  'jB<^  B  m ,  6 ,  p.  So5.  ) 
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Art.  50.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  tous  les  baillis  et  séné- 
chaux, et  à  Toflicier  principal  de  chacun  des  bailliages  et  sénéchaus- 
sées compris  dans  Tétat  annexé  au  présent  règlement,  de  procéder 
à  toutes  les  opérations  et  à  tous  les  actes  prescrits  pour  parvenir  h 
la  nomination  des  députés,  tant  aux  assemblées  particulières  qu'aux 
États  généraux,  selon  Tordre  desdits  bailliages  et  sénéchaussées,  tel 
qu'il  se  trouve  fixé  par  ledit  état^  sans  que  desdits  actes  et  opérations, 
ni  en  général  d'aucune  des  dispositions  faites  par  Sa  Majesté,  à  l'oc- 
casion de  la  convocation  des  Etats  généraux,  ni  d'aucunes  des  expres- 
sions employées  dans  le  présent  règlement,  ou  dans  les  sentences  et 
ordonnances  des  baillis  et  sénéchaux  principaux,  qui  amront  fait  passer 
les  lettres  de  convocation  aux  officiers  des  bailliages  ou  sénéchaussées 
secondaires,  il  puisse  être  induit  ni  résulter  en  aucun  autre  cas  aucun 
changement  6u  novation  dans  l'ordre  accoutumé,  de  supériorité,  infé- 
riorité ou  égalité  desdits  bailliages. 

Ait.  51.  Sa  Majesté,  voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  arrêter 
ou  retarder  le  cours  des  opérations  prescrites  pour  la  convocation  des 
États  généraux,  ordonne  que  toutes  les  sentences,  ordonnances  et  dé- 
cisions qui  interviendront  sur  les  citations,  les  assemblées,  les  élec- 
tions, et  généralement  sur  toutes  les  opérations  qui  y  seront  relatives, 
seront  exécutées  par  provision,  nonobstant  toutes  appellations  et  op- 
positions en  forme  judiciaire,  que  Sa  Majesté  a  interdites,  sauf  aux 
parties  intéressées  à  se  pourvoir  par  devers  Elle  par  voie  de  représen- 
tations et  par  simples  mémoires. 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  tenu  h  Versailles  le 
52 &  janvier  1 789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Laurent  de  Villebeiiil. 

[Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuoi*  (Arch.  nat,  B\  1.  Musée 
des  Archives,  n*  106s.)] 
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xxxviir 

^TAT,  PAR  OBDBE  ALPHABÉTIQUE,  DES  BAILLIAGES  ROYAUX  ET  DES  SlÎNÉGHAUSSjfBS 
BOYALRS  DES  PAYS  D'ELECTION  QUI  DEPUTERONT  DIBEGTEMENT  OU  INDIRECTE- 
MENT AUX  Etats  gEnEraux,  avec  le  nombre  de  leurs  dEputations,  chaque 

dEpUTATION  COMPOSEE  D'UN  dEpUTE  du  GLERGE,  D'UN  DE  LA  NOBLESSE  ET  DR 
DEUX  DU  TIERS  EtAT. 


BAILLUGBS  qui  députeront  COMME  EN  161A. 

BAILLIAGES 

qui  ont  acquis 

u  DaroTAnoH  aiaaoTB 

depuis  161&. 

NOMBRE 

des 
wérmkTïom». 

DIBBCTBMBIIT. 

IIIDIBBGTEMBNT. 

Ageo. 

# 

# 

3 

Séoéchaussëed^AlbreK'). 
Castelmoron. 

Nérac 

# 

1 

Gaslelialoux 

Bailliage  d'Alençon. 
Alençon. 

Argentan. 

DomfroDt 

1  Exmes | 

Vemeuil 

# 

a 

Bailliage  d^Amiens. 
Amiens. 

Ham 

.    # 

a 

<*)  U  dépatation  du  duché  d'AIbret  fit  Tobjet  de  trois  lettres  ou  rj^emeoto  royaux  : 
1*  règlement  du  a  A  janvier  1789  rapporté  ci-contre;  a*  règlement  du  19  février  1789  qui 

principale;  3*  règlement  du  18  juin  1789  accordant,  sous  forme  d'approbation  da  fait 
accompli,  une  députalion  spéciale  à  Castelmoron. 

Voici  réUt  définitif  des  députations  de  TAibret  : 

BAIU.UGB8  QUI  oéPOTBBOlIT  COMMB  BN   l6l/i. 

BAILLIA0B8 

OIT  AOQon  1^  aipoTATioa 
.     depuis  i6i4. 

nOMBBB 

des 
aipCTAnoBs. 

BIBBCmBIT. 

Sénéchaussée  d'Albret. 
Nérac. 

Casteljaloos 

• 

1 

a 

a 

• 

Sénéchaussée  de  Tartas 

■ 

t 
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BAILLIAGES  QOT  DÉPCTERÔNT  COMME  EN  1614. 

BAILLIAGES 
qui  ont  acquis 

LA  DtPVtATlOll  DIIBCTI 

depuis  1616. 

NOMBRE 
des 

oirOTiTIOHS. 

DIBICTIHINT. 

inDiBicTBMKirr. 

S**d'Aogoumoi8<i). 

Coffnac 

# 

1 

ViU((uau 

Sénéchaussés  d*Anjoa. 
Aogen. 

Bauffé. 

# 

/l 

"■"5      

Beaufort 

Ghâleau-Gontier 

La  Flèche 

Sénéchaussée  d'Armagnac. 
Lectourc. 

Isle-Jourdain 

# 

1 

# 

# 

Auch  («) 

1 

Sénéchaussée 

d'Auvergne  W. 

Riom. 

Usson 

i                 » 

5 

Montamit 

Salers 

Sénéchaussée  de  Bazas. 
Bazas. 

# 

8 

1 

S^  de  Beaujolais. 
ViUefranche. 

# 

a 

1 

Bailliage  de  Beauvais. 
Beauvais. 

• 

a 

1 

d'Aogoumou. 
t*>  Voir  plus  loin  la  note  r 
(^  Voir,  poar  rensêmble  d 

note  rdatire  au  bailliage  de 

1 1789  accorda  dcnx  députa 

elaLive  au  comté  de  Gommi 
le  la  sénéchaussée  d'Auveq 
Saint-Flonr. 

lions  au  lieu  d'une  à  la  f 

nges. 

j;ne  et  pour  Salers  en  p 

lénéchaussée 
articulier,  la 
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BAILLIAGES  QDI  DÉPOTERONT  GOMME  Blf  \6\h. 

BAILLIAGES 

oui  ont  aeqoit 

LA  9OVTATI0I  nncTi 

depais  i6t&. 

NOMBRE 

de* 

MPOTATUM* 

Bailliage  de  Berry. 
Boarges. 

Cbâteauroux  0) ^ 

Concressault 

Dun-le-Roi 

Issoudun 

Mehun- sur- Eure  [Yè- 

Yre] ' 

y  Vienoo. 

# 

ù 

Bailliage  de  BIoîs. 
Bloîs. 

Romoranlin. ........ 

f 

9 

Bordeaax. 

# 

f 

h 

Boulogne. 

# 

f 

1 

Séa^  de  Bouri>onnois. 
Moulins. 

' 

# 

3 

Bailliage  de  Caén. 
Caen. 

Bayeux 

Falaise  -  r  -  -  -  r  -  ^  -  -  -  - 

3 

1  Thoriimv. 

# 

Vire 

Ville  de  Calais 
et  pays  reconquis. 

^  Ardres 

# 

1 

Calais. 

Bailliage  de  Caudebcc. 
Caudebec. 

Arques  à  Dieppe 

MonliviUiers 

Cany 

Neufchâlel 

Le  Havre 

f 

3 

<')  Uenrichemont,  qui  ava 
mcnl  par  décision  du  grand 

it  élé  omis  au  présent  règle 
bailli  do  Bourf^es. 

ment,  fut  admis  a  déput 

er  indirecte- 
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BAILLUGBS  QUI  DEPOTERONT  GOMME  Elf  l«tA. 

BAILLIAGES 
oui  ont  acquit 

LA  MrVTATlOI  »IUCTB 

dtpuis  i6i4. 

NOMBRE 
dat 

»frtTATK»ft. 

BIIICTIIIINT. 

IHBiaECTlHIlfT. 

f 

M 

Châlons-sur-Maroe . 

1 

Bailliage  de  Chartres. 
Chartres. 

ChâteaimeuC-en-Thime- 
raisC) 

# 

1 

B"  de  Châleau-Thierry. 
Château  Thierry. 

f 

# 

1 

CUitdleraalt. 

# 

# 

1 

Bailliage 

de  Chaumonlreo-Bassigny. 

Chaumont. 

a- 

f 

9 

Bailliage 

diT               1 

Chaamont. 

'  Mamiv .  ........... 

# 

1 

Sëoéchaufisée 

de                 1 
CleniKMiIreo-Aiivergne  <^. 
Clennoat. 

1          . 

1 

i 

1 

Batltia^ 
ClennoDt. 

' 

& 

1 

Comté  de  Comminges  <*>. 
Comminges. 

# 

n 

a 

('»  La  W»leiBentda  19  fi 
spéciale  et  le  droit  de  déput 

«  Le  règlement  du  10  fé 
mais  décida  qa*elle  «serait 

<**  Voir  la  note  rdative  ai 

<*>  Qoatre  règlements  roy 
de  comté  de  Comminges.  H 

er  directement, 
vrier  1789  maintint  à  Ghao 
conroqnéo  et  présidée  par  1< 
1  hailliage  de  Saint-Flonr. 
aai  se  rattachent  à  la  circc 
y  a  lien  de  rderer  d*abord 

iage  de  Cbâteauneuf  un* 

mont  le  lieu  de  Tassembl 
s  bailli  de  Magny». 

inscription  désignée  ici 

B  députation 
ée  générale, 

9oas  le  nom 
dans  ce  pro- 
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BAILLIAGES  QDl  DÉPUTERONT  COMME  EN  161&. 


DIRECTimENT. 


IffDIRRCTIlIBNT. 


Ville  et  cité  de  Condom,   \ 
Sénéchaussée  de  Gascogne.  > 
Condom.  i 


BAILLIAGES 

qui  ont  acquis 

.i  DBPUTATIOII  DISBCTI 

depuis  161 4. 


Bailliage  de  Coutances. 
Coutauces. 


Saint-Lô 

Avranches 

Oarenlao 

Cérences 

Mortain 

Saint-Sauveur-Lendeiin 

Valognes 

Saint  -  Sauveur  -  le  -  Vi  - 

comte 

Tincbebray 


I 


NOMBRE 
det 

«ÉWTâTtOM. 


mier  règlement,  fixait  à  Gomminges  le  lien  de  rassemblée  des  trois  ordres,  aaeane  rille  de 
ce  nom  n'existant  en  France.  Le  deuxième  règlement,  daté  dn  19  février  1789 ,  rectifiant  ce 

8 oint  erroné,  maintenait  deux  députations  au  «comté  et  pays  de  Commioges,  Couserans  et 
iebouzan?) ,  mais  fixait  à  Muret  le  lieu  de  rassemblée.  Le  troisième,  celui  du  a6  avril  1789, 
ne  modifiait  pas ,  quant  au  nombre  des  députations ,  celui  du  19  février,  mais  accordait  a»  pays 
de  Couserans  seul  une  députation  particulière  composée  d*un  membre  de  chaque  ordre.  Nous 
pensons  enfin  qu*un  quatrième  règlement,  celui  dn  9  mai  1789,  qui  accordait  au  pays  des 
Quatre- Vallées  un  député  du  tiers  ^  doit  être  rattaché  à  cette  circonscription.  Les  Quatre- 
Vallées ,  dont  les  deux  premiers  ordres  avaient  concouru  aux  opérations  de  la  sénéchaussée 
d*Auch,  étaient  pays  d  États  et  n'avaient  aucun  lien  avec  le  Comminges,  pays  d'élection,  si 
ce  n'est  qu'elles  faisaient  partie  de  la  même  généralité  ;  mais  il  ressort,  et  des  dates  et  des  faits 
eux-mêmes,  que  les  trois  députés  de  Couserans  furent  appelés,  conformément  au  principe 
fondamental  de  la  convocation,  à  former,  avec  le  député  des  Q uatre- Vallées ,  une  députation 
entière.  Les  deux  députations  primitives  du  comté  de  Comminges,  portées  k  trois,  furent 
en  définitive  réparties  conformément  à  l'état  ci-dessous  : 


Comté  de  Comminges  et  pays  de  Neboutan 
assemblés  h  Muret. 


Pays   de   Couserans. 
Saint-Girons. 


Qoatre-Vailëes. 
La  Bartb«-de-Nc8te. 


ROMBBB  DES  dIpOtIs. 


ClMMdi. 


•mas  ixkr. 
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BAILUAGES  QDI  DÉPUTERONT  COMME  EN  161  A. 

BAILLIAGES. 

qui  ont  acquis 

LA  »érirrATioi  diricti 

depau  161A. 

NOMBRE 
d« 

«irOTATIORS. 

BIBICTBIIBIIT.                                IRDIBECTBMBNT. 

B»*  de  Crëpy-«i-Vaiois. 
Crépy. 

e 

1 

Bailliage  de  Dourdan. 
Dourdan. 

# 

M 

1 

Bailliage  d^Élampes. 
Etampea. 

# 

Ê 

1 

Bailliage  d'Évreax. 
Evreux. 

Beaumont-le-Roger. . . 

Breteuil 

Concbes 

[Gy]'" 

Nooancourt 

Orbec-Beroay 

Orbec 

[Pacy]« 

M 

a 

Bailliage 
de  Saint-FloupW.       i 
Saint-Flour. 

AuriOac 

Vic-en-Cariadès  (*).... 
Murât 

II 

a 

BailUage  de  Forez. 
Montbrison. 

1 

Bourg-Argental 

B 

a 

(')  Il  faat,  aa  lieo  de  Gy 
réoDÎ  au  bailliage  de  Nonan 

^  C'est  par  crrcar  que  Pj 
indirectement;  il  ressort,  en 
din ,  lieutenant  général  dn  b 
et,  à  ce  titre,  a  député  dir 

d'Bvrenx  des  cas  royauxi».  C 

<*>  Le  rè^ement  modifieat 

de  Clermont  le  même  nom 

Sainl-Floar  aurait  trois  dép 

sénéebaussées  de  Riom  et  de 

dn  i5  février,  rapporté  en  e 

•*'  Vic-en-Carladès  ou  en 

,  lire  Ézy.  Ce  dernier  bailli 
court  par  lettres  patentes  d 

icy  avait  été  désigné  comm 
effet,  de  lettres  échangées  c 
ailiiage  d*Évrenx,  que  «Pa 
ectement;.mais,  par  un  éc 
Te ,  il  a  été  érigé  en  haute  j 
es  lettres  seront  rapportées 
if  du  16  février  1789  main 
[)re  de  députations,  mais  1 
utations  au  lieu  de  deux ,  e 
dans  rassemblée  générale 
Clermont  domiciliée  dans  1 
ntier  n'  LXI. 
Cariadois ,  acluellemenl  Vi( 

âge  avait  été  lui-même 
e  mars  1797. 
9  bailliage  royal  et  appc 
ntre  le  garde  des  sceaux 
cy  était  bien  bailliage  rc 
lit  de  1771,  rendu  par 
ustice  avec  l'attribution 
ultérieurement, 
tenait  aux  sénéchaussées 
lécidait  que  rassemblée 
t  recevrait,  en  plus  de  s 
de  Salers  et  tous  les  jna 
a  Hante-Auvergne.  Voir 

î-ie-Comte. 

supprimé  et 

lé  à  députer 
et  de  Girar- 
»yalen  161  & 
M.  le  comte 
au  bailliage 

de  Riom  et 
générale  de 
ies  bailliages 
ticiables  des 
le  règlement 
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BAILLUGES  QUI  DÉPOTERONT  GOMME  EN  l«i4. 

BAILLIAGES 
qai  ont  acquis 
'    U  vkÊvrtkJioM  wvÊcn 
AqNiii  i6i4. 

NOMBRE 
des 

fitfniTATIOlt. 

DIIBCTBMERT. 

iudibectimbiit. 

Baillage  de  Gien. 
Gien. 

f 

« 

1 

H 

# 

Saint-Jean-d*Angély, 

I 

a 

» 

Lanffres 

i 

"~*o'^^ 

Scnéchaiisflëe 

des  Landes  (». 

Dax. 

Bavonne  W 

# 

1 

Saint-ScYer 

# 

# 

Libouine 

1 

Haut  pays  de  Limosîn. 
Limoges. 

Saini-Lrieîx 

f 

s 

Bas  pays  de  Limosb. 
Tuile. 

Brives 

# 

a 

Uzerches.  

Sénéch*-  de  Loudunois. 
Loudun. 

a 

# 

1 

Sénéchaussée  de  Lyon. 
Lyon. 

t 

f 

h 

Lavai y 

4W 

Sénéchaussée  du  Maine. 
Le  Mans. 

Beaomont-lo-Vicomte. . 
Fresné-le-Vicomte.  ... 

Sainte-Suzanne 

Mamers. 

Ghâteau-du-Loir 

("  Le  titre  exact  était  :  Se 

W  Voir  an  règlemeot  spé* 

n*  GXXXV,  ce  qui  touche  à  1 

(')  Le  règlement  da  1 5  ma 
patations  au  lien  de  quatre. 

ciai  du  bailliage  d'UstariU, 
rs  1789  (n'  LXXV)  accorda 

on  des  Landeê. 
daté  du  98  mars  1789 

à  la  séDécbanssée  do  Mf 

et  rapporté 
ine  cinq  dé- 
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BAILLIAGES  QDI  DÉPDTBROirr  COMME  ES  161A. 

BAILLIAGES 

(|ai  ont  acquis 

Là  »BPOTATIO!<l  DIBKCTI 

depuis  161  &. 

NOMBBE 
des 

VtVDTATIOHS. 

D1IICTII1K!IT. 

INDIBECTIHBlfT. 

Bailliages  de  Mantes  (') 
et  de  Meotan. 

0 

f 

1 

Sénëchaussëe 

de  la  Basse-Marche. 

Dorat« 

Bellac 

# 

1 

Sénéchaussée 

de  la  Haute-Marche. 

Guéret 

# 

# 

fi 

1 
Bailliage  de  Meaux. 

Meaux.                                  ' 

f 

1 

Bailliage  de  Melun. 
lldun. 

1 
Moret 

0 

1 

Baiilage  de  Montargis. 
Mootargis. 

[Châtoau-RenardJW.. 
Lorris. 

t 

1 

Bailliaee 
de  Monlfort-i  Amaury. 

Dreux • 

f 

S 

Ê 

f 

Mont-de-Marsan.  . . 

1 

» 

f 

Montreuil-sur>Mer. . 

1 

Bailliage  de  Nemours. 
Nemours. 

. 

0 

1 

<')  De  gniTes  dUBenltés  sV 
nude;  le  règlement  ne  précis 
eipal,  le  lieatenant  général 
liedan  fat,  en  définitive,  h 

(*)  Le  baiUiage  royal  de  ( 
par  erreur  qu*fl  fat  porté  e 
seeaox,  B  in,  90.) 

>leYèrent  à  Mantes  pour  rir 
ant  pas  lequel  des  deai  bal 
le  Mealan  prétendit  avoir 

:hàteaa-Renard  avait  été  su 
D  cet  état  comme  baiUiage 

Ujages  serait  considéré  c 
des  droits  égaux  à  ceux 

ipprimé  par  édit  d*aoàt 
lecondaire.  {CL  lettre  d 

rmole  anor- 

omme  prin- 

de  Mantes. 

1779;  c'est 
a  garde  des 
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BAILLIAGES  QDl  DÉPUTERONT  COMME  EN  1616. 


DIIBCTEHEHT. 


Bailliage  de  Nivernob    ' 
el  de  Donziois^'). 
Nevers. 


l^DlBBCTIMIlfT. 


BAILLIAGES 
oui  ont  acquis 

.1  DircrTATIOII  »I1ICTI 

depuis  i6i&. 


Bailliage  d'Orléans. 
Orléans. 


Beaugency 

Bois-Commun 

I  Neuville-aux-Loges  W . 
I  Vitry-aux-Loges 

YenviUe 

Yèvres-leChâlel 


NOMBRE 
des 

MV0TATI0S9. 


Prévôté  et  vicomte  de  Paris,  I 
non  compris  la  ville. 
Le  Ghâtelel  de  Paris. 


Choisy-ie-Roi . 
Vincenncs . . . . 

Meadon 

Versailles 


BailUaççduPerdieW.  UeUesme. 
Montagne.  ) 


Sénéch**  de  Périgueux. 
Périguenx. 


Bei^gerac  . 
Sarial 


Gouvernera*  de  Péronne, 

Montdidier  et  Boye. 

Péronne. 


Bailliage  j 

de  S*-PieiTe-le-Moustier.|  Cusset. 
Saint-Pierre-le-Mouslier.  1 


3W 


("  Les  officiers  du  bailliage  d*Aaxerre  protestèrent,  dans  un  mémoire  adressé  k  Necker  le 
i&  février  1780,  contre  cette  annexion  du  Donziois  au  Nivemois  :  «Depuis  pins  de  deux 
siècles  et  demi  le  bailliage  d'Aaxerre  est  en  procès  avec  les  ducs  de  Nivernois,  au  sujet  de  la 
baronoie  de  Donii...;  D  est  intervenu,  en  17&5,  on  arrêt  du  Parlement  qui  nous  a  con- 
firmés dans  notre  droit  de  possession  et  ressort  sur  le  Donziois,  et  en  ordonne  la  main- 
tenue...,!' etc.  (B  m,  16,  p.  5a.) 
.   <^>  Il  faut  lire  :  NeuviUe^ux-Boit. 

''>  Le  règlement  du  9  mai  1789  (  n**  XLIX)  accorda  à  Paris  hors  les  murs  quatre  députa- 
tions  au  lieu  de  trois. 

'*'  Par  le  règlement  modificatif  du  a8  février  1789  (n"  XCIl),  la  députation  directe  fut 
accordée  à  Bellcsme,  et  Morlagne  devint  bailliage  secondaire. 
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BAILLIAGES  QDI  DÉPOTERONT  COMME  EN  161à. 

BAILLIAGES 

qui  ont  aeqais 

U  »KPrrATIOII  VIIBCTB 

depait  161A. 

NOMBRE 
des 

D^rVTiTIOM. 

DIBICTIHIIIT. 

IlfDIlBCTIMIirT. 

Baillîa^  de  Poitou. 
Poitiew. 

Civray  etS*-MaixentO>. 
Fcmtenay  le-Gomte. . . 

Lusignan 

Montmorillon 

Niort 

M 

7 

VouvantfSéantàlaCbâ- 
i      taigneraic 

Sénéchaussée  de  Ponthieu. 
AbbcvUle. 

0 

M 

1 

Bailliage  de  Provins. 
Provins. 

Montercau. 

M 

1 

Et 

0 

Saint-Quentin 

1 

Sénéchaussée  de  Qocrcy. 
Cahors. 

MoHlauhan 

Gourdon 

Lauserte 

Figeac 

Martel 

* 

3 

_  f 

# 

Reims 

hw 

M 

a 

Rodez  et  Millaud  t'\ 

i 

'•'  C*eit  par  erreur  qne  U 
et  de  Sainl-Maixent;  ils  dépi 

(**  Le  règlement  royal  du  i 
accordées  au  bailliage  do  Re 

i^  La  note  ci-dessus  relali 
Rodes  et  Millaud. 

i  règlement  du  a&  janvier  i 
itèrent  indirectement,  mais 
1  mars  1789  réduisit  de  qua 
iros. 

vo  aux  bailliages  de  Manle< 

ivait  réuni  les  deux  siègi 

séparément. 

tre  k  deux  le  nombre  des 

)  et  Meulan  est  applicab 

BS  de  Civray 
députations 
e  à  ceux  de 

ME    tiTioijirr. 
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BAILLUGfiS  QDI  DÉPOTRROIVT  COMME  EN  161/i. 


OIRBCTEMERT. 


INOIlECTBlIKirr. 


Pays  et  jugerie  de  Rivière- 1 

Verdim,  Gaure^*),       f 

baronnie  de  Léonnac    l 

el  de  Marestalng.        ) 


Ville  et  gouvernement   j 

de  la  Rochelle.         >  Rocliefort-flur-Mei*. 
La  Rochelle.  ) 


Bailliage  de  Rouen. 
Rouen. 


Séoécli^  de  Rouergue. 
Villefranche. 


RAfLLIACES 

aui  ont  acquis 

1  ntnrrATioii  miscri 

de|>ais  i6iâ. 


Gisora  t*) 

I  Hondeiir 

Pont-Audemer . 
'  Pont-de-rArche . 

Pont-rÉvéque . . 


i 


NOUBRR 
des 

BéWTATIOlS. 


(''  «La  Gaaro  est  un  comté  qui  appartient  à  Sa  Majesté,  la  Ville  do  FleoraDce  eo  est  le 
cbeMiea.9  (Lettre  du  jage  royal  en  chef  du  comté  de  Gaore,  mars  1787.)  —  Léonnac  ou 
Léonac,  actuellement  Lmtnac.  —  Baronnie$  serait  plus  exact. 

<*'  Le  règlement  modificatif  du  10  mars  1789  reconnut  que  le  baillioge  de  Charleval  avait 
été  omis  au  règlement  du  aâ  janvier  et  attribua,  en  même  temps,  aux  justices  seigneuriales 
d'Aodely,  Lyons  et  Vernon  le  droit  de  députer  indireetemeiit. 

Voici  Tétat  définitif  du  bailliage  de  Rouen  : 


BAfLLIAOBS  QUI  OéPUTEBORT  COMME  EN   l6l/i. 


DitionMiirr. 


Bailliage  de  Rouen. 
Rouen. 


urDiaccrniK^T. 


BAILLIAGES 

qui 

oxT  ACQiris  Là  dIpotation 

depub  161&. 


Giaon 

Honflenr 

Pont-Aodemer. . 
I  PoBUe4'Arefae. 

PonUrÉvéqae.. 

I  Andelys 

'  Lyonf 

Vernon 

CharlcYol 


BOMBBI 
des 

MVCTTATMnra. 


Voir  aussi  les  modifications  apportées  à  Texécation  des  lettres  royales ,  h  Rouen ,  "par  le 
règlement  royal  du  5  avril  1789,  n*  XC. 
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BAILLIAGES  QUI  DÉPUTERONT  COMME  BN  16U. 


MmicnHiRT. 


iNDiifcmnrr. 


BAILLIAGES 

qui  ont  acquis 

LA  DtnrriTioii  dibmti 

depuis  i6i4. 


SéaéchauMée 

de  Stmt4Mig8. 

SaÎDtes. 


Tonnaj-Gbarenle. 
lOiéron. 

Pong. 

I  TaiJIebourg 

Brouage 


Saumar. 


Beaumoat-sur-Oise. 

i  ChamldY 

Bailliage  de  Senba.      }  ^       .. 

I  Créa 

Pontoise 


Bailliage  de  Sens. 
Sens. 


Bailliage  de  Sëianiie. 
Séxaime. 


de  SoiMoiis. 


Villen«uve-Ie-Roi-8ur  - 
Yonne 


ChAti!ion-9ur-Mame. 


I  Loches.. 


IChftti11on-6ur-1ndre . 
Ghinon 


I  Mcntricbard 


Bailliage  de  Troyes. 
Troyea. 


Nogenl-sur-Seine. 
Biëry-snr-Seioe. . . 


nOMBRE 
dn 


{D 


^"  Le  règkaeot  royal  da  s  mars  1789  aceorda  deux  dépataCioos  ra  lieu  d*ane  au  baffliage 
de  Troyea« 
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BAILLIAGES  QUI  DÉPUTERONT  GOBIME  EN  161&. 

BAILLIAGES 
«rai  ont  acquû 

LA  MHTTATIOR  0000» 

depab  t6iA. 

NOMBBE 

des 

aimiTiom. 

miBCTBiiEirr. 

IHOItBGTBIlBlIT. 

Bailliage  de  Vendômois. 
Vendôme. 

Ê 

# 

1 

LaFère ^ 

sto 

Bailliage 

de  Yermandois. 

Laon. 

Marie 

Ghauny 

Goacy 

Guise 

Noyon.  ...•...••••. 

f 

# 

f 

Villers-GottereU .  . . 

1 

BaîUiaffe^le  Vitry» 

Saînte7Mcnehould. . . . 
Fismes 

# 

i« 

Saint-Dizier 

Épemav. • 

Total \ 

i56 

' 

*'»  Le  règlement  royal  da  a  mars  1789  accorda  aa  bailliage  de  Vermandois  trois  d^ata- 
tions  au  lieu  de  deox. 

(*>  Le  règlement  royal  du  9  mars  1789  accorda  an  bailliage  de  Vitry  deux  députations  an 
lien  d*nne.  Une  seconde  modification  fut  apportée  an  nombre. des  députés  de  ce  bailliage 
par  la  décision  de  TAssemblée  nationale ,  eu  date  du  1 9  janvier  1 790 ,  qui  accordait  la  repré- 
sentation directe  à  la  principauté  d'Arches  et  Charleville,  enclavée  dans  le  ressort  de  Sainte- 
Menebould. 

Les  bailliages  et  sénéchaussées  compris  dans  le  présent  état,  qui 
n^auraient  pas  la  connaissance  de  tous  les  cas  royaux,  se  conformeront 
néanmoins  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  règlement  de  Sa  Majesté,  sans 
tirer  à  conséquence  pour  aucun  autre  cas. 

A  l'égard  des  bailliages  ou  sénéchaussées,  ou  autres  sièges,  ayant 
la  connaissance  de  tous  les  cas  royaux  qui  auraient  pu  être  omis  dans 
le  présent  état,  Sa  Majesté  entend  qu'il  soit  suppléé  à  cette  omission 
par  le  bailli  ou  sénéchal  le  plus  prochain  de  chacun  desdits  bailliages 
ou  sénéchaussées ,  Sa  Majesté  lui  donnant  à  cet  effet  tous  droit  et  com- 


Digitized  by 


Google 


RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  DU  3&  JANVIER  1789. 


101 


mission  qu'Elle  interdit  à  tous  autres  baillis  ou  sénéchaux,  et  sans  pr^ 
judice,  en  tout  autre  cas,  de  leurs  droits  et  indépendance ^^^ 

A  l'égard  des  pays  d'États  et  des  provinces  qui  ont  pasàé  sous  la 
domination  du  Roi  depuis  1 6 1  & ,  Sa  Majesté  fera  connaître  ses  inten- 
tions sur  la  forme  et  le  nombre  de  leurs  députations,  par  des  règle- 
ments séparés. 

Fait  et  arrêté  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  k 
Versailles  le  ai  janvier  1789.  Signé  :  Laurent  de  Villbdedil. 


xxxviir 

lÎTAT,  PAR  OdDRB  ALPHABETIQUE,  CONTENANT  LES  NOMS  DES  VILLES  DES  PAYS 
D'ÉLECTIONS  QUI  DOIVENT  ENVOYER  PLUS  DE  QUATRE  dEpUTIÎS  AUX  ASSEMBLEES 
DBS  BAILLIAGES  ET  sEnEgBAUSSEbS  ,  ET  LE  NOMBRE  DE  dEpUtEs  QUE  CHACUNE 
T  ENVEBBA. 


Abbeville 90 

Alençon 19 

Aligre 6 

Aroberl 8 

Amboise 6 

Amiens. 36 

Andelys 6 

Angers 3o 

Angouléme i  o 

Argenton 6 

AnbuflBon 6 

Auch 8 

AuriHac 8 

Bayeox 6 

Bayonne 19 

Beaufort 6 

Beaugency 6 


Beaavais. 19 

Bei^erac 8 

Bemay 6 

BiUom 6 

Blois 10 

Bonnétable 6 

Bordeaux 90 

Boulogne-6ur-Mer. . .  8 

Bourges 90 

Bourgueil 6 

Bnoude 6 

Brives 6 

Gaen 3o 

Gahors ,  10 

Gsdais 8 

Gaussade 6 

Ghalonne 6 


Ghâlons-sur-Mame . .  19 

Ghartres 10 

GMteaudun 6 

Ghâteauroux 8 

Ghaumont-en-Bassi  - 

gny 0 

Gherboui^ 10 

Ghinon 6 

Germont  -  en  -  Auver  - 

gne 3o 

Gompiègne 6 

Gondrieu 6 

Goulances 6 

Gusset 6 

Dametal 6 

Dieppe 16 

Elbeuf 6 


(')  Quatre  bailliages  secondaires  lurent, 
dans  les  pays  d^éiectioos,  convoqués,  en 
vertu  de  ces  pouvoirs ,  sans  règlement  royal  : 
Rnmilly-les-Vaudes  et  Vircy-sous-Bar  dans 
le  bailliage  de  Troyes,  Mondoubleau  et 


Saint-Galais  dans  le  Vendômois.  Les  bail- 
liages de  Givray  et  de  Saint-Maixent,  réunis 
dans  le  règlement  du  9&  janvier  1789, 
furent  séparés  en  veKu  de  la  même  auto- 
risation. 
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Çmée 6 

Étampes 6 

Évreux. . . .  .^ 6 

Falaise lo 

Fécamp 6 

Figeac 6 

Fontainebleau 8 

Fontenay-le-Comte.  .  6 

Gannat 6 

Granville 8 

Honfleur 8 

Isled'Olëron 6 

IsledeRé 6 

Joigny 6 

lasoire -  6 

Issoudun 10 

La  Charité 6 

Laigle 6 

Langres 8 

Laon 8 

La  Rochelle se 

Laval 10 

Lectoure 6 

Le  Havre ao 

Le  Mans 1 5 

Lihounie 8 

Limoges. 96 

Lisieux 10 

Loches 6 

Loaviers. 6 

Lyon i5o 

Mamers 6 


Marennes. 6 

Mayenne 6 

Meaux 8 

Melun 6 

Mënars. 6 

Meung 6 

Millaud 6 

Moissac 8 

Moneio. 6 

Monlargis 6 

Montauban aà 

MontbrisoD 6 

Montreuil-sur-Mer. .  6 

Mortagne 6 

Moulins 16 

Nevere 16 

Nogent  le-Rotrou ...  8 

Noyon 8 

Odéans 36 

Përigueux 10 

Poitiers 16 

Reims 3o 

Rethel 6 

Riom 1  & 

Roanne 10 

Rochefort .,,.  so 

Rodex 8 

Romorantin 6 

Rouen 80 

Sainl-Amand-eo-Berri  6 

Saint-Antonin 6 

Saint-Ghamont 8 


Ssdnt-Denis 6 

Saint-Diziet* 8 

Saint-Etienne ta 

Saint-Flonr 8 

Saint- Germain  -  en - 

Laye. -  t% 

Saint-Jean-d'ÀDgây.  6 

Saint-Junien 6 

Saint-Léonard 6 

Saint-Quentin 10 

Saint-Yrieix 6 

Sainte-Suzanne.  ...  6 

Saintes 10 

Saumur 8 

Sens 6 

Severac 6 

Soissons.  ....«•...  8 

Thiers 19 

Tours «4 

Troyes t& 

Tulle 8 

Valognes 6 

Vendôme 6 

Versailles 36 

Vierzon : .  •  8 

Villefranche  -  de  - 

Rouergue 6 

Villefranche-de-Beau-  ^ 

jolais 6 

Vitry-ie-François. . .  6 

Yvetot 8 


Les  villes  non  comprises  au  présent  état  enverront  à  rassemblée  du 
bailliage  ou  de  la  sénéchaussée  dont  elles  dépendent  le  nombre  de 
députés  fixé  par  l'article  3 1  du  règlement. 

Fait  et  arrêté,  etc. 

[Cet  état  fut  modifié  par  les  décisions  royales  conccroant  les  villes  ci-après  : 

Nemours  (décision  du  38  février  1789,  n'  XLI); 
Montluçon  (décision  du  6  mars  1789,  n"  L\]lbis)\ 
Niort  (décision  du  8  mars  1789,  n*  LXII); 
Crépy-en- Valois  (décision  du  9  mai*s  1789,  n"  LV); 
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GhlteainTbierry  (d^eiaion  du  qo  mars  1789,  n*  LUI); 
Lyon  (dëçisioii  du  ai  mars  1789,  n°  LX**). 

Quelques  noms  de  cet  ëlat  donnèrent  lieu,  faute  de  prëcision,  à  des  difficulté. 
Il  y  avait  plusieurs  yilles  ou  bourgs  du  nom  de  Conssade,  Sainte-Suzanne,  Saint- 
L^ard,  etc.  Un  nom  semble  y  avoir  été  place  par  erreur,  celui  de  Monetn  (actuel- 
lement cbef-lieu  de  canton  de  Tarrondissenient  d'Oloron),  qui  faisait  alors  partie 
de  la  souveraineté  de  Bëam ,  dont  la  convocation ,  comme  celle  des  autres  pays 
d'États,  devait  être  ultérieurement  réglementée.] 


GÉNÉRALITÉ  DE  PARIS. 

XXXIX 

Jaqvier  1 789. 

ibVT  DU  ROI  PORTANT  CREATION  D'UN  OFFICE  DE  GRAND  RAfLLI  D'ép^E 
À  VERSAILLES. 

[Le  texte  de  cet  édit  n  a  pu  être  retrouvé;  son  existence  toutefois  ne  peut  être 
mise  en  doute  d*après  la  lettre  de  cachet  suivante  adressée  au  parlement  de  Paris  : 
irDe  par  le  Roi.  Nos  amés  et  féaux,  nous  vous  envoyons  notre  édit  de  ce  mois  portant 
création  d*un  office  de  grand  bailli  d*épée  h  Versailles,  à  Tenrogistrement  duqud 
nous  vous  mandons  et  ordonnons  de  procéder;  si  n'y  faites  faute,  car  tel  est  notre 
plaisir.  Donné  à  Versailles  le  â6  janvier  1789.  LOUIS.  Laurent  db  Villedeuil.a 
(Signatures  autographes,  Arch.  nat,,  X'\  8989,)  Une  lettre  de  cachet  identique 
adressée  à  M.  d'Ormesson,  premier  président,  lui  annonçant  Fenvoi  de  cet  édit, 
dut  lui  parvenir  te  jour  même  de  son  décès;  il  mourut  le  a6  janvier  1789  à 
1 1  heures  du  soir.  Une  lettre  signée  du  garde  des  sceaux  Barentin ,  portant  la  date 
du  96  janvier  1789  et  adressée  h  M.  de  Villedeuil,  est  ainsi  conçue  :  trj'ai  reçu, 
Monsieur,  avec  votre  lettre  d'hier  la  nouvelle  expédition  de  Fédit  portant  création 
d'un  office  de  grand  bailli  d'épée  de  Versailles;  je  l'ai  fait  sceller  et  vous  la  ren- 
voie,»» etc.  (Arch.  nat.,  0\  61a.)  Cet  édit  fut  présenté  à  l'enregistrement  le 
3o  janvier  1789  par  le  procureur  général  qui  remit,  «raveo  Fes  conclusions  écrites, 
ledit  édit  et  la  lettre  de  cachet  du  Roi»,  «r  ||  a  été  arrêté  que  la  grand'chambre  serait 
assemblée  pour  y  délibérer,  et  h  Finstant  Messieurs  de  service  h  la  Tournelle  ont 
été  avertis  en  la  manière  accoutumée. ti  (Arch.  nat.,  X*\  8989,  minute  signée 
Bochart.)  On  ne  trouve  plus  aucune  trace  de  cet  édit,  après  le  3o  janvier,  dans  les 
papiers  du  Conseil  secret  conservés  aux  Archives  nationales.  Le  bailliage  de  Vei^ 
saiHes  avait  été  établi  en  1693.  En  novembre  1788,  cette  ville  adressa  un  mémoire 
h  Necker  pour  demander  le  droit  de  convocation  directe  pour  son  bailliage;  (relie 
observe  que  dans  le  cas  ou  l'on  ne  lui  accorderait  pas  sa  demande  h  couse  de  son 
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bailliage  u*ayant  point  de  bailli  d'éfée\  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  à  Venuiik*,  k  Roi 
y  faisant  son  séjour,  oa  ne  la  lui  refusera  pas  en  considérant  qa*elle  est  la  huitième 
de  celles  du  royaume»,  etc.  (Arch.  nat.,  B  m,  loa,  p.  Sâi.) 

Tout  porte  à  croire  que  le  Parlement  souleva  des  difficultés  pour  Tenregistre- 
ment  et  qu'il  n  y  tut  pas  donne  suite.  Il  y  a  lieu  d'observer  d'ailleurs  que  le  règle- 
ment royal  du  aâ  janvier,  en  mettant  Versailles  au  rang  des  bailliages  secondaires, 
rendait  nul  de  fait  le  rôle  d'un  grand  bailli  d'épëe;  cette  circonstance  rend  même 
inexplicable  la  hâte  que  le  ministre  apporta  &  Texpédition  de  cet  édit  et  dont  oo 
trouve  trace  dans  une  note  de  Villedeuil  à  M.  de  la  Chapelle.  (Arch.  naL,  0\ 
6ia.)] 


XL 

[i3]  février  1789. 

ÉDlT  DU  ROI  PORTANT  ETABLISSEMENT  D'UN  BAILLUGB  ROYAL 
DANS  LA  VILLE  DE  DREUX. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Le  Roi  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul,  en  considération  de 
rimportance  de  la  cession  de  la  principauté  de  Dombes ,  a  voulu  ac- 
corder à  notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  comte  d'Eu  toutes  les 
décorations  dont  les  domaines  qu'il  a  reçus  en  échange  paraissaient 
susceptibles. 

C'est  dans  cette  vue  qu'il  a  supprimé  le  bailliage  qui  existait  à 
Dreux,  et  ordonné  qu'à  l'avenir  la  justice  serait  administrée  par  les 
officiers  de  feu  notredit  cousin,  lesquels  connaîtraient  tant  en  pre- 
mière instance  que  par  appel  de  toutes  les  causes,  instances  et  pro- 
cès dont  les  officiers  dudit  bailliage  étaient  en  droit  de  possession  de 
connaître,  sauf  l'appel  en  notre  Cour  de  parlement,  à  la  réserve  des 
cas  royaux  seulement,  dont  la  connaissance  appartiendrait  aux  officiers 
du  bailliage  de  Montfort-l'Amaury;  mais  notre  très  cher  et  très  amé 
cousin  le  duc  de  Penthièvre,  actuellement  propriétaire  du  comté  de. 
Dreux,  Nous  ayant  représenté  que  l'attribution  au  siège  de  Montfort- 
l'Amaury  est  trop  onéreuse  par  rapport  à  l'éloignement  pour  les  habi- 
tants de  la  ville  de  Dreux ,  et  des  paroisses  qui  ressortissent  à  la  jus- 
tice, Nous  Nous  portons  volontiers,  sur  la  demande  de  notredit  cousin, 
à  établir  dans  ladite  ville  de  Dreux  un  bailliage  royal,  lequel,  limité 
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à  la  seule  connaissance  des  cas  royaux  et  matières  bénéficiales,  n'ap- 
portera aucun  changement  dans  l'état  de  la  justice  patrimoniale  de 
notredit  cousin. 

A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  Nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  Conseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  au-* 
torité  royale,  Nous  avons,  par  notre  présent  édit  perpétuel  et  irrévo- 
cable, dit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons ,  voulons 
et  Nous  platt,  ce  qui  suit  : 

AiiT.  l''.  Nous  avons  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  la  ville  de 
Dreux  un  bailliage  royal  pour  avoir  la  connaissance  des  cas  royaux  et 
matières  bénéGciales  dans  le  ressort  de  l'ancien  bailliage  de  Dreux, 
dérogeant  h  cet  effet  à  tous  les  édits  et  déclarations  à  ce  contraires. 

Art.  3.  Les  appellations  des  sentences  et  jugements  dudit  bailliage 
seront  portées  niîment  et  directement  en  notre  Cour  de  parlement,  de 
la  manière  qu'avant  ladite  suppression,  ledit  bailliage  conservant  les 
mêmes  rangs  et  dignités  que  l'ancien ,  sans  aucune  innovation  ni  chan- 
gement. 

Abt.  3.  Pour  l'exercice  de  la  justice  dans  ledit  bailliage,  Nous  avons 
créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  titre  d'office  un  notre  conseiller 
lieutenant  général  civil  et  criminel,  un  notre  conseiller  lieutenant  par- 
ticulier, un  notre  conseiller  procureur  pour  Nous,  un  greffier  civil  et 
criminel,  un  premier  huissier  audiencier  et  un  autre  huissier,  tous  les- 
quels officiers  jouiront  des  droits  et  fonctions,  prééminences,  préroga- 
tives, honneurs  et  immunités,  dont  jouissent  les  pourvus  de  semblables 
offices,  et  seront  lesdits  officiers  pourvus  desdits  offices  sur  les  présen- 
tations qui  Nous  en  seront  faites  par  notredit  cousin  le  duc  de  Pen- 
thièvre,  ses  successeurs  ou  ayants  cause  propriétaires  du  comté  de 
Dreux. 

Abt.  à.  Pourront  ceux  qui  seront  pourvus  desdits  offices  être  aussi 
pourvus,  par  notredit  cousin,  ses  successeurs  ou  ayants  cause,  des 
offices  de  sa  justice  patrimoniale,  sans  incompatibilité. 

Art.  5.  Sur  la  présentation  à  Nous  faite  par  notredit  cousin  le  duc 
de  Penthièvre,  Nous  avons  nommé  et  nommons,  pour  remplir  l'office 
de  lieutenant  général  civil  et  criminel,  le  sieur  Le  Prince,  titulaire  du 
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même  office  dans  Tancien  bailliage,  pour  lui  Texercer  sans  oouvelles 
provisions,  réception,  ni  prestation  de  serment,  dont  Nous  le  dispen- 
sons. Quant  aux  offices  de  bailli  d'épée ,  de  lieutenant  particulier,  pro- 
cureur pour  Nous,  greffier,  premier  huissier  et  second  huissier  créés 
par  le  présent  édit,  il  y  sera  par  Nous  pourvu  sur  la  présentation  qui 
en  sera  faite  par  notredit  cousin  le  duc  de  Penthièvre. 

Art.  6.  Voulons  que  les  officiers  de  l'ancien  bailliage  qui  Nous  se- 
ront présentés  par  notredit  cousin  le  duc  de  Penthièvre,  pour  exercer 
aucun  des  offices  présentement  créés,  soient  et  demeurent  dispensés 
des  droits  de  marc  d'or  et  autres,  et  ainsi  que  d'une  nouvelle  réception 
et  prestation  de  serment 

Abt.  7.  Les  doubles  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sé- 
pultures des  paroisses  qui  ressortissent  au  bailliage  de  Dreux,  et  qui 
étaient  déposés  au  greffe  dudit  bailliage  avant  la  suppression,  conti- 
nueront d'y  être  déposés,  et  conséquemment  ordonnons  que  les  re- 
gistres des  églises  et  autres,  qui  ont  pu  être  déposés  au  greffe  du  bail- 
liage de  Montfort-l'Amaury,  seront  rapportés  au  greffe  dudit  bailliage 
de  Dreux,  pour  y  être  les  expéditions  des  actes  de  baptêmes,  mariages 
et  sépultures  qui  y  seront  insérés,  délivrées  par  le  greffier  dudit  bail- 
liage de  Dreux;  le  tout  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  dé- 
claration du  9  avril  1786. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  Cour  de  parlement  à  Paris,  que  notre  présent  édit  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  et  registrcr,  et  le  contenu  en  icelui  garder, 
observer  et  exécuter,  car  tel  est  notre  plaisir;  et  aiin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours.  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  février,  l'an  de  grâce  1789,  et  de 
notre  règne  le  quinzième.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi  : 
Laurent  de  Villedbdil.  Visa  :  Bârentin.  Et  scellé  du  grand  sceau  de 
cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  et  copies  coliationnées  dudit 
édit  envoyées  au  bailliage  de  Dreux,  pour  y  être  lu,  publié  et  registre. 
Enjoint  au  substitut  du  procureur  général  du  Roi  audit  siège  d'y  tenir 
la  main,  et  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois,  suivant  l'arrêt  de  ce 
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jour.  A  Paris,  au  Parlement,  toutes  les  chambres  assemblées,  les  pairs 
y  séant,  le  i3  février  1789.  Signé  :  Lebrst. 

[Inédit.  —  Arcli.  nat. ,  B  ni ,  91 ,  p.  807,  copie.  —  L'expédition  de  cet  édit  con- 
servé B*,  5&  porle  injlne  cette  note  :  crCollalionné  par  nous  écuyer,  conseiller 
secrétaire  du  Roi  maison  couronne  de  France ,  l'un  des  qnatre  anciens  servant  près 
la  Cour  du  pariement.  Y$ab$am.y>  On  lit  en  tête  de  ce  même  document  :  r3,  i3  fé^ 
vrier  1789»;  tout  porte  à  croire  que  la  première  de  ces  dates  est  cdle  de  T^it 
lui-même,  il  n  en  est  cependant  aucune  preuve  certaine.] 


XLI 

28  février  1789. 

D^GISIOPI  BOYALB  ACCORDANT  À  LA  VILLR  DE  NEMOURS  SIX  DÉPUTÉS 
AU  LIEU  DE  QUATRE. 

EITBAIT  D>aNB  LBTTRB  ÀDRBSSBB  PAR  NBCKBR  AV  QBAMD  BAiUI  n^BPiB 
DE  NBM0€R8.  . 

ffLe  nombre  des  députés  de  la  ville  de  Nemours  avait  été  déterminé  dans  la 
même  proportion  et  d'après  les  mêmes  r^es  qui  ont  servi  pour  toutes  les  autres 
vises,  mais,  puisque  vous  assurez  que  sa  population  excède  quatre  mille  Ames, 
eOe  peut  envoyer  six  députés  comme  elle  le  demande,  d 

[Arch.  nat.,  B  ni,  98,  p.  43.  —  La  lettre  de  Necker  est  reproduite  m  extenso 
au  procès-verbal  de  rassemblée  générale  des  trois  ordres  de  Nemours  à  la  date 
<!u  9  mars  1789.} 


XLII 

27  février  1789. 

ARRÊTÉ  DU  PARLEMENT  DE  PARIS  CONCERNANT  LA  PRESENCE  DES  MAGISTRATS 
AUX  ASSEMBLÉES  BAILLIAGÈBES. 

La  Cour,  toujours  dirigée  par  les  vues  de  justice  qui  Tont  déter- 
minée à  solliciter  la  convocation  des  États  généraux,  seule  ressource 
de  la  nation  contre  le  mépris  des  principes,  l'inobservation  des  lois  et 
le  désordre  des  finances  porté  jusqu'à  l'excès  par  des  administrations 
coupables,  estime  qu'il  est  prudent  de  ne  pas  arrêter  le  zèle  des  ma- 
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gistrats  qui  croient  devoir  se  rendre  aux  assemblées  de  leurs  bailliages, 
mais  elle  attend  de  la  sagesse  de  tous  les  membres  qui  le  composent 
et  de  leur  attachement  à  leurs  devoirs,  qu'ils  prendront  des  mesures 
pour  que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  interrompu  dans  aucun  des  bu- 
reaux de  la  Cour,  et  pour  qu'elle  puisse  continuer  de  veiller  efficace- 
ment au  maintien  de  Tautoritë  royale  et  de  la  tranquillité  du  royaume» 

[Arcli.  nat,  0\  61 4.  —  Chassin  :  Les  Élections  et  les  Cahiers  de  Paris,  1 1, 

xLiir 

28  mars  1789. 

LETTRE  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  ADRESSÉE  À  H.  LE  PRÉvÔT  DE  PARIS. 
(îDe  par  LE  ROL 

rr Notre  amë  et  féal,  nous  avons  besoin»,  etc.  {La  suite  comme  à  la  lettre  modèle 
commun  du  ùâ  janvier  178g.) 

(tA  ces  causes» . . .  .rrEt  pour  cet  effet,  vous  mandoQs  et  très  expressément  en- 
joignons qu'incontinent  la  présente  reçue  vous  aurez  h  convoquer  et  assembler  en 
notre  bonne  ville  de  Paris,  dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourra,  tous  ceux 
de  Tordre  du  clergé  et  de  Tordre  de  la  noblesse  habitant  ladite  bonne  ville  de  Pans 
et  ses  faubourgs  pour  réduire  à  trois  cents  membi-es  lesdits  deux  premiers  ordres, 
savoir  :  cent  cinquante  du  clergé  et  cent  cinquante  de  la  noblesse,  et  réunis  à 
trois  cents  membres  du  Uei's  état  qui  auront  été  choisis  par  devant  les  prévôts  des 
marchands  et  échevins  en  vertu  de  nos  lettres  particulières ,  composer  Tassemblée 
des  trois  états  qui  doit  être  tenue  devant  vous ,  conférer,  communiquer  ensemble 
tant  des  remontrances ,  plaintes  et  doléances^,  que  des  moyens  et  avis  qu'ils  auront 
à  proposer  en  assemblée  générale  de  nosdits  États;  et  ce  fait,  élire,  choisir  et 
nommer  dix  députés  de  Tordre  du  clergé,  dix  députés  de  Tordre  de  la  noblesse  et 
vingt  de  Tordre  du  tiers  état,  sans  plus  de  chaque  ordre;  tous  personnages»,  etc 

[Le  reste  comme  au  texte  de  la  lettre  de  convocation  rapportée  ci-dessus, 
n"  XXXVllI*,  —  Voir  Chassin  :  Les  Elections  et  les  Cahiers  de  Paris,  1. 1,  p.  869- 
870.  Cette  lettre  royale  fut  publiée  au  Châtelet  le  mercredi  huit  avril  1789^*^ 
(Cf.  Arch.  nat,  B  m,  toi',  p.  819.)] 


<*)  Tout  porte  à  croire  que  ces  lettres  mots:  «La  démarche  du  premier  p^ésideDta^ 

(n"*  XLllI*  et  XLIII*)  furent  expédiées  seu*  rivait  trop  tard.  Les  lettres  royales  en  bonne 

lementle  7avrii  i789etaiitidatée8.M.Clias-  et  due  forme  étaient  expédiées  le  7  avriL» 

sin  fait  précéder  la  réponse  du  garde  des  {Op.  cit.,  t.  I,  p.  359.)  Le  règlement  qui 

sceaux  à  Bocbart  de  Saron  (8  avril)  de  ces  régulièrement  aurait  dà  être  accompagné  de 
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XLiir 

aSmars  1789. 

LETTRE  DO  ROI  ADRESSI^E  À  NOS  TRÈS  CHERS  ET  BIEN-AUés 
LES  PRÉVÔT  DES  MARCHANDS  ET  ]£CHEVINS  DE  NOTRE  BONNE  VILLE  DE  PARIS. 

«rDs  PAR  LE  Roi. 

«Très  chers  et  bien-amés,  nous  avons  besoin 9),  etc.  (La  suite  comme  à  la  kttre 
modik  commun  n'  XXXVII I\  ) 

(r  A  ces  causes  n ....  «Et  pour  cet  effet,  vous  mandons  et  très  expressëment  en- 
joignons qu'incontinent  la  prësenle  reçue  vous  ayez  à  convoquer  et  assembler, 
dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourra ,  tout  le  tiers  ëtat  de  notre  bonne  ville 
de  Paris ,  pour  ëlire  par  devant  vous  trois  cents^*^  dëputës  pour  ledit  ordre ,  lesquels 
se  rendront ,  au  jour  qui  sera  indiqué  par  le  prëvôt  de  Paris ,  en  rassemblée  qui  sera 
tenue  par  devant  lui  des  trois  états  de  nolredite  bonne  ville  pour  conférer  et  pour 
communiquer  ensemble,  tant  des  remontrances,  plaintes  et  doléances,  que  des 
moyens  et  avis  qu'ils  auront  à  proposer  en  rassemblée  générale  de  nosdits  États 
et  ce  fait,  élire,  choisir  et  nommer  dix  députés  de  l'Eglise,  dix  députés  de  la  no- 
blesse et  vingt  députés  du  tiers  état,  sans  plus  de  chaque  ordre,  tous  personnages 
dignes  de  cette  grande  marque  de  confiance  par  leur  intégrité  et  par  le  bon  esprit 
dont  ils  sont  animés; 

«Et  qu'ensuite  vous  ayez  à  inviter  lesdits  quarante  députés  h  se  rendre  dan^ 
une  assemblée  de  votre  Hôtel  de  ville  pour  concourir  à  la  rédaction  du  cahier  par^ 
ticulier  à  la  municipalité ,  lequel  cahier  sera  porté  directement  aux  États  géné- 
raux. ?)  (Le  reste  comme  au  modèle  commun.)  On  lit  injine  :  cr Donné  à  Versailles  |e 
a8  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  Par  le  Roi  :  Laurent  db  ViLLBDECiL.n 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nal..  Le  a3/i  19.  Imp.  Lottin  aîné,  avril  1789,  iq-4*.] 


ces  lettres  fut  enregistré  au  Ghâlelet  le 
quatre  avril.  (Arch.  nat.,  B  m,  101*.)  La 
collGction  des  règlements  royaux  conservée 
è  la  Bibliothèque  nationale  (Le  98/19, 
Imp.  roy.,  in-A**)  contient  un  exemplaire  de 
la  leUre  modèle  commun  portant  en  marge 
le  root  Pari^.  Du  fait  anormal  de  l'enregis- 
trement du  seul  règlement  royal  par  le  Ghâ- 
lelet le  6  avril ,  il  est  permis  de  déduire  que, 
pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  la  lettre 


commune  fut  jugée  insuffisante  et  qu*il  y 
fut  suppléé  le  7  avril  par  celles-ci  qui  furent 
enregistrées  au  Ghâlelet  le  8  avril. 

(^)  L'indication  du  nombre  absolu  de  trois 
cents  députés  doit  être  considérée  comme 
non  avenue,  Tarlicle  18  du  règlement  dn 
1 3  avril  rendu  en  interprétation  de  cetui-ci 
ayant  déridé  que  le  nombre  des  élus  de 
chaque  assemblée  serait  proportionnel  au 
nombre  des  votants. 
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XLIV 

s 8  mars  1789* 

RÈGLEMENT  ROYAL  POUR    LA  CONVOCATION  DE  LA  PRÉTÔTé 
ET  VICOMTE  DE  PARIS  »  INTRA  ET  EXTRA  MUBOS. 

âNALTSE  SOMMAIRE. 

Le  Roi,  voidaDt  conserver  aux  citoyens  de  sa  bonne  ville  de  Paris  lenr  droit  de 
députer  directement,  a  reconnu  que  les  officiers  municipaux  et  la  juridiction  du 
Cbâtelet  avaient  Clément  prétendu  au  droit  de  réunir  les  bourgeois  et  habitants. 
Les  prétentions  du  corps  de  ville  sont  contraires  au  principe  de  In  pr&ente  convo- 
cation, car  il  en  serait  résulté  que  les  officiers  municipaux  auraient  exercé  nn  pou- 
voir et  une  autorité  que  la  loi  n'accorde  qn  aux  baillis  et  aux  sénéchaux.  Enfin 
Sa  Majesté  ne  pouvait  séparer  les  trois  ordres  de  la  ville  de  Paris  en  réunissant  le 
tiers  état  à  THÂtel  de  ville ,  tandis  que  les  deux  premiers  ordres  seraient  convoqua 
à  la  prévôté.  L'intérêt  de  tous  exige  donc  que  le  prévAt  de  Paris  assemble  les  trois 
ordres.  De  plua ,  rassemblée  générale  de  la  ville  et  faubourgs  doit  être  séparée  de 
ceUe  de  la  prévAté  et  vicomte.  Les  députés  de  la  ville  de  Paris  devront  se  rendre  h 
l'Hôtel  de  ville  pour  concourir  avec  le  corps  municipal  à  la  rédaction  d'un  cahier 
particulier. 

Art.  1*'.  Il  sera  envoyé  au  gouverneur  de  Paris  des  lettres  de  oonvocatioD  par- 
licalières  pour  les  faire  parvenir  au  prévôt  de  Paris  ou  au  Ueuteiuait  civil  et  aux 
prévôt  des  n&arehands  et  échevins. 

Ait.  2.  Le  prévôt  de  Paris  ou  le  lieutenant  civil  convoquera  tous  ceux  des  trois 
états  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  hors  des  murs ,  sans  y  comprendre  les  habi- 
tants de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris. 

Art.  3.  Il  sera  paiement  tenu  de  convoquer  k  un  jour  différent  tons  les  habi- 
tants des  deux  premiers  ordres. 

Art.  a.  Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  convoqueront  le  tiers  état  de  la 
ville  et  des  faubourgs  et  feront  procéder  au  choix  de  trots  cents  d^iés  qui  se  ren- 
dront Il  l'assemblée  générale  de  la  ville  de  Paris,  pour  concourir  è  la  rédaction  des 
cahiers  et  à  Télection  des  députés  du  tiers  état. 

Art.  s.  L'assemblée  de  la  prévôté  et  vicomte  hors  des  murs  élira  douze  dé- 
putés. 

Art.  6.  L'assemblée  générale  de  la  ville  de  Paris  élira  quarante  députés. 

Art.  7.  Il  sera  présenté  à  Sa  Majesté  un  projet  de  distribution  de  différentes 
assemblées  préliminaires  dans  lesquelles  il  sera  choisi  six  cents  députés  des  trois 
ordres. 

Art.  8.  L'élection  des  députés  devra  avoir  lieu  le  a&  avril  au  plus  tanL 
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Ait.  9.  Les  représentants  de  chaque  ordre  devront  proc^er  sëparëment  ou  en 
commun  h  la  rédaction  de  leurs  cahiers  et  à  Tëlection  des  députes. 

Art.  10  et  11.  Les  quarante  dëputës  de  Paris  seront  convoqués  i  THAtel  de 
ville  pour  procéder  à  la  rédaction  d  un  cahier  particulier. 

Art.  là*  N*entend  Sa  Majesté  nuire  ai  préjudicier  à  autres  et  plus  grands  droits 
du  corps  municipal. 

[tette  in  extenso  :  Arch.  pari,,  t.  I,  p.  656,  —  BibL  nat.  Le  «S/i^,  in-4^ 
—  Minute  portant  de  la  main  du  iT)i  le  mot  :  Approwpé.  (Arch.  nat«  B*,  i.)  — 
Chassin ,  Les  Élections  et  les  Cahiers  de  Paris,  1. 1 ,  p.  333-335.  Ce  règlement  fut  en- 
registré au  Châtdet  le  cr samedi  quatre  avril  1 789  y>  (Arch.  nat. ,  B  m ,  1 01  *,  p.  833 ) , 
en  même  tanps  que  le  r^aaoent  général  du  stà  janvier  1789  (iUtL,  p.  834).] 


XLV 

6  avril  1789. 
arrêt  du  parlement  concernant  la  convocation  de  la  ville  ds  paris. 


ANALYSE  80MMA!RB. 


Dû  lundi  6  avril  1789^  &  heures  de  relevée,  tontes  les  chambres  assemblées, 
les  pairs  y  séant, ^ . . .  les  gens  du  Roi  mandés,  entrés  et  placés,  debout  et  cou- 
verts, M*  Anloine-Loms  Séguier,  avocat  dudit  seigneur  Roi,  portant  la  parole, 
ont  dénonce  un  Mémoipe  des  avocats  du  parkment  de  Bretagne ,  et  ont  feii  à  ce  sujet 
un  réquisitoire,  lequel  se  trouvi»*a  en  tète  de  Tarrét  particulier  de  ce  jour,  inter^ 

venu  sur  ioelui^*^ Eux  retirés,  la  matière  mise  en  dâibération  dans  le  cours 

des  opinions,  un  de  Messieurs  s'est  réservé  de  présenter  à  Messieurs,  après  dâî- 
bération ,  quelques  inconvénients  qui  lui  paraissent  résulter  du  règlement  pour  h 
convocation  de  Paris,  et,  la  d^bérâtioa  continuée  et  terminée,  est  inêerreau «rrét 
paitieulier,  lequd  se  trouvera  au  registre  de  la  Gonr. 

Après  quoi,  M.  le  président  a  dit  qu'un  de  Messieurs  de  la  première  cktmbre 
des  enquêtes  Tavait  prévenu  qu'il  était  chargé  par  sa  chamlm  de  d^rer  k  la 
compagnie  un  imprimé,  et  eécà  de  Messieurs  de  la  première  chambre  des  en^ 
quêtes  qui  avait  prévenu  M.  le  premier  président,  a  dit  :  «r Messieurs  de  la  pre- 
mière chambre  des  enquêtes  m'ont  chargé  de  déférer  à  la  compagnie  un  imprimé 
ayant  pour  titre  :  DéUbération  proposée  aux  Frmiçais  avant  la  tenue  des  États  gêné-- 
rnat^*\  par  M.  Bomfs,  président  de  l'élection  de  Nevers,  et  m'ont  chargé  de  voot 


(^  Cet  arrêt  est  rapporté  plut  loin, 
n'  CLXXn. 

^^  Délibération  proposée  aux  Français 
avant  la  tenue  de$  Etats  généraux,  ouvrage 
dans  lequel  on  exposera  le  moyen  le  plus 
simple  et  le  plus  efficace  pour  terminer  en 
trois  joars  les  séances  de  cette  assemblée 
nationale  avec  le  plus  grand  succès  et  la 


satirfaetion  générale,  moyen  digns  de  tout 
homme  qui  s'intéresse  au  bonheur  de  la 
France,  moyen  qui,  dans  ^exacte  vérité,  doit 
obtenir  autant  de  suffrages  que  M,  Necker 
peut  en  compter,  par  M.  Bouys. . .  Paris , 
Bdi)ly,  1789,  in -8',  38  pages.  British  Mu- 
séum, FR,  37.  —  Bibi.  oat.,  Lb  39/969, 
iQ-8%  36  pages,  nans  notn  d'auteur. 
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prier  de  mettre  en  délibération  ce  qu'il  convient  de  faire.  La  matière  venue  en  île- 

libération, il  a  été  arrêté  que  ledit  imprimé  serait  remis  entre  les  mains  des 

gens  du  Roi ,  et  qu'ils  seraient  chargés  d'en  rendre  compté  le  vendredi  après  les 
mercuriales ....«) 

Celui  de  Messieurs  qui,  lors  de  la  première  délibération,  avait  fait  une  réserve 
relative  au  règlement  pour  la  convocation  de  Paris,  prenant  la  parole,  a  dit  : 
fr Monsieur,  en  présentant  à  la  Cour  quelques  inconvénients  qui  m'ont  paru  résulter 
du  règlement  pour  la  convocation  de  Paris,  ce  n'est  ni  son  autorité  ni  les  droits 
de  sa  juridiction  que  je  réclame.  Le  caractère  d'opposition  et  de  résistance  est  sur- 
tout ce  que  je  désire  éviter  ici.'» 

Après  des  considérations  générales  sur  Timportance  de  la  convocation  des  États 
généraux,  après  avoir  relevé  le  fait  que  ffles  citoyens  ont  trop  considéré  dans  celle 
affaire  l'intérêt  du  bureau  de  la  ville  et  celui  du  Châtelet»  et  fait  observer  que  «r  c'est 
du  leur  qu'il  est  temps  de  s'occuper  uniquement  n,  l'orateur  démontre  que  trce  qui 
doit  intéresser  tous  les  habitants  de  Paris  et  presque  la  France  entière»,  c'est  de 
«conserver  à  l'assemblée  de  la  capitale  le  caractère  de  commune  et  l'union  qui  en 
est  la  conséquence  et  le  principe  n ,  et  conclut  ainsi  : 

trJe  n'ai  point  cherché  à  savoir  lequel,  du  prévôt  de  Paris  ou  de  celui  des  mar- 
chands, doit  convoquer  Paris.  L'on  parie  souvent  des  droits  des  magistrats  :  je 
doute  que  Ton  entende  bien  celte  expression.  Les  citoyens  seuls  ont  des  droits.  Les 
magistrats,  comme  magistrats,  n'ont  que  des  devoirs.  Ce  qu'on  appelle  les  droits 
des  magistrats  ne  sont  que  les  droits  des  citoyens  confiés  à  leur  vigilance  et  à  leur 
protection,  et  si  quelque  conflit  s'élève  entre  les  différents  dépositaires  deP autorité, 
c'est  d'après  l'avantage  des  citoyens  seuls  qu'ils  doivent  être  décidés.  Ici,  l'avan- 
tage des  citoyens  parait  évident:  c'est  de  rester  citoyens,  et  comme  tels,  d'être 
assemblés  en  commun ,  sans  Tinutiie  et  nouvelle  distinction  des  ordres.  Cela  es I 
simple,  utile,  conforme  à  l'opinion;  c'est  dire  que  le  gouvernement  ne  se  fera 
aucune  peine  de  l'adopter. 

(tU  a  regretté  que  le  bien  fut  si  difficile  à  faire.  Il  devient  plus  difficile  encore 
par  la  division  qui  crée  la  défiance  et  l'opposition  des  vues,  tandis  que  le  rappro- 
chement, la  concorde  et  l'esprit  qu'elles  développent  savent  vaincre  tous  les  ob- 
stacles. Ces  moyens  si  vrais,  si  appropriés  au  caractère  loyal  et  généreux  de  notre 
nation,  ont  été  si  peu  mis  en  usage  qu'on  n'a  pas  encore  le  droit  de  douter  de 
leurs  effets.  Les  produits  de  Texpérience  sont  encore  en  faveur  de  cette  opinion, 
car  s'il  est  quelques  vérités  que  la  philosophie  puisse  tirer  de  l'histoire,  c'est  que, 
dans  tous  les  temps,  ce  n'est  qu'en  divisant  les  hommes  que  l'on  est  parvenue  les 
corrompre  et  à  les  soumettre. 

fr  Je  vous  prie ,  Messieurs ,  de  mettre  en  délibération  ce  qu'il  convient  de  faire  à 
ce  sujet.  9) 

La  matière  venue  en  délit)ération rr il  a  été  décidé  que  M.  le  premier  pré- 
sident, se  retirant  par  devers  le  Roi,  représentera  audit  seigneur  Roi  les  inconvé- 
nients qui  résultent  du  règlement  publié  pour  les  assemblées  de  la  ville  de  Paris, 
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et  suppiiera  le  Roi  d*y  pourvoir,  sans  aucune*  retardation  de  la  convocation  des 
États  gënëraux. 

«Après  quoi,  la  Cour  s*esl  levée.»  Vu:  Bochart. 

[Texte  m  extenso:  Arch.  nat. ,  X^^  8990 ,  manuscrit.  Le  réquisitoire  de  Sëgnier  a 
ëtë  publié  sous  le  titre  de  :  Observations  sur  le  r^lement  de  la  convoeatùm  de  Paris 
faites  au  Parlement.  (Bibl.  nat.,  Lb  89/1 498,  in-8%  pièce.)  Voir  dans  louvrage  de 
M.  Cbassb  :  Les  Elections  et  les  Cahiers  de  Paris  (t.  I,  p.  359)  la  réponse  adressée 
par  le  garde  des  sceaux  au  premier  président  du  Parlement,  Bochart  de  Saron^*^] 


XLVI 

i3  avril  1789. 

RàCLSlffiNT  RENDU  EN  IRTERPRJ^TATION  DE  CELUI  DU  9  8  MARS  DERNIER 
COIfCERRANT    LA    CONVOCATION   DES   TROIS    ^TATS   DE  LA  VILLE   DE   PARIS. 

ANALTSK  80MMAIME. 

En  exécution  du  règlement  du  98  mars,  il  a  été  présenté  à  Sa  Majesté  des  pro- 
jets de  distribution  des  différentes  assemblées  prâimioaires,  mais  il  a  été  reconnu 
impossible  de  savoir  par  avance  le  nombre  des  personnes  qui  composeront  chacune 
de  ces  assemblées. 

Art.  1*'.  Le  règlement  du  ââ  janvier  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur, 
pour  la  convocatioD  de  Tordre  du  clergé  dans  Tintérieur  des  murs  de  la  ville  de 
Paris.  La  convocation  aura  lieu  le  ai  avril. 

Art.  3.  Les  procès-verbaux  de  nomination  des  représentants  choisis  dans  les 
paroisses,  chapitres  et  communautés  seront  remis  le  même  jour  au  prévAt  de 
Paris,  et  par  lui  déposés  au  greffe  du  Chfttelet 

Art.  a.  L  assemblée  générale  de  la  noblesse  se  tiendra  le  lundi  âo  avril. 

Art.  5.  A  chacune  des  assemblées  assistera  un  magistrat  du  Châtelet  qui  aura 
son  suffrage  s*il  a  la  noblesse  acquise  et  transmissible. 

Art.  6.  Tous  les  nobles  possédant  fiefs  dans  Tenceinte  des  murs  seront  cités 
pour  comparaître  en  personne  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir  h  ces  assemblées. 

Art.  7.  Tous  les  nobles  ayant  la  noblesse  acquise  et  transmissible,  justifiant  de 
leur  domicile  à  Paris,  seront  admis  à  rassemblée  de  leur  quartier. 

Art.  8.  S'il  s'élève  quelque  discussion  à  raison  de  la  qualité  de  noble,  Tassem- 

(*>  Jean-Baptiste-Ga^rd  Bochart  de  Saron  avait  été  reçu  premier  le  h  fj^vrier  1789, 
remplaçant  Louis-Fraoçois  de  Paule  Lefèvre  d^Ormesson,  décédé  le  96  janvier  )789, 
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blëe  nommera  quatre  gentilshommes  pour,  avec  son  préaident,  assister  le  magis- 
trat du  Châteiet,  qui  décidera. 

Art.  9.  En  entrant,  chacun  remettra  un  carré  de  papier  contenant  son  nom,  sa 
qualité  et  son  domicile  ;  ces  papiers  serviront  à  faire  Tappel. 

Art.  10.  Les  représentants  seront  choisis  parmi  les  membres  de  rassemblée, 
h  raison  de  un  sur  dix. 

Art.  11.  Le  procès-verbal  de  chaque  assemblée  sera  remis  an  prévAt  de  Paris, 
et  par  lui  déposé  au  greffe  du  CbAtelet 

Art.  12.  L'assemblée  du  tiers  état  se  tiendra  le  3i  avril;  elle  sera  divisée  en 
soixante  arrondissements  ou  quartiers. 

Art.  1A.  Mêmes  dispositions  que  l'article  9. 

Art.  16.  Chaque  assemblée  sera  présidée  par  un  officier  municipal  accompagné 
d*ua  greffier. 

Art.  17.  L'assemblée  s'ouvrira  le  si  avril  à  7  heures  du  matin;  on  y  sera  ad- 
mis jusqu'à  9  heures.  Dès  que  cent  personnes  seront  réunies,  le  président,  assisté 
de  quatre  notables,  procédera  à  la  vérification  des  titres  des  personnes  qui  ne  leur 
seraient  pas  connues. 

.    Art.  18.  Après  l'appel  nominal,  il  sera  procédé  à  l'élection  des  représentants, 
à  raison  de  un  pour  cent  membres  présents. 

Art.  19.  Le  choix  devra  être  fait  parmi  les  personnes  présentes  ou  celles  qui 
auraient  le  droit  d'être  présentes. 

Art.  20.  L'élection  aura  lieu  par  voie  de  scrutin  à  la  majorité  des  suffrages. 

Art.  21.  Le  procès-verbal,  signé  par  le  président  et  le  greffier,  sera  remis  dans 
le  jour  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins. 

Art.  22.  Tous  les  représentants  du  tiers  état  se  rendront  à  l'assemblée  muni- 
cipale du  99  avril.  Il  sera  fait  une  liste  nominative  de  tous  lesdits  représentants, 
pour  être  déposée  dans  le  jour  au  greffe  du  Châtelet. 

Art.  23.  H  sera  loisible  h  tous  ceux  qui  voudraient  présenter  des  observations 
relatives  aux  cahiers  de  les  déposer  au  Chfltelet  ou  à  l'Hôtel  de  ville. 

Art.  2&.  L'assemblée  des  trois  états  de  la  ville  de  Paris  se  tiendra  le  jeudi  3  3  avril 
à  8  heures  du  matin. 

Art.  25.  L'Université  de  Paris  aura  le  droit  de  nommer  quatre  représentants 
qui  iront  directement  à  l'assemblée  des  trois  états  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  26.  Entend  Sa  Majesté  que  la  place  que  chacun  prendra  ne  tirera  à  au- 
cune conséquence. 

[Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat,  Le  sS/is,  in-ii\  —  Minute  portant  de  la  main 
du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat. ,  B",  1 .  — M.  Chassin  :  Les  Éleetwns  a  les  Cahiers 
de  Paris,  t.i,  p.  Sgg-âoS.] 
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XLVII 

iSavrfliySg. 

OIBBB  DO  ROI  GONGIRNiNT  LA  FRisiDIIIGB  DBS  ASSBUBLl^BS  DU  TIBR8  lÎTAT 
DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

Sa  Majesté  étant  informée  que  Tinsuffisance  du  nombre  des  quarte- 
niers  chargés  de  présider  les  assemblées  du  tiers  état  de  notre  bonne 
ville  et  faubourgs  de  Paris  avait  forcé  le  bureau  de  la  ville  à  commettre 
et  déléguer,  pour  les  suppléer  dans  lesdites  fonctions,  plusieurs  autres 
notables  personnes,  lesquelles,  pour  être  à  portée  de  les  remplir,  se 
trouveront  successivement  transportées  hors  des  districts  de  leurs  do- 
miciles, et  seraient,  en  ce  cas,  privées  du  droit  de  voter,  conformé- 
ment au  règlement  arrêté  par  Sa  Majesté,  le  17  de  ce  mois;  à  quoi 
étant  nécessaire  de  pourvoir.  Sa  Majesté,  dérogeant  sur  ce  point  aux 
dispositions  dudit  règlement,  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdits  prési- 
dents, au  lieu  d'être  éligibles  et  de  voter  dans  les  assemblées  de  leur 
domicile,  seront  autorisés  à  donner  leurs  voix  dans  celles  qu'ils  prési- 
deront, et  qu'ils  seront  pareillement  susceptibles  d'être  élus  dans  les- 
dites assemblées  seulement. 

Fait  à  Versailles,  le  18  avril  1789,  Signé  :  LOUIS.  Par  le  Roi  : 
Laurent  de  Villbdbdil. 

[Arch.  oat,  B",  63,  Imp.  roy.,  1789,  in-&*.] 


XLVIII 

ao  avril  1 789. 

ARRÊT  DD  PARLEMENT  QUI  ORDONNE  L'EXlÎGDTION  D'UNE   SENTENCE 
RENDUE  PAR  LES  OFFICIERS  DU  GHATELET,  EN  VUE  DU  MAINTIEN  DE  L'ORDRE. 

BXTRÀIT, 

ff Va  par  la  Cour une  sentence  rendue  par  les  oiEciers  du  Châlelet  de  Paris, 

le  1 7  avril  1 789 ,  ordonnant  qah  Tenlrëe  de  chacun  des  départements  qui  sont  ou 
seront  indiqués  pour  toutes  les  assemblées  relatives  à  la  convocation  des  États 
gënëraux,  il  sera  porte  tel  détachement  de  la  compagnie  du  guet  qui  sera  jugé 
nécessaire;  comme  aussi  qu'à  tous  les  accès  des  lieux  où  se  Tiendront  lesdites 
assemblées,  il  sera  placé  des  sentinelles  ou  sections  de  Indite  compagnie  du  guet, 
avec  ordre  d'empêcher  que,  parTaflluenee  du  public  aux  lieux  desdites  assemblées, 

8. 
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Vaccès  n*eQ  seil  embarrasse,  et  de  faire  ranger  les  voitures  ainsi  qu'il  leur  sera 
prescrit;  fait  défenses  ë  toutes  personnes  de  troubler  Tordre  qui  sera  établi  et  gé- 
néralement d'apporter  aucun  obstacle  ni  empêchement  à  Tentrée  et  sortie  desdites 


La  CDur  ordonne  que  ladite  sentence  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  etc. 

[Texte  lit  extenso  :  Arch.  nat.,  AD  i,  8.  —  M.  Chassin,  Lee  Elections  et  ks 
Cahiers  de  Paris,  t.  I,  p.  Agi.] 


XLIX 

ù  mai  1789. 

RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI  POUR  ACCORDER  UNE  QUATRIÈME  DÉPUTATION 
À  LA  Vniyàli  ET  VICOMTE  DE  PARIS  BXTRA  MVROS. 

Les  députés  de  l'assemblée  dés  trois  états  de  la  prévôté  et  vicomte 
de  Paris,  extra  muras,  ont  représenté  au  Roi  que  rimportaoce,  la 
richesse  et  la  population  de  cette  partie  du  royaume,  qui  environne 
la  capitale,  la  rendait  susceptible  d'un  plus  grand  nombre  de  députés 
aux  États  généraux ,  que  celui  fixé  par  le  règlement  du  3/1  janvier 
dernier;  et  Sa  Majesté,  ayant  égard  à  ces  représentations,  a  ordonné 
et  ordonné  que  le  nombre  des  députations  pour  la  prévôté  et  vicomte 
de  Paris,  extra  muras,  fixé  à  trois  par  l'état  annexé  au  règlement  du 
3  4  janvier,  sera  porté  à  quatre,  et  qu'il  sera,  en  conséquence,  dans 
l'assemblée  des  trois  états  actuellement  tenante,  élu  quatre  députés 
du  clergé,  quatre  de  la  noblesse  et  huit  du  tiers  état,  le  tout  suivant 
la  forme  prescrite  par  ledit  règlement  du  a  &  janvier. 

[Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat,  B*,  1.] 


L 

8  mars  178g. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  QUI  CASSE  UNS  ORDONNANCE  DU  LIEUTENANT 
GÉNÉRAL  DE  SENLIS,  EN  CE  QU'IL  EST  PORTÉ  PAR  LADITE  ORDONNANCE  QUE  LA 
RÉDUCTION  AU  QUART  DES  DÉPUTÉS  N'AURA  PAS  LIEU,  ET  QUE  LES  DÉPUTÉS 
ARSENTS  POURRONT  DONNER  LEUR  PROCURATION. 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter  l'ordonnance  rendue  le  3  de  ce 
mois  par  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Senlis,  lors  de  l'assem- 
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blée  préliminaire  des  députés  du  tiers  état,  de  son  ressort,  par  la- 
quelle il  a  été  ordonné  provisoirement  que  la  réduction  au  quart  des- 
dits députés  n'aurait  pas  lieu,  et  que  les  députés  qui  ne  pourraient 
venir  à  rassemblée  générale,  indiquée  au  1 1  de  ce  mois,  auraient  la 
faculté  de  donner  procuration  à  leurs  codéputés  de  même  paroisse, 
lesquels  auraient  autant  de  voix  qu'ils  représenteraient  de  députés, 
indépendamment  de  leur  suffrage  personnel  ; 

Sa  Majesté,  considérant  que  cette  double  disposition  est  absolu- 
ment contradictoire  avec  le  règlement  du  9/1  janvier,  dans  des  dispo- 
sitions importantes  à  maintenir;  qull  pourrait  en  résulter  une  injustice 
d'autant  plus  marquée  que  cinq  autres  bailliages  secondaires  de  Sen- 
tis auront  dû  (^érer  dans  leur  assemblée  préliminaire  la  réduction  au 
quart  des  députés  du  tiers  état  de  leur  ressort,  et  que  la  totalité  des 
députés  de  Senlis,  en  concurrence  avec  le  quart  des  députés  des  autres 
bailliages  secondaires,  aurait,  tant  pour  la  réduction  des  cahiers  en  un 
seul  que  pour  l'élection  des  députés,  une  prépondérance  qui  rom- 
prait l'équilibre  que  Sa  Majesté  a  eu  principalement  en  vue  de  main* 
tenir; 

Que  Sa  Majesté,  n'ayant  pas  permis  aux  députés  de  se  faire  repré- 
senter par  des  procureurs,  sur  le  principe  constant  qu'un  mandataire 
ne  peut  pas  déléguer,  et  étant  aussi  instant  que  nécessaire  de  pour- 
voir au  maintien  de  l'ordre  prescrit  par  le  règlement  ; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  casse  l'ordonnance  du 
lieutenant  général  de  Senlis,  du  a  de  ce  mois,  en  ce  que,  par  ladite 
ordonnance,  il  est  dit  que  la  réduction  au  quart  n'aura  pas  Ueu,  et 
qu'il  sera  libre  à  tou$  les  députés  de  rester  présents  à  toutes  les  opérations 
qui  doivent  avoir  Ueu,  et  de  se  présenter  à  l'assemblée  générale  du  11  de 
ce  mois,  sauf  aux  députés  qui  ne  pourraient  venir,  la  faculté  de  donner 
procuration  à  leurs  codéputés  de  même  paroisse ,  lesquels  auront  autant  de 
voix  qu'ils  représenteront  de  députés,  indépendamment  de  leur  suffrage  per- 
sonnel. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  le  règlement  du  a  A  janvier  dernier  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  qu'avant  l'assem- 
blée générale  des  trois  ordres  dudit  bailliage,  qui  doit  être  tenue  le 
1 1  de  ce  mois,  il  sera  procédé,  en  présence  dudit  lieutenant  général, 
à  la  réduction  au  quart  de  tous  les  députés  du  tiers  état  dudit  bail- 
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liage;  fait  défenses  aux  dépotés  qui  auront  été  élus  pour  rassemblée 
générale  de  porter  au  scrutin  d^autre  suffrage  que  le  leur  pour  Félec- 
tion  de^  députés  aux  Étato  généraux,  à  peine  de  nullité  de  toutes  les 
délibérations  et  élections  qui  auraient  lieu  dans  ladite  assemblée. 

Ordonne  pareillement  Sa  Majesté  que  si,  sur  la  connaissance  de 
ladite  ordonnance  y  les  députés  de  quelques-uns  des  bailliages  secon- 
daires de  Senlis  s'étaient  rendus  en  ladite  ville  sans  s'être  préalable^ 
ment  réduits  au  quart,  il  sera  procédé,  en  présence  dudit  lieutenant 
général  de  Senlis,  à  la  réduction  au  quart  desdits  députés. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  signifié  de  Tordre 
exprès  du  Roi  au  lieutenant  général  de  Senlis,  imprimé  et  affiché 
partout  où  besoin  sera  et  nommément  dans  les  viUes  de  Senlis,  Beau- 
mont-sur-Oise,  Ghambly,  Gompiègne,  Creil  et  Pontoise. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  8  mars  1789.  Signé  :  Laurent  de  Villedbuil. 

[Arch.  nat,  ADi,  8.  —  BibLnaL,  F  3444,  P  aoo,  Imp.roy.,  1789, ia-4'.] 


LI 

4  mars  1789. 

ARRÊT  DU  GONSBIL  D'ÉTAT  DU  ROI  GONGBRNAUT  LA  VILLE  DE  SEUS. 

Le  Roi  étant  informé  qu'à  l'occasion  d'un  discours  prononcé  dans 
une  assemblée  de  la  ville  de  Sens,  le  i''  février  dernier,  et  rendu  pu- 
blic par  la  voie  de  l'impression,  il  y  a  eu  des  protestations  déposées 
au  greffe  du  bailliage  et  imprimées,  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  procès- 
verbaux  respectifs,  et  que  ces  différents  actes  pourraient  faire  naître 
entre  les  citoyens  d'une  même  ville  un  esprit  de  dissension,  dont  Sa 
Majesté  veut  prévenir  les  suites,  surtout  dans  un  temps  où.  un  intérêt 
commun  et  d'un  ordre  supérieur  à  tous  les  intérêts  privés  doit  réunir 
tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs; 

Ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  imposé  et  impose 
silence  sur  les  causes  qui  ont  donné  lieu  auxdits  actes,  lesquels  seront 
regardés  comme  non  avenus. 

Ordonne  que,  conformément  au  règlement  du  â/i  janvier  dernier, 
l'assemblée  du  tiers  état  de  la  ville  de  Sens  sera  tenue  par  les  officiers 
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municipaux,  pour  y  procéder  tant  à  la  rédaction  du  cahier  du  tiers 
état  de  ladite  ville  qu'à  la  nomination  des  six  députés  qu'elle  doit 
envoyer  à  rassemblée  générale  du  bailliage;  fait  défenses  Sa  Majesté 
de  rappeler  dans  lesdites  assemblées  les  discussions  qu'Elle  veut  éteindre. 
Ordonne  tant  au  lieutenant  général  du  bailliage  qu'aux  maire  et  éche- 
vins  de  ladite  ville  d  y  tenir  la  main  ;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
imprimé. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  le  ti  mars  1789. 
Signé  :  Laurent  de  Villbdeuil. 

[Arch.  nat,  B  ui,  i43,  p.  698.  —  BibL  nat.,  F  3444,  P  aoo,  Imp.  roy., 
1789,  in-4*.] 

GÉNÉRALITÉ  D'AMIENS. 


LU 

a  4  mars  1789. 

RiCLEllENT  POUR  L^EXicUTION  DE  CELUI  DU  s/l  JANVIER  DERNIER  CONCERNANT 
LA  CONTESTATION  ^LEV^E  ENTRE  LES  TRENTE-SIX  DÉPUTAS  DU  TIERS  ÉTAT 
D'AMIENS  ET  LES  OFFICIERS  MUNICIPAUX. 

Le  Roi  est  informé  que,  dans  l'assemblée  du  tiers  état  convoquée 
à  l'hôtel  de  ville  d'Amiens  pour  élire,  conformément  au  tableau  an- 
nexé au  règlement  du  s  A  janvier  dernier,  les  députés  dudit  ordre 
à  l'assemblée  baillivale  au  nombre  de  trente-six,  il  s'est  élevé  des 
questions  sur  la  manière  de  procéder  à  celte  élection;  que,  malgré 
la  grande  pluralité  des  suffrages  de  l'assemblée  pour  la  forme  qu'elle 
trouvait  la  plus  simple,  les  officiers  municipaux  se  sont  crus  auto- 
risés à  se  retirer  et  à  rendre  des  ordonnances  tendantes  à  la  séparer, 
faute  par  elle  de  n'avoir  pas  admis  les  formes  qu'ils  eussent  préférées 
et  qu'ils  avaient  prescrites,  et  qu'en  leur  absence  Tordre  du  tiers  s'est 
nommé  un  président  par  devant  lequel  il  a  procédé  à  l'élection  de  ses 
députés.  L'intention  de  Sa  Majesté  ayant  été  de  s'en  remettre  à  la 
délibération  même  des  assemblées  sur  le  choix  des  moyens  les  plus 
prompts  pour  parvenir  aux  réductions  et  élections  ordonnées  par  le 
règlement,  et  l'élection  qui  a  été  faite  de  trente -six  députés  du  tiers 
état  d'Amiens,  hors  de  la  présence  des  officiers  municipaux,  ayant  été 
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d'ai]leui*s  parfaitement  régulière,  entièrement  libre,  dirigée  par  de 
bons  principes  et  heureuse  dans  ses  choix,  suivant  le  témoignage  qui 
en  est  rendu  à  Sa  Majesté,  Elle  s'est  portée  d'autant  plus  volontiers 
à  valider  en  tant  que  de  besoin  ladite  élection  qu'elle  ne  pourrait 
être  recommencée  sans  épuiser  des  délais  très  fâcheux  pour  les  dé- 
putés actuellement  rassemblés  des  autres  parties  du  bailliage,  et  que 
d'ailleurs  le  tiers  état  d'Amiens,  avant  de  procéder  à  ladite  élection 
et  depuis  qu'elle  est  faite,  s'est  porté  conmie  il  le  devait  à  marquer  à  ses 
officiers  municipaux  les  égards  dus  à  leurs  personnes  et  au  rang  qu'ils 
tiennent  à  la*  tête  d'une  ville  également  recommandable  par  l'impor- 
tance de  son  commerce  et  par  le  bon  esprit  qui  distingue  ses  habitants. 
En  conséquence.  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que  l'élection 
faite  par  l'ordre  du  tiers  état  de  la  ville  d'Amiens  dans  son  assemblée 
du  s o  du  présent  mois,  à  la  salle  d'audience  de  l'hôtel  de  ville, 
des  trente-six  députés  qui  doivent  porter  le  cahier  de  ses  doléances  à 
l'assemblée  du  bailliage,  tiendra  en  faveur  des  trente -six  personnes 
ainsi  élues.  Sa  Majesté  validant  en  tant  que  de  besoin  ladite  élection 
nonobstant  la  retraite  des  officiers  municipaux  et  les  ordonnances  par 
eux  rendues,  soit  pour  prescrire  une  forme  d'élection  différente,  soit 
pour  dissoudre  ladite  assemblée  avant  qu'elle  y  ait  procédé,  lesquelles 
ordonnances  seront  regardées  comme  non  avenues. 

[Inédit.  —  Arch.  nat,  B  m,  &,  p.  337,  ^^pi^*  ^t  B*,  19,  minute  signée  : 
Barentin.] 

GÉNÉRALITÉ  DE  SOISSONS. 


LUI 

ao  mars  1789. 

DÉCISION    ROYALE    ACCORDANT    À    LA  VILLE    DE    CHATEAU -THIERRY    SIX    DÉPCTlis 

AU  LIEU  DE  QUATRE. 

LETTRE  DV  GARDE  DES  SCEÀVI  AU  GRAND  BAILLI  D'Epis  DU  BAILLIAGE 
DE  CHÀTEAV-THIERRr. 

Monsieur, 

Je  vois  avec  beaucoup  de  surprise  que  vous  vous  soyez  permis  de 
contrevenir  aux  ordres  du  Roi,  en  accordant,  de  votre  propre  autorité, 
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six  députés  à  la  ville  de  Château-Thierry,  qui  ne  devait  en  avoir  que 
quatre.  Votre  excuse  est,  sans  doute,  dans  votre  zèle  pour  le  service 
du  Roi  et  dans  le  désir  de  calmer  la  fermentation  qui  paraissait  devoir 
troubler  vos  opérations  ;  c'est  à  la  faveur  de  ces  considérations  que  le 
Roi  s^est  déterminé  à  approuver  Taugmentation  de  députation  que 
vous  avez  cru  devoir  ordonner. 


Je  suis, 

etc. 

[Inédit.- 

-  Ârch.  nat, 

Bui, 

46,  p.  378.] 

LIV 

1 3  aoât  1 789 

ARRÊTA  DE  L'iSSBMBLÏB  NATIONALE  CONCERNANT  LE  BAILLIAGE  DE  GHAUNT. 

Le  Comité  de  vérification  a  fait  le  rapport  de  la  demande  d'une 
députation  directe  par  le  bailliage  de  Chauny  ;  l'Assemblée  a  ordonné 
que  la  requête  serait  déposée  aux  Archives  pour  lui  être  représentée 
lorsqu'elle  s'occupera  de  l'organisation  future  des  assemblées  natio- 
nales. 

[Procès-verbal  de  T Assemblée  nationale.  -^  Le  bailliage  de  ChauDy  avait  été 
convoqué  ë  Laon  comme  bailliage  secondaire  du  Vermandois,  mais  le  lieutenant 
gënénd  Flamant,  Tun  des  députés  de  Chauoy,  avait  fait  insérer  au  procès-verbal 
une  protestation  v contre  la  députation  indirecte  de  son  bailliage,  qui  a  une  cou- 
tume particulière,  un  bailli  d*ëpée  depuis  trois  cents  ans  et  est  indépendant  de  celui 
du  Vermandoisn.  (B  m,  i5i.)  Le  duc  d'Aumont  avait  présenté,  dans  les  premiers 
mois  de  1789,  de  nombreux  mémoires  revendiquant  une  députation  directe  pour 
Chauny  qui,  disait-il,  «ra  une  suite  non  interrompue  de  baillis  d*épée  depuis  i&65 
et  de  lieutenants  généraux  depuis  ma,  et  qui  s'étend  sur  plus  de  cent  soixante 
endroits,  dont  plus  de  soixante  paroisses i»;  d^Aumont  avait  payé  en  janvier  1789 
la  6nance  de  sa  charge  de  grand  bailli  d'épée,  et  Ton  peut  Ûre,  dans  la  collection 
Camus  (B  m,  i5&,  p.  6âo  et  suivantes),  ses  multiples  réclamations  qui  n'eurent 
aucun  succès  ;  il  fut  admis  le  37  juillet  1789  h  la  barre  de  TAssemblée  pour  récla- 
mer, dit  le  procès -verbal,  «rune  députation  pailiculière  pour  ce  bailliage».  La  ré- 
ponse de  rÂssemblée  ne  fut  pas  plus  favorable  à  ses  désirs  que  celle  de  Barentin.] 
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LV 

9  mars  178g. 

Décision  BOYALB  AGGOBDANT  A  LA  VILLE  DK  CBiPT-BN-YALOlS  SU  D^PUTés 
AU  LIEU  DE  QUATRE. 

BITRÀIT. 

ff  Je  VOUS  préviens,  au  surplus,  que  sur  des  repr^eutatioos  qui  ont  éé  faites  au 
Roi,  Sa  Majesté  a  cru  devoir  porter  à  six  le  nombre  des  députés  que  la  viHe  de 
Crépy  enverra  à  rassemblée  de  bailliage;  vous  aurez  soin  d'en  prévenir  les  officiers 
municipaux.  9) 

[Lettre  de  Necker  au  lieutenant  général  de  Crépy,  en  date  du  9  mars  1789. 
(B*,  35,  Uasse  71.)  —  Elle  a  certainement  été  envoyée  à  son  destinataire,  ainsi 
que  le  témoigne  le  procès-veii)al  de  rassemblée  bailliagère  de  Crépy,  du  1 9  mars 
1789,  où  Textrait  que  nous  donnons  est  textuellement  reproduit  (B  m,  55, 
p.  53.)] 


GÉNÉRALITÉ  D*ORLÉANS. 

LVI 

19  mars  1789. 

ARBAt  du  conseil  D»^TAT  du  roi  qui  casse  une  ORDONNANCE  DU  LIEUTENANT 
G^N^RAL  D>ORL^ANS  EN  CE  QU'IL  EST  PORT^  PAR  LADITE  ORDONNANCE  QUE  LA 
RIÎDUCTION  AU  QUART  DES  D^PUT^S  N'AURA  PAS  LIEU. 

Le  Roi,  étant  informé  qu'il  a  été  rendu  une  ordonnance  le  8  de 
ce  mois  par  le  lieutenant  général  du  bailliage  d'Orléans,  lors  de  ras- 
semblée préliminaire  des  députés  du  tiers  état  de  son  ressort,  par 
laquelle  Û  a  été  ordonné  que  la  réduction  au  quart  desdits  députés 
n'aurait  pas  lieu,  et  que  ladite  ordonnance  serait  notifiée  sans  délai 
aux  lieutenants  des  bauliages  secondaires,  à  l'effet  par  eux  de  ne  point 
procéder  à  ladite  réduction,  et  que,  dans  le  cas  où,  dans  aucuns  des- 
dits bailliages  secondaires,  ladite  réduction  au  quart  aurait  été  déjà 
faite,  elle  serait  regardée  comme  non  avenue; 

Sa  Majesté,  considérant  que  cette  ordonnance  est  absolument  con- 
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tradictoirc  avec  le  règlement  du  s  &  janvier  dans  une  disposition  im- 
portante à  maintenir; 

Ou!  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  casse  l'ordonnance  du  lieu- 
tenant génénd  d'Orléans  du  8  de  ce  mois,  en  ce  que,  par  ladite  or- 
donnance, il  est  dit  que  la  réduction  au  quart  n'aura  pas  lieu;  que 
ladite  ordonnance  sera  notifiée  aux  lieutenants  généraux  des  bail- 
liages secondaires,  à  l'effet,  par  eux,  de  ne  pas  procéder  à  ladite  réduc- 
tion ,  et  que,  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  déjà  faite  dans  aucuns  des- 
dits bailliages  secondaires,  elle  serait  regardée  comme  non  avenue. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  artides  33  et  38  du  règlement  du 
ail  janvier  dernier  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en 
conséquence,  qu'avant  l'assemblée  générale  des  trois  ordres  dudit 
bailliage  d'Orléans,  qui  doit  être  tenue  le  i6  de  ce  mois,  il  sera  pro- 
cédé, en  présence  du  lieutenant  d'Orléans,  à  la  réduction  au  quart 
desdits  députés  du  tiers  état  dudit  bailliage. 

Ordonne  pareillement  Sa  Majesté  que  si,  sur  la  connaissance  de 
ladite  ordonnance,  les  députés  de  quelques-uns  des  bailliages  secon- 
daires d'Orléans  s'étaient  rendus  en  ladite  ville  sans  s'être  préalable- 
ment réduits  au  quart,  il  sera  procédé,  en  présence  dudit  lieutenant 
général  d'Orléans,  à  la  réduction  au  quart  desdits  députés. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  affiché 
partout  où  besoin  sera,  et  nonmiément  dans  les  villes  d'Oriéans, 
Beaugency,  Boiscommun,  Neuville-aux-Loges,  Vitry-aux-Loges,  Yen- 
ville  et  Yèvres-le-Châtel. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  la  mars  1789.  Signé  :  Laurent  de  Villedbuil. 

[  Arch.  oat ,  E,  3655  (minute  signée  :  Barentin) ,  et  B*,  59  (copie).  —  BiU.  nat , 
F  3444,  P  900,  Imp.  roy.,  1789,  in-4*.] 
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GÉNÉRALITÉ  DE  MOULINS. 

LVII 

9  mars  1789. 

▲RRfiT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  CASSE  UNE  ORDONNANCE 
DU   LIEUTENANT    G^N^AL  DU  RAILLIAGE  DE  SAINT -PIERRE- LE- MOÛTIER. 

Le  Roi  étant  informé  que  le  lieutenant  général  au  bailliage  de  Saint- 
Pierre-le-Moûtier  a  convoqué,  par  son  ordonnance  du  20  février  dernier, 
les  trois  états  du  bailliage  de  Nivernois  et  Donziois  pour  comparaître 
à  Saint-Pierre-le-Moûtier  et  y  procéder  tant  à  la  rédaction  de  leurs 
cahiers  qu'à  la  nomination  des  députés  aux  États  généraux;  qu'il  s'est 
prévalu  de  plusieurs  dispositions  du  règlement  du  sA  janvier  dernier 
qui  ne  pouvaient  avoir  aucun  effet  pour  le  bailliage  de  Saint-Pierrc- 
le-Moûtier,  puisque  Sa  Majesté  avait,  par  l'état  annexé  à  son  règle- 
ment, accordé  une  députation  directe  au  bailliage  de  Nivernois  et 
Donziois  en  conséquence  de  la  décision  particulière  par  laquelle  Sa 
Majesté  avait  jugé  à  propos  de  le  conserver  provisoirement  dans  la 
même  prérogative  qui  lui  avait  été  accordée  aux  précédents  Etats  gé- 
néraux et  nommément  en  1 6 1  &  ;  qu'il  est  résulté  de  cette  convocation 
<]ue  ceux  des  trois  états  du  ressort  du  bailliage  de  Nivernois  et  Donziois 
ont  été  assignés  ou  appelés  dans  deux  bailliages  différents  et  peuvent 
rester  dans  l'incertitude  du  bailliage  dans  lequel  ils  doivent  se  rendre. 
A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Conseil, 
a  cassé  et  casse  ladite  ordonnance  du  lieutenant  général  du  bailliage 
de  Saint-Pierre-le-Moûtier  du  20  février  dernier  en  ce  que,  par  ladite 
ordonnance,  les  trois  états  du  ressort  du  bailliage  de  Nivernois  et  Don- 
ziois ont  été  convoqués  audit  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier.  En- 
joint à  tous  ses  sujets  des  trois  états  du  ressort  dudit  bailliage  de 
Nivernois  et  Donziois  de  se  rendre  à  Nevers  en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  bailli  de  Nivernois  et  Donziois;  leur  fait  défenses  de  se  rendre 
au  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier,  s'ils  ne  possèdent  pas  dans 
ledit  bailliage  des  bénéfices  ou  des  fiefs  qui  leur  donnent  le  droit  d*y 
comparaître,  ou  en  personne,  ou  par  procureur;  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité des  élections  qui  y  seraient  faites.  Fait  défenses  aux  officiers  du 
bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier  de  troubler  en  aucune  manière  le 
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bailli  de  Nlvernois  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  convocation  et  aux 
actes  subséquents.  N'entend  Sa  Majesté  déroger,  en  tous  autres  actes, 
à  leurs  droits  respectifs.  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  incessam- 
ment signifié  de  Tordre  exprès  du  Roi  au  lieutenant  général  du  bail- 
liage de  Saint-Pierre-le-Moûtier,  enregistré  au  bailliage  de  Nivernois 
et  Donziois  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  fà  mars  1789. 

[InéfUt  —  Ârch.  nat,  minute  signée  :  Barentin,  B%  58  ;  le  même  carton  contient 
diverses  expéditions  de  cet  arrêt;  on  y  trouve  également  la  lettre  de  cachet  portant 
la  signature  autographe  :  Louis,  accompagnant  Tcnvoi  de  cet  arrêt  au  bailli  du 
Nivernois  et  Donziois;  elle  est  ainsi  conçue:  trDe  par  le  Roi.  Notre  amé  et  féid. 
Nous  avons  cassé  par  arrêt  rendu  cejourd'hui  en  notre  Conseil  pour  les  motifs  y 
exprima  Tordonnance  du  lieutenant  général  du  bailliage  de  Saint-Pierre-le-MoAtier 
par  laqudle  les  gens  des  trois  états  du  bailliage  de  Nivernois  et  Donziois  ont 
été  convoqués  h  rassemblée  dudit  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moâtier,  quoique, 
par  notre  règlement  du  9&  janvier  dernier  et  Tétat  y  annexé,  le  bailliage  de  Ni- 
vernois et  Donziois  ait  été  nominativement  désigné  au  nombre  de  ceux  qui,  ayant 
député  directement  aux  États  gâiéraux  du  royaume  tenus  en  1 61  & ,  doivent  encore 
jouir  du  même  avantage  aux  prochains  États  généraux.  A  ces  causes,  Nous  vous 
envoyons  sous  le  cachet  des  présentes  ledit  arrêt  par  Nous  rendu  cejoiml*hui  en 
notre  Conseil,  pour  qu'incontinent  après  sa  réception  vous  ayez  à  le  faire  lire  et 
enregistrer,  ensemble  lesdites présentes  audit  bailliage  de  Nivernois  et  Donziois,  et 
de  suite  faire  publier,  afficher  et  exécuter  ainsi  qu*il  appartiendra,  Nous  référant 
pour  le  surplus  audit  arrêt  et  à  nos  lettres  du  9&  janvier  dernier.  Donné  à  Ver- 
sailles le  s  mars  1789.  LOUIS.  Par  le  Roi.«] 


LVII-" 

6  mars  1789. 

niciSIOR  ROYALE  ACCORDANT  \  LA  VILLE  DB  MONTLUÇON  SIX  DfrUTlîS 
AU  LIEU  DE  QUATRE, 

LETTRE  DB  NECKER  i  ffJftf.  LES  OFFICIERS  MVNICIPAVI  DE  MONTLVÇONit. 

Vos  représentations,  Messieurs,  sur  le  nombre  des  députés  que 
votre  ville  peut  envoyer  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Bour- 
bonnois,  ont  été  examinées  par  le  Conseil  et,  sur  la  recherche  faite 
de  la  population  de  votre  vUle,  le  Roi  a  décidé  que  vous  pouvez  y 
envoyer  six  députés. 
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Il  présume  que  les  officiers  de  votre  chAtellenie  royale,  qui  m  en 
ont  écrit,  auront  aussi  fait  passer  leurs  représentations  à  M.  le  garde 
des  sceaux,  duquel  ils  auront  reçu  la  même  réponse. 

Je  suis.  Messieurs,  etc. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  B*,  55.] 

LVIII 

6  avril  1789. 

ABRÉT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  ANNULE  UNE  D^LIBéRATION  PRISE  DANS 
L'ASSEMBLiE  DE  LA  NOBLESSE  DU  BAILLIAGE  DE  SAINT-PIERRE-LB-MoAtIBR 
CONCERNANT  LES  PROCURATIONS  ET  ORDONNE  QU'IL  SERA  PROG^D^  À  UNE  NOU- 
VELLE iLBGTION  D*UN  D^PUT^  AUX  MtATS  cifiiBkVJi  POUR  L'ORDRE  DE  U 
NOBLESSE. 

Le  Roi  a  été  informé  que,  dans  l'assemblée  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Saint-Pierre-le-Moûtier,  il  avait  été  pris,  le  18  mars,  à  la 
pluralité  de  douze  voix  contre  onze,  une  délibération  portant  que  les 
procurations  pour  l'élection  des  députés  aux  Etats  généraui  ne  se- 
raient point  admises;  que  cette  délibération  avait  donné  lieu  à  des  pro- 
testations de  la  part  de  plusieurs  membres  de  la  noblesse,  et  qu'une 
partie  d'entre  eux  s'était  retirée  de  l'assemblée  à  l'époque  de  l'élection. 

Sa  Majesté  s'étant  fait  représenter  le  procès-verbal  des  délibérations 
de  la  noblesse  du  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier,  ainsi  que  les 
protestations  faites  par  plusieurs  membres  de  la  noblesse  de  ce  même 
bailliage,  Sa  Majesté  a  considéré  que  la  faculté  de  se  faire  repré- 
senter dans  les  assemblées  des  bailliages  par  des  procureurs  fondés 
dérive  spécialement  du  droit  de  propriété  ;  que  cette  faculté  est  com- 
mune à  tous  les  possédant-fiefs;  qu'ils  peuvent  tous  l'exercer  d'une 
manière  libre  et  indépendante;  qu'il  ne  saurait  appartenir  aux  uns 
d'en  priver  les  autres,  et  qu'il  serait  injuste  que,  tandis  que  les  pos- 
sédant-fiefs, dans  toutes  les  parties  du  royaume,  ont  usé  généralement 
de  cette  faculté,  elle  se  trouvât  restreinte  et  anéantie  dans  l'étendue 
particulière  d'un  bailliage;  à  quoi  voulant  pourvoir; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  ayant  égard  aux  protestations  faites 
par  plusieurs  membres  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Saint-Pierre- 
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ie-Moûtîer,  a  dëclartS  et  déclare  nulle  et  de  nd  effet  la  délibération 
prise  le  1 8  mars  concernant  les  procurations  dans  l'assemblée  de  ce 
même  bailliage. 

A  parmllement  déclaré  nulle  l'élection  faite  dans  ladite  assemblée 
d'un  député  aux  États  généraux,  nonobstant  les  protestations  et  la 
retraite  de  plusieurs  membres  de  la  noblesse. 

Ordonne  que  tous  les  membres  de  la  noblesse,  qui  composaient 
l'assemblée  à  Tépoque  de  ladite  délibération,  seront  rappelés  au  jour 
le  plus  prochain,  et  qu'il  sera  procédé  par  eux  à  une  nouvelle  élec- 
tion d'un  député  de  leur  ordre  aux  États  généraux. 

Ordonne  que,  pour  ladite  élection,  les  procurations  auront  leur 
effet  conformément  à  ce  qui  est  porté  par  le  règlement  du  â  A  janvier. 

Ordonne  enfin  que  le  présent  arrêt  sera  signifié  de  l'exprès  com- 
mandement du  Roi  au  bailli  de  Saint-Pierre*le-MoAtier,  et  en  son 
absence  au  lieutenant  général  dudit  bailliage. 

Fait  et  arrêté  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  h 
Versailles  le  6  avril  1789. 

[InédiL  —  Arch.  nat,  B  m,  i38,  p.  /180,  et  B\  68.] 

GÉNÉRALITÉ  DE  LYON. 

LIX 

ùi  mars  1789. 

D&ISIOPl  ROYALE  PB8SGRIVANT  L'ADMISSION,  BIf  UASSBMBL^E  DB  LA  SlÎN^AUS- 
S<B  DE  LYON,  DB  DEUX  Dâ»DT^S  DBS  LIBRAIRES-IMPRIMEURS  EN  SUS  DBS 
CENT  CINQUANTE  D^PUlfe  DB  LA  VILLB. 

LETTRE  DV  GÀMDB  DES  8CBÀUI  AU  UBUTBlfÀlfT  oilléRÀL  DB  LA  silticBAUSSiB. 

Monsieur, 
J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 6  pour  me  rendre 
compte  des  motifs  qui  ne  vous  ont  pas  permis  d'admettre  dans  l'as- 
semblée générale  les  deux  députés  des  libraires -imprimeurs  à  l'oc- 
casion desquels  M.  Necker  avait  écrit  aux  officiers.  MM.  les  officiers 
de  la  librairie  m'ont  adressé  des  représentations  à  ce  sujet;  je  les 
ai  examinées  attentivement  et  sur  le  compte  que  j'en  ai  rendu  au 
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Roi,  Sa  Majesté,  en  approuvant  vos  motifs,  a  décidé  que  ces  deux  dé- 
putés seraient  admis  dans  l'assemblée  générale  du  tiers  état  en  sus  des 
cent  cinquante  députés  de  la  ville  et  prêteraient  en  conséquence  serment 
entre  vos  mains.  Leur  admission  ne  pourra  leur  donner  aucun  droit  sur 
les  décisions  déjà  prises,  mais  ils  seront  dans  le  cas  de  participer  à 
toutes  les  opérations  qui  se  feront  ultérieurement.  Vous  aurez  soin  de 
me  rendre  compte  de  Texécution  des  ordres  du  Roi. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  affectionné  à  vous  servir. 

[InitUt.  —  Arch.  nat,  B',  48,  et  en  copie  B  ui,  76,  p.  486.  —  Les  libraires- 
imprimeurs  de  Lyon ,  ayant  élu  deux  députés  pour  rassemblée  de  la  séoéchaussée» 
envoyèrent  un  courrier  à  Paris  pour  sollidter  une  décision  royale  ordonnant  leur 
admission.  Necker  remit  à  ce  courrier  une  lettre  portant  la  date  du  8  mars  et  que 
Ton  trouve  transcrite  au  procès-verbd  de  la  sénéchaussée  de  Lyon.  (Arch.  nat, 
B  ni,  76,  p.  484.)  Par  suite  de  retards  inexpliqués,  ce  courrier  n*arriva  à  Lyon 
que  le  i5  mars,  le  lendemain  même  de  Pouverture  de  l'assemblée  générale.  Bien 
que  la  lettre  de  Necker  portât  :  «r  Je  fais  connaître  k  MM.  les  officiers  municipaux 
la  dédsion  du  Roi  sur  Télection  que  vous  avez  faite  et  que  Sa  Majesté  a  jugé  à 
propos  de  maintenir)),  le  lieutenant  général  rendit  une  ordonnance  transcrite  au 
procès- verbal  et  qui  est  ainsi  conçue  :  r  Vu  les  dires  ci-dessus,  nous  lieutenant  gé- 
néral susdit,  ordonnons  que  nous  ne  pouvons  reconnaître  que  les  cent  cinquante 
députés  qui  ont  été  nommés  sous  la  présidence  des  officiers  municipaux  conformé- 
ment à  Farticle  s8  du  r^lement,  et  qui  ont  prêté  serment  entre  nos  mains  dans 
rassemblée  des  trois  ordres  tenue  le  i4  de  ce  mois.?»  Nouvelles  démarches  des 
libraires-imprimeurs  qui  reçoivent  enfin  la  décision  ci-dessus  rapportée.  Le  pro- 
cès-verbal du  96  mars  relate  les  ircent  cinquante-deux  députés  de  cette  ville,  com- 
pris les  sieurs  Périsse  du  Luc  et  Rosset,  députés  du  corps  de  la  librairie,  autorisés 
par  une  décision  de  Sa  Majesté  de  se  réunir  aux  cent  dnquante  députés  du  tiers 
état  de  celte  ville».] 

a 4  mars  1789. 

LETTRE  DU  ROI  POUR  LA  GONYOGATION  DES  J^TATS  GÉHBRAUX  À  VERSAnLBS, 
LE   97  AVRIL   1789. 

À  NOTRE  ÀUi  ET  FEÀl  LE  SÉNÉCHAL  DE  LYON,  OU,  EN  SON  ABSENCE, 
À  SON  LIEUTENANT  GÉnÉRAL, 

De  par  le  Roi. 

Notre  amé  et  féal,  Nous  vous  adressons^  sous  le  cachet  de  la  pré- 
sente, le  règlement  que  Nous  avons  fait  et  arrêté  cejourd'hui  en  notre 
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Conseil,  et  pour  les  causes  y  exprimées,  sur  les  représentations  qui 
Nous  ont  été  faites  par  les  cent  cinquante  déptitésf  du  tiers  état  de 
la  ville  de  Lyon,  présentement  assemblés  par  devant  vous,  avec  ceux 
des  autres  villes,  paroisses  et  communautés  de  votre  sénéchaussée,  en 
exécution  de  nos  lettres,  et  du  règlement  y  joint,  du  a 4  janvier  der- 
nier; vous  mandons  et  très  expressément  enjoignons  qu'incontinent 
après  sa  réception,  vous  ayez  à  le  faire  lire,  publier  et  enregistrer, 
ensemble  ces  présentes^  et  de  suite  à  l'exécuter  et  faire  exécuter  de 
point  en  point,  sans  y  contrevenir;  dérogeant,  en  tant  que  besoin,  et 
pour  l'effet  seulement  de  Inexécution  de  notredit  règlement  de  cejour- 
dliui,  à  nos  lettres  et  règlement  du  ai  janvier  et  Nous  y  référant  pour 
le  surplus. 

Donné  à  Versailles,  le  ùh  mars  1 789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  : 
Par  le  Roi,  signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[Inédù.  —  Ârch.  nat,  C,  19,  dossier  91.] 


ai  mars  1789. 

BiCLBllElIT  FAIT  PAR  LE  ROI  CONGBRIVANT  L'EX^OUTIOIf  DE  SES  LETTRES  DE 
GOHVOCATION  AUX  ^ATS  G^R^RAUX,  DANS  LA  VILLE  ET  Sl^néCHAUSSlfE  DE 
LTOIf. 

Les  cent  cinquante  députés  du  tiers  état  de  la  ville  de  Lyon ,  nom- 
més en  exécution  des  lettres  du  Roi  et  du  règlement  du  a&  janvier, 
donnés  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  du  royaume,  ont  re- 
présenté à  Sa  Majesté  que  le  nombre  dçs  autres  députés  du  tiers  état, 
à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  cette  ville,  était  tellement  su- 
périeur à  celui  des  députés  de  la  ville  et  leurs  intérêts  si  opposés, 
qu'ils  avaient  tout  lieu  de  craindre  que  la  ville  de  Lyon  n'eût  aucun 
député  tiré  de  son  sein  pour  la  représenter  aux  États  généraux,  ce 
qui  serait  contraire  à  l'intention  de  Sa  Majesté,  et  ils  ont  demandé, 
en  conséquence,  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  leur  assurer  un  nombre  de 
députés  proportionné  à  la  population  et  à  l'importance  de  la  seconde 
ville  du  royaume. 

Sa  Majesté  a  considéré  qu'en  accordant  quatre  députatîons  à  la 
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ville  de  Lyon,  Elle  avait  eu  égard  non  seulement  au  nombre  d'habi- 
tants de  la  ville  et  à  la  quotité  de  ses  contributions,  mais  encore  à 
retendue  de  son  industrie  et  de  son  commerce,  et,  voulant  lui  conser- 
ver une  représentation  proportionnée  à  ces  circonstances.  Sa  Majesté 
a  ordonné  et  ordonne  que,  des  huit  députés  du  tiers  état  accordés  â 
la  sénéchaussée  de  Lyon,  quatre  seront  élus  séparément  par  les  cent 
cinquante  députés  de  la  ville,  et  les  quatre  autres  séparément  aussi 
par  les  autres  députés  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée. 

Entend  Sa  Majesté  que  lesdites  élections  se  fassent  en  présence 
et  sous  la  présidence  du  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée,  dans 
la  forme  prescrite  par  le  règlement  du  9&  janvier. 

Entend  pareillement  Sa  Majesté  que  le  cahier  de  la  sénéchaussée 
soit  rédigé  en  commun  par  tous  les  députés  réunis  du  tiers  état  de 
ladite  sénéchaussée  ;  sauf  aux  députés  de  la  ville  de  Lyon  à  insérer  à 
la  fin  dudit  cahier  leurs  observations,  propositions,  demandes,  rela- 
tivement aux  intérêts  particuliers  de  la  ville  et  aux  pouvoirs  des  dé- 
putés aux  États  généraux. 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi,  en  son  Conseil,  tenu  à  Versailles  le 
a 4  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi,  signé  : 
Laurent  de  Vuledeuil. 

[IuMl  —  Arch.  nal,,  Bm,  76,  p.  ago.} 


GÉNÉRALITÉ  DE  RIOM. 

LXI 

i5  février  1789. 

RiGLEMEKT-  DU   ROI   POUR  L'BX^GDTION   DB  SES  LETTRES   DE  CONVOCATION 
AUX  liTATS  GilflÎRAUX  EN  AUVERGNE. 

ANALY8B  SOMMÀinB, 

(cLa  Haate-Âuvergne  renferme  an  bailliage  entier  secondaire  du  sénéchal  d'Aa- 
vergne,  sëant  à  Riom;  elle  renferme  encore  un  grand  nombre  de  communautés 
et  paroisses  qui  sont  du  ressort  immédiat  des  sénéi^haux  de  Riom  et  de  Clerroont. 

Plusieurs  autres  paroisses  sont  pour  une  partie  du  ressort  du  bailliage  de 

la  Haute- Auvergne,  et  pour  une  autre  partie  de  la  sénéchaussée  de  Riom.  Les 
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^tstancespoor  se  rendre  à  Riomoa  Glennont^de  la  Haab-AuYei*g;ne,8ont  grandes, 

par  des  dieiniiis  difficiles » 

Des  motifs  aussi  importants  sollicitent  une  exception. 

Ait.  I*'.  Les  baillis  et  sénéchaux  se  conformennit  au  rëglmnent  du  9&  janvier, 
dans  toute  Tétendue  de  leur  ressort. 

Art.  2.  Tous  les  justiciables  des  deux  ordres,  domiciliés  dans  la  Basse-Au- 
vergne, se  rendront  èi  celle  des  sénéchaussées  de  Riom  ou  de  Clermont  dont  ils 
ressortissent  pour  la  connaissance  des  cas  royaux. 

Art.  3.  Tons  les  justiciables  des  sénéchaussées  de  Riom  ou  de  Clermont,  domi- 
cilia dans  la  Haute-Auvergne,  seront  tenus  de  se  rendre  à  Saint-Fiour,  aux  jour  et 
heure  indiqués  par  le  bailli  de  la  Haute-Auvergne,  savoir  :  à  rassemblée  prélimi- 
naire, tons  les  députa  des  communautés,  et  à  l'assemblée  génà^le,  tons  les  ecclé- 
siastiques qui  y  auront  droit,  tous  les  nobles,  ensemble  le  quart  des  députés  choisis 
dans  rassemblée  préliminaire. 

Art.  à.  Les  députés  qui  auront  été  choisis  dans  rassemblée  préliminaire  du 
bailliage  de  Salers  seront  tenus  de  se  rendre  h  Saiot-Flour  pour  la  réunion  des  ca- 
hiers en  un  seul  et  Télection  des  députés  aux  États  généraux. 

Art.  5.  Il  sera  procédé,  pour  la  Haute-Auvergne,  A  Télection  de  douze  députés 
aux  États  généraux,  trois  du  clergé,  trois  de  la  noblesse,  six  du  tiers  état 

Art.  6.  Aucune  attribution  de  droit  au  bailli  de  la  Haute-Auvergne  ne  pourra 
résulter  des  présentes  décisions. 

Art.  7.  Ordonne  Sa  Majesté  que  le  prient  règlement  sera  adressé  an  gou- 
verneur de  la  province  d'Auvergne ,  et  adressé  au  sénéchal  d'Auvergne,  séant  h 
Riom,  au  sénéchal  de  Clermont  et  au  bailli  de  la  Haute- An  vergue,  séant  h  An- 
rilJac  et  à  Saint-Flour. 

[Texte  m  extenso:  Bibl.  nat.,Lb93/i3,  Imp.roy.,  1789,  in-4*.  —  Arck.parL, 
1 1,  p.  636.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  i  Approuvé  ^  Arch.  nat., 
B-,  t.]  .^^___ 

GÉNÉRALITÉ  DE  POITIERS. 

LXII 

8  mars  1789. 

DÉaSIOR  BOYALE  ACCORDANT   À  LA  VILLE  DE  NIORT   HUIT  DEPUTES 
AU  UEU  DE  QUATRE. 

LMTTHB  ÀDMSSsiB  1  ttUBSSlBVfiS  LBS  MÀIBE  BT  ÉCUBVÏNS  DB  ir/OAm. 

Sur  les  représentations,  Messieurs,  que  vous  m'avez  adressées,  le 
Roi  a  bien  voulu  décider  que  votre  ville  enverrait  huit  députés  à  l'as- 

9- 
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semblée  bailliagère  de  Poitiers,  mais  Sa  Majesté  n'a  pu  admettre  \» 
proposition  de  régler  que  les  députés  aut  Etats  généraux  seront  pris 
par  égales  portions  dans  les  sept  départements  du  Poitou ,  cette  répar- 
tition étant  contraire  à  la  liberté,  qui  doit  être  entière  dans  les  élec- 
tions. 

Je  suis,  etc. 

[Lettre  en  minute  non  signëe,  Arch.  nat.,  B*,  69,  liasse  5. —  Son  authenticité 
est  prouvée  par  une  lettre  de  remerciements,  adressée  le  5  avril  1789  par  les 
maire  et  échevins  de  Niort.  On  ne  peut  déterminer  si  cette  correspondance  a  éi£ 
échangée  avec  Barentin  ou  avec  Necker.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  même 
réserve,  au  point  de  vue  de  la  liberté,  notait  pas  observée  dans  toutes  les  pro- 
vinces, et  qu'en  Bretagne,  en  particulier,  plusieurs  décisions  royales  attribuèrent 
un  député  de  droit  aux  viUes  de  Nantes,  Moriaix,  Saint-Malo,  Ix)rient,  etc.] 


GÉNÉRALITÉ  DE  LA  ROCHELLE. 

LXIII 

98  mars  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'iÎTAT  DU  ROI  QUI  CASSE  ET  ANNULE  UNE  ORDONNANCE  DU 
S^N^CHAL  DE  LA  ROCHELLE,  PORTANT  QUE  LE  SIEUR  ORCEAU  SERA  TENU,  EN 
SA  QUALITli  I)B  SUEbiliGUi  DE  L'INTENDANCE,  DE  S^ABSTENIR  DE  L'ASSEURL^B 
DE  LA  S^NI^CHAUSSl^E  DE  LA  ROCHELLE. 

Le  Roi  étant  informé  que,  dans  l'assemblée  des  trois  états  de  la 
sénéchaussée  de  la  RocheUe,  le  sénéchal  a  rendu,  le  18  de  ce  mois, 
une  ordonnance  portant  que  le  sieur  Orceau,  lun  des  députés  du 
bailliage  secondaire  de  Rochefort  et  subdélégué  du  sieur  intendant, 
ne  pouvait,  attendu  sa  qualité  de  subdélégué,  participer  aux  délibé- 
rations de  l'assemblée,  et  qu'en  conséquence  il  serait  tenu  de  s'en 
abstenir  ; 

Que  les  autres  députés  du  tiers  état  du  bailliage  de  Rochefort  ont 
demandé  un  délai  pour  instruire  leurs  commettants  de  cette  exclu- 
sion; qu'il  leur  a,  en  effet,  été  accordé  un  délai  de  deux  jours;  mais 
qu'ayant  cru  devoir  s'abstenir  de  reparaître  à  l'assemblée,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  plu  à  Sa  Majesté  réparer  le  tort  qui  leur  était  fait,  il  avait 
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néânùioins  été  procédé  en  leur  absence  et  par  défaut  contre  eux,  en 
ladite  assemblée,  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  la  nomination  des 
députés  aux  États  généraux  ; 

Sa  Majesté  considérant  que  la  liberté  des  suffrages  exclut  toute 
distinction  de  rangs  et  de  titres;  que  les  divers  membres  des  trois 
ordres  qui  composent  les  assemblées  des  bailliages  y  sont  tous  ap- 
pelés, ou  à  raison  d'un  droit  individuel,  ou  par  l'effet  de  la  confiance 
de  ceux  qui  les  ont  choisis  pour  les  représenter  ;  qu'il  n'appartient  à 
personne  d'établir  contre  aucun  d'eux  des  exclusions  arbitraires,  et 
qu'il  serait  également  contraire  aux  principes  de  la  justice  et  au  res- 
pect dû  à  Sa  Majesté  que  les  fonctions  et  les  titres  qui  ont  pu  atta- 
cher quelques-uns  de  ses  membres  au  service  du  Roi  devinssent  un 
motif  d'exclusion  à  leur  égard; 

Sa  Majesté  considérant  en  outre  que  chaque  bailliage  secondaire 
a  le  droit  de  consommer,  en  ce  qui  le  concerne,  l'opération  de  la 
convocation,  sans  que  le  bailliage  principal,  qui  nW  que  le  centre 
des  députations,  et  qui  n'a  ni  influence  ni  revision  sur  les  délibéra- 
tions des  bailliages  qui  concourent  avec  lui,  puisse  censurer  ou  réfor- 
mer ce  qui  a  été  fait  par  eux;  que,  s'il  en  était  autrement,  l'ordre  des 
convocations  serait  interverti,  les  suffrages  subordonnés  à  une  ap- 
probation étrangère  et  les  bailliages  principaux  constitués  arbitres  et 
maîtres  des  députations  secondaires  ;  enfin  que ,  dans  la  circonstance 
actuelle,  ce  serait  priver  le  bailliage  de  Rochefort  de  toute  représenta- 
tion aux  Etats  généraux ,  que  de  laisser  subsister  une  ordonnance  qui 
ne  lui  permet  pas  de  concourir  à  la  députation  à  laquelle  il  a  le  droit 
de  participer; 

A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Con- 
seil, a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule  l'ordonnance  du  sénéchal  de 
la  Rochelle,  du  1 8  de  ce  mois,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  tous  les  députés  qui  composaient  l'as- 
semblée générale  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  la  Rochelle,  au 
moment  où  ladite  ordonnance  a  été  rendue,  ainsi  que  tous  les  dé- 
putés du  bailliage  de  Rochefort  et  notamment  le  sieur  Orceau,  seront 
rappelés  pour  procéder  en  commun  à  une  nouvelle  élection  des  dé- 
putés aux  Etats  généraux,  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement 
du  3  &  janvier. 

Ordonne  pareillement  que  cette  nouvelle  assemblée  sera  indiquée 
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au  jour  le  plus  prochain  et  de  manière  que  les  députés  qui  seront  élus 
puissent  se  trouver  à  Versailles  le  227  avril  prochain,  jour  fixé  pour 
l'ouverture  des  États  généraux. 

Et  cependant,  pour  ne  point  employer  un  temps  précieux  en  dis- 
cussions et  en  débats,  Sa  Majesté  permet  que  le  cahier  qui  aura  pu 
être  fait  dans  l'assemblée  de  la  Rochelle  subsiste  tel  qu'il  aura  été 
arrêté,  et  Elle  autorise  en  même  temps  les  députés  de  Rochefort  à  faire 
insérer  le  cahier  entier  de  leur  bailliage  h  la  suite  de  celui  de  la  Ro- 
chelle. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  signifié  de  son 
exprès  commandement  au  sénéchal,  ou  en  son  absence  au  lieutenant 
général  de  la  Rochelle,  et  qu'il  sera  imprimé  et  affiché  partout  où, 
besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant, tenu  à  Versailles 
le  228  mars  1789.  Signé  :  Laurent  db  Villkdbuil. 

[Arch.  nat,  Bm,  71,  p.  588.  —  Bibl.  nat,  F  3444,  F*  300,  Imp.  roy., 
i789,iii-4*.] 


LXIV 

a  5  juillet  1789. 

DECISION  DE   L'ASSEMBLEE  NATIONALE  CONCERNANT  LES  B^PUTATIONS 
DB   MONTPELLIER   ET   DU   PATS   D>AUN1S  (s^NécUAUSS^E   DB  LA   ROGHBLLe). 

L'Assemblée,  après  le  rapport  de  M.  Salomon,  a  décidé  que  la 
seconde  députation  nommée  par  le  pays  d'Aunis  ne  pouvait  être  ad- 
mise, non  plus  que  celle  nommée  par  la  sénéchaussée  de  Montpellier; 
que,  néanmoins,  les  membres  de  ces  secondes  députations  seraient 
considérés  comme  des  suppléants,  sans  avoir  pour  cela  ni  voix  ni 
séance,  mais  seulement  la  liberté  d'assister  aux  assemblées  dans  la 
tribune  destinée  aux  suppléants. 

[Procès- verbal  de  TAssembiée  nationale.  —  Les  membres  de  ces  secondes 
députations  étaient,  pour  la  sénéchaussée  de  la  Rochelle  :  Delaitre  (clergé),  An- 
celin  de  Saint-Quenlin  (noblesse),  Boutet  et  de  Ruamps  (tiers  état).  Aucan  de 
ces  suppléants  ne  fut  ultérieurement  appelé  à  si^er  à  l'Assemblée  nationale. 
Quant  h  la  députation  de  la  sénéchaussée  de  Montpellier,  voir  plus  bas,  p.  179*] 
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GÉNÉRALITÉ  DE  UM06ES. 

LXV 

9  mars  1789. 

RiGLBMBlIT  DU  ROI  GONGCRNAirr  LA  silf^GHAtSSlfB  D'ANGOUMOIS. 
ÀNALTSB  SOMMAinS, 

Le  Roij  informe  que  l'état  qui  a  été  remis  aux  commissaires  de  sou  Conseil  des 
paroisses  de  TAngoumois,  qui  sont  du  ressort  de  la  sénéchaussée  d'Angouléme, 
n*est  pas  exact;  qu*nn  grand  nombre  des  paroisses  de  ce  ressort  n*y  est  pas  compris, 
et  que  la  députation  accordée,  par  le  règlement  du  a&  janvier,  aux  sénéchaussées 
d'Angouléme  et  de  Cognac  n'est  pas  suffisante  pour  les  représenter  aux  États  gé« 
néraux,  Sa  Majesté  ordonne  qu'à  l'assemblée  générale  du  bailliage  d'Angoumois 
il  sera  procédé  à  l'élection  de  deux  députations. 

[  Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat. ,  Le  aS/i  a ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-4'.  —  Arch.  pari. , 
1 1 ,  p.  633.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé ,  Arcb.  nat. ,  B', 
t.  Autre  minute  signée  :  Laurent  de  Villedeuil,  Arch.  nat.,  B%  i3,  in-folio.] 


GÉNÉRALITÉ  DE  BORDEAUX. 

LXVI 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT  LE  BUGHlî  DULBRET. 

Lettre  modèb  commun  (n**  XXXVm')<'>. 

ANALTSB  SOMMAIRE  DU  RÈGLBMBNT. 

L'état  annexé  au  règlement  du  ai  janvier  a  indiqué  le  duché  d'Albret  sons  le 
titre  de  sénéchaussée  d'Albret,  dont  le  chef-lieu  est  Castelmoron,  ayant  pour  se- 
condaires Nérac  et  Casteljaloux.  Il  a  été  observé  à  Sa  Majesté  que  le  duché  d'Albret 

(')  On  troaYe(  Arcb.  nat,  B',  80)  la  mi-  diëe;  elle  est  datée  du  19  février  1789  et, 

note  d^une  lettre  adressée  «à  ootre  amé  et  après  Texposé  des  faits  rapportés  au  rà^e- 

fëal  le  sénéchal  d^Albret  A  Nérac,  ou  en  ment  du  même  jour,  se  termine  ainsi  ; 

son  absence  à  son  lieutenant  général  audit  tNous  référant  pour  le  surplus  tant  à  ice* 

?lérac9>,  qui  fut  vraisemblablement  expé-  lui  [règlement]  qu'à  nos  lettre  et  règle- 
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est  divise  en  quatre  sëoéchaassées  :  Nérac,  Castelmoron,  Casleljaloux  et  Tartas, 
sous  an  même  sënëchal  d*ëpëe.  li  lui  a  été  représente  que  Nérac  a  eu,  en  161& , 
pour  secondaires  Castelmoron  et  Casteljaloux ,  et  que  la  sënëchaussëe  de  Tartas, 
omise  au  règlement  du  â6  janvier,  se  trouvait  fondée  en  titres  pour  députer  direc- 
tement. En  conséquence  : 

Art.  1".  Uassemblée  indiquée  à  Castelmoron  par  le  rè^ement  du  a  6  janvier 
se  tiendra  à  Nérac,  où  se  rendront  les  députés  de  Casteljaloux  et  de  Castelmoron. 

Art.  2.  La  sénéchaussée  de  Tartas  députera  directement  et  enverra  une  dépu- 
tation  entière.  Les  trois  étais  seront  assemblés  à  Tartas  par  le  sénéchal  d'Albret  ou 
son  lieutenant.  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  la  jnto- 
vince  de  Guyenne  pour  les  bire  temr  audit  sénéchal  d^Albret  séant  à  Tartas. 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  oat ,  Le  s3/i  3 ,  Imp.  roy. ,  1789,  in-A**.  —  Arek  fori., 
i.  I,  p.  639.  -^  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  ;  Approuvé,  Arch.  nat» 
B-,  1,]  

LXVII 

18  juin  1789* 

niCLEHËNT  FAIT  PAR  LE  ROI  POUR  VALIDER  LA  NOMIIfATION  FAITE  DE  QUATRE 
D^PUT^S  AUX  1ÎTATS  GÊ« JRAUX  PAR  LES  TROIS  ORDRES  DE  LA  S^N JCHAUSSâs 
DE  CASTELMORON. 

ANàLÏSB  SOMMÀIRB^ 

Le  Roi,  par  un  r^ement  particulier  du  19  février  da*nier,  avait  ordonné  que 
rassemblée  indiquée  à  Castelmoron  par  le  ré^ement  du  3&  janvier,  où  devaient 
se  rendre,  comme  secondaires,  les  assemblées  de  Nérae  et  de  Casteijaloax ,  se  tien- 
drait h  Nérac  où  se  réuniraient  les  députés  des  sénéchaussées  de  Casteljaloux  et  de 
Castelmoron  ;  mais  le  règlement  du  1 9  février  n*est  parvenu  èi  Castelmoron  que  le 
ao  mars  suivant,  et  rassemblée  des  trois  ordres,  qui  y  avait  été  convoquée,  avait 
terminé  là  majeure  partie  de  ses  opérations.  Devant  Timpossibilité  d^obliger  les  dé- 
putés qui  s'étaient  rendus  à  cette  assemblée  de  se  transporter  à  Nérac,  éloigné  de 
leurs  affaires,  cette  assemblée  a  prié  Sa  Majesté  de  valider  la  nomination  de  quatre 
députés  faite  à  Castelmoron,  en  exécution  du  règlement  général  du  s  &  janvier.  Cas- 
telmoron a  tous  les  caractères  pour  députer  directement;  sa  population  le  rend  sus- 
ceptible d'une  députalion  ;  les  députés  n'ont  pu  se  conformer  au  r^[lement  du  1 9  fé- 

ment  du  a  6  janvier  doDt  en  tant  que  besoin  être  parvenues  aux  officiers  de  la  séné- 

Nous  vous  envoyons  sous  le  cachet  de  la  chaussée  de  Caslelnioron.  De  par  le  Roi.» 

présente  bonnes  et  suffisantes  ampliab'ons  — Les  lettres  ministérielles  informant  de  ce 

dûment  signées  de  notre  secrétaire  d'Etat  règlement  modificatif  le  cnmte  de  Fumel , 

ayant  le  département  de  nos  provinces  de  commandant  en  chef  en  Guyenne,  et  M.  de 

Guyenne  et  de  Gascogne,  pour  suppléer  Neville,  intendant  de  Bordeaux,  portent  la 

aux  premières  expéditions  qui  pourraient  date  du  7  mars  1789.  (Arch.  nat.,  B*,  80.) 
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vrier  et  se  rendre  à  Nërac.  Pour  ne  pas  priver  cette  sénëchaussëe  de  représentants. 
Sa  Majesté  ordonne  que  les  quatre  députés  seront  admis  et,  comme  il  n*a  point  été 
procédé  à  la  réception  de  leur  serment.  Sa  Majesté  les  autorise  à  suppléer  au  dé* 
faut  de  prestation  de  serment  au  moyen  d*une  procuration  affirmative,  en  consé^ 
quence  de  laquelle  le  serment  desdits  députés  sera  reçu  par  le  lieutenant  général 
de  ladite  sénéchaussée. 

[Texte  m  extenso:  Arch.  nat.,  Bui,  ia.p.  aïo,  et  ADi,  8,  Imp.  roy.,1789, 
in-4*.  —  Bibl.  nat ,  Le  a3/i 3 ,  iu-4'.  —  Arch.  pari ,  1. 1 ,  p.  64q.  ] 


LXVIII 

9  mars  1789. 

DiciSIOIf  fiOYALB  AGGORDAIIT  À  LA  VILLE  DE  DAX  SIX  D^PUT^S 
AU  LIEU  DE  QUATRE. 

BITBÀIT  D*UNB  LETTBB  DB  M.  LB  GABDE  DBS  SCBAVI ,  BN  DATB  DU  Q  MAMS  îjSg, 
i  M,  IB  UBVTBNANT  oifliRAL  DB  DAX. 

. . .  ffSa  Majesté  a  pris  cependant  en  conridération  particulière  vos  représenta- 
tions relativement  au  nombre  des  députa  accordés  h  la  ville  de  Dax  et  Elle  m'or- 
donne de  vous  mander  qu'Elle  veut  bien  porter  le  nombre  à  six. 

ffJesuisn,etc 

[Arch.  nat,  B*,  36,  dossier  a.] 


LXIX 

3 &  avril  1789. 

ABRÉT  DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX 

QUI  CASSE  L'APPOINTEMENT   RENDU    PAR    LE    LIEUTENANT   Gl^N^RAL 

DU  SÉNÉCHAL  DB  DAX,  LE  97  FIÎVRIER  DERNIER. 

ANALTSB  SOMMAIRE. 

Après  énumération  des  divers  actes  soumis  h  la  Cour,  requête  de  Jean  Lartigue, 
huissier  du  siège  royal  de  Montfort,  les  conclusions  du  procureur  général  du  Roi, 
le  procès-verbal  du  lieutenant  général  du  sénéchal  Dax,  etc. ,  ^  dit  a  été  que  la  Cour, 
faisant  droit  aux  conclusions  du  procureur  du  Roi ,  a  cassé  et  casse  Tappoîntement 
rendu  par  le  lieutenant  général  dudit  séndchal  Dax ,  sur  la  réquisition  de  l'avo- 
cat du  Roi  audit  siège,  le  27  fémer  dernier;  fait  ladite  Cour  très  expresses  inhi- 
bitions et  défenses,  tant  audit  lieutenant  général  dudit  sénéchal  Dax  d'en  rendre, 
qu'audit  avocat  dudit  si^  d'en  requérir  de  semblables  à  l'avenir,  sous  peine 
d'interdiction  et  d'autres  plus  grandes  peines  si  le  cas  y  échéait;  ordonne  en  plus 
ladite  Cour  que  l'original  dudit  procès-verbal  fait  par  le  lieutenant  général  du-> 
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dit  sénéchal  hat  ledit  96  février  dernier,  les  oonclnaons  de  Favoeat  da  Roi  aïK 
dit  sénéchal  et  rappointement  rendu  par  ledit  lieatenaot  général  seront  envoyés 
dans  huitaine  au  greffe  de  la  Cour  pour  être  supprimés;  à  quoi  bire  le  grefiler 
dudit  sénéchal  Dax  sera  contraint  par  corps;  permet  ladite  Cour  audit  sieur  Lar- 
tigue  de  reprendre  les  fonctions  de  son  office,  sans  préjudiœ  à  lui  de  se  pourvoir 
par  la  voie  de  droit  et  pour  la  prise  à  parties  tant  contre  ledit  lieateoant  gâiéral 
dudit  sénéchal  Dax  que  contre  Tavocat  du  Roi  dudit  sénéchal;  ordonne  ladite 
Cour  que  le  présent  orrét  sera  exécuté  nonobstant  toutes  oppositions  faites  ou  k 
faire»,  etc. 

[Le  texte  in  extenso  de  Tarrét,  considérants,  enregistrement,  notifications,  etc., 
se  trouvent  aux  Archives  nationales,  Bm,  58,  p.  106  à  119.  —  Les  débats  rela- 
tifs à  cette  affaire  seront  ultérieurement  rapportés  au  chapitre  consacré  k  la  séné- 
chaussée des  Landes;  voir  notamment  :  Mémoire  présenté  au  Roi  par  les  sieurs  de 
Neurinne  et  Donne,  lieutenant  général  et  avocat  du  Roi  de  Dax.  (Arch.  nat.,  B  ui,  58 , 
p.  i35.)] 


LXX 

6  août  1790. 

D^GBBT  DE  L'ASSBMBLlÎB  NATIONALE  REJETANT  LA  DEMANDE  FORMlJE  PAR  LE 
SIEUR  LAFITTE,  D^PUT^  SUPPL^NT  DE  LA  S^N^GHADSSlÎE  DE  DAX,  POUR  £tRE 
ADMIS  EN  QUALITE  DE  DISPUTÉ  DE  LA  S^NJ^CfiAUSSI^B  DE  TARTAS. 

Un  membre  du  Comité  de  vériBcation  des  pouvoirs  a  fait  le  rapport 
de  la  demande  que  faisait  le  sieur  La6tte,  nommé  suppléant  par  les  sé- 
néchaussées de  Dax,  Saint^ever  et  Rayonne,  d'être  admis  en  qualité 
de  membre  de  l'Assemblée  nationale  pour  suppléant  du  député  de 
Tartas,  décédé;  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  l'avis  du 
Comité  de  vérification  des  pouvoirs,  a  décrété  que  le  sieur  Lafitte  ne 
serait  point  admis. 

[Procès-verbal  de  TAssemblée  nationale.  —  Bouche,  rapporteur,  avait  ainsi 
exposé  Taffaire  :  «rLes  sièges  de  Dax,  Saint-Sever,  Mont-de-Marsan  et  Tartas  com- 
posent le  département  des  Landes.  Lors  de  la  formation  de  TAssemblée  nationale, 
Dax,  Saintr-Sever  et  Bayonne  nommèrent  quatre  députés  et  un  suppléant  ^'^  ;  Tartas  ^*^ 

(*)  Goze,  pour  le  clergé;  de  Barbotan,  d^Artois,  pour  la  noblesse;  3*  Gasiaignède, 

pour  la  noblesse;  Basquiat  de  Mugriel  et  pour  le  tiers;  6**  Larrcyre,  idem;  5*  Jean 

Lamarqae,  pour  le  tiers.  Suppléant  de  ce  de  Batz  qui  devait  être  député  titulaire  de 

dernier  ordre  :  Lafitte.  la  noblesse  en  cas  de  refus  du  comte  d^Ar- 

(*)  Tartas  élut  un  total  de  six  députés  :  tois;  ô*  te  baron  de  Batx,  père,  suppléant 

t'  I..anu8se,  pour  le  clergé;  a**  le  comte  élu  par  la  noblesse. 
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nomma  seulement  qaatre  députés,  donU  un  têt  mari.  Aujoard^haî  M.  L4ifiUe,aup- 
plëant  de  Dax,  demande  à  être  reçn  à  la  place  du  décëdë.  Le  motif  qu'il  all^e 
est  pris  de  ce  qu'il  se  trouve  suppléant  du  département  des  Landes  dans  lequel 

Tartas  est  entré  par  la  nouvelle  division  de  la  France C*est  k  TAssembl^  k 

prononcer.  9  Aucun  document  n'indique  nettement  quel  député  décédé  Lafitte  devait 
remplacer.  Jean  de  Batz ,  député  de  la  noblesse  de  Tartas,  après  le  refus  du  comte 
d'Artois  ayant  opté  pour  la  sénéchaussée  de  Nérac,  aurait  dA  être  remplacé  par 
de  Batz  père,  suppléant;  ce  dernier  ne  parut  pas  à  l'Assemblée.  Nous  reviendrons 
sur  cet  incident  au  chapitre  consacré  à  la  sénéchaussée  de  Tartas.] 


Lxxr 

tS  mars  1789. 

LETTBE  DU  ROI  ADRESSAI  «A  NOTRE  kui  ET  F^àL 

le  s^n^chal  de  guyenne  à  bordeaux  ou  à  son  ueutenant  g^n^al  j). 

De  par  le  Roi, 

Notre  amë  et  féal,  Nous  avons  reçu  les  très  humbles  représentations 
des  quatre-vingt-dix  députés  nommés  par  le  tiers  état  de  ia  ville  de 
Bordeaux,  en  exécution  de  notre  règlement  du  q&  janvier  dernier,  pour 
assister  à  l'assemblée  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  de  Guyenne, 
que  Noos  vous  avons  mandé  de  convoquer  par  nos  lettres  du  même 
jour,  i  leffet  par  eux  de  députer  aux  États  généraux  de  notre  royaume, 
sur  ce  qu'il  élait  à  appréhender  que,  par  l'effet  de  la  réduction  au 
nombre  de  deux  cents  électeurs  ordonnée  par  l'article  3&  dudit  règle- 
ment, l'influence  des  députés  de  la  campagne  ne  f&t  telle,  lors  des  élec- 
tions, que  la  ville  de  Bordeaux  n'eût  aucun  député  tiré  de  son  sein  aux 
Etats  généraux,  ce  qui  serait  également  contraire  et  à  l'intérêt  de  la 
province  et  aux  intentions  qui  Nous  ont  animé  en  accordant  quatre 
députations  à  la  sénéchaussée  de  Guyenne;  voulant  prévenir  cet  in- 
convénient ainsi  que  toute  discussion  entre  les  députés  de  la  ville  et 
ceux  de  la  campagne  et  en  même  temps  assurer  aux  uns  et  aux  autres 
une  représentation  proportionnée  à  leurs  divers  intérêts,  Nous  avons, 
aujourd'hui,  arrêté  en  Conseil  un  règlement  particulier  qui  vous  fera 
connaître  nos  volontés. 

A  ces  causes.  Nous  vous  adressons  sous  le  cachet  de  la  présente  ledit 
règlement  par  Nous  fait  et  arrêté  cejourd'hui  en  notre  Conseil  ;  vous 
mandons  et  très  expressément  qu'incontinent  après  sa  réception,  vous 


Digitized  by 


Google 


làO         CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

ayez  à  le  faire  lire  et  enregistrer  ensemble  la  présente,  et  de  suite  à 
les  faire  publier,  exécuter  et  faire  exécuter  de  point  en  point  et  sans  y 
contrevenir,  nonobstant  toutes  cboses  à  ce  contraires,  notamment  votre 
ordonnance  du  19  de  ce  mois,  qui  sera,  demeurera ,  quant  à  ce,  nulle 
et  non  avenue,  Nous  référant,  pour  le  surplus,  à  nosdites  lettres  et 
règlement  du  â&  janvier,  lesquels  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  notre  règlement  de  cejour- 
d'hui  et  à  la  présente. 

Donné  à  Versailles,  le  i5  mars  1789.  Par  le  Roi. 
[Inédit.  —  Arch.  nat ,  B*,  1 8.] 

Lxxr 

i5  roars  1789. 

RJiGLEyENT  FAIT  PAR  LE  ROI  CONCERNANT  L»<LEGTI0N  DBS  D^PUT^ 
AUX  JÎTATS  GJN^BAUX  DANS  LA  séNlfCBAUSSÊl  DE  GUYENNE. 

Les  députés  du  tiers  état  de  la  ville  de  Bordeaux  ayant  témoigné  au 
Roi  leur  inquiétude  que,  par  Teffet  de  la  réduction  proportionnelle  des 
quatre-vingt-dix  députés  de  la  ville,  Imfluence  des  députés  de  la  cam- 
pagne ne  fût  telle  que  la  ville  de  Bordeaux  n'eût  aucun  député  tiré  de 
son  sein  aux  Etats  généraux ,  ce  qui  serait  également  contraire  à  l'in- 
tention de  Sa  Majesté  et  à  l'intérêt  de  la  province;  Sa  Majesté  a  con- 
sidéré qu'en  fixant  le  nombre  des  députations  de  la  sénéchaussée  de 
Guyenne,  Elle  avait  eu  non  seulement  égard  à  la  population  de  la 
sénéchaussée  dans  laquelle  la  ville  de  Bordeaux  entre  environ  pour 
un  tiers,  mais  encore  à  l'importance  particulière  de  cette  ville,  et  que 
c'était  même  uniquement  par  ce  dernier  motif  qu'Elle  avait  porté  le 
nombre  des  députations  à  quatre,  et  Sa  Majesté  voulant  prévenir  toute 
dissension  entre  les  habitants  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne,  et 
leur  assurer  aux  uns  et  aux  autres  une  représentation  proportionnée 
aux  divers  intérêts  qu'ils  ont  à  faire  valoir;  Sa  Majesté,  sans  s'arrêter  à 
l'ordonnance  rendue  par  le  sénéchal  de  Bordeaux,  le  13  de  ce  mois, 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  députés  de  la  campagne  se  réduiront  à 
deux  cents;  que  ceux  de  la  ville  resteront  au  nombre  de  quatre-vingt- 
dix;  qu'ils  se  réuniront  tous  ensemble  pour  rédiger  en  commun  le  ca- 
hier de  la  sénéchaussée,  et  que,  pour  éviter  toute  difficulté  entre  eux 
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relativement  à  Mection  des  députés  a  ai  États  généraux,  les  deux  cents 
députés  de  la  campagne  choisiront  séparément  quatre  députés  aux  Etatâ 
généraux,  et  les  quatre-vingt-dix  députés  de  la  ville  séparément  aussi 
quatre  députés  pour  former  le  nombre  de  huit  députés  du  tiers  état 
accordé  è  la  sénéchaussée  de  Guyenne,  lesquels  huit  députés  seront 
choisis  indistinctement  soit  parmi  les  habitants  de  la  campagne,  soit 
parmi  ceux  de  la  ville.  Sa  Majesté  laissant  à  cet  égard  toute  liberté  aux 
électeurs. 

Fait  au  Conseil  d'État,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu,  à  Versailles  le 
i5  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas:  Laurent  de  Villedeuil. 

[Inédit,  —  Arch.  nat.,  B%  93,  liasse  3.  Miauteen  forme  authentique.] 


LXXII 

10  juillet  1789. 

DlEciSION  DE  L'ASSEMBliB 
CONCERNANT  LA  DJPUTATION  DE  LA  NOBLESSE  DISSIDENTE  DE  BORDEAUX. 

Sur  le  deuxième  rapport,  il  a  été  décidé  que  la  première  députation 
de  la  noblesse  de  Bordeaux  était  la  seule  régulière. 

[Procès- verbal  de  rAssemblée  nationale.  —  La  première  députation  noble  de 
Bordeaux  était  composée  de  MM.  Le  Bertoo,  de  S^;uNCabanac,  de  Verthamon  et 
Lavie;  la  deuxième  ou  dissidente  comptait  cinq  membres  :  le  comte  de  Preyssac- 
Fezenzac,  le  vicomte  de  Grenier,  le  baron  de  Wormeselles,  le  duc  de  Duras,  dé- 
potés titulaires;  Laffon  de  Ladebat,  député  adjoint.] 


LXXIII 

18  avril  1789. 

DiciSION  ROYALE  AUTORISANT,  POUR  LES  D^PUT^S  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE 
DE  MONT-DE-MARSAN,  UNE  DEROGATION   AU  RÈGLEMENT  DU  9  &   JANVIER    I789* 

EITBÀJT  D'UNE  LSTTBB  ÀDBBSsds  PàB  LE  GABDE  DES  SCEAUX 
AU  LIEUTENANT  GENEBAL  DE  MONT-DE-MABSAN ,  LE  18  AVBIL  ijSg. 

ffVous  m  observez  que  la  paix  ne  pourra  se  rétablir  que  lorsqu'on  aura  ac- 
cordé a  chacune  des  administrations  du  pays  de  Bastille  et  de  celui  de  Mont-de- 
Marsan  qui  partagent  votre  district,  le  droit  de  nommer  séparément  un  député  du 
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tiers  ëtat ...  Si  ^ous  pensex  que  celle  forme  d*ëlection  oonvienne  aox  deai  partit 
et  puisse  laire  renaître  l*harmooie  si  désirable  dans  la  circoDstance  aetudle,  il  n*y 
a  pas  d^iDCOovënients  que  vous  Tadoptiez. ...» 

[Arch.  nat.,  Bui,  91 ,  p.  Asa.  —  Cette  décision  reçut  son  exécution  ainsi  que 
le  témoigne  Teitrait  suivant  du  procès-verbal  de  rassemblée  de  Hon(-de-Marsan, 
du  39  avril:  ....  «Nous  étant  convaincus. . . .  que  le  vœu  dominant  de  la  pré- 
sente assemblée  était  que  la  ville  de  Mont-de-Marsan  et  sa  banlieue  se  sépareraient 
pour  nommer  leur  député  et  que  les  Bastilles  qui  forment  Tautre  partie  de  la 
sénéchaussée  en  feraient  de  même  pour  nommer  le  leur.. . .  En  conséquence, 
chaque  pays  ayant  procédé  séparément  à  la  nomination  des  députés  aux  États 
généraux,  la  pluriflilé  des  suffrages  s^est  réunie  dès  le  premier  scrutin  en  faveur 
de  M.  Ferez  d'Artassen ,  consaller  au  parlement  de  Bordeaux ,  pour  la  viDe  de  Mont- 
de-Marsan  et  sa  banlieue,  et  de  M.  Mauriet  fils,  seigneur  de  Flory,  pour  les  Bas- 
tilles  y»  (Arch.  nat.,  B  m,  91,  p.  «98.)] 


LXXIV 

19  octobre  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  CASSANT  DIVERS  DECRETS  D'AJOURNEMENT  PERSONNEL 
ET  AUTRES  RENDUS  PAR  LE  LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  LA  S^NécUAUSS^G  DE 
MONT-DE-MARSAN,  RELATIVEMENT  À  LA  CONVOCATION. 

ANÀirSB  SOMMÀÎBB. 

A  la  suite  de  la  publication  à  Taudience  et  de  Tenregistrement  des  lettres  royales 
de  convocation  par  le  sieur  Jean^acques  de  Mrsmes,  grand  sénéchal  de  Marsan, 
(r|a  publication  des  lettres  de  Sa  Majesté  et  du  règlement  qui  y  était  joint  fut  faite 
au  prône  de  la  messe  de  paroisse  le  8  mars ,  et ,  le  1 1  du  même  mois ,  il  fut  procédé , 
par  les  habitants  de  Monl-de-Marsan ,  à  la  nomination ,  tant  des  quatre  députés 
qu'ils  étaient  tenus  de  nommer,  conformément  à  la  lettre  de  Sa  Majesté,  que  des 
commissaires  que  les  mêmes  habitants  entendaient  charger  de  la  rédaction  de  leur 
cahier.  L'unanimité  de^  voix  se  réunit  à  nommer  pour  députés  quatre  d'entre  les 
suppliants,  savoir  :  les  sieurs  Labeyrie,  Cazavan,  Brettes,  jurats,  et  Dufau^^^  pro- 
cureur-syndic de  la  municipatité.n  Sur  ces  entrefaites,  des  démêlés  s'élevèrent  ejitre 
le  grand  sénéchal  et  son  lieutenant  général,  qui  rendirent  contradictoirement  d^ 
ordonnances  qui  prescrivaient  ou  défendaient  aux  députés  primaires  de  se  réunir 
pour  poursuivre  leurs  opérations.  «Il  est  évident,  poursuit  la  requête  que  nous 
analysons,  qu'une  contradiction  aussi  frappante  entre  l'ordonnance  de  M.  le  grand 
sénéchal  et  celle  de  M.  son  lieutenant  général  met  les  requérants  dans  l'impossi- 
bilité d'obtempérer  à  des  ordres  qui  se  choquent.» ff Voilà  dans  quelles  cir- 

(>)  Dufau  (Antoine)  fut  éla,  le  8  décembre  1789,  député  è  rAsaemblée  nationale,  eo 
ren){^aceiueot  de  Ferez  d'Artassen,  dénÙMonoaire. 
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constances  le  procnrear  du  Roi  à  la  sénéchaussée  se  permit  de  pr&enler  au  lieute* 
nanl  général  un  nouveau  réquisitoire  où  se  troorent  prodiguées  les  expressions 
i^ astuce,  de  rébellion  à  la  loi,  de  désobéissance  la  plus  criminelle  et  de  passion  la  plus 
caractérisée. yi. . .  .(tLe  procureur  du  Roi  requit  que  le  curé  de  Mont-de-Marsan, 
le  maire  et  le  procureur  du  Roi  de  la  communauté  de  ville  fussent  décrétés  d'ajour» 
nement  personnel.  A  T^rd  des  trois  autres  jurats ,  le  réquisitoire  ne  conduait 
qQ*à  on  simple  décrété  de  soit  oui.»  Suit  Texposé,  en  plusieurs  propositions,  des 
moyens  que  les  suppliants  invoquent  pour  faire  annuler  cette  procédure,  Tinven- 
laire  des  pièces  et  les  conclusions  requérant  tr qu'il  plût  à  Sa  Majesté  de  casser  et 
annuler  les  deux  décrets  d'ajournement  personnel  et  les  trois  décrets  d*assignés 
pour  être  ouïs,  ensemble  tout  ce  qui  s'est  ensuivi  ou  qui  pourrait  s'ensuivre.  Et, 
attendu  l'importance  et  la  nécessité  qu'il  y  a  de  maintenir  la  réputation  et  l'hon- 
neur des  oflBciers  municipaux  des  villes,  ordonner  que  l'arrêt  à  intervenir  sur  la 

pr^nte  requête  sera  imprimé.  ?» <rVu  ladite  requête  signée  Dufau,  procureui^ 

syndic  de  la  ville  de  Montr-de-Marsan,  suppliant  »  tant  pour  lui  que  pour  les  maire 
et  jurats  de  la  ville,  ses  collègues  suppliants,  et  de  Lamotke,  leur  avocat;  avec  lés 
pièces  y  énoncées  et  jointes,  ou!  le  rapport,  le  Roi  en  son  Conseil,  ayant  ^ard  à 
ladite  requête,  casse  et  annule  lesdits  deux  décrets  d'ajournement  personnel  et  les- 
dits  trois  décrets  d'assignés  pour  être  ouïs,  rendu3  contre  les  suppliants  par  le 
Uentenant  général  de  la  sénéchaussée  de  Hont-de-Marsan ,  le  i5  mars  dernier,  en- 
semble tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi;  permet  Sa  Majesté  de  faire  imprimer  le  pré- 
sent arrêta 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  tenli  à  Paris  le  19  octobre  1789.  /.  M.  Arch.  de 
Bordeaux, 

[Arch.  nat.,  B%  5&,  ms.  in-fol.  de  35  pages.  —  Les  signatures  en  itdiques  ci- 
dessus  de  Dufau,  de  Lamothe  et  de  l'archevêque  de  Bordeaux  sont  autographes. 
Le  rapport  cité  forme  un  dossier  qui  renferme  lui-même  six  autres  pièces  relatives 
h  la  même  affaire.] 
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LXXV 

i5  mars  1789. 

RÈGLBMBNT  FAIT  PAR  L£  ROI  POUR  AUTORISER  LA  S^N^GHAUSS^E  DU  MAINE 
À  ENVOYER  CINQ  BéPUTATIONS  AUX  ^TATS  G^NiIrAUX. 

Le  Roi  ayant  pris  en  considération  les  représentations  qui  lui  ont 
été  faites  par  la  sénéchaussée  du  Maine  relativement  au  nombre  des 
députations  qui  lui  ont  été  accordées,  Sa  Majesté  s*esl  fait  rendre 
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un  nouveau  compte  de  Tétendue  de  la  population  et  des  contributions 
de  cette  sënéchaussée  et  Elle  a  jugé  que  sous  ces  deux  rapports  elle 
était  susceptible  d'une  cinquième  députation.  En  conséquence,  Sa  Ma- 
jesté a  ordonné  que  le  nombre  des  députations  que  la  sénéchaussée 
du  Maine  enverrait  aux  Etats  généraux  serait  porté  à  cinq  au  lieu  de 
quatre,  auquel  il  avait  été  fixé  par  Tétat  annexé  au  règlement  du 
ai  janvier  1789. 

[Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot:  Approuvé,  Arch.  nat.,  B',  1.] 


GÉNÉRALITÉ  DAUCIL 

LXXVI 

19  février  1789. 

LETTRE  ET   RÈGLEMENT  BU  ROI  CONCERNANT  LE  PAYS  DE  GOMMINGES. 

Lettre  modèk  commun  (n«  XXXVIIP). 

ANÀLTSB  80MMAIBB  DV  RiSLBMBNT, 

Le  Roi  n'a  fixé,  par  le  règlement  du  ai  janvier,  le  nombre  des  députations  à 
deux,  que  parce  que  le  Couserans  et  le  Nébouzan  doivent  rentrer  dans  rarron- 

dissement  du  pays  de  Comminges,  dont  ils  faisaient  autrefois  partie Ce  pays 

ne  renferme  aucun  siège  qui  ait  tous  les  caractères  auxqueb  est  attache  le  droit 
de  convoquer  les  trois  ordres,  et  attendu  que  les  États  particuliers,  qui  Tadmi- 
nistraient  autrefois,  se  trouvent  suspendus  depuis  plus  d  un  siède,  excepte  dans 
le  Nëbouzan  où  cette  forme  d'administration  a  ëté  maintenue ,  en  conséquence  : 

Art.  1*'.  (rLes  lettres  du  Roi  pour  la  convocation  du  ^*'  comté  et  pays  de  Corn- 
minges,  Couserans  et  Nëbouzan  seront  envoyées  au  gouverneur  de  la  province, 
qui  les  fera  tenir  au  sieur  marquis  d'Espagne,  on,  en  son  absence,  au  premier 
oflScier  du  siège  de  Muret,  qui  fera  les  fonctions  de  son  lieutenant  t» 

Art.  2.  D  convoquera,  à  Muret,  «rtous  ceux  des  trois  états  du  comté  et  pays  de 
Comminges,  Couserans  et  Nébouzan,  sous  quelque  ressort  que  se  trouvent  les 
villes  et  communautés  qui  en  dépendent  »« 

Art.  3.  Le  sieur  marquis  d'Espagne  aura  les  pouvoirs  des  baillis  ;  le  premier 

(')  U  serait  plus  exact  d'écrire  :  «r convocation  de$  comté  et  paysn ,  etc.  —  Le  Comminges, 
le  Couserans  et  le  Nébouzan  formaient  trois  unités  distinctes. 
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oSder  du  siège  de  Muret  y  remplira  les  fonctions  de  lieatenam  avec  le  concours 
dn  procareor  du  Roi  et  du  greffier  dudit  siège, 

Abt.  i.  A  rassemblée  présidée  par  le  sieur  marquis  d*Espagne,  il  sera  pro- 
cédé à  rélection  de  deux  députations. 

[Texte  m  extenso  :  Bibl.  uat «  Le  93/i  a ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-&*. — Areh.  parL , 
1 1,  p.  644,  —  Minute  portant  3e  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arcb.  nat, 
B-.t.] 


LXXVII 

a6  avril  1789, 

BiGLEMBflT  DU  ROI  GONGEBlfANT  LE  PAYS  DE  C0U8BRANS. 
ANALYSE  SOMMAiMB. 

Une  difficulté  s^étant  élerée  sur  le  lien  où  il  serait  le  plus  convenable  de  tenir 
FassemUée  des  pays  et  comté  de  Comminges,  Couserans  et  Nébouzan,  le  pays  de 
Gouserans  n*a  pas  cru  devoir  se  rendre  à  Muret,  ou  Sa  Majesté  avait  d'abord  fixé 
rassemblée  par  le  règlement  du  1 9  février,  et  où  die  s'est  effectivement  tenue 
le  16  de  ce  mois,  différentes  contrariétés  ayant  empêché  que  cette  décision  ne  (ttt 

€(Mmue  à  temps Par  cet  événement,  qui  ne  peut  être  imputé  au  Couserans, 

il  arriverait  que  ce  pays  ne  serait  pas  représenté  aux  États  généraux  :  Sa  Majesté 
ft  bien  voulu  lui  accorder  une  députation  particulière;  en  conséquence,  il  sera, 
par  le  sieur  marquis  d'Espagne,  ou  l'officier  faisant  les  fonctions  de  son  lieutenant, 
procédé  k  la  convocation  du  pays  de  Gouserans  en  la  ville  de  Saint -Girons,  et 
dans  rassemblée  des  trois  états  dudit  pays,  il  sera  procédé  à  l'élection  de  trois 
députés  aux  États  généraux,  savoir  :  un  pour  le  clergé,  un  pour  la  noblesse  et  un 
seulement  pour  le  tiers  état 

[Texte  m  extenso  :  BibK  nat ,  Le  a3/i  a ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-4'. — i4rt?A. pari , 
t.  I,  p.  645. —  Minute  portant  de  lo  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arcb.  nat, 
B-,t.J 


LXXVIII 

19  août  1789. 

D^ISION  DE  L'iSSEMBLéE  NATIONALE  GONCBBNANT  LE  SIEUR  ILLE, 
D^PUTé  SUPPLEANT  DE    COUSERANS, 

L'Assemblée  a  été  ouverte  par  un  rapport  du  Comité  de  vérification 
relatif  à  la  députation  de  Couserans.  Le  point  de  difficulté  consistait 
à  savoir  si  la  députation  de  Couserans  était  complète  et  si  M.  Il  le 
devait  être  considéré  comme  député  direct  ou  simplement  comme 
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sui^lëant.  M.  Ille  entendu ,  la  discuftdion  faite,  rAfttemblëe  a  décidé 
que  M.  lUe  serait  suppléant.  Sur  la  réflexion  faite  que  le  député  di- 
rect du  pays  des  Quatre-Vallées  n'avait  pas  paru  à  l'Assemblée,  il  a 
été  proposé  que  M.  Die  conservât  sa  place  jusqu'à  ce  que  ce  député 
se  présentât.  L'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent. 

[Une  note,  sans  date  et  sans  signatore,  qui  figore  aux  Archives  nationales 
dans  les  papiers  du  Comité  de  vérification,  est  ainsi  conçue  :  «rLa  députation  du 
Couserans^*'  est  complète  par  la  nomination  de  quatre  membres  :  Tévâqne  de 
Couserans,  M.  de  Pannetier,  M.  le  comte  de  Cbambors  (pour  le  tiers,  suppléant 
le  sieur  Isie)^'',  M.  de  Segur  ^'\  —  Nota.  M.  de  Cbambors  est  ici  présent,  cepen- 
dant le  sieur  Me,  son  suppléant,  s'est  bit  inscrire  sur  la  lifte  et  il  se  laisse  ap- 
peler pour  voter.  C'est  le  cas  de  le  renvoyer  h  la  loge  des  suppléants,  n  (  Arcb.  nat, 
C,  3a,  dossier  267.) 

Le  dépoté  des  Quatre-VaHées  qui  n'avait  pas  encore  paru  à  l'Assemblée  est  le 
comte  Louis-Philippe  de  S^r,  élu  au  titre  du  tiers  état  par  ce  pays,  que  diff^ 
rentes  missions  tenaient  à  ce  moment  éloigné  de  France.  Son  suppléant,  Jean-^ 
Mdchior  Dabadie,  capitaine  du  génie,  lut  admis  à  le  remplacer  quelques  jours 
plus  tard,  le  97  août  L'assimilation  du  Couserans  an  pays  des  Quatre* Vdiées  est 
d'ailleurs  une  ioexactitnde  de  fait  Ainsi  qu'on  le  verra  plus  bin,  au  chapitre 
consacré  aux  âections  des  Qnatre-Vallées,  ce  petit  pays  d'États,  endavé  dans  la 
généralité  d'Auch ,  avait  été  convoqué  h  Anch  ;  les  deux  premiers  ordres  y  oompa*- 
rurent  et  y  épuisèrent  leurs  pouvoirs  ;  le  tiers  état ,  au  contraire,  se  retira  sur  le 
refus  de  l'assemblée  de  faire  droit  aux  rédamations  qu'il  pr^entait  pour  le  main- 
tien  de  ses  privilèges.  Un  règlement  royal,  daté  du  1*'  mai  1789,  lui  accorda  k 
titre  de  compensation  le  droit  de  nommer  un  député  au  titre  du  tiers  état  I^ex 
deux  ressorts  étaient  donc  absolument  distincts.  ] 


LXXIX 

3  mai  1789. 

RÈGLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT  LE  PAYS  DES  QUATRE-V ALLEES. 
ANALYSE  SOMMAIBB, 

Les  habitants  du  tiers  état  du  pays  des  Quatre -Vallées  ont  représenté  au  Roi 
que,  lors  de  la  réduction  des  cahiers  de  la  sénéchaussée  d'Auch,  on  avait  refusé 

(*)  D*aprè8  Expiily,  on  disait  indifférem-  (')  Louis-Philippe,  c6mte  de  Sëgur,  co- 
rnent Couserans  ou  Gonserans.  lonel  de  dragons,  ancien  ambassadeur  en 

^)  Ille  (François),  et  non  hle,  avocat  Russie  et  fils  alnë  du  maréchal  de  Ségur 

en  Pariemeol.  (lyBS-iSâo). 
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d'insérer  lenrs  protestations  relatives  h  k  eontervatton  des  privi]^[ei  de  Jtur  pays, 
qu'ils  avaient  de  leur  c^té  refuse  de  remettre  leur,  cahier  et  de  signer  le  cahier 
gënëral,  qu'on  l.es  avait  alors  exchis.du  droit  de  voter,  malgré  lordonnance  du 

lieutenant  |[ëpëral ;  ce  pays  ne  serait  donc  pas  repr^nté. 

En  conséquence,  le  ftoi  ordonne  que,  sans  autre  formalité  que  fa*  publication 
et  affiche  du  présent  règlement,  il  sera,  par  le  grand  sénéchal  de  la  sénéchaussée 
d'Auch  ou  par  le  juge  des  Quatre- Vallées ,  que  Sa  Majesté  a  commis  h'eutenant  dudit 
sénéchal,  procédé  k  une  nouvelle  assemblée  générale  du  tiers  état,  dans  laquelle 
il  sera  rédiigé  un  cahier  de  plaintes  et  doléances  et  élu  un  député  aux  États  gé- 
néranx« 

[Texte  m  extenso  :  Arck.  pari,  t  I,  p.  65o. — Bibl.  nat,  F,  in-4%  Imp.roy., 
1789,  a  pages,  et  Cat.  de  thiêt.  ife  France  à  sa  date  ( Le  qS/iSq,  in-4').  —  Minute 
portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Areb.  naL ,  B*,  1 .  ] 


LXXX 

.  19  février  1789, 

LITTRB  ET  RÈGLUfBIIT  DD  BOI  COKGIBIIAIIT  LB  PATS  DB  RITliBB-VIBbBir. 

Lettre  modèle  commun  {n*  XXWUVy 

AKÀLTSE  SOMMÀIRB  DU  RÈOLBMBNT, 

Le  règlement  du  9&  janvier  a  accordé  au  pays  de  Rivière-Verdun  une  députa- 
tion  aux  Éials  généraux.  irCe  pays,  réuni  sous  une  administration  communei'a 
député  directement  h  rassemblée  des  États  généraux  du  royaume,  en  161  A;  le 
Roi  veut  lui  conserver  cet  avantage,  et  suppléer,  comme  il  en  a  été  usé  par  le 
passé,  par  une  attribution  particulière,  au  défaut  de  bailliages  et  sénéchaussées 
royales  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  son  arrondissement,  n  En  conséquence  : 

Art.  l*.  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  an  gouverneur  de  la  pro- 
vince, qui  les  fera  tenir  au  sieur  marquis  de  Cbalvet,  ou  au  juge  du  pays  et  juri- 
diction de  Verdun,  qui  fera  les  fonctions  de  lieutenant. 

Art.  2.  Le  sieur  marquis  de  Cbalvet  ou  son  lieutenant  convoquera,  suivant  ie 
r^llement  du  a 4  janvier,  tous  ceux  des  trois  états  du  pays  de  Rivière-Verdun,  sous 
quelque  ressort  que  se  trouvent  les  villes  et  communautés  qui  en  dépendent. 

Art.  3.  Le  marquis  de  Cbalvet  aura  les  pouvoirs  attribués  dans  le  reste  du 
royaume  aux  baillis  et  sénéchaux.  Sa  Majesté  commet  le  juge  de  Verdun  pour  teire 
les  fonctions  de  son  lieutenant,  et,  en  son  absence,  l'officier  qui  le  remplace; 
fofficier  du  siège  qui  exerce  les  fonctions  du  ministère  public  pour  remplir  celles 
du  procureur  du  Roi,  et  le  greffier  dudit  siège  pour  celles  de  greffier. 

10. 
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Abt.  4.  D  sera  procédé,  dans  Tassemblëe  des  troÎB  états  eonYoquéfr  à  Verdan, 
k  l*é!ection  de  qaaû*e  députa. 

[Texte  m  extenso:  Bibl.  nat ,  Le  aS/ia,  Imp.roy.,  1789,  io-4*.  —  Arek.parL, 
1 1 ,  p.  669.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuve,  Arch.  nat, 
B-,t.] 


GÉNÉRALITÉ  DE  GHALONS. 

LXXXI 

a  mars  1789. 

BÈGLIMBNT  POUR  FIXER  LE  ROIIBRB  DE  DJPUT^S  QUE  LES  BAILLIAGES  DE  UON, 
REIMS,  TROTBS  ET  VITRT  DOITElfT  ERVOTER  AUX  <TATS  G^N^RAUX. 

AVALISE  80MMAIAB. 

D  s^est  glissé  des  erreurs  considérables  dans  Tétat  des  paroisses  de  Champagne  ,- 
dressé  par  les  ordres  de  Sa  Majesté On  a  placé,  entre  antres,  comme  res- 
sortissant à  Reims  un  grand  nombre  de  paroisses  qui  ressortissent,  pour  la  con- 
naissance des  cas  royaux,  des  bailliages  de  Laonet  de  Sainte-Menehould-sous-Vitry; 
on  n*a  pas  placé  sous  les  bailliages  de  Troyes  et  Vitry  beaucoup  de  paroisses  qui 
en  dépendent;  il  résulte  de  cette  double  erreur  une  distribution  de  députa  1res 
inégale  ;  pour  y  remédier,  il  budra  réduire  le  nombre  des  députations  de  Reims 
et  augmenter  celles  des  antres  bailliages;  la  province  de  Champagne  aura,  par 
ce  moyen,  un  nombre  plus  considérable  de  représentants,  qui  seront  mieux  ré- 
partis. En  conséquence  : 

Abt.  1*'.  A  l'assemblée  générale  du  bailUage  de  Reims,  il  sera  au  deux  dépu- 
tations complètes,  dérogeant,  en  cela  seulement,  an  règlement  du  a  A  janvier. 

Abt.  2.  Dans  l'assemblée  du  bailliage  de  Laon,  il  sera  procédé  à  Télection  de 
douxe  députés —  trois  députations  complètes  —  et  dans  les  assemblées  des 
bailliages  de  Troyes  et  de  Vitry,  il  sera  procédé  i  Tâection  de  deux  députations 
complètes,  dérogeant  pareiHement,  en  cela  seulement,  aux  lettres  de  convocation 
adressées  audit  baflliage. 

[Texte  in  extenso:  Ribl.  nat,  Le  a3/ia,  Imp.  roy.,  1789,  in-4*. — Arek.parL, 
U  I,  p.  643. —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approwé,  Arch.  nat, 
R%i.] 
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LXXXII 

a  mai  1789. 

ARB£t  du  conseil  D»fTAT  DU  ROI  QUI  CAS8B  DEUX  ORDONNANCES  DU  LIEUTENANT 
G^N^RAL  DU  BAILLIAGE  DE  LAON,  RELATIVEMENT  A  LA  REMISE  FAITE  ï  L'UN 
DES  DlEPUTfe  DU  TIERS  ÛlkT  DE  CE  BAILLIAGE  DE  LA  MINUTE  DU  CAHIER 
DBS  DOLEANCES  DU  TIERS  ^TAT. 

Le  Roi  étant  informé  que,  sur  la  demande  faite  par  le  sieur  Le 
Carlier,  maire  de  la  ville  de  Laon  et  premier  député  du  tiers  état  de 
ce  bailliage,  de  la  remise  des  expéditions  des  procès- verbaux  des 
assemblées  du  tiers  état  et  de  la  minute  du  cahier  général  des  do- 
léances, le  lieutenant  général  a  rendu,  le  s 0  de  ce  mois,  une  pre* 
mière  ordonnance  qui  fait  défenses  de  remettre  la  minute  dudit 
cahier,  mais  que,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  Roi,  le  doyen 
des  conseillers,  remplaçant  alors  le  lieutenant  général,  a  ordonné  cette 
remise;  que  le  siège  assemblé  ensuite  a  statué  que  la  première  or- 
donnance du  lieutenant  général  devait  être  exécutée  provisoirement  et 
que  le  lieutenant  général  en  a  aussitôt  rendu  une  nouvelle  le  â  s  de 
ce  mois,  par  laquelle,  déclarant  illégaux  et  subreptices  le  procès- 
verbal  du  Qo,  les  conclusions,  Tordonnance  et  la  remise  de  la  minute 
du  cahier  général,  il  ordonne  que  le  sieur  Le  Carlier  sera  contraint, 
par  toutes  voies  dues  ou  raisonnables,  même  par  corps,  de  réintégrer 
ladite  minute  audit  greffe; 

Sa  Majesté  considérant  que  la  première  ordonnance  du  lieutenant 
général  est  absolument  irrégulière,  en  ce  qu'il  Ta  rendue  sans  en- 
tendre la  réquisition  du  sieur  Le  Carlier,  et  sans  avoir  pris  les  conclu- 
sions du  ministère  public;  que  sa  seconde  ordonnance,  qui  paraissait 
être  le  résultat  de  larrété  du  siège,  n'était  cependant  pas  conforme  à 
l'esprit  de  cet  arrêté  portant  qu'il  en  serait  référé  à  M.  le  garde  des 
sceaux  pour  être  statué  sur  le  tout;  que  d'ailleurs  la  contrainte  par 
corps,  prononcée  en  pareille  circonstance  contre  un  député  aux  Etats 
généraux,  est  aussi  attentatoire  à  l'exercice  de  la  mission  dont  il  est 
chargé  qu'à  la  considération  qui  y  est  attachée; 

Considérant  en  outre  Sa  Majesté  qu'aucune  des  dispositions  de 
son  règlement  du  ai  janvier  dernier  n'ordonne  que  les  minutes  res- 
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teront  déposées  au  greffe,  sans  pouvoir  être  remises  aux  députés; 
qu'en  faisant  mention  de  la  remise  tant  des  cahiers  particuliers  que 
du  cahier  général,  le  règlement  n'y  fait  aucune  distinction  de  mi- 
nutes ou  d'expéditions;  que  ces  actes  ne  sont  pas,  en  effet,  de  nature 
à  être  nécessairement  déposés  en  original  au  greffe,  comme  les  sectes 
purement  judiciaires,  et  qaîl  suffit  que  l'on  puisse  y  en  trouver  des 
copies  coilationnées;  qu'enfin,  le  cahier  général  devant  être  le  titre 
justificatif  des  pouvoirs  des  députés  aux  États  généraux  et  la  règle  de 
leur  conduite,  il  est  plus  convenable  que  la  minute  même  leur  en 
soit  confiée; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule 
tant  la  première  ordonnance  du  lieutenant  général  de  Laon  du  no 
de  ce  mois  que  celle  par  lui  rendue  le  aa ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  en- 
suivi. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  la  minute  du  cahier  général  des  do«- 
léances  du  bailliage  de  Laon  restera  aux  mains  du  sieur  Le  Carlier,  en 
«a  qualité  de  premier  député  du  tiers  état  dudit  bailliage,  et  qu'il  en 
sera  seulement  déposé  au  greffe  une  expédition  collationnée. 

Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  signifié 
dé  son  exprès  commandement  au  lieutenant  général  du  bailliage  de 
Laon» 

[InédiL — Arch.nat,  biu,i54,  p.  6i5  (copie).  La  minute,  signée  :  Bartnttn, 
se  trouve  B*,  66.  La  lettre  de  Laurent  de  Yiiledeuil,  ministre  de  la  province,  à 
Finteodant  de  Soissons,  en  loi  adressant  cet  arrêt,  est  jointe  aa  même  doener.] 


LXXXIII 

6  avril  1789. 

RàCLBMENT  FAIT  PAR  LB  ROI  POUR  L>Ex£g0TI0N  DE  SES  LETTRES  DE  CONTOGATIOIf 
AUX  ilJLTS  GlfNJRAUX  DANS  LE  BAILUAGE  DE  TROYES. 

La  ville  de  Troyes  a  fait  très  humblement  représenter  au  Roi  que 
le  règlement  du  s  mars,  en  ajoutant  pour  le  bailliage  de  Troyes 
et  pour  ceux  de  Nogent-sur-Seine  et  de  Méry-sur-Seine,  qui  lui  sont 
secondaires,  une  députation  à  celle  qui  leur  était  accordée  par  le 
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règlement  du  â&  janvier,  ne  remplirait  qu'imparfaitement  Tobjet  que 
Sa  Majesté  s'est  proposé,  si,  pour  l'assemblée  des  trois  ordres  qui 
doit  avoir  lieu  sous  peu  de  jours  par  devant  le  grand  bailli  de  Troyes, 
Sa  Majesté  ne  prescrivait  quelcpies  mesures  capables  d'assurer  aux 
habitants  d'une  ville  aussi  importante  une  représentation  plus  éclairée 
sur  ses  intérêts,  que  ne  pourraient  l'être  des  députés  choisis  hors  de 
son  sein; 

Que,  par  la  composition  de  cette  assemblée  et  par  les  réductions 
des  assemblées  préliminaires  qui  en  ont  été  les  éléments,  le  nombre 
des  suffrages  des  habitants  de  la  campagne  se  trouverait  tellement  su- 
périeur que  les  représentants  de  la  ville,  réduits  à  six,  ne  pourraient 
conserver  aucune  espérance  d'influer  sur  le  choix  des  députés:  que 
cependant  les  mêmes  motifs,  qui  ont  dicté  le  règlement  du  a  mars, 
viennent  à  l'appui  de  sa  réclamation,  en  ce  que  le  nombre  de  ses 
habitants  a  été  pris  en  considération  dans  les  calculs  de  population 
qui  ont  déterminé  cette  augmentation; 

Sa  Majesté,  voulant  traiter  favorablement  une  ville  recommandable 
tant  par  le  rang  qu'elle  tient  dans  la  province  de  Champagne  que 
par  la  nature  et  l'étendue  de  son  commerce  dont  les  avantages  sont 
partagés  par  les  habitants  du  bailliage,  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
vingt-quatre  députés  nommés  par  la  ville  de  Troyes  pour  assister  à 
l'assemblée  particulière  du  bailliage ,  suivant  l'état  annexé  au  règlement 
du  â  &  janvier,  seront  reçus  sans  réduction  ni  diminution  dans  le  tiers 
état  pour  l'assemblée  des  trois  ordres,  qu'ils  y  auront  tous  voix  déli- 
bérative  et  que,  dans  les  quatre  députés  du  tiers  qui  seront  choisis, 
soit  par  les  trois  ordres,  soit  par  l'ordre  du  tiers,  il  y  en  aura  au 
moiojB  un  pris  parmi  les  habitants  de  la  ville  de  Troyes. 

[Inédit.  —  Arch.  net,  B%  i,  liasse  i ,  n*  89.  Minute  portant  de  la  maio  du  roi 
le  mot:  Approuvé.] 
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LXXXIV 

3  février  1789. 

ARRÂri  DU  PABLEHENT  DE  BOUBN  GONCBRNÀIIT  LA  GARDE  DU  BAIUIAGE, 
LE  8IÂGE  TACANT. 

Ail  heures  et  demie»  toutes  les  chambres  assemblées  par  ordre 
de  M.  le  premier  président,  le  procureur  général  du  Roi,  ayant  de- 
mandé à  entrer  et  icelui  entré,  a  présenté  un  réquisitoire  aux  fins 
d'être  reçu  et  installé  par  les  officiers  du  bailliage  de  Rouen,  en  la 
charge  et  exercice  de  grand  bailli  de  Rouen.  Sur  quoi  délibéré,  il  a 
été  arrêté  que  ledit  réquisitoire  sera  examiné  par  MM.  de  Gombon, 
Bonnel,  de  Beaumetz,  de  Thibou ville,  DanneviUe,  de  Vatimesnil,  de 
Ghailloué,  de  Boisville  et  Alexandre,  conseillers-commissaires  à  ce 
députés. 

[Inédit.  —  Arch.  nat,  B%  76.] 

LXXXV 

5  février  1789. 

ABRâl^  DU  PARLEMENT  DE  RODEN   CONCERNANT  U  GARDE  DU  BAILUA6B, 
LE  SIÂGE  VACANT. 

MM.  les  commissaires  ont  rendu  compte  de  l'examen  qu'As  ont 
fait  du  réquisitoire  du  procureur  général  du  Roi  aux  fins  d'être  reçu 
et  installé  par  les  officiers  du  bailliage  de  Rouen ,  à  la  garde  et  exer- 
cice de  grand  bailli  de  Rouen,  lecture  faite  dudit  réquisitoire,  déli- 
béré : 

La  Gour,  toutes  les  chambres  assemblées,  conformément  aux  arrêts 
et  règlements  d'icelle,  a  permis  audit  procureur  général  de  se  mettre 
en  possession  du  siège  du  bailliage  de  Rouen  pour  en  faire  l'exercice 
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le  siège  vacant  ^^^  à  laquelle  fin  Ton  des  notaires  secrétaires  se  trans- 
portera,  en  la  compagnie  du  procureur  général  du  Roi,  avec  deux 
huissiers,  au  siège  et  auditoire  dudit  bailliage,  pour  faire  lecture  dudit 
arrêt. 

[/nàfcV.  —  Arch.nat.,B\  76.]  .    . 


LXXXVI 

9  février  1789. 

ARrAt  du  parlement  de  ROUEN  CONCERNANT  LA  GARDE  DU  BAILLIAGE, 
LE  SiIgE  vacant. 

A  1 1  heures  et  demie,  toutes  les  chambres  assemblées  par  ordre 
de  M.  le  premier  président,  M.  le  procureur  général,  ayant  demandé 
à  entrer  et  icelui  entré,  a  présenté  un  réquisitoire  sur  lequel,  et  les 
pièces  jointes,  a  été  rendu  Tarrét  qui  suit  : 

^La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  sans  s'arrêter  à  l'oppo- 
sition de  fait  du  sieur  Le  Boullenger^^^  lieutenant  général  du  bailliage 
de  cette  ville,  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  5  de  ce  mois,  a  ordonné  et 
ordonne  (pie  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  no- 
nobstant toutes  oppositions  et  autres  voies  quelconques  ;  a  fait  et  fait 
défenses  audit  Le  Boullenger  et  à  tous  autres,  sous  peine  de  désobéis- 
sance aux  arrêts  de  la  Cour,  de  porter  aucuns  obstacles  ni  empêche- 
ments à  l'exécution  dudit  arrêt,  se  réservant  au  surplus  ladite  Cour 
de  prendre  en  considération  toutes  fois  et  quantes  la  conduite  irrévé- 


(^)  Le  dac  de  Harcoort  prenait  à  ce  mo- 
ment même,  dans  les  actes  officiels,  le 
titre  de  grand  bailli  de  Rouen,  mais  le 
Pariement  oooaidéFait  le  siège  comme 
vacant  prce  qu'il  ne  s'était  pas  fait  rece* 
voir.  De  Beibeuf  écrit  au  garde  des  sceaux, 
le  7  février  1789  :  «M.  le  maréchal  d'Har- 
court,  qui  succéda  en  1 76/^  à  M.  de  Luxem- 
bourg, ne  s'étant  pas  fait  recevoir  à  la  place 
de  grand  bailli,  M.  de  Folleville,  mon 
prédécesseur,  se  fit  recevoir  le  gardien  du 
bailliage,  conformément  au  droit  de  sa 
place,  pendant  la  vacance M.  le  ma- 


réchal d^Harcourt  mourut  en  1776.  M.  son 
fils  lui  a  succédé;  il  s^est  fait  recevoir  gou- 
verneur et  lieutenant  général,  et  Ton  dit 
qu'à  cause  des  frais  de  réception^  qui  sont 
considérables,  il  na  point  pris,  comme 
M.  de  Luxembourg,  de  doubles  provisions 
ni  payé  une  double  réception  tant  au  Parle- 
ment qu'au  bailliage.»  (Arch.  naL,  B%76.) 
(')  ffNou8,Louis-Gbarles-Alexandre/?o4/- 
lenger,  écuyer  conseiller  du  Roi ,  lieutenant 
général  du  bailliage  et  si^  présidial  de 
Rouen)),  etc.  (Procès-verbal  de  l'assemblée 
des  trois  ordres,  B',  76.) 
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rente  dudit  Le  Boullenger  à  Tégard  du  procureur  général  du  Roi, 
lorsque  ce  magistrat  8*est  rendu  à  l'audience  du  bailliage  de  Rouen, 
le  6  de  ce  mois,  pour  l'exécution  dudit  arrêt,  et  sera  le  présent  si- 
gnifié au  domicile  dudit  Le  Boullenger  et  au  greffe  du  bailliage.  9 

[Inédit. —  Arch.  nal.,  B%  76.] 


LXXXVII 

10  février  1789. 

ABBÂT  DU  PARLEMENT  DE   BOUEN   COlfCBBIlANT  U  GARDE  DU    BAILUAGE, 
LE  SliCB  VACANT. 

La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  faisant  droit  sur  ledit 
réquisitoire,  vu  ce  qui  résulte  du  procès-verbal  y  attaché,  a  enjoint 
aux  officiers  du  bailliage  de  Rouen  de  tenir  demain ,  mercredi  1 1  de 
ce  mois,  leur  audience»  à  1 0  heures  du  matin  ;  leur  a  fait  et  fait  dé- 
fenses de  la  lever  avant  que  le  procureur  général  du  Roi,  qui  s'y  pré- 
sentera, soit  installé  h  la  garde  du  bailliage  aui  termes  des  arrêts  des 
5  et  9  de  ce  mois;  à  quoi  ils  seront  tenus  de  se  conformer  sous 
peine  de  désobéissance,  même,  en  cas  de  refus  de  leur  part  de  tenir 
ladite  audience,  d'être  poursuivis  extraordinairement  comme  réfrac- 
taires  aux  arrêts  de  la  Cour  et  déniant  la  justice  aux  sujets  du  Roi, 
et  sera  le  présent  arrêt  signifié  dans  le  jour  tant  au  greffe  du  bailliage 
qu'en  la  personne  ou  domicile  de  chacun  des  officiers  du  siège. 

[Inédit.  —  Arch.  nat ,  B%  76.  — De  Beibeuf  écrit,  le  1 1  février  1 789 ,  au  garde 
des  sceaux  :  rr  J*ai  été  reçu  et,  conformémement  à  Tusage  et  au  droit  constant  par 
tous  ies  arrêts,  une  cause  a  été  appelée,  condae  et  jugée  en  ma  présence  ;  la  pro- 
nonciation a  été  dans  cette  Corme  :  «Monsieur  a  dit  et  nous  disoDs?».  —  U  y  a 
lieu  d'observer  que  le  prooès-verbal  de  rassemblée  des  trois  âats  du  bailliage  de 
Rouen,  du  i5  avril  et  jours  suivants,  ne  fiut  mention  d'aucun  grand  baîHi;  le 
lieutenant  général  Boullenger  préside  seul  et  finit  en  son  nom  tons  les  actes  d*admi- 
nistratioB  judiciaire.  Des  lettres  patentes  du  i5  février  ordonnent  cependant  <rque 
M.  le  duc  de  Harcourt,  gouverneur  de  M.  le  Dauphin ,  sera  reconnu  grand  bailli  de 
Rouen  sur  les  provisions  que  le  Roi  lui  a  fait  expédier  et  pour  lesquelles  il  a  prête 
serment  entre  les  mains  de  Sa  Majesté,  et  qui  le  dispensent  de  sa  réception  au  par- 
lement de  Rouen  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  mettent  le  Roi  en  état  de  la  lui 
|)ermettreff.  {0\  187,  p.  200.)] 
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LXXXVIII 

[lo]  février  1789. 

RiGLEMIirr  ou  ROI  COlfCERIVAHT  LES  BAILLIAGES  DE  CHACHONT  ET  MAGIIY. 

Sa  Majesté  9  informée  des  difficultés  qui  s'élèvent  pour  la  convoca- 
tion des  trois  ordres  dans  les  bailliages  de  Ghaumont  et  Magny,  et 
voulant  prévenir  tout  ce  qui  peut  la  retarder,  s'est  fait  rendre  compte 
de  ce  qui  s'est  passé  aux  États  généraux  de  161/1,  relativement  h 
l'ordre  de  ces  deux  bailliages.  Elle  a  vu  que,  les  députés  du  tiers  état 
de  ces  deux  bailliages  ayant  une  contestation,  celui  de  Ghaumont 
prétendit  exclure  celui  de  Magny,  et  qu'il  y  eut  une  décision  portant 
que,  pour  cette  fois,  les  deux  députés  ne  feraient  qu'un  seul  cahier, 
signé  de  tous  deux,  mais  qui  serait  présenté  par  celui  de  Ghaumont; 
qu'ils  n*auraient  aussi  qu'une  voix,  qui  serait  portée  par  le  même 
député  de  Ghaumont,  et  que  pour  l'avenir  les  convocations  dIÊtats 
généraux  se  feraient  à  Ghaumont  comme  lieu  capital,  et  non  à  Magny, 
dont  les  officiers  seraient  appelés  à  Ghaumont  par  ceux  dudit  Ghau- 
mont, et  le  tout,  sans  préjudice  au  démembrement  des  distinctions  de 
juridiction  et  autres  droits  et  raisons  des  parties. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  l^.  L'assemblée  générale  des  trois  ordres  des  bailliages  de 
Ghaumont  et  Magny  se  tiendra  à  Ghaumont,  en  vertu  des  lettres  de 
convocation  du  règlement  et  de  l'état  y  annexés. 

Art.  2.  Ladite  assemblée  sera  convoquée  et  présidée  par  le  bailli 
de  Magny,  auquel  Sa  Majesté  donne,  pour  ladite  convocation  seule- 
ment, toute  attribution,  cour  et  juridiction,  sans  préjudicier,  en  aucun 
autre  cas,  aux  distinctions  de  juridictions  de  Ghaumont  et  de  Magny 
et  à  leurs  droits  respectifs. 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi,  étant  en  son  Gonseil,  tenu  à  Versailles 
le     février  1 789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Laurent  de  Villeoeuil. 

,  [iMédit.  —  Le  règlement  de  Ghaumont  et  Magny  est  transcrit  sans  date  (Arch. 
nat,  B  m,  A6,  p.  sAo);  on  le  trouve  paiement  dans  la  série  B*,  3s ,  liaoae  6 ,  soas 
forme  de  minute  non  datée  et  non  signée.  Rien  n  établirait,  en  somme,  que  ce  n^est 
pas  autre  chose  quun  projet  de  règlement,  si  on  ne  relevait,  dans  une  lettre  du 
fs  fiSmer  1789,  adrrâée  pêr  le  lieutenant  générai  du  bailliage  de  Magny  au 
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garde  des  sceaox,  les  mots  suivants  :  «r  Comme  j'en  étais  U  de  ma  lettre ,  M.  de 
Guiry  m*a  envoyé  sous  cachet  volant  une  lettre  de  cachet  du  Roi,  h  loi  adressée  par 
M.  Je  duc  de  Gesvres,  gouverneur  de  la  province,  qui  le  chai^  de  tenir  rassem- 
blée de  Cbaumont  pour  Téleclion  des  députés La  lettre  de  cachet  nomme 

M.  le  marquis  de  Guiry  comme  grand  bailli  dMpée  des  deux  bailliages  de  Magny 
et  de  Cbaumont,  ce  qui  n'est  pas  exact,  cet  ofiScier  n'ayant  été  pourvu  que  de 
YofRce  de  grand  bailli  d'épée  du  bailliage  de  Magny.  « — La  date  du  i  o  février  n'est 
indiquée  ici  que  pour  ordre.  —  Claude-Charles  marquis  de  Guiry,  ancien  capitaine 
de  cavederie,  fat  pourvu  de  Tétat  et  ofiSce  de  grand  bailli  d'épée  du  bailliage  royal 
de  Chaumont>en-Vexin,  par  provisions  datées  du  9  mars  1789,  enregistrées  au 
Parlement  le  la  mars.  C'est  à  ce  dernier  titre  qu'il  présida  l'assemblée  des  trois 
ordres  de  Cbaumont  ] 


LXXXIX* 

10  mars  1789. 

LETTRE  DU  ROI  POUR  L^EXécUTION  DU  RiCLEMENT  DU  MÊME  JOUR,  CONCERNANT 
LES  BAILLIAGES  DE  ROUEN  ET  DE  CHARLEVAL,  ET  LES  JUSTICES  SEIGNEURIALES 
D»ANDELY,  GIS0B8,  LYONS  ET  VERNON. 

BITBAIT. 

A  notre  ami  et  féal  le  hailU  de  Rouen,  ou,  en  son  absence,  à  son  lieutenant  général. 

(T  Notre  amé  et  féal ,  dans  Tétat  annexé  à  notre  règlement  àuùk  janvier,  que  Nous 
vous  avons  adressé  avec  nos  lettres  du  mime  jour  pour  la  convocation  des  gens 
des  (rois  états  de  votre  ressort  aux  États  généraux  du  royaume.  Nous  avions  omis 
le  bailliage  royal  de  Charleval  au  nombre  des  bailliages  secondaires,  et  Nous  y 
avions,  au  contraire^  compris  le  bailliage  de  Gisors,  quoiqu'il  ne  soit  plus  bailliage 
royal  » ,  elc. 

Donné  à  Versailles,  le  10  mars  1789. 

Les  développements  qui  suivent  se  trouvent  dans  le  règlement  n*  LXXXJXV 
[Arcb.  nat,  B*,  76,  minute  non  signée,  portant,  contrairement  à  l'usage 

adopté  pour  les  lettres  de  coavocalion,  en  haut,  les  mots  :  De  par  le  Roi,  et,  en 

bas,  ceux-ci  :  Par  le  Roi,] 

LXXXIX- 

10  mars  1889. 

RÈGLEMENT  DU  ROI   CONCERNANT   LES   BAILLIAGES  DE   ROUEN   ET   DE  CHARLEVAL, 
ET  LES  JUSTICES   SEIGNEURIALES  D»ANDELY,  GISORS,  LYONS  ET  VERNON. 

ANALISB  SOMMÀIBB. 

11  a  été  représenté  an  Roi  que  ffle  bailliage  de  Charleval  avait  été  omis  parmi  les 
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bailliages  secondaires  qui  doivent  se  réunir  ai^x  bailliages  de  Rouen,  et  que  te 
siège  de  Gisors,  qui  avait  ëtë  compris  parmi  ces  bailliages  secondaires,  n'avait 
plus  les  caractères  de  bailliage  royal;  Sa  Majesté,  en  rendant  au  bailliage  de 
Gharleval  le  droit  de  convocation,  dont  son  titre  le  rend  susceptible,  a  voulu 
pourvoir  en  même  temps  à  ce  que  les  députés  des  villes  et  communautés  qui  re»- 
sortissaient  précédemment  au  bailliage  de  Gisors  conservassent  l'avantage  d'une 
convocation  ^jalement  rapprochée  de  leurs  territoires  dans  les  différentes  justices 
sagneuriales  qui  divisent  actuellement  Tancien  ressort  de  ce  bailliage,  et  dont  le 
quart  des  députa  du  tiers  état  seulement  seront  tenus  de  se  rendre  h  l'assemblée 
du  baOliage  de  Rouen,  comme  ils  s'y  seraient  rendus  de  Gisors t». 

Aet.  l*'.  Une  expédition  du  présent  règlement  sera  adressée  au  bailli  de 
Rouen* 

Ait.  3.  Des  lettres  de  convocation  seront  adressées,  par  le  bailli  de  Rouen, 
tant  au  lieutenant  du  bailliage  de  Charieval  qu'aux  baillis  ou  lieutenants  des  jus- 
tices seigneuriales  d'Andely,  Gisors,  Lyons  et  Vemon. 

Ait,  3.  Le  lieutenant  de  Charieval  remplira  les  fonctions  de  lieutenant  de 
bailliage  secondaire. 

Ait.  à.  Les  baillis  ou  lieutenants  des  justices  seigneuriales  d'Anddy,  Gisors, 
Lyons  et  Vemon  rempliront  les  fonctions  de  lieutenant  de  bailliages  secondaires. 

Ait.  5.  Les  députés  des  villes  et  communautés  situées  dans  le  ressort  desdites 
justices  et  du  bailliage  de  Charieval  se  réuniront  dans  chacun  desdits  sièges  pour 
la  refonte  des  cahiers,  et  s'y  réduiront  au  quart  qui  se  rendra  i  l'assemblée  des 
trois  états,  à  Rouen. 

Ait.  6.  Le  règlement  du  a  4  janvier  sera  exécuté  pour  le  surplus. 

[Texte  m  extenso  :  Bibl.nat,  Le  a3/ia,  Imp.  roy.,  1789,  in-û*. — Arekparl., 
1 1,  p.  669.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arcb.  nat., 


XC 

5  avril  1789. 

RiOLBHENT  PAIT  PAR  LE  ROI  POUR  L*Bx£g0TI0N  DE  SES  LETTRES  DE  CONVOCATION 
AUX  ^TATS  G^NÛIAUX  DANS  LE  BAILLIAGE  DE  ROUEN. 

Les  députés  de  la  ville  de  Rouen  ont  représenté  au  Roi  que  le 
nombre  des  députés  des  campagnes  à  rassemblée  du  bailliage  était 
tellement  supérieur  à  celui  des  députés  de  la  ville  qu'ils  avaient  à 
craindre  que  la  ville  de  Rouen  n'eût  aucun  député  tiré  de  son  sein  et 
de  ses  manufactures;  Sa  Majesté  a  considéré  quen  accordant  quatre 
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députalions  au  bailliage  de  Rouen  et  aux  bailliages  secondaires  qui 
en  dépendent,  Elle  avait  eu  égard,  non  seulement  à  la  population  de 
ces  bailliages,  mais  encore  à  l'importance  particulière  de  la  ville  de 
Rouen,  et  voulant  lui  assurer  une  représentation  proportionnée  à  ces 
différentes  circonstances,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que,  lors* 
qu'il  sera  question  de  procéder  à  l'élection  des  huit  députés  du  tiers 
état  accordés  au  bailliage  de  Rouen ,  les  députés  des  campagnes  réduits 
au  quart  éliront  séparément  cinq  députés  aux  Etats  généraux,  et  les 
quatre-vingt-dix  députés  de  la  ville,  séparément  aussi,  trois  députés 
aux  États  généraux;  ordonne  néanmoins  Sa  Majesté  que  la  rédac- 
tion du  cahier  déjà  conunencé  par  les  députés  réunis  de  la  ville  et 
des  campagnes  continuera  à  se  faire  en  commun,  sauf  aux  députés  de 
la  ville  à  insérer  h  la  suite  dudit  cahier  leurs  demandes  et  observa- 
tions particulières,  s'il  y  a  lieu. 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  tenu  à  Versailles 
le  5  avril  1789. 

[Inédit.  —  Arch.  nat,  B",  1,  n"  38.  Minute  portant  de  h  main  du  roi  le  mot  : 
Ajwfûuvé*  J 

XCI 

37  avril  1789. 

ARnâr  DU  PARLEMENT  DE  RODEFf  DONNANT  ACTE  À  LA  NOBLESSE 
DE  SES  PROTESTATIONS. 

Ail  heures  et  demie,  toutes  les  chambres  assemblées  par  ordre 
de  M.  le  premier  président,  un  huissier  de  service  a  dit  que  MM.  les 
députés  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Rouen  demandaient  à  entrer; 
iceux  entrés  ont  été  conduits  au  bureau  de  MM.  les  rapporteurs, 
par  MM.  de  Combon  et  Herambourg,  qui  ont  été  les  recevoir  à  la 
porte.  M.  le  comte  d'Auger,  M.  Duval  d'Angoville,  députés,  et  M.  Le 
Mercier,  secrétaire  de  l'ordre,  assis  au  bureau  de  MM.  les  rapporteurs, 
y  ont  déposé  la  protestation  que  l'ordre  a  faite  contre  la  lettre  de 
convocation  des  Etats  généraux  et  le  règlement  y  joint,  dont  ils  ont 
demandé  acte;  MM.  les  députés  se  sont  retirés  et  ont  été  reconduits 
par  MM.  de  Combon  et  Herambourg,  sur  quoi  délibéré,  les  gens  du 
Roi  mandés,  ouïs  et  retirés; 
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La  Cour,  toutes  les  èhambres  assemblées,  ouï  le  procureur  général 
du  Roi,  a  accordé  acte  à  Tordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Rouen 
de  la  représentation  de  sa  protestation;  ordonne  quelle  sera  déposée 
au  greffe  de  la  Cour  et  qu'une  expédition  en  forme  du  présent  arrêt 
sera  remise  au  secrétaire  de  Tordre. 

MM.  les  députés  et  M.  le  secrétaire  faits  entrer  en  la  chambre  et 
assis  au  bureau  de  MM.  les  rapporteurs,  M.  le  premier  président  leur 
a  prononcé  Tarrét  ci-dessus;  après  quoi  ils  se  sont  retirés  et  ont  été 
reconduits  comme  ils  ont  été  introduits,  par  MM.  de  Gombon  et  He- 
rambourg. 

Collationné,  conforme  à  Toriginal.  Signé  :  Bbiant. 

[InédiL  —  Extrait  da  proeès- verbal  des  aéaneea  de  Tordre  de  la  nobleaae  du 
bailliage  de  Rouen,  Arob.  nat,  B*,  76.] 


GÉNÉRALITÉ  D'ALENÇON. 

XCII 

«8  février  1789. 

RiGLBMBIlT  DO  ROI   GONGBRNANT  LBS   BAILLUGBS  DE  BBLLÉMB  BT  DB  MORTAGNB 

(pbbchb). 

ÀNALYSB  SOMMÀIRB. 

C'est  par  erreur  que  le  r^ement  du  a  A  janvier  a  indiqué  que  Mortagne  dépu- 
terait directement  et  Belléme  indirectement  Belléme  a  justiOë,  depuis  la  publica- 
tion dudit  règlement,  sa  possession  d'être  convoqué  et  de  députer  directement  aux 
États  généraux,  jugée  contradictoirement  avec  le  bailliage  de  Mortagne  en  i588 
et  maintenue  en  161  A. 

Sa  Majesté  a  jugé  devoir  en  conséquence  réformer  «rrerrear  qui  avait  échappé 
pour  le  lieu  de  la  convocation  t». 

Abt.  1*'.  U  sera  adressé  deux  expéditions  du  présent  règlement,  par  le  secré- 
taire d'État  de  la  province  (*\  au  bailli  du  Perche,  on  à  son  lieutenant.  Tune  h 

(*>  Le  secréUire  d'État  de  la  maison  du  roi  et  de  Tintérieur  du  royaume  avait  dans  son 
département  la  Normandie  «ret  la  partie  de  la  protince  du  Perche  qui  dépend  de  la  géné- 
ralité d'AknçoQff.  (Almanach  rojal.) 
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Belléine  et  1  autre  à  Mortagoe»  pour  être  enregistrée  et  publia  dans  chaque  bail- 
liage. 

Aet.  2.  Ordonnance  sera  rendue  par  le  bailli  du  Parhe,  ou  son  lieutenant»  h 
Belléme,  à  l'effet  de  convoquer  en  ce  dernier  siège  rassembla  des  trois  ëtats  du 
bailliage  du  Perche. 

Art.  3.  Le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Mortagne  remplira  en  ce  dernier 
siège  les  formalités  prescrites  aux  lieutenants  des  bailliages  secondaires. 

Ait.  à.  Le  bailli  du  Perche  et  ses  lieutenants  de  Belléme  et  de  Mortagne  fe- 
ront publier  et  afficher  le  pr^nt  règlement. 

Art.  5.  Sa  Majesté  défend  de  donner  de  nouvelles  assignations  à  aucun  de  ceux 
qui  auraient  pu  être  précédemment  assignés.  Us  seront  tenus  de  se  rendre  à  ras- 
semblée de  Belléme,  sur  les  assignations  données  à  Mortagne. 

Ait/  6.  Il  sera  procédé,  en  conséquence,  au  bailliage  de  Belléme,  à  Télection 
des  députés,  et  autres  formalité  prescrites  par  le  règlement  du  a  A  janvier. 

[Texte  mextenso:  Bibl.nat.,  Le  a3/i3,  Imp.  roy.»i789,  in-4*. — Arch.parl, 
1 1,  p.  666.  —  Minute  perlant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nal., 
B-,1.] 


XCIII 

19  février  1789. 

RÈGLEMENT  DU   ROI   CONCERNANT  LES  BAILLIAGES  DE   CHARTRES 
ET   DE   GHATEAUNEUF-EN-THIMERAIS. 

ANALTSB  SOMMA IRK. 

Le  Roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  mémoires  présentés  au  nom  du  bailliage 
royal  de  ChAteauneuf-cn-Thimerais,  à  Teffet  d^accorder  aux  habitants  des  trois 
ordres  du  ressort  de  ce  bailliage  la  faculté  de  députer  directement  aux  États  géné- 
raux. Sa  Majesté  a  reconnu  que,  depuis  la  décision  provisoire  par  laquelle  les 
députés  du  bailliage  de  Ghâleauneuf  avaient  été  réunis  en  1 6 1 4  h  ceux  du  baO- 
liage  de  Chartres,  le  droit  de  connaître  des  cas  royaux,  qui  était  contesté  en  161& 
au  bailliage  de  Châteauneuf ,  a  été  maintenu  et  conGrmé  définitivement  en  faveur 
de  ce  bailliage,  par  des  lellres  patentes  de  1699,  enregistrées  au  pariement  de 
Paris,  contradictoirement  avec  les  officiers  du  bailliage  de  Chartres,  le  5  février 
i63â,  puis  encore  en  16^9,  i65i  et  le  5  août  1739.  Le  Roi  n'a  pas  voulu  que 
ses  sujets  du  bailliage  de  Châteauneuf  fussent  privés  d'un  droit  que  Sa  Majesté 
assure  h  tous  les  bailliages  royaux,  qui  ont  acquis  depuis  161 4  les  caractères 
requis  pour  cette  convocation.  Cette  députation  particulière  ne  nuira  pas  à  celle 
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de  Chartres,  Sa  Majesté  ayant  conserve  à  ce  dernier  bailliage  la  même  dëpatation 
qu'dle  avait  accordée  prëcëdemment  à  ces  deux  bailliages  réunis. 

AftT.  1*'.  n  sera  envoyé  au  gouverneur  de  TOrléanais  des  lettres  de  convocation 
adressées  an  baiUi  de  Châteauneuf-en-Thimerais,  ou  à  son  lieutenant,  pour  les 
faire  parvenir  audit  bailli,  qui  les  fera  publier  et  exécuter,  ensemble  le  présent 
règlement  et  cdui  du  a  4  janvier. 

Art.  2.  Une  expédition  du  présent  règlement  sera  adressée  au  bailli  de  Chartres 
pour  être  pareillement  publiée  et  exécutée. 

AftT.  3.  Les  baiHis  de  Chartres  et  de  Châteaunenf  rempliront  chacun  les  fonc- 
tions de  bailli  dans  les  bailliages  principaux  qui  n'ont  pas  de  secondaires,  déro- 
geant seulement  Sa  Majesté  k  renonciation  de  Tétat  annexé  au  règlement  du 
sA  janvier,  en  ce  que  Châteauneuf  devait  députer  indirectement. 

[Texte  m  extenso:  BibL  nat. ,  Le  a3/i  a ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-4".  —  Areh,  pari , 
1. 1,  p.  643.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat. , 
B-.,.] 


11 
turaiiiKiit   lATion^LC. 
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TROISIÈME  SÉRIE. 

ACTES  CONCBRNiNT  LES  PATS  D'éXATS  OU  AUTRES  POUR  LESQUELS  IL  NE  FUT  PAS 
DÉROGi  A  LA  FORME  PRESCRITE  PAR  LE  REGLEMENT  GÉNéfiAL  DU  â/i  JAN- 
VIER 1789. 

[  Languedoc.  —  Roossillon.  —  Bourgogne.  —  Marches  communes.  —  Franche- 
Comté.  —  Principauté  d'Orange.  —  Pays  de  Soûle.  —  Comte  de  Foix.  —  Pays 
de  Bigorre.  —  Flandre.  —  Cambrësis.  —  Artois.  —  Bailliage  d'Ustaritz  (pays 
des  Basques).] 


LANGUEDOC. 

XCIV* 

7  février  1789. 

LETTRE  ET  RÂGLEMENT  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  DE  LA  PROVINCE 
DU  LANGUEDOC. 

Lettre  modèle  camrnun  (n*  XXXVIH^). 

iliVilLrSE  SOMMAIRE  DU  RiGLBMENT. 

Sa  Majesté  a  reconnu  que,  depuis  1 483 ,  les  lettres  de  convocation  pour  le  Lan- 
guedoc ont  été  toujours  adressées  aux  sénéchaux  de  cette  province  ;  les  cahiers  de 
doléances  et  le  choix  des  députés  ont  été  constamment  &its  par  sénédiaussées; 
dans  les  listes  des  représentants  du  Languedoc  aux  précédents  États  généraux, 
on  voit  indistinctement  des  membres  des  États  de  la  province  et  des  personnes 
qui  n'en  faisaient  pas  partie.  Sa  Majesté  estime  qu'il  est  juste  de  suivre  dans  celte 
province  les  formes  qu  Elle  a  adoptées  pour  tout  son  royaume.  En  conséquence,  le 
règlement  du  96  janvier  sera  exécuté  dans  la  province  du  Languedoc,  dans  toutes 
les  sénéchaussées  indiquées  par  Tétat  annexé  au  présent  règlement 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.nat.,Le  aS/ia,  Imp.roy.,  1789,  in-4'.  —  Arch.pari, 
t.  I,  p.  65 1.  •"—  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat, 
B%  1.] 
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XCIV 

|£tâT  des  séN^GHAUSSiES  DU  LANGDEDOG  QUI  DISPUTERONT  DIRECTEMENT 
AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  AVEC  LE  NOMBRE  DE  LEURS  D^PUTATIONS, 


Annonay i 

Bëziers a 

Carcassonne a 

Gastelnaudary i 

Castres i 

limoux '  1 

Soit  un  total  de  so  dëpatations. 


Mende i 

Montpellier i 

Nîmest" 3 

Puy-en-Velay i 

Toulouse 4 

Vifiéneuve^de-Berg a 


XCIV*' 

lÊTAT  DES    VILLES    DU  LANGUEDOC    QUI    ENVERRONT    PLUS  DE  QUATRE  DÉPUTA  ^^^ 


Agde. 6 

Alais 8 

Albi 8 

Andnze 8 

Beaucaire 8 

Bëzien lO 

Castres lo 

Carcassonne i  o 

Gastelnaudary 6 

Castelsarrazin 6 

Cette 8 

Clennont 6 

Gaillac. 8 

Gaoges 6 

Ywingeaux 6 

Lavaur 6 


Le  Puy 13 

Limoux 6 

Lodève 8 

Lunel 6 

Montpellier ao 

Narbonne 8 

Nimes 3o 

Pëzenas 6 

Saint- Andéol  (bourg) 6 

Saînt-Espril 6 

Saint-Gilles 6 

Saint-Uippolyte 6 

Têmet») 6 

Toulouse 5o 

Uzès 8 


^')  Le  règlemenl  du  8  iiiorg  1789,  rap- 
porté plus  loio,  n*  Gît  porta  A  quatre  le 
nombre  des  dépotations  accordées  à  la  ville 
de  Nîmes. 

^*^  Cet  étal  fut  modifié  par  les  décisions 
royales  clés  1  a  mars  1 789 ,  n*"  XCVIII ,  cod- 


cernant  Annonay;  19  mars  1789,  n*"  OU, 
concernant  Pézenas;  ai  mars  1789, 
n*  GUI ,  concernant  Toulouse. 

(^)  Ge  nom  est  assez  difficile  à  identiûer; 
la  minute  royale  porte  t  «Témert  ;  il  n'exisle 
aucune  ville  ou  paroisse  de  ce  nom  en  Lan- 
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xcv 

I  ai  janviei'  1789. 

ÂRBÉT^  ET  SDPPLIGATIOIfS  DU  PABLEMENT  DE  TOULOUSE  CONGERNAlfT  LES  ^ATS 

DE    LANGUEDOC. 

La  Cour,  les  chambres  assemblées,  témoin  des  réclamations  qui 
s'élèvent  de  toutes  parts  dans  le  Languedoc  contre  la  constitution  et 
l'administration  actuelle  des  Etats  de  cette  province,  instruite  des 
alarmes  qu'a  causées  dans  plusieurs  diocèses  le  bruit  qui  s'y  est  répandu 
que  lesdits  Etats  seraient  autorisés  à  envoyer  des  députés  aux  Etats 
généraux,  pour  y  représenter  ladite  province,  concurremment  avec 
ceux  qui  seront  choisis  dans  les  assemblées  des  bailliages  et  séné- 
chaussées ; 

Considérant  que  les  États  de  Languedoc  ne  sont  effectivement  ni  les 
procureurs  fondés,  ni  les  représentants  de  ladite  province,  puisqu'ils 
n'ont  reçu  d'elle  ni  leur  mission,  ni  leur  mandat;  que  la  Cour  avait 
déjà  énoncé  cette  vérité  dans  son  arrêt  du  i4  juillet  1770;  qu'elle  l'a 
exprimée  d'une  manière  encore  plus  expresse  dans  son  arrêt  de 
registre  du  9  4  octobre  dernier,  où  elle  déclare  que  ks  deux  premiers 
ordres  sont  sans  vrais  représentants  atucdits  États  et  qu'en  conséquence  le  Roi 
sera  très  humblement  supplié  d'ordonner  que  les  députés  aux  États  généraux 
du  royaume  seront  nommés,  non  dans  lesdits  États,  mais  dans  des  assem- 
blées, par  baiUiages  et  sénéchaussées;  qu  elle  avait  implicitement  énoncé 
la  même  opinion  dans  le  dernier  siècle,  lorsqu'elle  confirma,  par  son 
arrêt  du  6  février  i65i,  l'assertion  prononcée  par  le  procureur  géné- 
ral du  Roi,  que  les  Etats  du  Languedoc  n'étaient  que  des  dispensateurs  éco- 
nomiques de  la  province,  sous  l'autorité  du  Roi; 

Que,  si  l'on  a  pu  alléguer  jusqu'à  présent  en  faveur  des  Etats  le 
silence  des  peuples  et  la  présomption  d'un  consentement  tacite,  cette 


giiedoc  Tout  porte  à  croire  qu'il  s'agit  de  était  indiquée  ici,  elle  ne  profita  pis  de  la 

Tence  dans  le  Bas-Languedoc,  du  ressort  faveur  qui  lui  était  accordée;  d'âpre  le 

du  diocèse  et  de  la  séuéchaussée  de  Puy-  procès-verbal  de  la  sénéchaussée  du  Puy, 

en-Velay  qui  comptait  alors  six  cents  habi-  «la  ville  et  communauté  de  Tance?)  n'eut 

tants.  On  écrivait  Tance  en  Languedoc,  et  que  quatre  députés  à  rassemblée.  (Arch. 

si  véritablement  ce  fut  cette  petite  ville  qui  nat. ,  B  m,  1  aS ,  p.  919*) 
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fiction  ne  peul  plus  subsister  après  un  désaveu  aussi  formel  que  celui 
qui  vient  d'être  manifesté  par  ces  peuples  mêmes; 

Considérant  d'autre  part  ladite  Cour  que,  les  Etats  de  Languedoc 
étant  dans  l'impossibilité  de  justifier  d'aucuns  pouvoirs  ni  d'aucune 
délégation  à  eux  donnés  par  les  peuples  de  la  province,  ils  peuvent 
encore  moins  communiquer  à  d'autres  la  qualité  de  délégués  et  de  re- 
présentants qu'ils  n'ont  pas  eux-mêmes;  qu'ainsi  toute  députation 
qu'ils  feraient  au  nom  de  la  province  serait  nulle  et  de  nul  effet;  qu'à 
la  première  séance  de  l'Assemblée  nationale,  qui  sera  consacrée  à 
l'examen  des  pouvoirs  des  députés,  ceux  qui  auraient  été  envoyés  par 
lesdits  États  ne  pourraient  qu'être  repoussés  par  les  .États  généraux 
comme  gens  sans  caractère  représentatif  de  leur  province; 

Ladite  Cour,  par  toutes  ces  considérations,  jugeant  qu'il  est  temps 
enfin  qu'elle  énonce  son  opinion  et  qu'elle  mette  ainsi  le  dernier  sceau 
aux  vœux  des  peuples  de  Languedoc,  a  arrêté  : 

1*"  Que  le  Roi  sera  très  humblement  et  très  respectueusement  sup- 
plié de  permettre  aux  peuples  de  Languedoc,  comme  il  l'a  permis  à 
ceux  de  Provence  et  de  Dauphiné,  de  s'assembler  en  assemblée  géné- 
rale des  trois  ordres,  pour  y  procéder,  sous  son  autorité,  à  une  nou- 
velle formation  d'États  vraiment  représentatifs  et  constitutionnels; 

â**  Que  ledit  seigneur  Roi  sera  aussi  très  humblement  supplié  de 
faire  cesser  les  alarmes  des  habitants  des  divers  diocèses  de  la  province 
en  statuant  dans  ses  lettres  de  convocation  que  les  États  de  Languedoc 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  députer  aux  États  géné- 
raux du  royaume. 

[Suivent:  Les  suppUcadoM  au  Roi,  en  exécution  de  l'arrêté  du  même  jour,  daos 
lesquelles  «les  gens  tenant  votre  Parlement')  reprennent,  en  les  développant,  les 
arguments  de  Tarrét;  ils  protestent  contre  une  députation  annoncée  des  États  du 
Languedoc  et  déclarent  que  «ce  ne  peut  être  qu  h  une  assemblée  vraiment  patrio- 
tique qu'il  appartiendra  de  présenter  à  Votre  Majesté  un  projet  de  règlement 
qui,  librement  rédigé  et  muni  de  votre  sanction  royale,  fait  oublier  les  maux  passés 
et  assure  à  jamais  le  bonheur  de  cette  province».  (Bibl.  nat ,  Lb  39/1 00& ,  1 5  pages 
iihS-.)] 
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XCVI 

i3  fëTriear  1789. 

ABRÉT  DD  CONSEIL  D'ÏTAT  DU  BOI  QUI  CASSE  LURRÉT^  DE  LA  COUR  DBS  COMPTES, 
AIDES  ET  FINANCES  DE  MONTPELLIER,  DU  ââ  DECEMBRE   1788  ^^K 

Le  Roi  s'ëtant  fait  rendre  compte  en  son  Conseil  des  arrêtés  pris 
par  ia  cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Montpellier,  les  sa  dé- 
cembre et  notamment  le  9  janvier  dernier,  et  de  tout  ce  qui  s'en  est 
ensuivi.  Sa  Majesté  a  reconnu  que  l'objet  de  ces  arrêtés  est  totalement 
étranger  aux  fonctions  de  cette  compagnie  et  qu'en  présentant  rassem- 
blée légale  des  États  convoqués  par  les  ordres  de  Sa  Majesté  suivant 
les  formes  antiques,  ctmune un  corps sam  réalité,  une  oêêembUe  mmê  atrae* 
1ère,  une  administradm  iompouvoiri,  non  seulement  elle  a  méconnu  les 
services  d  une  administration  qui,  dans  tous  les  temps,  a  bien  mérité 
de  la  province  et  de  l'Etat,  mais  elle  a  donné  lieu  à  des  protestations 
et  des  significations  faites  au  corps  des  États  assemblés  par  des  per- 
sonnes qui  prennent  la  qualité  de  syndics  de  diverses  associations, 
lesquelles  n'auraient  point  été  autorisées  par  Sa  Majesté,  et  voulant 
maintenir  le  bon  ordre  et  assurer  la  tranquillité  publique;  ouï  le  rap- 
port; le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  annulé  ledit  arrêt  de  la 
cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Montpelli^  en  date  des  99  dé- 
cembre et  9  janvier  dernier,  comme  contraires  à  la  justice  et  aux  égards 
dus  à  une  administration  qui  a  mérité  dans  tous  les  temps  l'appro- 
bation de  Sa  Majesté  ;  fait  défenses  à  ladite  cour  d'en  prendre  de  sem^ 
blables  à  l'avenir;  veut  et  ordonne  que  lesdits  États  de  la  province  de 
Languedoc,  sans  égard  aux  protestations  et  significations  qui  leur  ont 
été  faites,  prennent  toutes  les  délibérations  qu'ils  estimeront  conve- 
nables pour  le  bien  du  service  de  Sa  Majesté  et  l'avantage  général  et 
particulier  de  la  province,  conformément  aux  lettres  de  leur  convoca- 

^*)  Cet  ff arrêté  de  la  cour  des  comptes,  corporations,  etc.,  s'empressèrent  de  pren- 

aides  et  finances  de  Montpellier,  remon-  dre  des  délibérations  portant  adhésion  à 

trances  au  Roi  sur  les  abus  des  États  du  cet  arrêté.  Voir  en  particulier  ((Assemblée 

Languedocn,  est  transcrit  in  extm$o  aux  des  trois  ordres  de   la  ville  de  Mende, 

Archives  nationales,  Biii,  85,  p.  i  la.  Un  7  janvier  178919.  (Arrh.  nat,  B  m,  85, 

grand    nombre  de   villes,   communautés,  p.  90.) 
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lion  et  à  leurs  règlements  et  usages.  Enjoint  Sa  Majesté  à  ses  commis- 
saires auidits  États  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent  arrêt. 

[Inédit. — Arch.  nat. ,  E,  3055.  —  Minute  signée  du  garde  des  sceaux  :  Barentin.] 


XCVII 

SI  ayrîl  1789. 

ARRÂT  DU  CONSEIL  D'ETAT  QUI  APPROUVE  ET  CONFIRUE  LES  D^LIBiRATIONS 
PRISES  PAR  LES  ^ATS  DE  LANGUEDOC. 

Le  Roi  étant  informé  qu'à  l'occasion  des  assemblées  qui  se  sont 
tenues  pour  la  rédaction  des  cahiers  et  l'élection  des  députés  aux  pro- 
chains Etats  généraux,  la  noblesse  des  sénéchaussées  de  Béners  et  de 
Carcassonne,  au  lieu  de  se  renfermer  dans  l'objet  de  la  convocation,  a 
protesté  contre  toute  répartition  qui  pourrait  se  faire  au  nom  des  Etats 
de  Languedoc  et  même  que  la  noblesse  de  Béàers  aurait  fait  signifier 
aux  évêques  et  barons  de  cette  sénéchaussée  et  au  syndic  général  du 
Languedoc  un  désaveu  de  leurs  pouvoirs,  en  se  référant  à  de  précé- 
dentes protestations  faites  contre  la  dernière  assemblée  des  États, 
sous  prétexte  qu'elle  n'était  pas  constitutionnelle;  Sa  Majesté,  qui  a 
annulé  ces  protestations  par  l'arrêt  rendu  en  son  Conseil,  le  1 3  fé- 
vrier dernier  ^^\  a  vu  avec  surprise  que  des  membres  d'un  ordre  qui 
s'est  toujours  distingué  par  le  dévouement  le  plus  entier  au  bien  de 
son  service,  aient  cherché  par  un  désaveu  illusoire  et  des  protestations 
déjà  proscrites  à  atténuer  la  valeur  des  délibérations  qu'Eue  avait  ex- 
pressément autorisées  et  dont  Elle  a  depuis  reconnu  la  régularité 
par  l'arrêt  du  1 0  avril  dernier  ^^\  L'intention  de  Sa  Majesté  étant  de 

(')  Voird-dessus,  n'XGVI,  cet  arrêt  du  par  Tassielle  de  ce  diocèse  et  même  des 

Conseil  d'État.  défenses  aux  commissaires  de  Tassietle  d'em- 

^^  Le  texte  m  exteruo  de  cet  arrêt  du  prunter  ou  imposer  aucunes  sommes  pour 

10  avril  1 789  se  trouve  aux  Archives  natio*  ouvrages  publics  jusqu'à  ce  que  ^ie  clergé  et 

Dales,  E,  9655,  à  sa  date.  «Sur  le  compte  la  noblesse  en  supportent  leur  quote-part» 

qui  a  été  rendu  au  Roi,  y  lit-on,  d'un  acte  <rSa  Majesté,  considérant  que  de  pareilles 

extrajudiciaire  signifié  le  a  mars  dernier  au  défenses  et  protestations  ne  peuvent  être 

nom  d'une  assemblée  du  tiers  état  du  diocèse  tolérées  et  qu'elles  sont  contraires  à  Tordre 

de  Toulouse ,  ledit  acte  contenant  des  pro-  public . . . ,  casse  et  annule  l'acte  signifié  le 

testations  contre  tout  ce  qui  serait  délibéré  a  mars  dernier»,  etc. 
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maintenir  rexécntion  de  ces  arrêts,  Elle  veut  en  même  temps  ne  laisser 
aucune  espèce  de  doute  sur  la  légalité  des  opérations  délibérées  par 
les  derniers  Etats  ni  sur  celles  des  assiettes  des  diocèses  qui  sont  char- 
gées de  les  faire  exécuter,  en  vertu  des  règlements  du  Conseil  des 
a 3  janvier  i658  et  3o  janvier  1726.  A  quoi  voulant  pourvoir,  vu 
lesdits  arrêts  et  règlements,  ensemble  les  délibérations  des  États  et  les 
protestations  de  la  noblesse  des  sénéchau^ées  de  Béziers  et  de  Car- 
cassonne  ;  • 

Ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  approuvé  et  confirmé, 
approuve  et  confirme  en  tant  que  de  besoin  les  délibérations  prises  par 
les  États  de  Languedoc  en  leur  dernière  assemblée,  en  conséquence  a 
cassé  et  annulé,  casse  et  annule  les  protestations  faites  par  la  noblesse 
des  sénéchaussées  de  Béziers  et  Carcassonne,  les  17,  an  et  s 3  mars 
dernier,  en  ce  qu'elles  pourraient  nuire  à  Texécution  desdites  délibé- 
rations. Ordonne  Sa  Majesté  que,  conformément  à  l'arrêt  du  10  avril 
dernier  et  aux  règlements  du  Conseil  des  a 3  janrier  i658  et  3o  jan- 
vier 17^5,  qui  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  il  sera  procédé  incessamment  par 
les  assiettes  des  diocèses  et  les  bureaux  diocésains  de  la  province 
aux  impositions  délibérées  par  lesdites  assiettes  et  bureaux  diocésains, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  aucunes  protestations  ni  oppositions  qui 
auraient  été  ou  pourraient  être  faites,  voulant  Sa  Majesté  que  lesdites 
protestations  ou  oppositions  soient  regardées  comme  nulles  et  non 
avenues  en  vertu  du  présent  arrêt  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre. 
Mande  Sa  Majesté  au  sieur  commandant  en  chef  et  au  sieur  intendant 
en  la  province  du  Languedoc  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  lequel  sera  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera  et  envoyé  aux  assiettes  des  diocèses  pour  être  inscrit  sur  leurs 
registres. 

[Inédit.  —  Arch.  naL,  E,  a655.  Minute  signée:  Barentin.] 
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XCVIII 

la  mars  1789. 

DlSciSlON  ROYALE  AGGORDAfIT  A  LA  VILLE  D'ANNONAY  HUIT  D^PUTfe 
AU  LIEU  DE  QUATRE. 

LETTMK  DE  NKCKEM  À  M.  QÀCON ,  PHEMIBB  CONSVL'MÂIHS  DUNNONAT. 

Paris,  ce  is  mars  1789. 

Le  mémoire  que  vous  m'avez  adressé  le  27  février,  Monsieur,  a  été 
communiqué  à  MM.  les  commissaires  du  Conseil  chargés  par  le  Roi  de 
traiter  les  affaires  relatives  à  la  convocation  des  Etats  généraux,  et, 
sur  leur  avis,  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  à  la  ville  d'Annonay  la  fa- 
culté d'envoyer  huit  députés  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée.  Je  suis 
très  parfaitement,  etc. 

[Inédit.  —  Arcfa.  nat.,  B%  i&.  Minute  non  signée,  mais  portant  le  nom  de 
Necker.  On  trouve  dans  le  même  dossier  un  projet  de  lettre  non  daté  du  garde 
des  sceaux  au  lieutenant  général  de  la  sénécfaaassée  d'Annonay  annonçant  cette 
décision  ;  on  y  apprend  en  outre  que  «Sa  Majesté  a  pris  en  considération  les  re- 
pr^ntations  qui  lui  ont  été  faites  par  M.  de  Boisry,  député  du  Vivarais,  relati- 
vement h  la  ville  d'Annonay».] 

a8  février  1789. 

LETTRE  DU  ROI  À  SON  Sl^N^GHAL  DU  G^VAUDAN. 

A  noire  orné  et  féal  le  comte  de  Peyre,  sénéchal  du  Gévaudan  à  Mende, 
ou,  en  son  absence,  à  son  lieutenant  général. 

De  par  LE  Roi. 

Notre  amé  et  féal.  Nous  avons  été  averti  que  nos  lettres  du  7  février 
dernier,  adressées  à  notre  sénéchal  de  Mende  ou  à  son  lieutenant,  pour 
la  convocation  des  États  généraux  de  notre  royaume,  des  gens  des 
trois  états  de  notre  sénéchaussée  du  Gévaudan ,  auraient  pu  ne  pas  vous 
parvenir  parce  qu'elles  auraient  été  mal  à  propos  remises  au  sénéchal 
du  sieur  évéquc  de  Mende;  voulant  prévenir  les  suites  de  celle  erreur, 
Nous  avons  cejourd'hui,  en  notre  Conseil»  rendu  l'arrêt  que  vous  trou- 
verez ci-joint  pour  vous  faire  connaître  nos  intentions  à  ce  sujet. 

A  ces  causes,  Nous  vous  adressons  avec  la  présente,  et  sous  le  ca- 
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chet  d'icelle,  ledit  arrêt  par  Nous  rendu  cejourd'hui  en  notre  Conseil; 
vous  mandons  et  très  expressément  enjoignons  de  vous  y  conformer  et 
de  le  faire  exécuter  de  point  en  point.  Nous  référant  pour  le  surplus, 
tant  à  nosdites  lettres  du  7  février  qu'au  règlement  y  annexé  par 
Nous  fait  le  même  jour  pour  notre  province  du  Languedoc  et  au  rè- 
glement général  aussi  annexé  par  Nous  fait  pour  les  pays  d'élec- 
tions, le  ai  janvier  précédent,  desquelles  dites  lettres,  ainsi  que  des- 
dits règlements,  Nous  vous  envoyons  en  tant  que  de  besoin  serait, 
également  sous  le  cachet  de  ces  présentes,  bonnes  et  suffisantes  am- 
pliations  dûment  signées  du  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de 
ladite  province,  pour  suppléer  aux  premières  expéditions  qui  ne  vous 
seraient  pas  parvenues. 

Donné  à  Versailles,  le  a 8  février  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus 
bas  :  Par  le  Roi,  signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[InédiL  —  Arch.  nat,  B  m,  85,  f  a53  en  copie  et  en  minute,  fr,  5i.] 


XCIX' 

28  février  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT   DU  ROI   CONCERNANT  L'EXécUTION  EN  G^VAUDAN 
DE  SES  LETTRES  DE  CONVOCATION  AUX  ^TATS  GÉNÉRAUX. 

Le  Roi  étant  informé  que  les  lettres  de  convocation  aux  Etats  géné- 
raux, adressées  récemment  au  sénéchal  de  Gévaudan  ou  à  son  lieute- 
nant général,  auraient  pu  être  remises  par  erreur  au  sénéchal  qui 
exerce  cette  année  lesdites  fonctions  à  Monde  au  nom  du  sieur  évoque 
de  cette  ville  ^^\  et  Sa  Majesté  voulant  prévenir  les  suites  d'une  erreur 


(^)  ffll  existe  dans  le  Gévaudan  une  justice 
paréagère  entre  ]e  Roi  et  Tévéque  de  Mende 
qui  s'exerce  alteroatirement  par  les  officiers 
de  Sa  Majesté  et  par  les  officiers  de  Tévé- 
que.  Ce  dernier  a,  ainsi  que  Sa  Majesté, 
son  bailli  d*épée  et  son  lieutenant  général , 
et  par  Tévénement  ces  deux  officiers  sont 
de  service  cette  année. n  {Mémoire  pour  le 
Gévaudan,  B  m,  85,  p.  69.)  Quand  cet  ar- 
rêté du  a 8  février  fut  connu,  les  commU- 
saires  du  Gévaudan  signalèrent  au  garde 


des  sceaux  «cla  bizarre  composition  du  bail- 
liage de  Gévaudan  divisé  en  deux  séances 
alternatives,  fune  royale  à  Manrejob  où  la 
justice  est  administrée  par  les  officiers  de 
Sa  Majesté,  Tautre  bannerelte  à  Mende, 
siège  des  officiers  commis  par  Tévêqucî». 
Cette  dualité  provoqua  pour  Tenregislre- 
ment  de  cet  arrêt  de  multiples  difficultés. 
\^  détail  en  sera  rapporté  plus  loin  au 
chapitre  consacré  à  la  sénéchaussée  de 
Mende^ 
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qui  remettrait  entre  les  mains  d'un  officier  seigneurial  des  fonctions 
dont  les  officiers  royaux  sont  seuls  susceptibles,  a  ordonné  et  ordonne 
ce  qui  suit  : 

Art.  l''.  Il  sera  incessamment  adressé  par  le  secrétaire  d'Etat  de 
la  province  du  Languedoc  une  expédition  du  présent  règlement  au 
sieur  comte  de  Peyre,  sénéchal  de  Gévaudan  pour  Sa  Majesté,  ou  à 
son  lieutenant. 

Art.  2.  Aussitôt  après  la  réception  du  présent  règlement,  le  sieur 
comte  de  Peyre  ou  son  lieutenant  le  fera  lire,  publier  et  enregistrer 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  Roi ,  l'audience  tenante  audit  siège 
de  la  sénéchaussée  royale  de  Gévaudan ,  le  fera  pareillement  publier  et 
afficher  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  et  de  toutes  les  villes  et  com- 
munautés du  ressort  de  ladite  sénéchaussée,  afin  que  personne  n'en 
ignore. 

Art.  3.  En  conséquence,  l'assemblée  des  trois  ordres  de  ladite  sé- 
néchaussée qui  a  dû  ou  doit  être  convoquée  à  Monde  en  exécution  des 
lettres  de  convocation  de  Sa  Majesté  sera  présidée  en  ladite  ville  de 
Mende  par  ledit  sieur  comte  de  Peyre  ou  par  son  lieutenant,  en  qua- 
lité de  lieutenant  dudit  sénéchal  comte  de  Peyre,  quant  à  ladite  con- 
vocation et  à  tout  ce  qui  doit  s'ensuivre. 

Art.  k.  L'ordonnance  pour  la  convocation  de  l'assemblée  des  trois 
ordres  de  la  sénéchaussée  de  Gévaudan,  si  elle  n'a  pas  encore  été 
rendue  avant  l'enregistrement  et  la  publication  du  présent  règlement, 
le  sera  par  ledit  sieur  comte  de  Peyre  ou  par  son  lieutenant  en  son 
nom,  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement  du  2  4  janvier  der- 
nier. 

Art.  5.  Dans  le  cas  oii  ladite  ordonnance  aurait  été  rendue  par  le 
sénéchal  du  sieur  évêque  de  Mende  avant  la  publication  du  présent 
règlement.  Sa  Majesté,  pour  ne  pas  multiplier  les  longueurs  et  les  frais 
de  la  convocation,  a  validé,  sans  tirer  en  conséquence  ladite  ordon- 
nance, les  assignations  et  convocations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  en 
exécution  d'icelle,  mais  l'assemblée  des  trois  ordres  qui  aura  lieu  à 
Mende  en  exécution  desdites  assignations  et  convocations  sera  néan- 
moins présidée  par  le  sieur  comte  de  Peyre  ou  par  son  lieutenant,  en 
exécution  du  présent  règlement,  au  jour  auquel  ladite  assemblée  aura 
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été  indiquée  par  lesdites  assignations  et  convocations,  comme  si  elle 
avait  été  ordonnée  par  ledit  sieur  comte  de  Peyre  ou  par  son  lieute- 
nant. 

Abt.  6.  Fait  Sa  Majesté  expresses  inhibitions  et  défenses  au  séné- 
chal du  sieur  évêque  de  Mende  et  à  tous  officiers  de  ladite  séné- 
chaussée pouvant  faire  les  fonctions  de  lieutenant  dudit  sénéchal  de 
s'immiscer  en  aucune  manière,  du  jour  de  la  signification  du  présent 
règlement  qui  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  audit  sénéchal  etauxdits  officiers, 
dans  aucun  des  actes  relatifs  à  la  convocation  de  la  sénéchaussée  de 
Gévaudan,  que  Sa  Majesté  a  réservés  exclusivement  à  sondit  sénéchal 
ou  à  son  lieutenant,  en  ladite  sénéchaussée. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  a 8  février  1789.  Signé  :  Laurent  db  Villedeuil. 

[IttédiL  —  Arch.  nat.,  Bm,  85,  p.  a48  en  copie  et  eo  minute,  B*,5i.] 


C 

9 5  juillet  1789. 

DECISION  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
CONCERNANT  LA  SECONDE  DlfPDTATION  DE  MONTPELLIER. 

[Par  cette  décision,  qui  est  rapportée  in  extenso  ci-dessus  (généralité  de  la 
Rochelle,  n°LXIV),  TAssemblée  déclare  que  ia  seconde  députation  de  la  séné- 
chaussée de  Montpellier  ne  peut  être  admise.  Elle  était  composée  de  MM.  Delmas 
(pour  le  dergé),  de  Cambacérès  (pour  la  noblesse),  Allut  et  Cambon  fils  alnë 
(pour  le  tiers  état);  aucun  d'eux  ne  fut  appelé,  au  titre  de  suppléant,  à  siéger  k 
TAssemblée  nationale.] 


CI 

8  mars  1789. 

RÈGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI  POUR  AUTORISER  LA  Sl^N^CHAUSSéE  DE  nImES 
A  ENVOYER  QUATRE  D^PUTATIONS   AUX  iTATS  GÉNÉRAUX. 

Le  Roi  ayant  pris  en  considération  les  représentations  qui  lui  ont  été 
faites  par  la  sénéchaussée  de  Nimes,  relativement  au  nombre  de  dépu- 
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iaiions  qui  lui  ont  été  accordées.  Sa  Majesté  s'est  fait  rendre  un  nou- 
veau compte  de  l'étendue  de  la  population  et  des  contributions  de  cette 
sénéchaussée,  et  Elle  a  jugé  que,  sous  ces  deux  rapports,  elle  était 
susceptible  d'une  quatrième  députation  :  en  conséquence.  Sa  Majesté  a 
ordonné  que  le  nombre  des  députations  que  la  sénéchaussée  de  Nîmes 
enverrait  aux  États  généraux  serait  porté  à  quatre  au  lieu  de  trois,  au- 
quel il  avait  été  fixé  par  l'état  annexé  au  règlement  du  7  février  der- 
nier. 

[Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat.,  B',  1.] 


Cil 

19  mars  1789. 

DECISION  ROYALE  AGCORDAIST  À  LA  VILLE  DE  PÉSENAS  DIX  DIÎPOT^S 
AD  LIEU  DE  QUATRE. 

BITEÀIT  DU  PROcis-VSRBÀL  DE  LUSSBMBLÉB  GiniRALB  DBS  TBOIS  ORDBBS 
DB  LA  simien AVSSÉB  DB  BiziBBS. 

Appel  du  tiers  état,  —  Après  la  comparution  des  députés  de  la  viBe  de  Pézenas, 
on  lit  :  fr  La  députation  de  cette  communauté  ayant  été  étendue  jusqu'au  nombre 
de  dix  par  des  ordres  particuliers  de  Sa  Majesté,  qui  nous  ont  été  adressés. ...  9 

[Ardu  nat.,  Biii,  3i,  p.  389,  séance  du  19  mars  1789.  —  Le  texte  de  ces 
orcbres  particuliers  n'a  pu  être  retrouvé.  Nous  donnons  à  cette  décision  la  date  du 
19  mars,  qui  est  celle  de  rassemblée  de  Béziers,  à  défaut  d'autre  plus  prédse. 
Himsieur,  frère  du  Roi,  était  comte  de  Pézenas;  il  se  fit  à  ce  titre  représenter  à 
raasemUëe  de  Béziers  et  tout  porte  à  croire  que  c'est  grâce  à  son  influence  que 
Pëzenas  obtint  une  députation  aussi  nombreuse.  ] 


GUI 

91  mars  1789. 

lettre  et  règlement  du  roi  autorisant  ludjongtion  de  deux  d^put^s 
de  l'ordre  des  avocats  aux  cinquante  de  la  ville  de  toulouse. 

De  par  le  Roi. 

Notre  amé  et  féal,  sur  ce  qui  Nous  a  été  représenté  que,  nonob- 
stant la  délibération  prise  le  3  du  courant  par  les  avocats  de  notre 
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ville  de  Toulouse,  au  nombre  de  soixante-dix,  de  ne  point  députer 
comme  corporations  à  l'assemblée  du  tiers  état  de  la  ville,  mais  de  se 
présenter  comme  les  autres  habitants  non  corporés  à  rassemblée  pres- 
crite par  l'article  a  7  de  notre  règlement  du  a  4  janvier  dernier,  que 
Nous  vous  avons  adressé  avec  nos  lettres  du  septième  février  suivant, 
il  est  arrivé,  par  une  suite  des  divisions  qui  se  sont  élevées  dans 
l'ordre  desdits  avocats,  que  plusieurs  membres  de  cet  ordre  se  sont 
néanmoins  assemblés  comme  faisant  corps  et  ont  nonuné  deux  députés 
au  nom  dudit  ordre,  dans  la  forme  mentionnée  en  l'article  ù6  dudit 
rè^ement,  en  sorte  que,  lorsque  les  autres  se  sont  présentés  indivi- 
duellement à  l'assemblée  des  simples  citoyens,  prescrite  par  l'ar- 
ticle 27,  il  leur  a  été  objecté  qu'ils  ne  pouvaient  y  être  admis,  leur 
ordre  ayant  déjà  délibéré  en  corps  et  donné  son  suffrage;  que  si  ce 
système  pouvait  être  accueilli,  il  en  résulterait  contre  l'esprit  qui  Nous 
a  dirigé  dans  toutes  les  dispositions  que  Nous  avons  arrêtées  pour 
la  convocation  des  Etats  généraux,  qu'un  nombre  considérable  des 
membres  distingués  et  éclairés  du  tiers  état  de  notre  ville  de  Tou- 
louse se  trouveraient  privés  de  tout  concours  à  la  rédaction  des  cahiers 
et  à  l'élection  des  représentants  de  votre  sénéchaussée  à  l'Assemblée 
générale  de  la  nation,  tandis  qu'au  contraire  Nous  avons  manifesté 
notre  intention  pour  que  le  moindre  des  citoyens  pût  jouir  de  cet 
avantage;  qu'en  conséquence,  et  pour  recouvrer  l'exercice  d'un  droit 
aussi  légitime,  ils  se  sont  assemblés  le  9  de  ce  mois  et  ont  nommé 
deux  d'entre  eux  pour  leurs  députés  dont  ils  Nous  ont  supplié  d'ordon- 
ner l'admission;  mais  dans  l'ignorance  où  Nous  sommes,  à  une  si 
grande  distance,  des  véritables  circonstances  où  se  présente  cette  diffi- 
culté ainsi  que  l'état  actuel  des  opérations  de  la  convocation  à  Tou- 
louse, Nous  avons  résolu  de  ne  pas  prononcer  Nous-même  sur  cette 
demande  et  de  vous  la  renvoyer  pour  y  faire  droit  sur-le-champ. 

A  ces  causes.  Nous  vous  mandons  qu'incontinent  après  la  réception 
des  présentes  vous  ayez  sommairement  et  sans  frais  à  prononcer  sur 
la  validité,  tant  de  la  délibération  de  ceux  des  avocats  résidant  en 
notre  ville  de  Toulouse,  qui  se  sont  assemblés  sous  la  présidence  du 
sieur  Jammes,  que  de  celle  prise  le  9  de  ce  mois  par  les  autres  avo- 
cats, réclamants  contre  ladite  assemblée,  ou  bien,  s'il  y  a  lieu,  à  faire 
assembler  de  nouveau  lesdits  réclamants  comme  membres  non  cor- 
porés du  tiers  état  pour  élire,  en  vertu  de  l'article  27  de  notre  rè- 
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giement  du  a  &  de  janvier,  des  députés  proportionnellement  à  leur 
nombre,  auquel  cas  Nous  vous  autorisons  à  porter,  si  vous  le  jugez 
nécessaire,  au  nombre  de  cinquante-deux,  celui  des  députés  de  ladite 
ville,  quoiqu'il  soit  fixé  à  cinquante  par  l'état  annexé  à  notre  règle- 
ment du  7  février;  le  tout  sans  que,  dans  aucun  cas,  vous  permettiez 
qu'il  en  résulte  aucune  retardation  à  l'opération  de  la  convocation  de 
votre  sénéchaussée  et  sans  que  les  députés  desdits  réclamants  puissent 
prétendre  que  les  cahiers  rédigés  en  leur  absence  doivent  être  recom- 
mencés, sauf  à  eux,  si  le  cas  y  échet,  à  ajouter  de  simples  observa- 
tions sur  les  propositions  et  doléances  particulières  de  la  ville;  et  pour 
l'exécution  de  tout  ce  que  dessus ,  Nous  vous  attribuons  toute  autorité 
et  juridiction  nécessaire  conformément  à  l'article  5 1  de  notredit  règle- 
ment du  aâ  janvier,  dérogeant,  en  tant  que  de  besoin,  à  toutes  choses 
à  ce  contraires. 

Donné  à  Versailles,  le  at  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus 
bas  :  Par  le  Roi,  signé  :  Laurent  db  Villedbuil. 

Au  dos  est  écrit  :  A  noire  amé  et  féal  le  Sénéchal  de  Toulouse,  ou,  en 
son  absence,  à  son  lieutenant  général. 

[Inédii.  —  Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  du  tiars  état  de  la  ville  de 
Toîdouse,  du  a6  mars  1789.  (Arch.  nat.,  Bni,  1/18,  p.  601.)  —  Ce  document 
est  un  rare  exemple  de  la  réunioD ,  eo  un  seul  acte,  de  la  lettre  et  du  règlement 
du  roi.] 

CIV 

19  mai  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  rfvOQUE  LA  PROCÉDURE  GOMMENGÉE,  D'AU- 
TORITÉ DU  PARLEMENT,  AU  SUJET  DE  L'ÉLECTION  DBS  DÉPUTÉS  DU  TIERS  ÉTAT 
DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  TOULOUSE. 

Le  Roi  étant  informé  que  les  capltouls  de  la  ville  de  Toulouse,  en 
conséquence  d'une  délibération  prise  au  conseil  politique  le  7  avril 
dernier,  ont  présenté  une  requête  au  parlement  de  Toulouse  contenant 
dénonciation  de  différents  faits  concernant  l'élection  des  députés  du 
tiers  étal  faite  dans  l'assemblée  générale  de  la  sénéchaussée,  par  la- 
quelle requête  ils  ont  demandé  que  desdits  faits,  circonstances  et  dé- 
pendances il  fût  enquis  de  l'autorité  de  la  Cour,  par  devant  le  commis- 
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saire  qu'il  lui  plairait  de  députer,  pour,  l'information  faite  et  rap- 
portée, être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  avec  dépens;  que,  sur  cette 
requête,  il  a  été  rendu,  le  16  avril  dernier,  une  ordonnance  portant 
qu'il  serait  enquis  des  faits  dont  s'agit,  circonstances  et  dépendances 
par  devant  le  conseiller  commis  h  ladite  ordonnance;  qu'en  consé- 
quence, il  a  été  donné  des  assignations  et  procédé  à  une  information 
par  devant  un  conseiller  commis  à  cet  effet. 

Sa  Majesté  a  considéré  que  cette  procédure  était  contraire  à  l'ar- 
ticle 5i  du  règlement  général  du  3  4  janvier  dernier,  par  lequel  Elle 
a  interdit  toute  action  en  forme  judiciaire  concernant  les  assemblées 
et  les  élections  des  députés  aux  Etats  généraux;  Sa  Majesté  a  consi- 
déré, en  outre,  que  les  capitouls  étaient  d'autant  moins  fondés  à  se 
pourvoir  au  Parlement  qu'ils  s'étaient  eux-mêmes  conformés  au  règle- 
ment, en  adressant  d'un  autre  côté,  au  Conseil,  leurs  réclamations 
et  leurs  mémoires,  et  Sa  Majesté  ne  pouvant  autoriser  une  contraven- 
tion aussi  manifeste  à  une  disposition  qu'il  est  de  sa  sagesse  de  main- 
tenir; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  évoqué  et  évoque  la  demande  formée 
par  les  capitouls  de  Toulouse  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi;  ordonne, 
en  conséquence,  qu'expédition,  tant  de  l'information  faite  en  exécu- 
tion de  l'ordonnance  rendue  sur  ladite  requête,  que  des  procédures 
qui  ont  pu  s'ensuivre,  sera  envoyée  au  greffe  du  Conseil,  à  quoi  faire 
tout  détenteur  sera  contraint;  fait  défenses  Sa  Majesté  de  donner 
aucune  suite  audit  arrêt  ni  à  ladite  information  ;  se  réserve  au  surplus 
Sa  Majesté  ^e  renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  tant  ladite  demande  que  ladite 
information  par  devant  les  juges  qui  en  devront  connaître;  ordonne 
que  ledit  arrêt  sera  signifié  du  très  exprès  commandement  du  Roi  au 
greffier  en  chef  dudit  parlement  de  Toulouse. 

[Inédà.  —  Arch.  nat.,  B*,  Sa ,  liasse  aoo.  Minute  signée:  Barentm.] 
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CV 

19  fé\Tier  1789. 

LETTHB  ET  RiCLEMENT  DU  BOI  POUR  LA  CONVOCATION  AUX  ^TATS  CjSn^RAUX 
DE  LA  PROVINCE  DE  ROUSSILLON. 

Lettre  modèle  commun  (n*  XXXVIII*). 

AVAIYSE  SOMMAIRE  DV  RàoLBMBNT, 

Le  Roaseillon  a  été  uDi  à  la  France  depuis  16  lâ.  Aucun  des  tribunaux  infërieurs 
de  celte  province  ne  réunit  entièrement  tous  les  caractères  requis  pour  convoquer 
les  trois  ordres  dans  leurs  ressorts.  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  d'en  charger  le 
gouverneur  générai  delà  province,  qui  réunit  à  ce  litre  celui  de  capitaine  générai, 
et  qui  a  le  droit  de  Éaii-e  la  convocation  des  trois  ordres.  Le  pi'emier  officier  de  la 
viguerie  de  Roussillon  et  de  Vallespir  et  le  procureur  du  Roi  de  ce  tribunal  rempli- 
ront, en  ladite  viguerie,  les  fonctions  atlribuées  au  lieutenant  général  et  au  pro- 
cureur du  Roi  des  bailliages  principaux ,  et  Sa  Majesté  a  ordonné  devant  les  juges 
des  deux  autres  vigneries  de  celte  province  la  seule  assemblée  des  députés  du 
tiers  état  choisis  par  les  villes  et  communautés  situées  dans  le  territoire  de  ces  deux 


Ait.  1".  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  audit  capitaine  général  ou 
à  son  lieutenant  en  la  viguerie  de  Roussillon  et  de  Vallespir,  à  Perpignan. 

Art.  2.  Le  capitaine  général  prendi*a  la  séance  que  prennent  les  baillis  et  séné- 
chaux d'épée  dans  les  bailliages.  Sa  Majesté  commet  le  juge  de  lu  viguerie,  ou,  en 
son  absence,  le  premier  officier  du  siège,  pour  y  rcm[)lir  les  fondions  de  lieutenant 
dudit  capitaine  général,  et  les  juges  des  vigueries  de  Conflans  et  de  Gerdagne  pour 
les  fonctions  prescrites  aux  lieutenants  des  baillis  et  sénéchaux  secondaires. 

Les  articles  3 ,  4  et  5  concernent  la  publicité  qui  doit  «ître  faite  des  lettres  de 
convocation ,  les  fonctions  attribuées  par  le  règlement  aux  grands  baillis  et  séné- 
chaux, la  rédaction  déAnitivc  des  cahiers  et  rélection  des  députés  des  trois  ordix3 

Par  Farticle  6 ,  Sa  Majesté  déclare  qu'elle  n  entend  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  et  usages  des  tribunaux  de  la  province  de  Roussillon. 

Abt.  7.  L^assemblée  du  tiers  état  de  la  ville  de  Perpignan  sera  faite  dans  la 
forme  prescrite  par  Tarticle  26  du  règlement  du  2  4  janvier,  et  elle  nommera  vingt 
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dëputës  ponr  porter  son  cahier  à  Fassemblëe  préliminaire  de  la  vigaerie  de  ladite 
ville.  Les  autres  villes,  bourgs  et  communauté»  se  conformeront  à  Tarticle  3i. 

[Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat. ,  Le  a3/i  a ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-4\  —  Ardi. pari , 
1. 1,  p.  670.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat, 
B\i. 

Contrairement  à  la  règ^e  gënëralement  adoptée,  ce  règlement  n  mdique  pas  le 
nombre  des  dëputations  accordées  au  Roussillon  ;  c'est  dans  la  lettre  du  roi  qu'il 
faut  chercher  ce  renseignement.  On  trouve  (Arch.  nat.,  B*,  67,  liasse  9)  un 
exemplaire  in-4'  de  la  lettre  du  roi  (n*  XXXVII l*)  portant  à  la  première  page 
le  mot  :  «Roussillont,  et  au  lieu  des  blancs  communément  hiaëés  (m  iMtfo) 
pour  inscrire  le  nombre  des  députés,  ces  mots  :  rEt  cela  fait,  choisir  et  nommer 
deux  députés  de  Tordre  du  clergé,  deux  de  la  noblesse  et  quatre  du  tiers  état, 
sans  plus»,  etc.] 


CVI 

6  septembre  1789. 

ARR£t   du   GONSRIL  D>iTAT   DU   ROI 

QIU   SUPPRIME  DKUX   ARBÉT^  PRIS   PAR  LE  CONSEIL   SOUYERAIR  RK  RODSSIUON 

LES  3o  ATRIL  ET  9  MAI   I789. 

Le  Roi  ayant  été  informé  que,  sous  prétexte  de  prétendues  irrégu- 
larités commises  par  les  juges  des  vigueries  de  Roussillon  et  de  Con- 
flans,  dans  les  assemblées  qu'ils  ont  présidées  pour  réiection  des  dé- 
putés aux  États  généraux,  le  conseil  souverain  de  Roussillon ,  par 
arrêts  des  s  3,  a  &  et  39  avril  dernier,  avait  ordonné  des  informations 
à  l'effet  de  constater  lesdites  irrégularités  ;  Sa  Majesté  a  jugé  que  le 
conseil  souverain  n'avait  pu  rendre  de  pareils  arrêts  sans  contrevenir 
h  l'article  5i  du  règlement  général  du  s/i  janvier;  mais  ledit  conseil 
s'étant  empressé  d'envoyer  à  M.  le  garde  des  sceaux,  en  conséquence 
de  deux  arrêtés  des  3o  avril  dernier  et  9  mai  suivant,  les  informa- 
tions qui  avaient  été  les  suites  de  ces  précédents  arrêts.  Sa  Majesté, 
disposée  i^  juger  favorablement  des  motifs  qui  avaient  déterminé  le 
conseil  souverain  dans  cette  circonstance,  a  pensé  que  cette  cour  n'a- 
vait eu  d'autre  intention  que  de  l'éclairer  sur  ce  qui  s'était  passé  dans 
les  assemblées  présidées  par  les  juges  des  vigueries  de  Roussillon  et 
de  Conflans;  Sa  Majesté  a  donc  cru  pouvoir  se  dispenser  d'annuler 
les  arrêts  de  ladite  cour  et  Elle  s'est  contentée  de  lui  en  faire  con- 
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naître  rinrégularité  ^*^  Aujourd'hui  Sa  Majesté  est  informée  que  les 
deux  arrêtés  des  3o  avril  et  9  mai  ont  été  imprimés  et  répandus  dans 
la  province;  et  Sa  Majesté  ayant  reconnu  qu'ils  tendaient  à  inculper 
les  sieurs  Terrats  et  Tixedor,  juges  des  vigueries  de  Roussillon  et  de 
Conflans,  ainsi  que  le  sieur  Roca,  Sa  Majesté  a  pensé  quËlle  devait 
d'autant  moins  laisser  subsister  lesdits  arrêtés  que  les  sieurs  Terrats, 
Tixedor  et  Roca,  dont  la  conduite  lui  a  paru  digne  d'approbation, 
avaient  obtenu  le  suffrage  et  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 

A  quoi  voulant  pourvoir; 

Ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  deux 
arrêtés  pris  par  le  conseil  souverain  de  Roussillon,  les  3o  avril  et 
9  mai  derniers,  seront  et  demeureront  supprimés,  comme  tendant  à 
inculper  les  sieurs  Terrais,  Tixedor  et  Roca,  tous  les  trois  députés  de 
la  province  de  Roussillon  à  TAssemblée  nationale;  ordonne  Sa  Ma- 
jesté que  le  présent  arrêt  sera  imprimé. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  6  septembre  1789.  Signé  :  La  Toub  do  Pin. 

[Bibl.  nat,  Imp.  roy.,  1789,  in-4%  F  3444,  F'  aoo.  —  Transcrit  en  entier. 
Ardu  nat.,  B  m,  lao,  p.  5o6  et  suiv.  La  date  a  été  omise.] 

(■)  Oo  Utmvo,  en  effet,  cette  note  en  louables.  Le  renvoi  à  M.  le  garde  des . 

marge  de  V Exposé  (B*,  67)  :  v Répondre  :  sceaux  a  tout  fait  rentrer  dans  Tordre.  Le 

le  conseil  souverain  n'aurait   pas  dû  en  Roi  a  jugé  qu'il  n'y  atait  aucune  suite  à 

connaître;  ses  intentions  néanmoins  sont  donner  à  celte  affaire.» 
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BOURGOGNE. 


cvir 

7  fëvrier  1789. 

LETTRE  ET  RÈ6L£ME?iT  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  AGX  ÉTATS  GÉNÉRAUX 
DE  LA  PROVINCE  DE  BOURGOGNE. 

Lettre  modèle  commun  (n*  XXXVIII*). 

ANALYSE  SOMMAIRB  DV  hèçLEMENT. 

Le  Roi  s'est  fait  rendre  cqmple  que,  dans  sa  province  de  Boui'gogne,  on  avait 
toujours  observe  les  formes  usitées  dans  ies  pays  d'ëiections,  tret  comme  ces  formes 
ont  l'avantage  d'assurer  la  représentation  la  plus  universelle  et  la  liberté  la  plus 
entière.  Sa  Majesté  a  cru  devoir  conserver  à  tous  les  bailliages  de  cette  province 
et  comtés  adjacents  leur  droit  ancien  et  en  déterminer  plus  particulièrement 
l'exercice  en  leur  adressant,  avec  les  lettres  de  convocation,  le  règlement  du 
aijanvien». 

En  conséquence,  les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  la 
province  de  Bourgogne,  pour  les  faire  passer  aux  baillis  de  ladite  province  et  pays 
adjacents,  ou  à  leurs  lieutenants  généraux,  pour  y  être  exécutées,  selon  leur  forme 
et  teneur;  les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  faire  procéder  à  la  rédaction  des 
cahiers  de  doléances  et  à  la  nomination  des  députés  du  tiers  état  des  villes,  d'aprcs 
l'article  3i  du  règlement  du  ai  janvier  1789. 

[Texte  m  extenso  :  Arch.  nat. ,  B',  1 ,  minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  : 
Approuvé,  —  Bibl.  nat.,  Le  aS/ia ,  Imp.  roy.,  1789,  in-i*.  —  Areh,  pari,,  1 1, 
p.  687.  —  Voir,  au  sujet  des  incidents  qui  ont  précédé  en  Bourgogne  la  publica- 
tion de  ce  règlement ,  la  Déclaration  du  parlement  de  Dijon ,  du  3o  décembre  1 788 , 
portant  que  la  Cour  tf  n'a  pu  voir  qu'avec  satisfaction  les  louables  efforts  des  gen- 
tilshommes de  la  province  de  Bourgogne  pour  parvenir  h  un  but  aussi  désirable 
(le  rapprochement  des  trois  ordres),  en  renonçant  h  tout  privilège  d'exemption 
pécuniaires».  Cette  Déclaration  se  trouve  in  extenso  à  la  suite  du  Discours  prononcé 

par  l'un  de  MM.  les  secrétaires  de  la  noblesse fc  27  décembre  /jSS.  (BibL  nat, 

Lb  39/6766,  in-8\)] 


Digitized  by 


Google 


BOURGOGNE. 


181 


cvir 

iriT  DES  BAILLIAGES  BOYAUX  DE  LA  PBOnNCB  DE  BODRGOGNB  QUI  OéPDTEBONT 
DIBBCTBHENT  OU  INDIRECTEMENT  COMME  EN  l6l4,  AVEC  LE  NOMBRE  DE 
LEURS  dMpUTATIONS,  ETC. 


BAILLIAGES  QUI  DÉPOTERONT  GOMME  EN  161A. 

BAILLIAGES 
aoi  ont  aeqais 

Là  StVOTATtON  DIBICTB 

depuis  i6i4. 

NOMBRE 
des 

DJÎPUTATIORS. 

DIRBCTIIIBIVT. 

iudirbctbiibrt. 

Dijon 

Beaune 

Âuxonne 

Nuits 

* 

a 

Saint-Jean-de-Losne.. . 

Montcenis 

M 

1 

AutnO  r-rr,    ......... 

Semur-en-BrioDHois. . . 

Bourbon-Laincy 

Chalon-sur-Saône 

a 

9 

Semar-en-Âuxois 

Avalon j 

n 

1 

Saulieu 

Arnay-le-Duc 

Châtillon-sor-Seine .... 

0 

1 

CharoUes 

a 

1 

Màcon 

M 

J 

Auxerre • 

M 

1 

Bar-sur-Seine 

If 

1 

Bourg-en-Bresse 

tl 

2 

Bdley 

a 

1 

Gex 

a 

1 

a 

Trévoux 

t 

Total 

iG 
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cvir 

iXKT  DBS  TILLI9  QUI  DOITBNT  INYOTBB  PLC3  PB  QUATBB  P^FUTjfs  A  VkSSVMMliK 

DE  LEUB  BilLLUGB^^). 


Autan 13 

Auxerre la 

Auxoime 6 

Beaune lo 

Bourg 10 

Chalon 8 


Quny 6 

Dijon ai 

Mâcon 13 

Seurre 6 

Toumus 6 


CVIII 

3  septembre  1789. 

DIÎCISION  DE  L'ASSEMBLÛE  NATIONALE  GOPIGEBNANT  LA  SECONDE  DJ^PITATION 
DU  BAILLIAGE  D'AUXSBRE. 

Le  Comité  de  vérification  a  fait  lire  par  l'un  de  ses  membres  le 
rapport  de  la  difficulté  qui  s'est  élevée  sur  la  seconde  députation  du 
bailliage  d'Auxerre;  l'Assemblée  ayant  délibéré  sur  ce  rapport,  et, 
en  conGrmant  l'avis  du  Comité,  a  déclaré  la  seconde  députation  du 
baiUiage  d'Auxerre  nulle  et  de  nul  effet,  sauf  à  avoir  égard,  lors  du 
règlement  qui  sera  fait  pour  les  convocations  futures,  aux  droits  récla- 
més par  le  bailliage  d'Auxerre  sur  le  Donziois,  et  encore  sous  la  ré- 
serve des  protestations  contraires  faites  par  les  députés  du  Nivernois; 
ai  cependant  les  membres  de  la  députation  rejetée  seront  admis  comme 
suppléants  et  autorisés,  en  cette  qualité,  à  remplacer  MM.  les  députa 
en  cas  de  mort  ou  démission. 

[Procès- verbal  de  l'Assemblée  nationale.  —  Les  députés  élus  par  le  bailliage 
d'Auxerre,  en  vue  d  une  seconde  députation,  étaient  :  MM.  de  Robien  (clergé), 
comte  d'Arcy  (noblesse),  Manjot  et  Remond  (tiers  état).  Aucun  de  ces  suppléants 
ne  fut  ultérieurement  appelé  à  siéger  à  TAssemblée^nationale.] 


^*)  Gel  étal  fut  modifié  par  la  décision  royale  du  6  mare  1789,  0"*  CIX,  coDcemaot 
Chalon-sur-Saône. 
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CIX 

.6  mars  1789. 

DfctSIOll  BOTALB  iGGOEDillT  \  LA  VILLB  BB  CHAL0N-«UB-8AÔNE  DOOZB  D^PUrés 

AU  LIBU  DB  HUIT. 

LETTRE  ADRESSÉE  PAR  NECKER  AVI  OWnCIERS  MVNICtPAVX  DE  CBALON-SVR^àÔNE, 

MbS8IEUR8^9 

Je  m'empresse  de  vous  instruire  que  Sa  Majesté,  prenant  en  consi- 
dération particulière  les  représentations  que  vous  m'aveas  adressées 
relativement  au  nombre  de  députés  accordé  à  votre  ville  pour  rassem- 
blée générale,  a  reconnu  que  sa  population  et  les  autres  considéra- 
tions que  vous  faites  valoir  semblent  exiger  un  plus  grand  nombre 
de  députés,  et  Elle  s*est  déterminée  à  porter  ce  nombre  à  douze. 

Je  suis,  etc. 

[Cette  lettre  se  trouve  dans  la  série  B*,  3i,  sous  forme  de  minute  non  signée. 
Diverses  lettres  du  lieutenant  général  et  de  l'intendant  témoignent,  avec  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée  de  Ghalon,  qu'dle  fut  expédiée  à  qui  de  droiL] 


ex 

35  mars  1789. 
abrAt  du  conseil  D'état  ordonnant  que  les  gentilshommes  giEnevois 

SERONT  ELECTEURS  ET  IÎLIGIBLES. 

Le  Roi  a  été  informé  que,  lors  de  la  tenue  de  rassemblée  des  trois 
états  du  bailliage  de  Gex,  le  16  de  ce  mois,  il  s'est  élevé,  de  la  part 
de  plusieurs  gentilshommes  français,  des  réclamations  contre  l'admis- 
sion dans  ladite  assemblée  des  gentilshommes  genevois  reconnus  en 
France,  agrégés  par  lettres  patentes  enregistrées  dans  les  cours  sou- 
veraines, à  la  haute  noblesse  du  royaume,  et  qui  possèdent  des  terres 
ou  fiefs  dans  le  ressort  dudit  bailliage;  que  le  bailli  a  cru  devoir  or- 
donner que  iesdits  gentilshommes  genevois  seraient  admis  dans  l'as- 
semblée et  qu'il  y  a  eu  en  cette  occasion  des  protestations  et  contre- 
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protestations  dont  l'effet  a  été  de  faire  prendre  au  bailli  le  parti  de 
dissoudre  rassemblée  et  de  la  renvoyer  au  i"  avril  prochain,  afin 
de  pouvoir  obtenir  dans  l'intervalle  une  décision  sur  ce  qui  fait  l'objet 
de  la  difficulté. 

Sa  Majesté  considérant  que  les  gentilshommes  genevois  agrégés 
à  la  haute  noblesse  du  royaume  ont,  à  raison  de  leurs  possessions 
dans  le  royaume,  conune  tous  les  sujets  du  Roi,  un  intérêt  direct  à  la 
rédactio(i  des  cahiers  du  bailliage  et  à  l'élection  des  députés  aui  Etats 
généraux;  que,  sous  ce  rapport  même,  ils  sont  sujets  de  Sa  Majesté, 
conmie  tous  les  autres  habitants  du  royaume,  dont  Elle  pense  avec 
satisfaction  qu'ils  partagent  les  sentiments  et  le  zèle,  et  voulant  leur 
assurer  la  jouissance  de  droits  qui  leur  ont  été  précédemment  et  an- 
ciennement accordés; 

Ouï  le  rapport; 

Sa  Majesté  en  son  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  l'ordonnance 
du  bailli  de  Gex,  concernant  l'admission  desdits  gentilshommes  gene- 
vois dans  l'ordre  de  la  noblesse,  sera  exécutée;  en  conséquence,  que 
les  gentilshonunes  genevois  reconnus  en  France,  agrégés  par  lettres 
patentes  enregistrées  dans  les  cours  souveraines,  à  la  haute  noblesse 
du  royaume,  et  qui  possèdent  des  terres  ou  fiefs  dans  le  pays  de  Gex, 
auront  droit  de  séance  à  l'assemblée  générale  des  trois  états  dudit 
bailliage  et  qu'ils  concourront  comme  les  gentilshommes  français  de 
ce  bailliage  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à  l'élection  des  députés  aux 
Etats  généraux. 

Déclare  Sa  Majesté  boojies  et  valables  les  assignations  qui  leur 
ont  été  données  en  vertu  de  la  lettre  de  convocation;  ordonne  que 
l'assemblée  du  bailliage  reprendra  son  cours  d'opérations  le  i*  avril 
prochain,  jour  fixé  par  le  bailli,  et  que  les  gentilshommes  genevois 
agrégés  à  la  noblesse  de  France  y  pourront  être  électeurs  et  éligibles 
en  justifiant  de  leurs  titres. 

Fait  eu  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  2  5  mars  1789.  Signé  :  Laurent  de  Villbdeuil. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  Bui,  67,  p.  i38,  copie,  et  B%  43,  expédition  signée: 

Barenlin,  ] 
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MARCHES  COMMUNES  FRANCHES 
DE  POITOU  ET  DE  BRETAGNE. 

CXI 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  niGLEMENT  DU  ROI  POUR  L'EXECUTION  DES  LETTRES  DE  CONVOCATION 
DANS  LES  MARCHES  COMMUNES  FRANCHES  DE  POITOU  ET  DE  RRETA6NE. 

Lettre  modèle  commun  (n"  XXXVIIl*). 

ANALYSE  SOMMAIRE  DU  nèoLEMENT. 

Ce  pays,  qui  forme  ia  lisière  des  provinces  de  Bretagne  et  de  Poitou,  n'a  jamais 
été  sous  la  dépendance  ni  de  Tune  ni  de  Tautre  de  ces  provinces  ;  il  a  toujours  été 
rëgi  par  une  administration  particulière,  soit  pour  la  levée  de  ses  contributions, 
soit  pour  Tordre  des  tribunaux.  Aucun  bailliage  royal  n  a  le  droit  d'en  convoquer 
les  habitants.  En  conséquence  : 

Art.  l*'.  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  sieur  marquis  de  Jui- 
gné,  syndic  général  des  Marches  communes  franches  de  Poitou  et  de  Bretagne. 

Art.  2.  Ledit  sieur  de  Juigné  fera  parvenir  lesdites  lettres  et  règlements  à 
toutes  les  paroisses  et  hameaux  dénommés  dans  les  lettres  patentes  du  6  août 
1777. 

Art.  3.  Ledit  sieur  de  Juigné  indiquera  le  jour  et  l'heure  à  laquelle  il  tiendra 
l'assemblée  des  trois  ordres  desdites  Marches. 

Art.  &.  Les  cahiers  seront  rédigés  et  les  députés  élus  dans  chaque  commune, 
conformément  à  l'article  3i  du  r^lement  du  3  A  janvier. 

Art.  6.  Les  ecclésiastiques  possédant  bénéfîces  et  les  nobles  possédant  fiefs 
devront  se  rendre  k  ladite  assemblée  en  personne  ou  par  procureurs,  et  tous  les 
autres  ecclésiastiques,  ainsi  que  tous  les  nobles  ayant  la  noblesse  acquise  et 
transmissible,  seront  tenus  de  se  rendre  à  ladite  assemblée  en  personne  et  non 
par  procureurs. 

Art.  7.  Le  plus  ancien  des  gradués  assistant  à  ladite  assemblée,  et  que  Sa 
Majesté  commet  à  cet  effet,  y  remplira  les  fonctions  attribuées  aux  lieutenants 
généraux  des  bailliages. 

Art.  8.  Le  clergé  sef'a  présidé  suivant  l'ordre  hiérarchique,  celui  de  la  no- 
blesse par  le  sieur  de  Juigné,  et  celui  du  tiers  par  le  même  gradué. 
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Art.  9.  Il  sera  procédé  à  rëlection  d'une  dëputation. 

[Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat ,  Le  a3/i  a ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  iii-4'.  —  Arch.  pari, , 
1. 1,  p.  653.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch. nat., 
BM.] 

FRANCHE-COMTÉ. 

CXII 

1*'  novembre  1788. 

ARBÉT  DD  GONSEa  D'ETAT  DU  ROI 
PORTANT  CONVOCATION  D'UNE  ASSEMBLEE  DES  ANCIENS  ItATS  DE  FRANGHB-COMTé. 

ànàltsb  sommaire. 

Sa  Majesté,  ayant  égard  aux  représentations  qui  lui  ont  été  faites  par  son  par- 
lement de  Besançon  et  par  diverses  décisions  des  trois  ordres  de  la  province, 
(ragrée  et  permet  que  les  États  de  Franche-Comté  soient  convoqués  à  Besançon,  le 
36  du  présent  mois,  dans  la  même  forme  qu'en  1 666 ,  à  Teffet  de  délibérer  sur  la 
qualité  et  le  nombre  des  représentants  qu'il  conviendra  de  donner  désormais  à 
diaque  ordre  et  à  chaque  partie  de  la  province,  sur  la  forme  et  l'époque  des  élec- 
tions, l'ordre  des  séances,  le  rang  entre  les  députés,  la  manière  de  voter  et  de 
délibérer  et  sur  toutes  les  autres  dispositions  qui  peuvent  concourir  à  la  plus  parfidte 
organisation  des  assemblées  de  cette  nature  et  au  plus  grand  bien  de  la  province, 
de  tout  quoi  il  sera  dressé  un  plan  ou  projet  de  formation  qui  sera  présenté  à 
Sa  Majesté  pour  y  être  statué  en  son  Conseil  ainsi  qu'il  appartiendra». 

[Texte  m  extenso:  Bibl.  nat.,  F 3444,  F*  199,  Imp.  roy.,  1789,  in-4'.  — Arch. 
nat. ,  AA ,  57,  n*  1 53o ,  in-4%  et  E ,  a648 ,  minute.  Cet  airét  est  important  h  noter 
pour  l'histoire  des  troubles  provoqués  à  Besançon,  de  janvier  à  mai  1789,  par  la 
résistance  de  la  noblesse  et  du  haut  clergé  à  se  soumettre  au  mode  de  convoca- 
tion des  États  généraux  fixé  par  le  r^ement  royal  du  19  févri^  1789-] 


CXIII 

7  janvier  1789. 

ABRâTK  DO  PARLEMENT  DE  FRANCHB-GOMTé  LORS  DU  D^PÔT  DES  PROTESTATIONS 
D^ONE  PARTnS  DES  MEMBRES  DE  LA  NOBLESSE  ET  DU  CLERGlf  CONTRE  LE  fifeUL- 
TAT  DU  CONSEIL  DU   27  DECEMBRE  I788. 

La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  a  donné  acte  aux  chambres 
du  clergé  et  de  la  noblesse  du  dépôt  qu'elles  font  entre  ses  mains  de 
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leurs  protestations,  ordonne  qu^elles  seront  remises  au  dépôt  du  greffe 
pour  y  avoir  recours  au  besoin; 

A  arrêté,  en  outre,  que  jamais  occasion  plus  importante  n'a  pu 
exciter  sa  vigilance  et  son  zèle;  qu'animée  des  sentiments  qui  ont  tou- 
jours déterminé  ses  délibérations,  elle  s'empressera  de  défendre  les 
droits  de  tous  les  ordres,  de  maintenir  les  lois,  de  réclamer  la  consti- 
tution de  la  monarchie,  les  droits  et  immunités  de  la  province,  les  ca- 
pitulations qui  les  assurent^  et  que,  pour  rédiger  l'arrêté  qu'elle  est 
résolue  de  prendre  sur  ces  grands  et  importants  objets,  il  sera  nommé 
deux  commissaires  dans  chaque  chambre. 

[IttédiL  —  Arch.  nat,  B  m,  3o,  p.  6i.] 


CXIV 

13  janvier  1789. 

ARUÉT  DU  PARLEMENT  DE  FRANCHE-GOMT^  QUI  SUPPRIME  DEUX  ACTES,  L'UN  CON- 
TENANT LA  PROTESTATION  CONTRE  LA  D^LIBéRATION  DE  LA  CHAMBRE  DU  CLBRCi 
DE  PRAKGHE-GOMT^  ASSEMBL]^  AUX  MtATS  DE  LA  PROVINCE,  L'AUTRE  SOUS  LE 
TITRE  D'ACTES  DE  PLUSIEURS  MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DE  LA  NOBLESSE  DES- 
DITS ^ATS  EN  RÉCUMATION  CONTRE  LE  DERNIER  ARRÊTA  DE  LADITE  CHAMBRE. 

ANALT8S  SOMMAIRE. 

Ces  deux  actes  avaient  été  déposés  par  les  signataires  chez  Tun  des  notaires  de 
Besançon;  le  réquisitoire  de  Tavocat  général  est  très  court  et  ne  contient  pas 
d*autres  ai^ments  que  ceux  rapportés  dans  Tarrât  suivant  :  «La  Cour,  considé- 
rant qu'aucuns  particuliers  ne  sont  autorisés  de  remettre  chez  les  officiers  publics 
des  actes  contenant  leurs  demandes  ou  leurs  opinions,  soit  poiu*  les  constater,  soit 
à  Teffet  d*y  recevoir  1  adhésion  d'autres  particidiers;  que  cette  démarche  tendrait 
à  former  des  associations  contraires  à  Tordre  public,  aux  ordonnances  du  royaume, 
et  que  des  personnes  malintentionnées  pourraient  en  abuser,  a  fait  et  fait  défenses 

h  tous  notaires  et  autres  officiers  publics  de  recevoir  de  semblables  actes 

ordonne  de  plus  que  les  exemplaires  desdits  actes  imprimés  sans  nom  d'imprimeur 
demeureront  supprima n  etc. 

[Cet  arrêt  fut  lu,  publié  et  registre  le  i3  janvier  1789.  Le  texte  entier  s'en 
trouve  aux  Archives  nationales,  Biu,  3o,  p.  G9  et  suiv.,  et  Bni,  6,  p.  SSy  et 
suiv.  Cette  dernière  transcription  est  faite  au  cours  d'une  délibération  des  offi- 
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ciers  du  bailliage  de  Gray,  par  laquelle  ils  déclarent  après  un  long  exposé  «r  qu'ils 
ne  peuvent  ni  ne  doivent  procéder  h  la  publication  et  à  Tenregistrement  dndit 
arrêt».] 


cxv 

ai  janvier  1789. 

ARRÂT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  BOI  QUI  CASSE  UN  ARRâT  DU  PARLEMENT  DE  BESANÇON 
DU  1  9  DU  PRÉSENT  MOIS. 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  Conseil ,  l'arrêt  rendu  en  son 
parlement  de  Franche-Comté,  le  la  du  présent  mois,  par  lequel  cette 
Cour,  après  s'être  fait  rapporter  deux  protestations  des  5  et  6  du  pré- 
sent mois,  reniises  chez  un  notaire,  l'une  par  neuf  membres  de  l'ordre 
du  clergé,  l'autre  par  vingt-deux  membres  de  l'ordre  de  la  noblesse, 
en  aurait  supprimé  les  actes  de  dépôt,  sans  avoir  aucun  égard  aux 
justes  et  louables  sentiments  dont  elles  présentaient  l'honorable  expres- 
sion, Sa  Majesté  a  jugé  qu'elle  ne  pouvait  laisser  subsister  un  arrêt 
dont  les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  ont  signé  ces  décla- 
rations auraient  un  juste  droit  de  se  plaindre.  A  quoi  voulant  pourvoir  ; 
ouï  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  annulé,  casse 
et  annule  l'arrêt  rendu,  le  19  de  ce  mois,  au  parlement  de  Franche- 
Comté;  déclarant  Sa  Majesté  qu'Elle  honore  de  son  approbation  spé- 
ciale les  motifs  d'amour,  d'obéissance  et  de  zèle  qui  ont  dicté  ces  dé- 
clarations. Et,  pour  donner  aux  membres  des  deux  ordres  qui  les  ont 
souscrites  une  marque  authentique  de  sa  satisfaction,  veut  Sa  Majesté 
que  le  contenu  desdites  déclarations  soit  annexé  au  présent  arrêt  et 
qu'il  soit  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  9  1  janvier  1789.  Signé  :  Chastenet  de  Puysegur. 

[Arch.  nat.,  ADi,  1887,  n"  18.  —  Bibl.  nat.,  Imp.  roy.,  1789,  F  3444, 
F*  aoo ,  in-4'  suivi  de  :  Acte  de  plusieurs  de  MM.  les  membres  de  la  chambre  du 
clergé  des  Etats  de  Franche -Corn  té,  en  réclamation  contre  le  dernier  arrêté  de  ladite 
chambre  (les  noms  des  neuf  signataires  se  trouvent  m  foie)  et  de  lacté  portant  le 
même  titre  des  vingt-deux  membres  de  la  noblesse  suivi  des  noms  des  vingt-deux 
signataires.] 
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CXVI 

37  janvier  1789. 

ARRÊTA  DU  PABLEMENT  DK  FRANCBE-COMTK  SOLLICITANT  DD  ROI  L'ÉLECTION, 
PAR  LES  ÉTATS  DE  LA  PROVINCE,  DES  DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

AN  ALT  SB  SOMMAIRE. 

La  Cour,  considérant  que  ia  fermentation  qui  règne  dans  le  royaume  est  excitée 
par  une  multitude  d'écrits  capables  d'induire  le  peuple  en  erreur,  a  vu  avec  dou- 
leur que  la  convocation  des  Etats  de  la  province  avait  été  une  source  de  division; 
les  États  se  sont  écartés  de  la  forme  ancienne;  les  maux  qui  affligent  la  France 
n'ont  d'autre  cause  que  le  désordre  des  finances,  les  déprédations  des  administra- 
teurs, etc.;  la  Cour  avait  prévu  ces  maux;  depuis  quarante  ans  elle  n'a  cessé  de 
les  annoncer;  les  États  ne  procureront  pas  tout  le  bien  désiré,  si  l'on  touche  à  leur 
ancienne  forme  on  si  l'on  ne  maintient  pas  entre  les  trois  ordres  une  égalité  par- 
&ite;le  Parlement,  conservateur  de  tous  les  droits,  doit  s'expliquer  pour  leur 
maintien  ;  il  fait  remarquer  que  la  chambre  de  la  noblesse  de  la  province  a  exclu 
de  son  sein  les  nobles  au-dessous  de  cent  ans;  que  ceUe  du  tiers  a  aspiré  à  une 
^alité  de  voix  aux  deux  autres  chambres  réunies;  l'exemption  de  l'impôt  est, 
dans  beaucoup  de  cas,  devenue  une  propriété;  en  perdant  cette  exemption,  les 
terres  nobles  perdraient  leur  valeur;  toutes  innovations  sont  dangereuses  ;  on  ne  peut 
soumettre  toutes  les  provinces  aux  mêmes  impôts  sans  détruire  leurs  privilèges 
particuliers;  les  provinces  frontières  ont  des  charges  spéciales;  la  Franche-Comté, 
qui  a  souvent  fait  de  grands  sacrifices  pour  l'État,  n'est  pas  imposable  h  volonté; 
ce  serait  innover  que  de  ne  pas  se  conformer  aux  convocations  précédentes ,  où  les 
députés  de  chaque  ordre  étaient  appelés  en  nombre  égal;  chaque  ordre  n'a  jamais 
eu  qu'une  voix  et  jamais  les  trois  ordres  n'ont  été  réunis  en  conmiun  ;  la  députa- 
lion  par  bailliage  n'a  pas  le  même  avantage  que  celle  qui  serait  nommée  par  les 
États  provinciaux;  il  faut  aviser  aux  sacrifices  à  faire  pour  consolider  la  dette  de 
l'Étal;  il  n  est  pus  douteux  que  les  deux  premiers  ordres  ne  fassent  des  sacrifices 
volontaires  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'État;  la  Cour  elle-même  donnera 
l'exemple  des  sacrifices  en  faveur  des  pauvres;  le  tiers  état  devra  se  ^léfier  des 
pièges  qui  lui  sont  tendus. 

La  Cour  a  donc  arrêté  qu'elle  tiendra  pour  maximes  :  r  les  États  de  la  proWnce 
sont  composés  de  trois  chambres  qui  représentent  les  trois  ordres;  9*  tous  les  béné- 
ficiaires titulaires  doivent  y  être  appelés ,  et  tous  les  corps  ecclésiastiques  représen- 
tés; 3**  tous  les  nobles  de  noblesse  acquise  et  transmissible,  possédant  fiefs,  sont 
membres  de  droit  de  la  chambre  de  la  noblesse;  W*  le  tiers  état  doit  être  repré- 
senté par  des  députés  librement  élus;  5"*  on  ne  doit  délibérer  que  par  chambre 
et  par  ordre;  deux  voL\  font  pluralité,  sauf  en  matière  d'impôt;  6**  les  États  pro- 
vinciaux ne  peuvent  changer  la  constitution  de  la  province;  7'  les  députés  de 
Franche-Comté  aux  États  généraux  doivent  être  élus  aux  États  de  la  province; 
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S"*  les  Étala  gënëraux  doivent  être  convoques  dans  la  forme  de  1 6 1  i  ;  la  convo> 
cation  doit  avoir  lien  par  ordres  ayant  le  même  nombre  de  députa  et  dâibërant 
h  part;  9**  et  10**  les  députes  aux  États  généraux  ne  peuvent  changer  la  constitution 
des  États,  en  particulier  celle  de  la  Franche-Comté;  11"  ils  ne  pourront  déroger 
à  ses  droits  ou  immunités;  1  a**  tous  les  impôts  qui  la  concernent  doivent  être  con- 
sentis par  les  États  de  la  province  et  vérifiés  au  Parkment;  i3*  le  Roi  sera  supplié 
de  convoquer  incessamment  les  États  de  la  province* 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  nat.,  B  m,  3o,  p.  aoo.  —  Bibl.  nat.,  Le  Sg/iosG, 
in-4".  —  Arch.  pari,  1. 1,  p.  53 1.  —  Introduction  du  Moniteur,  p.  544.] 


CXVII 

3f  janvier  178g. 

ABBAt  no  PARLSMKNT  DE  PBANGHR-OOHTi  BBNDD  EN  PROTBSTATlOli 
GORTftK  LUBbAt  DU  GOBSBIL  DU  9  1  XANTUB  I789. 

La  Cour,  considérant  que  Ton  a  évidemment  surpris  à  la  religion  du 
seigneur  Roi  rarrét  renda  en  son  Conseil  du  221  janrier  1789,  qni 
casse  et  annule  celui  du  Parlement  en  date  du  1  sr  du  même  mois; 
que  ses  regards  ont  été  studieusement  détournés  des  véritables  motifs 
qui  ont  dirigé  la  Cour  en  cette  occasion;  que,  loin  de  statuer  sur 
le  fond  des  principes  avancés  dans  les  deux  protestations  de  quel- 
ques membres  de  la  noblesse  et  du  clergé  des  5  et  6  du  présent  mois, 
elle  s'était  expressément  réservé  de  les  discuter  dans  un  autre  mo- 
ment; que  les  expressions  d'amour  et  d'obéissance  pour  ledit  seigneur 
Roi,  contenues  dans  ces  deux  déclarations,  n'auraient  pas  dd,  quelque 
louables  qu'elles  fussent,  lui  fermer  les  yeux  sur  le  danger  de  la  remise 
de  ces  actes  chez  un  notaire,  avec  invitation  d'y  adhà*er  par  des  »- 
gnatures;  que  c'était  un  exempfe  trop  contraire  à  f ordre  public  pour 
ne  pas  s'empresser  d'en  supprimer  les  vestiges;  que  la  Cour  aime  à 
se  persuader  que  les  auteurs  de  ces  protestations  n'avaient  pas  prévu 
les  conséquences  de  leurs  démarches;  mais  qu'établie  pour  veiller  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique,  elle  est  obligée  de  prévenir  toute 
association  illégale,  et  que  son  zèle  n'avait  pas  dô  lui  laisser  oublier 
que  dans  des  temps  dont  on  voudrait  effacer  le  souvenir,  les  troubles 
funestes  qui  mirent  l'État  si  près  de  sa  ruine  et  faillirent  écarter  du 
trône  le  véritable  héritier  de  la  couronne  n'eurent  d'autre  coaunenee- 
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ment  que  de  semblables  associations  qui  furent  faites  dans  toutes  les 
villes  et  dans  toutes  les  corporations,  et  que  des  pervers  voulurent  pré- 
senter comme  le  vœu  unanime  de  la  nation; 

A  arrêté  qu'expédition  de  la  présente  délibération  sera  adressée  à 
M.  le  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  comte  de  Puysegur,  à  l'effet  de  les 
prier  de  mettre  sous  les  yeux  dudit  seigneur  Roi  les  motifs  qui  ont 
dirigé  sa  Cour  de  parlement,  et  de  les  lui  offrir  comme  le  gage  le  plus 
pur  de  Tamour  pour  sa  personne  sacrée,  du  zèle  pour  son  service  et 
pour  le  maintien  de  la  traBquillité  publique  dont  ladite  Cour  ne  cessera 
d*étre  animée  et  de  donner  l'exemple  aux  peuples  de  son  ressort. 

[Inidà.  —  Arch.  nat.,  Bm,  3o,  p.  381  è  si8â.] 


cxYiir 

19  février  1789  <*\ 

LETTBB  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI   POUR  LA  CONVOCATION  DE  LA  PROVINCE 
DE  FRANCHE-COMlé. 

Lettre  tnodèle  commun  (n'  XXXVIII^). 

ANALYSE  SOUMÂltUt  «7  uàGLEMMWÎ. 

La  Francbe-Comté  est  une  province  réunie  à  la  couronoe  depuis  161  â ,  mais 
die  est  divisée  en  quatre  bailliages  principaux  ayant  tous  les  caractères  requis  pour 
convoquer  les  trois  ordres,  et  sous  lesqaeb  peuvent  se  ranger  les  bailliages  secon- 
daires. Ea  conséquence^  le  r^ytemwtt  du  %k  janvier  y  sera  exécoté  aekn  la  forme 
et  teneur. 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nal. ,  Le  aS/t a ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-/i'.  —  Arck.parL , 
t.  I ,  p.  6^9.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arcb.  nat. , 
B*,  1 .  —  On  ne  trouve  pas  la  lettre  du  roi  jobte,  comme  dans  les  documents  ana- 
logues» au  règlement»  mais  il  ne  saurait  être  mis  ai  doute  que  c'est  le  modèle 
commun  qui  raccompagnait.] 

^*)  On  trouve  dans  la  série  G,  s6  (Arch.  nat),  un  exemplaire  in-A**  de  ce  règlement, 
porianl  la  date  du  17  février. 
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CXVIII' 

ÉTAT  D88  BAILLIAGES  ROVADX  DE  U  PROVINCE  DE  FRAIfCBE-COMT^  QUI  DEPUTE- 
RONT DIRBCTEHENT  OU  INDIRBGTBHENT  AUX  EtATS  G^NéRAUX,  AVEC  LE  NOMBRE 
DE  DÉPUTATIONS. 


BAILLIAGES  QUI  DÉPUTERONT 

NOMBRE 

de 

dIpotatioiis. 

DIRICTKMBHT. 

iKDiiicwmirr. 

Bailliage  d'Amont. 
Vesoul. 

Baume . 

3 

Grav 

[  ^■«■j» " 

Bailliage  d'Aval. 
Lons-le-Saulnier. 

f  Arbois ^ 

Orgelet, 

Poligny 

Pontaiiier 

Salins. ,  / 

Saint-Claude 

9 

Bailliage  de  Besançon. 
Besançon. 

8 

1 

Bailliage  de  Dôle  ou  du  milieu. 
Dôle. 

Omans 

1 

Ouinflrev 

1 

Total 

7 

cxvrir 

élAT  DES  VILLES  DE  LA  PROVINCE  DE  PRANGHE-COMTl! 
QDI  DOIVENT  ENVOYER  PLUS  DE  QUATRE  DÉPUTiSs  AUX  ASSEMBLÉES  DES  BAILLIAGE». 


Arbois 6 

Besançon ao 

Dôle 8 

Faucogney 6 

Gray 6 


Lon»-le-Saulnier 8 

Luxeuil 8 

Poligny 8 

Salins 8 

Vesoiil 8 


Digitized  by 


Google 


FRANGUEklOMTÉ.  193 

CXIX 

i5  avril  1789. 
arr£t  du  conseil  D'état  du  roi  qui  casse  une  ordonnance  du  lieutenant 

gIn^RAL  Dà  YBSOUL  ET  ORDONNE  UNE  NOUVELLE  ASSBIlBLfE  DBS  DEUX   PRE- 
MIERS ORDRES. 

Le  Roi  a  été  informé  qu'à  l'ouverture  de  rassemblée  des  trois  états 
du  bailliage  d'Amont,  tenue  à  Vesoul,  le  6  de  ce  mois,  il  avait  été 
fait,  au  nom  du  tiers  et  à  Toccasion  des  protestations  remises  précé- 
demment au  greffe  du  parlement  de  Besançon  par  plusieurs  membres 
de  la  n(J>lesse  et  du  clergé,  et  dont  il  leur  a  été  donné  acte  par 
nn  arrêté  de  cette  Cour  ^^\  une  réquisition  tendant  à  ce  que  tous  les 
membres  de  la  noblesse  et  du  clergé  présents  à  l'assemblée  recon- 
nussent préliminairement  la  légalité  et  compétence  de  ladite  assem- 
blée, et  qu'il  avait  même  été  ajouté  que  les  magistrats  du  Parlement 
ne  pouvaient  être  admis  à  faire  individuellement  cette  reconnaissance 
comme  étant  essentiellement  liés  par  le  vœu  de  la  pluralité  des 
membres  de  leur  compagnie.  Celte  réquisition  a  été  adoptée  par  une 
partie  de  la  noblesse  et  par  une  partie  du  clergé,  mais  le  trouble  qui 
dut  nécessairement  résulter  d'une  pareille  démarche  ayant  occasionné 
la  séparation  de  l'assemblée,  le  lieutenant  général  dudit  bailliage  d'A- 
mont en  a  convoqué  le  même  jour  une  nouvelle,  à  laquelle  plusieurs 
membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  n'ont  point  comparu.  Le  lieute- 
nant général,  en  conséquence,  a  cru  devoir  rendre  une  ordonnancée^ 
portant  que  le  lendemain,  7  avril,  il  serait  donné  acte  de  leur 
comparution  à  ceux  des  trois  ordres  qui  adhéreraient  au  résultat  du 
Conseil  du  Roi  du  Q7  décembre  dernier  et  reconnaîtraient  par  un 
serment  solennel  la  légalité  de  l'assemblée,  et  que  tous  ceux  qui 
refuseraient  d'adhérer  oomparattraient  ensuite  séparément;  mais  les 
mêmes  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  n'avaient  point  com- 
paru à  la  seconde  assemblée  tenue  la  veille,  au  lieu  de  se  confçrmer 
à  cette  ordonnance,  ont  fait  signifier  le  8,  au  lieutenant  général,  un 

<>>   Cet   arrêté   est   rapporté  cî-dcssus         procès- verbal  de    rassemblée  de  Vesonl. 
n''CXllI,p.  186.  (Arcfa.  oat.,  Biii,  5^  pages  5ir  et  sai- 

^•*  Celte  ordonnance  est  (raascrile  an         vanles.) 
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acte  portant  entre  autres  choses  que  ladite  ordonnance  supposait 
qu'ils  fvaient  protesté  contre  la  légalité  de  rassemblée,  tandis  que, 
dun  côté,  en  y  comparaissant,  ils  avaient  par  là  reconnu  cette  léga- 
lité; que,  d*un  autre  côté,  ib  n'avaient  pas  balancé  à  le  déclarer 
expressément  et  en  termes  formels  en  présence  des  trois  ordres. 

Sa  Majesté  n'ia  pu  voir  qu'avec  peine  que,  par  une  prétention  sans 
objet,  on  ait  rappelé  des  circonstances  dont  il  était  plus  important 
que  jamais  d'écarter  le  souvenir,  et  qu'au  lieu  de  mettre  à  profit,  pour 
le  rétablissement  de  la  concorde,  les  dispositions  actuelles  de  ceux 
des  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  avaient  eu  part  aux  pro- 
testations du  6  janvier,  on  ait  cherché  à  se  faire  un  titre  d'exclusion 
contre  eux  de  leurs  opinions  passées. 

Sa  Majesté  a  considéré,  d'ailleurs,  que  l'ordonnance  du  lieutenant 
général,  qui  sépare  en  quelque  sorte  les  deux  premiers  ordres  en 
deux  parties  et  qui  admet  une  portion  de  l'assemblée  à  un  serment 
inutile  que  l'autre  est  dispensée  de  prêter,  était  aussi  contraire  au 
règlement  concernant  la  convocation  des  Etats  généraux  qu'aux  prin- 
cipes d'union,  de  liberté  et  d'égalité  qui  doivent  régner  dans  les  as- 
semblées des  bailliages.  Enfin  Sa  Majesté  a  reconnu  que,  si  Elle 
laissait  subsister  cette  ordonnance,  il  en  résulterait  que  plusieurs 
membres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  qui  avaient  essentiellement  et 
individuellement  le  droit  de  concourir  à  toutes  les  opérations  de  la 
convocation,  s'en  trouveraient  néanmoins  privés  par  une  prétention 
inadmissible. 

A  quoi  voulant  pourvoir; 

Ouï  le  rapport; 

Sa  Majesté,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  casse  ladite  ordonnance 
du  lieutenant  général  du  bailliage  d'Amont,  du  fi  du  présent  mois, 
mais  seulement  quant  à  celles  de  ses  dispositions  qui  concernent  les 
ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  dudit  bailliage. 

Annule,  en  conséquence,  tout  ce  qui  s'est  ensuivi  ou  pourrait 
s'ensuivre  de  ladite  ordonnance,  relativement  auxdits  ordres,  quand 
même,  en  supposant  qu'en  vertu  d'icelle  il  eût  déjà  été  procédé  à  la 
rédaction  des  cahiers  des  trois  ordres  et  à  l'élection  de  leurs  députés 
aux  États  généraux,  cette  rédaction  et  cette  élection  se  seraient  faites 
par  les  trois  ordres  réunis.  Veut  Sa  Majesté  que,  dans  ce  cas,  lesdits 
cahiers  ne  puissent  être  apportés  aux  Etats  généraux  que  par  les  dé- 
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pûtes  du  tiers  ëlat  dudit  bailliage  et  que  ces  derniers  soient  les  seuls 
dont  l'élection  subsiste. 

Ordonne  que,  pour  mettre  les  deux  premiers  ordres  à  portée  de 
procéder,  soit  ensemble,  soit  séparément,  à  la  rédaction  de  leurs  ca«- 
liiers  et  à  l'élection  de  leurs  dépotés,  le  bailli  d'épée  dudit  bailliage 
d'Amont,  ou,  en  son  absence,  le  lieutenant  générd  de* ce  siège,  con- 
voque par  une  ordonnance  ^  au  jour  et  dans  le  lieu  qu'il  jugera  conve- 
nable d'indiquer,  une  nouvelle  assemblée  desdits  deux  premiers  ordres, 
dans  laquelle  ladite  rédaction  et  ladite  élection  seront  faites,  et  à 
laquelle  saront  appelés  non  seulement  les  membres  d'iceux  qui  se' 
sont  trouvés  aux  premières  assemblées,  mais  encore  ceux  qui,  n'y 
ayant  pas  comparu,  avaient  droit  d^'étre  admis  ;  veut  qu'il  ne  soit 
exigé  dans  ladite  assemblée  que  le  serment  prescrit  par  le  règlement 
du  3&  janvier  dernier. 

Ordonne  que  ceux  qui  seront  appelés  à  ladite  assemblée  soient 
tenus  de  s'y  rendre  en  vertu  seulement  de  l'affiche,  tant  de  l'ordon- 
nance qu'aura  rendue  le  bailli  d'épée  ou  le  lieutenant  général  dudit 
bailliage  que  du  présent  arrêt,  qui  sera  signifié  de  l'ordre  et  exprès 
commandement  du  Roi,  non  seulement  audit  lieutenant  général,  mais 
encore  &  tous  autres  qu'il  appartiendra  et  affiché  partout  oh  besoin 
sera. 

Fait  au  Conseil  JÉtat  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  à  Versailles,  le 
i5  avril  1789.  Signé  :  Pdtsbgub. 

[Cet  arrêt  a  été  transcrit  m  extensê  ad  procès-verbal  de  rassemblée  g^érale 
des  deux  premiers  ordres  du  bailliage  d'Amont  (Arch.  nat.,  B  m,  6,  p.  1  à  8.) 
On  le  trouve  :  BibL  nat,  F  3ii&,  Paoo  et  Lb  3j/i538,  in-&%  et  Arch.  nat^, 
B%  i3,  in-&*  de  à  pages,  Imp.  roy. ,  1789.  Sign^  :  Laurent  de  VUiedeuiL] 


cxx 

3o  avril  1789. 

abbAt  du  conseil  D'état  du  boi  qui  suspend  pexbgution  de  l«abb£t 
du  1  5  du  même  mois  goncbbnant  lb  bailliage  de  vesoul. 

Le  Roi  s'est  fait  représenter  l'arrêt  rendu  en  son  Conseil  le  1 5  du 
présent  mois,  par  lequel  Sa  Majesté  a  :  i""  cassé  l'ordonnance  du  lieu* 

i3. 
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tenant  général  du  bailliage  d'Amônt,  dû  6  du  même  mois,  mais  éeu^ 
lement  quant  à  celles  de  ses  dispositions  qui  concernent  les  ordres  du 
clergé  et  dé  la  noblesse;  s"*  annidé  tout  ce  qui  s'était  ensuivi  de  la 
dernière  ordonnance,  relativement  aux  deux  ordres,  notamment  l'élec- 
tion qu'ils  avaient  pu  faire  de  leurs  députés  aux  Etats  généraux  ;  S""  or- 
donné que,  pour  les  mettre  à  portée  de  procéder  à  une  nouvelle  élec-* 
tion  et  à  une  nouvelle  rédactioti  de  leurs  cahiers,  il  serait  convoqué 
une  seconde  assemblée  d'iceux. 

Sa  Majesté  s'est  fait  mettre  en  même  temps  sous  les  yeux  les  très 
humbles  représentations  que  cet  arrêt  a  occasionnées  de  la  part  tant 
des  députés  de  ces  deux  ordres,  dont  il  a  annidé  l'élection,  que  de 
ceux  du  tiers  état  du  même  bailliage  ;  représentations  dont  le  principal 
but  est  de  prouver  que  ladite  élection  est  valable. 

Après  les  avoir  examinées  avec  la  plus  grande  attention,  Elle  a 
reconnu  que  les  questions  sur  lesquelles  elles  portent  étaient  tellement 
importantes  et  tellement  dâicates  qu'il  convenait  que  la  décision  à 
intervenir  ne  fAt  rendue  que  lorsque  cette  a&ire  aurait  été  discutée 
dans  l'assemblée  des  Etats  généraux.  Mais  du  parti  qu'EUe  croit  de- 
voir prendre  résulte  la  nécessité  de  suspendre  l'effet  de  la  disposition 
diidit  arrêt  du  1 5  du  présent  mois,  par  laquelle  a  été  annulée  l'élec- 
tion précédemment  faite  des  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  Hu 
bailliage  d'Amont  aux  États  généraux  ;  et  voulant  faire  connaître  ses 
intentions  à  ce  sujet; 

Ouï  le  rapport; 

Sa  Majesté,  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que,  nonob- 
stant la  disposition  dudit  arrêt,  qui  prononce  la  nullité  de  ladite  élec- 
tion, disposition  qui  sera  et  demeurera  sans  effet,  jusqu'à  ce  qu'EUe 
ait  de  nouveau  manifesté  ses  intentions,  les  personnes  sur  lesquell^ 
cette  élection  est  tombée  seront  admises  aux  États  généraux,  en  qua- 
lité de  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  dudit  bailliage  d'Amont, 
et  y  porteront  le  cahier  de  doléances  d'icelui,  que  leurs  ordres  et  celui 
du  tiers  état  ont  rédigé  en  commun. 

Veut  au  surplus  Sa  Majesté  que  si  la  nouvelle  élection  de  députés, 
à  laquelle  les  deux  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  dudit  bailUage 
ont  dû  ou  doivent  procéder,  en  vertu  dudit  arrêt  du  1 5  de  ce  mois, 
tombait  sur  d'autres  personnes  que  celles  qui  ont  été  comprises  dans 
la  première,  on  ne  puisse,  sous  prétexte  de  ce  qui  est  porté  par  le 
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présent  arrêt,  leur  interdire  la  faculté,  soit  d'entrer  aux  Etats  géné- 
raux et  dy  représenter  également  leur,  ordre,  soit  d'y  faire  les  de- 
mandes contenues  dans  les  cahiers  dont  ils  seraient  porteurs.  . 

Ordonne  que  les  très  humbles  représentations  faites  .contre  ledit 
arrêt  du  i5  du  présent  mois,  par  les  députés  réunis  des  trois  ordres 
dudit  bailliage,  et  ci-dessus  menlionnées,  soient  communiquées  aux 
États  généraux,  afin  qu'après  qu'ib  auront  entendu,. non  seulement 
lesdits  députés,  mais  encore  ceux  que  le  clergé  et  la  noblesse  du 
même  bailliage  ont  dû  ou  doivent  élire  de  nouveau,  en  vertu  dudit 
arrêt,  ils  fassent  connaître  leur  avis  à  Sa  Majesté, 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  3o  avril  1789.  Signé  :  Poysbgub. 

[Bibl.  nat.,  F  3444,  P  aoo,  Imp.roy.,  1789,  in-4\] 


CXXI 

a  mai  1789. 

ABRÊT    DD    CONSBli   D'ETAT    QDI    DECLARE    BONNE   ET  VALABLE    L'^LBCtlON 
DE  H.  DE  GBOSBOTS,  D^PUTlf  DE  LA  NOBLESSE  DE  BESANÇON. 

Le  Roi  s'étant  fait  représenter  les  procès-verbaux  de  rassemblée 
des  trois  étals.  Sa  Majesté  a  remarqué  qu'au  moment  de  la  prestation 
du  serment  des  députés  élus  par  chacun  des  trois  ordres,  il  avait  été 
fait,  par  un  membre  de  l'ordre  du  tiers,  une  réquisition  tendant, 
entre  autres  choses,  à  ce  que  l'élection  du  sieur  de  Groshois,  élu  dé- 
puté pour  l'ordre  de  la  noblesse,  fût  déclarée  nulle,  laquelle  réqui- 
sition écrite  ayant  été  mise  sur  le  bureau,  le  bailli  a  rendu  son  or- 
donnance portant  que,  vu  que  le  cas  proposé  par  les  membres  du 
tiers  état  contre  l'élection  du  sieur  de  Groshois  n'est  point  prévu  et 
que  d'ailleurs  il  a  été  procédé  à  la  nomination  d'un  suppléant  dans 
le  cas  où  il  n'accepterait  pas.  Sa  Majesté  est  suppliée  de  statuer  sur 
cet  objet; 

Vu  ladite  réquisition  transcrite  audit  procès-verbal; 

Ouï  le  rapport  ; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  faisant  droit  sur  l'ordonnance  du 
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bailli,  sans  s'arrêter  à  ladite  ré^iuisition,  que  Sa  Majesté  a  jugé  mal 
fondée,  a  déclaré  et  déclare  l'élection  du  sieur  de  Grosbois  bonne  et 
valable. 

Ordonne,  en  conséquence,  qu'il  prêtera  serment  en  personne  ou 
par  procureur  fondé,  en  cas  d'absence  de  sa  part,  entre  les  mains  dodii 
bailÛ  ou  de  son  lieutenant,  comme  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Besançon,  et  qu'à  cet  effet  il  lui  sera  remis  une  expédition  du  pré- 
sent arrêt 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver-* 
sailles  le  a  mai  1789. 

[InidiL  —  Arch.  nat.,  B%  ai,  miimte.  Signé  :  Pmfêêgw.] 


CXXII 

9JiiiOet  1789. 

DECISION  PE  I/ASSBMBL£e  NATIONALE 
CONCERNANT  LA  DOUBLE  I><PnTAT10N  DU  BAILLU6E  D'AMONT  À  TESOUL. 

Il  a  été  fait  rapport  par  le  Comité  de  vérification  de  l'affaire  -de  la 
double  députation  du  bailliage  d'Amont,  en  Franche-Comté;  on  a  fait 
l'appel  et  il  a  été  décidé  h  une  très  grande  majorité  des  suffrages  que 
l'on  admettrait  la  députation  nommée  la  première  et  dont  les  pouvoirs 
ont  été  présentés  à  la  vérification  à  l'Assemblée  nationale  le  â  5  du 
mois  dernier. 

[Prooès-verbai  de  TAsiemUée  natioDale.  —  Cette  députation,  nommée  la  pre- 
mière, était  composée,  pour  la  noblesse  (qui seule  était  en  cause),  de  BIM.  de  Too- 
longeon,  d'Esdans  et  Bureaux  de  Pusy.  Le  à  juin  1789,  la  chambre  de  la  no- 
blesse des  États  géDà^aux  avait  pris  une  décision  contraire  en  vertu  de  laqudle  «la 
seconde  députation,  composée  de  MM.  le  prince  de  Banfiremont,  le  marquis  de 
Moustier  et  le  président  de  Vezet,  serait  seule  admise?).] 
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PRINCIPAUTÉ  D*ORANGE. 


CXXIII 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  RiCLEMENT  DU  BOI  CONCERNANT  LA  CONVOCATION 
DE  LA  PRINCIPAUTE  D'ORANGE. 

Lettre  modUe  commun  (n*  XXXVUI'). 

AHALTSE  SOMMAIRE  DU  MieLSMBNT. 

Cette  principaatëf  ràmie  an  Danphinë  sans  frire  partie  des  États  de  cette  pro- 
vince, étant  régie  par  nne  administration  particuJière,  a  pam  au  Roi  ne  pouvoir 
être  repr^ntée  aux  États  généraux  que  par  des  députés  âus  dans  les  trois  ordres 
des  baUtants  de  cette  province,  et  comme  le  vignier  d*Orange,  principal  officier 
de  la  justice  royale  qui  y  est  établie,  est  dans  la  possession  de  convoquer  la  no- 
Uesse  de  son  ressort,  il  esl  décidé  en  conséquence  : 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation,  ensemble  le  présent  rj^ement,  seront 
envoyées  au  gouverneur  du  Daupbiné  et  adressées  au  viguier,  ou ,  en  son  absence , 
au  juge  royal ,  ou  plus  ancien  officier  de  la  justice  royale  d*Orange. 

Art.  9.  Le  vignio*  remplira  toutes  les  fonctions  des  baillis  et  sénéchaux  et 
l^u*s  lieutenants  généraux,  et  convoquera  les  trois  ordres. 

Art.  3.  Ordonne  Sa  Majesté  à  ses  sujets  de  la  province  d'Orange,  et  expres- 
sément à  ceux  qui  sont  dans  le  ressort  de  la  justice  royale  de  Courthezon,  de  se 
rendre  à  Orange,  savoir  :  les  ecclésiastiques  possédant  bénéfices  et  les  nobles  pos- 
sédant fieb,  en  personne  ou  par  procureurs;  les  ecclésiastiques  ou  nobles  non  pos- 
sédant bénéfices  ou  fiefs,  en  personne,  et  les  habitants  des  villes,  paroisses  et  com- 
munautés par  les  députés  dans  le  nombre  déterminé  par  Tartide  3i  du  règlement 

Art.  4.  Le  tiers  état  de  la  ville  d*Orange  nommera  douze  députés  chargés  de 
porter  le  cahier  de  la  municipalité  à  rassemblée  des  trois  états  de  la  principauté, 
h  Teffet  d'y  procéder,  avec  les  autres  députés,  tant  à  la  réunion  de  tous  les  cahiers 
particuliers  qu'à  Télection  des  députés  aux  htais  généraux  dans  le  nombre  porté 
aux  lettres  de  Sa  Majesté. 

[TextcMex^oifo:  BibLnat.,  Le  aS/ia,  Imp.  roy.,  1789,  in-4\  —  Arck.farl., 
1 1,  p.  655.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat., 
B",  1 .  —  Le  nombre  des  Réputations  accordées  à  la  principauté  d^Orange  se  trouve, 
non  pas  au  règlement,  mais  sur  la  lettre  du  roi  imprimée  ai  hoc,  dont  un  exem- 
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plaire  existe  aux  Archives  nationales.  (B',  S9,  6  pages  in-&%  Imp.  roy.,  1789.) 
On  lit,  tn  medio  :  trEt  cela  (ait,  élire,  choisir  et  nommer  un  du  clergë,  un  de  la 
noblesse  et  deux  du  tiers  état,  sans  plust»,  etc.  Signe  :  LOUIS.  Et  plus  bas  : 
De  Chastbnet  ims  PursBGcri.] 


FLANDRE. 

CXXIV 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT  LA  CONVOCATION  DE  U  FLANDRE. 

heure  modèk  commun  (n"  XXXVIII^). 

ÂNALTSB  SOMMAIRK  DU  BèGLBMSPlT, 

La  Flandre  est  une  province  qui  pourrait  être  convoquée  sur  le  plan  du  r^e- 
ment  du  ai  janvier  1789.  rr L'époque  à  laquelle  les  différentes  parties  qui  la  comr 
posent  oct  été  successivement  unies  à  la  couronne  est  postérieure  à  cdie  de  la  der- 
m'ère  assemblée  des  États  généraux  tenue  en  161  â,  mais  la  forme  qui  fut  suivie 
alors  s'apph'quera  sans  peine  h  la  Flandre  wallone  et  h  la  Flandre'  maritime, 
puisqu^il  existe,  dans  toutes  deux, des  tribunaux  qui,  sous  le  titre  de gouvertumces 
ou  de  bailUoffes,  ont  à  leur  tète  le  gouverneur  général  de  la  province  ou  un  boilii 
d'^>ée  par  lesquels  les  lettres  seront  transmises,  n  <rSa  Majesté  a  cru  seulement 
devoir  régler  par  dispo»tion  particulière  ce  qui  a  rapport  à  une  partie  peu  éten- 
due de  la  Flandre  maritime,  qu'il  ne  lui  a  pas  paru  possible,  nonobstant  rordre 
auquel  elle  est  soumise  pour  la  juridiction,  de  séparer  du  sm*plus  de  ta  pro- 
vince  j> 

Abt.  l*'.  La  Flandre  sera  divisée  en  trois  districts,  les  deux  premiers  pour  la 
Fl^dre  wallone  :  l'un  composé  du  ressort  de  la  gouvernance  de  Lille  et  Tantre 
^e  celle  de  Douai,  et  le  troisième  de  toutes  les  villes  et  paroisses  de  ta  Flandre  ma- 
ritime comprises  dans  le  bailliage  de  Baillenl. 

Art.  2.  Les  lettres  de  convocation  seront  envoyées  au  gouverneur  général  de  la 
province,  lequel  procédera  par  lui  ou  par  ses  lieutenants,  dans  les  gouvernances 
de  Lille  et  de  Douai,  à  la  convocation  des  trois  ordres,  et  pour  la  Flandre  mari- 
time fera  passer  les  lettres  au  bailli  d'épée  du  bailliage  de  Bailleul. 

Aet.  3.  Les  habitants  des  villes  et  territoires  de  Dunkerque,  Gravdines  et  Boui^ 
bourg  seront  convoqués  par  le  bailli  de  Bailleul  ou  son  lieutenant,  et  comparaî- 
tront devant  hii  à  lefet  de  procéder  avec  les  justiciaUes  dudit  bailliage  dans  les 
trois  ordres  h  la  nomination  des  députés  aux  btats  généraux. 
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Art.  4.  Il  sera  ëla  cinq  dëputatioos,  savoir  :  huit  dëpulës  ponr  Lille,  quatre 
pour  Douai,  et  huit  ponr  Bailleul  avec  Dunkerque,  Gravdiues  et  Bourboiu^  et 
leurs  territoires. 

[  Texte  ffi  extenso  :  Bibl,  nat ,  Le  a3/i  a ,  Imp.  roy. ,  1789,  in-4".  —  Arch.part, , 
1. 1,  p.  6&8.  — *  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nfit.. 


B-,!.] 


CXXIV 


KTAT,  PAR  ORDRE  ALPHABJ^TIQDB  ^  DBS  TILLES  DE  LA  PROVINCE  DE  FLANDRE  QUI 
DOIVENT  ENVOYER  PLUS  DE  QUATRE  D^PUTIÎS  AUX  ASSEMBLÉES  DES  GOUVER- 
NANCES ET  BAILLIAGES. 


Armentières 6 

BaUlenl -8 

Bergues 19 

Cassel 6 

Douai 18 


Dunkerqne ni 

Estaires 6 

Hazebrouck 6 

Lille 36 

Merville.. 6 


cxxv 

•    •  Q'mars  1789. 

ABrIt  DU  CONSEIL  D^TAT  DU  ROI  GONCEBNANT  LES  I^TATS  DE  FLANDRE. 
ANALYSE  SOMMÀIRB. 

Sa  Majesté,  reconnaissant  la  nécessite  de  pourvoir  à  oe  que  chaque  ordra  soit 
r^lièremenl  représenté  dans  les  États  et  qu^il  y  aurait  avantage  à  réunir  les 
deux  administrations  de  la  Flandre  wallone  et  dei  la  Flandre  maritiine^^\  «rauniit 
déterminé  dès  à  présent  les  bases  de  cette  nouvelle  constitution  si  Elle  n'avait  con- 
sidéré que  de  la  tenue  prochaine  des  États  généraux  du  royaume  pouvaient  naître 
des  lumières  capables  d  opérer  une  plus  grande  uniformité  dans  les  principes»,  et 
qu'il  était  par  conséquent  frde  Tintérét  du  pays  qu'Elle  n'arrêtât  qu  après  cette  as- 
semblée le  r^ement  qui  fixera  sa  constitution» ,  ordonne  : 

Abt.  1*'.  Aussitôt  après  la  clôture  des  États  généraux,  il  sera  expédié  un  règle- 
ment relatif  à  la  composition  des  États  de  Flandre. 

Art.  2.  «rEn  attendant  la  publication  dudit  règlement^  les  quatre  baillis  des  sei- 

^')  trOo  divise  la  Flandre,  à  cause  da  langage,  en  Flandre  gallicane  on  wallone  et 
Flandre  flamingante  ou  maritime.  Cette  dernière  s^étend  depuis  la  mer  jusqu^è  la  rivière 
du  Bys.^  (Expilly.) 
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goears  haats  juBliciers  de  Phalempin^^\  Cysoing,  Wavrin  et  Comines,  aioû  que 
ies  officiers  miinicipaux  de  Lille,  Douai  et  Orcbies,  contiDueroot  d'administrer  b 
Flandre  ^alione ,  et  le^  chefs-collèges  ^'^  procéderont  comme  par  le  passé  à  la  répar- 
tition et  au  recouvrement  des  impositions  ci-devant  établies « 

[Texte  m  extenso  :  BiU.  nat,  F  ihhi,¥*  199,  Imp.  roy.,  1789,  in-i*.] 


CXXVI 

a3  avril  1789. 

LETTRES  PATENTES  DU  BOI  QUI  BRUNISSENT  AU  DOMAMB  L*OPFICB 
DE  GBAND  BAILLI  DE  DUNKBBQUB. 

EITlUtT. 

ffA  ces  causes,  de  Tavis  de  notre  Conseil. . .,  [vu]  la  qm'ttanœ  pure  et  simple 
donnée  par  le  sieur  La  Vidette  de  Nerbeck,  ensemble  les  lettres  écrites  par  lui  ou 
en  son  nom  auxdits  officiers  municipaux  [de  Dunkerque],  Noos  avons  réuni  et 

réunissons  à  notre  domaine  ledit  office  de  notre  grand  bailli  de  Dunkerque 

et  attendu  la  liquidation  &ite  du  prix  dudit  office,  le  remboursem^it  consommé 

de  notredite  ville  de  Dunkerque  et  la  revente  qui  lui  en  a  âé  faite «  Nous 

avons  ordonné  et  ordonnons  que  ledit  office  demeurera  à  Tavenir  réuni  au  magis- 
trat de  ladite  ville  pour  par  elle  jouir  de  tous  les  droits  y  attribués  «  * . . 

[Ces  lettres  patentes  forent  enregistrées  au  Parlement  le  19  mai  1789.  —  Elles 
existent,  en  minute  collationnée  par  le  secrétaire  du  roi  Dufresne ,  aux  Archives  na- 
tionales (X"*,  9083).  Le  roi  était  seigneur  féodal  de  Dunkerque;  cette  ville  pro- 
testa très  vivement  contre  la  situation  qui  lui  avait  été  créée  par  les  règlements 
royaux  relatife  à  la  Flandre  maritime.  Ses  réclamations  seront  rapportées  au  cha- 
pitre consacré  h  cette  province.] 


(^)  crLesqoatre  seigneurs  hauts  jottidert 
Boot  le  Roi  à  cause  de  sa  cbAtelleoie  de  Lille 
et  de  sa  seigneurie  de  Phalempin;  ie  prince 
d^Épinoy  à  cause  de  sa  terre  et  seigneurie 
de  Gyseing;  le  seigneur  et  baron  de  Wa- 
vrin et  ie  seigneur  et  baron  de  Gooiines. 
Us  sont  admis  à  ladministration  des  fi- 
nances parce  qu^s  prétendaient  autrefois, 
de  même  que  tous  les  seigneurs  de  Haut- 
beri,  que  Teu  ne  pouvait  Cidre  aucuns  impo- 


sition sur  leurs  vassaux  sans  leur  consente- 
nsent»  (Expilly,  DieL  géographique^  kitt»- 
riqueêlpoUÙqu»  dn  Gauln  $td§la  Franet,) 
(*>  «Les  principaux  collèges  de  magis- 
trats de  cette  proriooe  sont  ceux  de  Beigues , 
de  Yinooq,  de  Bourbourg,  de  Gassel  et 
autres»,  etc.  (Expilly.)  —  On  peut  ajouter 
à  ces  noms  ceux  de  Bailleul,  Dunkerque, 
Gravelines,  Hazebrouck,  Hondscboote  et 
Menrille. 
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cxxYH 

so  juillet  1789. 

I^ai(NI  Dl  PASSEMBliB  NATIONALE  GONOBRNANT  LB8  <TÊQ1TB8  D^TPABd 
BT  DB  TOUBNAT. 

L'Assemblée  a  procédé  au  jugement  de  la  contestation  qui  s'est 
âevée  sur  les  pouvoirs  de  MM.  les  évêques  dTpres  et  de  Tournay 
dont  le  rapport  avait  été  fait  à  la  séance  du  1  &  de  ce  mois.  Les  voix 
ayant  été  prises  par  appel,  il  a  été  déclaré  que  MM.  les  évéques  de 
Tournay  et  dTpres  n'avaient  pu  être  élus,  attendu  qu'ils  sont  étran- 
gers. 

[Prooès-verbal  de  rAssemblée  Dationale.  —  Le  débat  sur  cette  âeetîœi  avait  été 
iaterronqpn  par  les  évënemeots  de  Paris;  il  est  ainsi  rappcnié  au  procès-verbal  de 
la  sâmce  du  i&  jufflet  au  matin  :  «Un  de  Messiears  du  Comité  de  vérification  a 
fait  le  rapport  des  pouvoirs  de  M.  Tévèque  de  Tournay  et  de  M.  Tévéque  dTpres 
et  a  réduit  toutes  les  contestations  dont  Hs  pouvaient  être  susceptibles  à  cette 
unique  et  importante  question  :  «Des  évêques  étrangers  par  leur  naissance  et  par 
vieurs  sièges,  mais- qui  ont  une  partie  de  leur  diocèse  sur  le  territoire  de  France 
«et  qui  poÎBsèdent  des  fiefe  dans  cette  même  partie,  peavent-ik  être  âecteurs  ou 
«râijpUes  pour  les  États  généraux  de  France?»  —  Le  rapport  fini,  M.  f  évêque  de 
Tournay  a  pris  la  parole  pour  défendre  sa  nomination;  des  discussions  ont  suivi; 
la  déeidoa  a  été  remise,  attendu  qu*il  était  3  heures.»] 


PAYS  DE  SOULE. 


CXXVHI 

19  février  1789. 
LBTTBE  BT  BioLBHENT  DU  BOI  GOlICEBNAIfT  U  CONVOCATION  DO  PAYS  DE  SOULE. 

Lettre  modèk  emnmun  (n*  XXXVIII'). 

ÂNÀLT89  BOMMâlBE  DU  MieiBMENT. 

La  Boule  étant  réunie  sous  une  administration  commune,  Sa  Majesté  a  jugé  juste 
qu'elle  députât  directement;  cette  province  a  un  chAtelaio  d'épée,  et  un  seul  siège 
royal,  auquel  sont  réunis  les  trois  bailliages  qui  la  composent. 
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CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


Abt.  1*'.  Les  lettres  de  cod vocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince pour  les  faire  tenir  au  châtelain  àUéfée  de  SouJe  ou  son  lienlenant 

Art.  â.  Ledit  châtelain  convoquera  à  rassemblée,  dont  le  jour  sera  par  lui 
indique,  dans  la  ville  de  Mauiëon ,'  «rtous  ceux  des  trois  étals  de  Soûle  et  fera  donner 
des  assignations  à  tous  les  nobles  et  roturiers  indifféremment  aux  fle6  qu'ik  pos- 
sèdent» ^*\ 

Art,  3.  Il  sera  élu  quatre  députés.  .    ,  , 

[Texte  m  extenso  :  BJbl.  oat,  Le  aS/i  a ,  Imp,  roy. ,  1789,  in-4". — Arch.p4wl\ 
t.  I,  p.  671.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot:  Approuvé,  Arçh.  nat.^ 
B%i.] 


COMTÉ  DE  FOIX. 


CXXIX 

19  février  17B9. 

LETTRE  ET  B^GLEIIEnT  DU  ROI  CONCERNANT  LA  C0NTOCAT1ON  DU  GOIIT^  DE  FOIX. 

Lettre  modèh'commun  (n**  XXX VIU'). 

ANÀlTSE  SOMMAIRE  DV  BiGLBMBltT.  .     . 

Le  comté  de  Foix  formapt  un  pays  séparé  qui  a  député  particulièrement  çq 
161  &  et  Sa  Majesté  «rvoulant  concilier  les  principes  de  la  justice  générale  avec  les 
intérêts  particuliers  d'une  province  dont  toutes  les  parties  sont  réunies  par  sa  con- 
stitution sous  une  administration  sagement  dirigée,  et  qui  pourrait  souffrir  de  leur 
division  si  la  forme  prescrite  pour  la  convocation  des  pays  d'élections  était  exacte- 
ment suivie  dans  le  comté  de  Foix,  Sa  Majesté  a  résolu  d'y  établir  quelques  diffé- 
rences  qui  rempliront  le  vœu  général  de  ses  sujets  n. 

Art.  1*'.  Les  lettres  royales  de  convocation  des  États  généraux  seront  adressées 
au  gouverneur  de  la  province,  qui  les  fera  tenir,  pour  le  comté  de  Foix,  au  séné- 
chal d'épée  de  Pamiers  ou  à  son  lieutenant. 


^')  Cette  clause,  contraire  au  principe 
général  de  la  convocation,  dut  être  motivée 
par  la  constitution  particulière  de  la  no- 
blesse de  Soûle.  On  lit  dans  un  Mémoire 
adressé  au  garde  des  sceaux  ie  90  juillet 
1 789  que,  sur  dix-sept  membres  de  la  no- 
blesse entrant  aux  Étals  du  pays,  il  y  en 
a  six  <rqui  ne  possèdent  que  ce  que  Ton 
appelle  des  entrées  êèeh$$n.  «Par  un  abus 


contraire  à  la  Constitution,  les  possesseurs 
des  maisons  nobles  [de  Soulé]  tran^rtent 
les  droits  d'entrée  â  det  gem  de  tout  état. 
Ils  s'en  réservent  tous  les  droits  utiles  et 
honorifiques,  il  ne  reste  à  ceux  qu'ils  eo 
ont  revêtus  que  le  single  titr^  dont  ils  usent 
avec  le  même  avantage  que  les  vrab  pos- 
sesseurs», etc.  (Arcfa.  nat.,  Biii,  f6, 
p.7t5.) 
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.  Arr.  2.  Le  séAéAeA  iVépée  de  Pamier»  ou  son  lieolenant  convoquera  ^  iNinfor- 
mëipent  aa  r^lemeol  du  94  janvier,  tous  ceux  des  trois  ëtats  résidant  dans. le 
comte  de  Foix. 

Abt.  3.  Il  sera  élu  quatre  dëputës. 

Art.  &.  Le  règlement  du  9&  janvier  sera  exécuté  en  tout  ce  h  quoi  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent. 

(Textem  e^rttfiMO  :Bîbl.  nat.,Le  a3/ia,  Imp.roy.,  1789,10^4".  —  Arck.pati, 
1 1,  p.  669.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  te  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat , 
B',1.] 


GAMBRÉSIS. 


CXXX* 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  RicLBHENT  DU  ROI  CONCERNANT  LA  CONVOCATION  DO  CAMBR^SIS. 

Lettre  modèle  commun  (n*  XXX VIII*). 

ANALYSE  SOMMÂIRB  ÙV  BÈGLBMBNT» 

11  n'y  a  point,  dans  le  Gambrésis,  de  bailli  d'épée  ni  de  bailliages  qui  aient  les 
connaissances  des  cas  royaux.  Sa  Majesté  a  résolu  d  attribuer,  pour  cette  circon-* 
stance  seulement,  à  un  gentilhomme  les  fonctions  attachées  aux  charges  que  les 
baillis  et  sénéchaux  d'épée  ont  toujours  exercées  en  France,  lors  des  différentes  te- 
nues des  États  généraux. 

Art.  l*".  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince pour  les  &ire  parvenir  au  sieur  marquis  d'Estourmelle('\  qui  fera  les  fonc- 
tions de  bailli. 

Art.  2.  Aussitôt  après  la  réception  des  lettres ,  le  sieur  marquis  d'Estourmelle 
♦ries  fera  publier,  sur  la  réquisition  de  la  partie  publique,  à  Taudience  tenue  par 
les  officiers  municipaux  de  Cambrai,  et  enregistrer  au  greffe  dudit  hôtel  de  ville 
parle  greffier  d'icelui».  * 

Art.  3.  Sa  Majesté  commet  le  sieur  marquis  d'Estourmelle  pour  faire  les  fonc- 
tions de  baiffi  dans  toute  Tétendue  de  la  province  du  Gambrésis,  y  compris  le 

(^)  er Louis-Marie,  marquis  d^Estourmel,  baron  de  Gappy  et  de  Tailly-aux-Bois,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  Roi ,  chevalier  de  Saint- Louis 9»,  fui  élit  député  aux  Etats  gënéraux 
par  la  noblesse  du  Gambrésis. 
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Catean;  le  sieur  de  Neuvifle,  prëTAt  de  Cambrai ,  pour  remplir  VoKce  de  iiente- 
nant;  le  sieur  de  la  Place  pour  proearear  da  Roi,  et  le  greffier  de  TbAtel  de  ville 
de  Cambrai  pour  greffier. 

Ait.  &.  II  sera  procëdë,  dans  rassemblée  des  trois  ordres  da  Gambrësis  et  Gâ- 
teau conyoqaëe  è  Cambrai,  k  Tâection  de  quatre  députés» 

[Texte  inextenso  :  Bibl.  naL, Le  aS/ia ,Imp.  roy.,  1789, in-4*.  —  ArdiparL, 
1 1,  p.  6â9.  —  Arch.  nat,  ADr,  8  et  B%  1,  mioute  portant  de  la  maio  du  roi 
lé  mot:  Apprtmvé.] 


cxxx» 

^TAT  DBS  YILLBS  DE  GAMBBfelS  QUI  DOITENT  BlfTOYBB 
PLUS  OB  QUATBB  DÉPUTA. 

Cambrai 16    |    Le  Cateau-Cambrésis 6 


PAYS  DE  BIGORRE. 

CXXXI 

ig  février  1789. 

LBTTBB  BT  BiOLKMBJVT  DU  BOI  OORGBRHANT  LA  GOIITOGATION  DU  PAYS  DB  BIGOBRK. 

Lettre  modèle  commun  (n«  XXXVIIP). 

ÀNAirSK  SOMMAIBK  VU  nàGlKMEKT. 

La  Bigorre  est  depuis  longtemps  réunie  sous  une  administration  sage  et  modérée 
qui  a  obtenu  la  reconnaissance  de  c^ix  des  sujets  de  Sa  Majesté  qui  y  sont  sou- 
mis; mais,  en  rendant  justice  aux  vues  des  États  qui  les  ressent,  tous  les  (»tlfes 
observent  avec  force  que  la  constitution  de  leurs  États,  composés  de  membres-nés 
dont  aucun  ne  doit  son  titre  au  libre  choix  de  la  province,  ne  permet  pas  qu'une 
députation  faite  aux  États  généraux  en  corps  d'états  puisse  donner  à  ce  pays  de 
véritables  représentants.  Ils  demandent  d'être  convoqués  par  leur  sénéchal.  Sa 
Majesté  a  accueilli  ce  vœu. 

Art.  1*'.  Les  lettres  de  convocation  pour  les  États  généraux  seront  envoyées  an 
gouverneur  de  la  province ,  pour  les  bire  tenir  au  sénéchal  de  Bigorre  ou  &  son 
lieutenant 

Art.  2.  Le  sénéchal  de  Bigorre,  ou  sou  lieutenant,  convoquera  è  rassemblée 
indiquée  par  lui  à  Tarbes  tous  ceux  des  trois  états  de  la  sénéchaussée. 
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Art.  3.  Il  sem  procédé  è  réiection  de  quatre  dëpatës. 

Ait.  a.  L'assemblée  du  Uers  état  de  la  ville  de  Tarbes  sera  hxie  conformément 
à  iartide  96  da  règlement,  et  nommera  douze  députés  i  i^assembiée  prâiminaire 
de  la  sénécbaussée.  Les  autres  villes  se  conformeront  è  Tartide  3i . 

[Texte  in  extenso:  Areh.  pari,,  1. 1,  p.  687.  —  BibL  nat.,  Le  aS/ia,  Imp. 
roy.,  1789,  in-i^  —  Minute  portant.de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch. 
naL,B',  1.] 


CXXXII 

96  juin  1789. 

DECISION  BOTALI  COUCEBIfANT  LE  PATS  DB  BUSTAING. 

Lettre  adressée  par  M,  k  garde  des  sceaux  à  ft  Joseph  Càbibs,  avocat  en  Parlement, 
exerçant  la  justice  royale  de  la  présente  ville  [Saint-Sever]  et  de  ses  dépendances 
en  paréage  entre  le  Roi  et  Tabbé  commendataire  de  Tabbaye  dudit  Saint-Sever, 
cette  année  étant  cdle  de  Tex^^ice  de  la  justice  royale  «. 

Versailles,  ce  36  juin  1789. 
Monsieur, 

J'ai  rendu  compte  aa  Roi  de  la  demande  des  habitants  de  Saint- 
Sever  de  Rustaing  et  de  six  communautés  voisines ^^)*  Sa  Majesté  ap- 
prouve qu'ils  s'assemblent  dans  la  forme  prescrite,  à  l'effet  de  rédiger 
leurs  cahiers  de  doléances,  et  qu'ils  chargent  tel  député  de  Bigorre 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  le  présenter  et  de  l'appuyer  en  leur  nom 
aux  États  généraux  ;  ces  communautés  n'ayantj  point,  par  une  omis- 
sion qui  ne  peut  leur  préjudicier,  été  convoquées  à  l'assemblée  de 
la  sénéchaussée  de  Tarbes,  Sa  Majesté  a  trouvé  juste  de  leur  per- 
mettre de  faire  parvenir  leurs  cahiers  aux  États  généraux  ;  à  l'égard 
de  la  réunion  au  pays  de  Bigorre,  que  ces  communautés  sollicitent  en 
même  temps,  Sa  Majesté  a  remis  à  statuer  sur  cette  demande  lorsqu'il 
sera  question  de  l'établissement  des  États  provinciaux. 

Je  suis,  etc. 

[Inédit,  —  Procès-verbal  de  rassemblée  des  communes  du  pays  de  Rustaing, 
du  13  juillet  1789.  Arch.  nat.,  Bui,  189,  p.  a.] 

(*}  Ces  six  coinmunaptés  sont,  diaprés  k  procès  -  verbal  :  Gbelle,  SéiMC,  la  HiUu, 
Momnouloiis,  Frérhède  et  Eslampares. 
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ARTOIS. 

cxxxiir 

19  féviw  1789. 

LKTTRE  ET  RèCLEMBNT  DU  ROI  POUR   LA  GONTOCATION  DE  LA  PROVINCE  D'ARTOIS. 

Lettre  modèle  commun  {n''  XXXVIII*). 

ANALYSE  80UMAIRB  DU  RÀGLBMENT, 

Aucan  des  tribunaux  iofërieurs  existant  en  Artois  ne  rëunissant  entièrement  les 
caractères  requis  pour  convoquer  les  trois  ordres  de  la  province ,  les  gouvernances 
et  bailliages  royaux  qui  y  sont  établis  ne  connaissant  pas  des  cas  royaux.  Sa  Ma- 
jesté a  jugé  à  propos  di5  charger  le  gouverneur  de  celte  province  d'y  remplir 
les  fonctions  de  bailli  d'épée  et  de  commettre  le  lieutenant  général  ou  autre  prin- 
cipal officier  en  la  gouvernance  d'Arras,  pour  y  remplir  celles  de  lieutenant  du 
gouverneur.  Sa  Majesté  a  pourvu  à  ce  que  les  différents  baillis  royaux  d'Artois 
reçussent  les  pouvoirs  nécessaires  par  le  présent  règlement  pour  procéder,  chacun 
dans  sou  ressort,  à  la  convocation  et  réduction  des  députés  du  tiers  état;  en  con- 
séquence : 

Art.  1*'.  Les  lettres' royales  seront  adressées  au  gouverneur  de  la  province, 
auquel  Sa  Majesté  attribue  tout  pouvoir  pour  prendre  au  si^e  de  la  gouvernance 
d'Àrras  la  séance  que  prennent  les  baillis  d*épée  dans  les  bailliages  royaux  pour 
faire  publier  la  lettre  royale  de  convocation  et  en  envoyer  une  copie  cdlationnée 
au  principal  offirier  de  chaque  bailliage. 

Art.  â.  Le  lieutenant  {fénéra)  d'Arras  remplica  les  fonctions  de  lieutenant  do 
gouverneur. 

Art.  3.  Les  lieutenants  ou  autres  principaux  officiers,  dans  les  bailliages  royaux 
de  la  province,  rempliront  les  fonctions  prescrites  aux  lieutenants  des  bailliages 
secondaires. 

Art.  /i.  La  rédaction  définitive  du  cahier  et  Télection  des  députés  des  trois 
ordres  seront  faites  en  la  gouvernance  d'Arras ,  en  présence  du  gouverneur,  dans 
les  formes  prescrites  aux  baillis  principaux  qui  réunissent  les  députés  des  bailliages 
secondaires. 

Art.  5.  Aucune  atteinte  ni  préjudice  ne  sera  porté  aux  droits  et  usages  des 
tribunaux  de  ladite  province  par  les  actes  de  la  convocation. 
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S09 


cxxxiir 

itkr  DBS  GOUTBBNAnCBS  OU  BAIUIA6BS  QBI  DiPDTBRONT  DIBBCTBHENT 
on  INDIBBCTBMBHT,  ATBG  LE  HOHBRB  DB  LBUB8  D^PUTATIONS. 


BAILLIAGES  QUI  DÉPOTERONT 

NOMBRE 

de 

BéPOTATIONS. 

BIRBCTIMSHT. 

INDIRIGTIIltlIT. 

Saint-Omer ^ 

Bëthune 

Aire 

Gouvernance  d'Arras. 

Lens 

k 

Arras.                       ^ 

Banaume »... 

Headin ». 

*Saint-Pol ^ 

1 

cxxxiir 

^TAT  DBS  TILLES  DB  LA  PROYINGE  D'ARTOIS  QUI  ENTEBRONT  PLUS  DE  QUATBE 
D^UT^S  AUX  ASSEMBLEES  DES  BAILLIAGES,  ET  LE  NOMBRE  DES  dEpUtEs  QUE 
CHACUNE  T  ENVERRA  ^^\ 


Arras. 
Aire.  . 


ai    I    Bëthune 8 

8        Saint-Omer ao 


[Texte  m  extemo  :  Areh.  pari,  1 1,  p.  634.  —  Bibl.  nat.,  Le  a3/ia,  Imp. 
roy.,  1789,  m-4'.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mol  :  Apprtnwé,  Arcb. 
nat.,B',  1.] 


CXXXIV 

la  mars  1789. 

RiCLlMENT  FAIT  PAR  LE  ROI  POUR  L'EXECUTION  DB  CELUI  DU  1  9  FEVRIER, 
DANS  SA  PROVINCE  D'ARTOIS. 

ANALTSB  SOMMAIRE, 

L'assemblée  des  trois  ordres  aura  diflBcilement  lieu  avant  la  fin  du  présent  mois, 
tandis  qu'die  pourra  se  tenir  sans  inconvénient  au  commencement  du  mois  pro- 

^*)  Cet  état  fut  modifié  par  le  règlement  du  1  a  mars  1789,  rapporté  d-après  n* CXXXIV. 
I.  th 

UrtlHIUI    SATtOIALB. 
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cbain;  de  plus,  plusieurs  villes  susceptibles  d'envoyer  plus  de  quatre  députés  ont 
été  omises  au  r^ement  du  19  février;  en  conséquence  : 

Art.  1".  L'assemblife  des  trois  ordres  pourra  être  indiquée  pour  tel  jour  du 
mois  d'avril  que  le  gouverneur  fixera,  de  manière  que  les  députés  puissent  être 
rendus  le  37  avril  h  Versailles. 

Aat.  2.  Les  assemblées  du  tiers  état  nommeront,  h  Hesdin,  buit  députés,  h 
Bapaume,  Lens  et  Saint-Pol,  chacune  six,  dans  la  forme  prescrite  par  Tartide  96 
du  règlement  da  si  janvier.  Les  autres  villes,  bourgs  et  villages  se  conformeront 
à  Tarticle  3 1  de  ce  r^iement. 

Abt.  3.  Pour  le  surplus,  les  règlements  du  si  janvier  et  du  1 9  février  continue-^ 
ront  à  être  exécuta  en  Artois,  en  tout  ce  è  quoi  il  n*est  pas  dérogé  par  le  présent 
r^lement 

[Texte  Ml  extenso  :  Arch,  pari,  t.  I,  p.  635.  —  Bibl.  nat..  Le  aS/ia,  Imp. 
roy.,  1789,  in-i**;  il  ne  parait  pas  qu'aucune  lettre  royale  ait  accompagné  ce  rè- 
glement. —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé ,  Arch.  nat ,  B*,  1 .  ] 


BAILLIAGE  D'DSTARITZ. 

CXXXV 

a8  mars  1789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DO   ROI   POUR    L'EXECUTION  DES   LETTRES  DE  CONVOCATION 
DANS  LE  BAILLIAGE  D'USTARITZ,  PAYS  DBS  BASQUES. 

Lettre  modèle  cmnmm  (n*  XXXVIII*). 

AVALYSB  SOMMAIRE  DV  RiOLBMBNTi 

Les  Basques  français  ont  représenté  au  Roi  qu*ayant  une  administration  parti- 
culière indépendante  de  toute  autre,  un  bailliage  ayant  la  connaissance  des  cas 
royaux  avec  un  bailli  d*épée,  ils  avaient  espéré  «rqu'ils  seraient  convoqués  aux  États 
généraux  ou  daiis  la  formé  dès  pays  d'États,  où  dan^  cdlé  adoptée  pour  les  bail- 
liages; que  cependant  ils  n'ont  pbint  reçu  de  lettres  de  convocation  directe,  mais 
que  le  sénéchal  de  Bayonne  les  a  appelés  à  son  assemblée  sans  y  être  autorisé  ni 
par  le  rè^ement  du  9/1  janvier,  ni  par  un  titre  valable  de  possession?).  Cette  cita- 
tion étant  contraire  à  leurs  droits,  ils  ont  refusé  de  paraître  à  TassëmMée  de  la  sé- 
néchaussée de  Bayonne,  secondaire  de  Dax.  Ds  ont  espéré  de  la  justice  du  Roi  qu'S 
ne  permettrait  pas  que  quarante  mille  de  ses  sujets  ne  fussent  pas  représentés  dans 
rassemblée  auguste  de  h  nation.  Ces  motîfe  sont  snflbants  pour  accorder  aux  Basques 
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une  di^putation  directe;  (rmais,  comme  le  r^me  de  Tadmintstratton  da  pays  Q'q>- 
pelle  pas  régalièrement  tous  les  ordres ,  Sa  Majesté  a  juge  préférable ,  pour  rintërét 
de  tous  ses  sujets  dudit  pays,  de  les  &ire  convoquer  par  le  bailli  d'Ustaritzn. 

Art.  !•'.  H  sera  envoyé  au  gouverneur  de  la  Guyenne  des  lettres  de  convoca- 
tion avec  le  présent  r^ement,  pour  les  faire  tenir  au  bailli  d'épée  d'Ustaritx  ou 
à  son  lieutenant. 

Aet.  2.  Le  bailli  convoquera,  conformément  au  règlement  du  ai  janvier,  les 
trois  états  de  son  ressort,  et  procédera  à  l'élection  de  quatre  dépotés. 

Art.  3.  Ces  députés  seront  élus  au  plus  tard  le  ao  avril. 

[Texte  m  extenso  :  Arch.  nat ,  minute  signée  et  lettre  d*envoi  de  Laurent  de  Vil" 
ledeuil  au  comte  deFumel,  commandant  de  la  province,  B',  86.  — BibL  nat,  Le 
93/i9,Imp.  roy.,1789,  in-4'.  —  Arch.parL,t  I,  p.  65i.] 
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QUATRIÈME  SÉRIE. 

ACTES  GOlfCERNAlIT  LES  PATS  D*éTAT8  OU  AUTRES  POUR  LESQUELS  IL  A  ^Té  D^ROOi 
A  LA  FORME  PRESCRITE  PAR  LE  REGLEMENT  oilvéRAL  DU  ^U  JANVIER  I789. 

[Navarre.  —  Hainaat.  —  Alsace.  —  Trois-Évéchës  el  ClermoDtois.  —  Lorraine 
et  Barrois.  —  Provence.  —  Bretagne.  —  Corse.  —  Dauphinë.  —  Bëam.] 


NAVARRE. 

CXXXVI 

19  février  1789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  DU  ROYAUME  DE  NAVARRE  ^^K 

Lettre  modèk  commun  (n«  XXXVim  ). 

#  ÀltALTSB  80MMÂIBB. 

Sa  Majesté  a  reconnu  que  dans  la  province  de  Navarre,  qui  a  été  unie  et  incor- 
porée è  la  ooim)nne  et  domaine  de  France  postérieurement  &  161 4,  «ril  existe  un 
siège  royal  ayant  à  sa  ttte  un  sénéchal  d'épée,  et  tons  les  caractères  exigés  pour 
convoquer  les  trois  ordres, sous  lequel  peuvent  se  ranger  les  cfaAtellenies,  alcadies, 
bailliages  et  communautés  ressortissant  du  siège  de  Sainte-Palais  qui  divisent  la  Na- 
varre n.  n  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  pour  établir  dans  cette  province  la 
forme  de  convocation  adoptée  pour  le  reste  du  royaume.  «rLes  municipalités  de  la 
province  et  un  grand  nombre  de  membres  de  tous  les  ordres  ont  fait  connaître  h 
Sa  Majesté,  par  les  rédamations  les  plus  vives,  le  désir  d'obtenir  cette  représenta- 
tion complète,  qui  ne  résulterait  point  d'une  députation  directe  qui  serait  envoyée 
par  les  Etats  de  la  province  dans  lesquds  les  deux  premiers  ordres  sont  confon- 
dus, et  qui  ne  sont  composés  que  de  membres-nés  ou  nécessaires,  et  où  les  seuls 
possesseurs  de  fie&,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  sont  admis  pour  repré- 
senter la  noblesse.  T) 

<^)  «Le  règlement  du  19  février  con-  le  Roi  ne  pourrait  faire  aucune  nouvdte 

tient  trois  erreurs  :  ordonnance  sur  ces  objets  sans  le  conseil, 

ffi**  La  Navarre  n^est  point  une  pro-  consentement   et    volonté  des  États   du 

vince,  mais  un  royaume  distinct;  royaume  de  Navarre;  la  convocation  par 

«S*  Les  deux  premiers  ordres  n*y  sont  sénéchaussées  est  irrégulière,  iUégile  et 

pas  «mfondus ils  opinent  séparé-  anticonstitutionudle.?)  {Journal  des  iAi- 

ment  ;  hiralionê  deê  ÈiatM  du  Royaume  de  Navarre , 

«3*  La  Constitution  fût-dle  vicieuse,  7  avril  1789,  Arch.  nat.,  B  m,  p.  106.) 
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Art.  1*'.  Les  lettres  de  coDvocation  seront  adressées  au  gouveroeur  de  la  pro- 
vince qui  les  fera  passer  an  sënéchal  de  Navarre  ou  à  son  lieutenant. 

Art.  â.  Le  sénéchal  de  Navarre  convoquera  à  Saint-Palais  «tous  ceux  des  trois 
états  du  siège  royal  de  Saint-Palais,  ch&tellenies,  alcadies  et  bailliages  qui  en  dé- 
pendent». 

Art.  3.  Il  sera  procédé  à  l'élection  dç  quatre  députés, 

[Ce  rè^ement  a  été  publié  dans  divers  recueib  (entre  autres  les  Archives 
parlementaires ,  t  I,  p.  655)  qui  n'ont  pas  reproduit  le  règlement  postérieur  du 
i**  avril  (rapporté  ci-après  n*  GXXXVII),  qui  fait  défenses  trau  sénéchal  de  Saint- 
Palais  de  continuer  à  procéder  en  exécution  dudit  règlement  du  19  février»,  etc. 
-^  Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat. ,  Le  s3/i  s ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-4'.  —  Minute  por- 
tant de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arch.  nat. ,  B*,  1 .] 


CXXXVII 

i**  avril  1789. 

RiGLEMENT  FAIT  PAR  LE  ROI,  Eff  INTERPRETATION  DE  CELUI  DU  1  9  FEVRIER  DER- 
NIER, POUR  L*EXECUTI0N  DE  SES  LETTRES  DE  CONVOCATION  AUX  PROCHAINS  ItATS 
GÉNÉRAUX,  DANS  LA  NAVARRE. 

Le  Roi  étant  informé  que  ie  sénéchal  de  Saint-Palais,  auquel  ses 
lettres  de  convocation  aux  prochains  États  généraux  ont  été  adressées, 
en  exécution  de  son  règlement  du  1 9  février  dernier,  n'est  pas  le  seul 
sénéchal  dans  son  royaume  de  Navarre  ressortissant  nûment  au  par- 
lement de  Pau,  comme  on  l'avait  supposé,  et  que,  les  Etats  de  sondit 
royaume  ayant  à  peu  près  la  même  constitution  et  le  même  régime 
que  ceux  de  la  souveraineté  de  Béarn,  il  est  de  sa  justice  et  de  sa  bonté 
de  prescrire  pour  sondit  royaume  de  Navarre  la  même  forme  de  con- 
vocation qu'il  a  définitivement  adoptée  pour  son  pays  de  Béarn;  Sa 
Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que  ses  lettres  de  convocation  aux  pro- 
chains Etats  généraux  pour  la  Navarre ,  adressées  au  sénéchal  de  Navarre 
séant  à  Saint-Palais,  et  le  règlement  y  annexé  du  19  février  dernier, 
desdites  lettres  et  dudit  règlement,  demeureront  comme  nuls  et  non  ave- 
nus; qu'à  cet  effet  expédition  du  présent  règlement  sera  incessamment 
adressée,  par  le  secrétaire  d'Etat  dudit  pays,  au  sénéchal  de  Saint- 
Palais  ou  à  son  lieutenant,  pour  être  publié  et  enregistré  en  ladite  séné- 
chaussée, en  la  même  forme  en  laquelle  ont  dû  être  publiés  et  registres 
les  lettres  de  convocation  de  Sa  Majesté  et  le  règlement  du  1 9  février 
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dernier,  et  copies  collationnëes  du  présent  r^ement  être  envoyées  aux 
autres  sénéchaussées  dudit  pays,  auxquelles  auraient  pu  être  adressés 
les  lettres  de  convocation  et  le  règlement  du  19  février,  faisant  Sa 
Majesté  défenses,  par  le  présent  règlement,  au  sénéchal  de  Saint-Palais 
et  à  son  lieutenant,  comme  à  tous  autres  officiers  des  sénéchaussées  de 
la  Navarre,  de  continuer  à  procéder  en  exécution  dudit  rè^ement  du 
19  février  dernier,  ni  desdites  lettres  de  convocation,  du  jour  de  la 
notification  qui  leur  sera  faite  du  présent  règlement;  se  réservant  Sa 
Majesté  de  faire  connaître  aussi  incessamment,  par  son  commissaire  en 
Navarre,  la  forme  dans  laqueUe  Elle  entend  que  tous  les  sujets  du  pays 
soient  convoqués  pour  être  représentés  aux  États  généraux  du  royaume, 
comme  tous  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté,  par  des  députés  générale- 
ment et  librement  élus,  munis  de  pouvoirs  généraux  et  suffisants,  et 
chargés  de  porter  aux  États  généraux  les  vœux  et  doléances  dudit  pays. 

[Inédit.  —  ArcL  nat.,  B",  1,  n*"  36 ,  minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  : 
Affprouvé. —  Un  document  portant  la  date  du  1"  avril  1789  est  transcrit  aux  Ar- 
chives nationales  (B  m,  a5,  p.  377  i  389)  sous  ce  titre  :  Mémoire  du  Roip<mr 
servir  d'instruction  au  sieur  marquis  de  Lons ,  lieutenant  de  Sa  Majesté  en  son  royaume 
de  Navarre  et  pays  de  Béam  et  son  commissaire  en  rassemblée  des  Etats  dudit  pajfs 
de  Navarre.  L^original  de  ce  mémoire  n^existe  plus  dans  la  sârie  B'  (B*,  66).  La 
division  en  six  articles  et  divers  passages  se  rapprochant  du  règlement  du  i*'  avril 
porteraient  à  croire  que  ce  n'est  qu'un  projet  d'instruction  ou  d'arrêt  du  Cooseil 
qui  aura  été  vraisemblablement  abandonné.  On  trouve  d'aiQeurs  transcrit  è  la 
suite  un  Projet  d'instruction  pour  le  sieur  marquis  de  Lons ,  commissaire  de  Sa  Majesté 
aux  États  de  Béam  (s.  d.),  qui  contient  ^idement  six  articles  dont  plusieurs  sont 
identiques  è  ceux  du  Mémoire  du  Boi.  (B  m,  aS,  p.  289-306)]. 


HAINAUT. 


CXXXVIII 

10  octobre  1788. 

ARBÉT  DU  CONSEIL  FIXANT  DJ^FINFriVEMENT  L'ORGANISATION  DBS  ÉTATS  DU  HAINAUT. 

ANÀirSB  SOMMAIBB. 

Cet  arrêt  comprend  dix-huit  pages,  et  d'après  une  note  «ra  été  rédigé  dans  le 
département  des  finances  n  ;  —  il  est  divisé  en  six  sections. 
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La  i'*  est  iniitalëe  :  AêsemUie  générale.  D'après  rartide  i",  Tassemblëe  géné- 
rale des  États  du  Haîuaat,  compris  la  ville  et  banlieue  de  Vaienciennes,  les  pré- 
vôté de  Saint-Amand  et  de  Mortagne,  les  pays  d'entre  Sambre  et  Meuse  et  outre- 
Meuse, sera  convoquée  à  Valenciennes.  «rSa  Majesté  en  a  nommé  le  duc  de  Croy 
président  pour  quatre  ans.  n  Les  articles  a  et  3  fixent  les  membres  du  dei^é  et  de 
la  noblesse  qui  auront  entrée  aux  Etats.  D'après  l'article  &,  tries  prévôts,  écbevins 
et  officiers  du  bureau  et  conseil  particulier  de  Valendennes  assisteront  en  corps  à 
ladite  assemblée  générale,  à  laquelle  assisteront  paiement  les  députés  ci-après, 
savoir  :  un  député  des  corps  municipaux  de  chacune  des  viUes  de  Maubeuge,  de 
Condé,  du  Quesnoy,  d'Avesnes,  de  Boucbain,  de  Landrecies,  de  Bavay,  de  Saint- 
Amand,  de  Mortagne  et  de  Givet,  un  député  alternatif  entre  les  villes  de  Philipper 
ville  et  de  Marienbourg,  et  un  autre  également  alternatif  entre  les  villes  de  Fumay 
et  de  Revins. 

La  9*  section  a  pour  titre  :  Cérémonial.  —  Art.  1".  D  y  aura  sous  un  dais  au 
fond  de  la  salle  des  États  trois  fauteuils  placés  sur  un  degré;  celui  du  milieu  sera 
occupé  par  le  gouverneur  ou  commandant  de  la  province,  premier  commissaire  du 
Roi;  celui  de  la  gauche  par  l'intendant  de  la  province ,  second  commissaire  du  Roi, 
et  celui  de  la  droite  par  le  président  des  États.  —  Art.  2.  (rLesdits  conunissaires 
[du  roi]  seront  reçus  dans  la  salle,  tous  les  membres  autres  que  ceux  formant  la 
députation  étant  à  leurs  places  debout  et  découverts.  ^ 

La  3*  section  r^le  les  «rélections  des  membres  qui  composeront  les  États  n. 
D'après  les  articles  i  et  a ,  le  clergé  et  la  noblesse  devaient  avoir  chacun  onze  dé- 
putés aux  États ,  le  tiers ,  quatorze  (art.  3  ).  Les  élections  étaient  faites  pour  quatre  ans. 

à*  section  :  Officiers  des  États.  —  Art.  1*'.  <rLes  États  composés  des  membres 
élus  en  la  foi*rae  ci-dessus  prescrite  choisiront  dans  l'ordre  du  tiers  un  conseiller 
pensionnaire,  lequel  fera  les  fonctions  de  procureur  général  syndic  et  aura  voix 
consultative;  il  sera  nommé  pour  six  ans.n  Ils  nommeront  aussi  un  greffier  en 
chef  qui  pourra  être  ea  même  temps  archiviste,  un  trésorier  et  trtels  autres  offi- 
ders  ou  préposés  dont  ils  pourront  avoir  besoin». 

5*  section  :  Administration  des  Etats.  —  Art.  2.  «rLes  délibérations  se  formeront 
par  les  trois  ordres  réunis  en  opinant  par  tète.  Les  États  commenceront  par  s'oc- 
cuper des  demandes  du  Roi?) ,  etc. 

6*  section:  Députation^ ordinaire  ou  commission  intermédiaire.  —  Art.  1*'.  «rDans 
l'intervalle  d'une  séance  à  l'autre ,  il  y  aura  une  députation  ordinaire  ou  commission 
intermédiaii*e,  laquelle  sera  composée  du  président  des  États,  de  deux  membres  du 
dergé,  de  deux  de  la  noblesse,  quatre  du  tiers  et  du  conseiller  pensionnaire. n 

^Le  texte  in  extenso  de  cet  arrêt  est  conservé  en  minute  signée  de  Barentin  aux 
Archives  nationales  (E,  a6â8).  Les  États  du  Hainaut  neurent,  sous  cette  forme 
nouvelle,  qu'une  existence  éphémère,  mais  la  connaissance  de  cet  arrêt  est  indis- 
pensable pour  appréder  comme  il  convient  les  incidents  qui  marquèrent  en  Hai- 
naut la  convocation  des  États  généraux.  Sur  l'andenne  forme  des  États  de  cette 
province,  voir  en  particulier  la  Déclaration  du  lo  février  1788  ir concernant  la 
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mmmtÊkmém  felhUp  ^jinm  ^  ti  fmmm  4m  Umàmi^  d$  Wmàmm  et 


umm  STiftaunfRmm  wn  voim  li  -camoarKm  de  li  PBpttifGi  jns  haui Airr« 

X<^.«if(Ui(r  <wwi«i-K  XXXVJU^)* 

iiiivyiimv  WÊÊMÉI9B  m 'RàoauBmt* 

'Sa  ïle^e^ë  a  reeoontt  qdH  existait  Sans  ie  Hainaut  des'batIKagfes  royaux  ayant 
les  caractères  nëcessaires  pour  convoquer  les  trois  ordres;  le  règlement  gênerai  y 
Iptut  AreiHiqilifiiéîMuais  inconvéïîaiàt.  La  ivifeiée  lUeneiauMa^  |ijMiat«aaMefvë  ime 
wJiainMtfalîop  paiticidièMLt  «it  doDs  fe^eis  .CeMreysr  me  4^patttÎMi'<lireole  aux 
âtols  0éiénw. 

Art.  t^.  («fies  ^lettres  8e  convocation  seront  envoyées  au  gouverneur  de  ia  pro- 
vince pourries  ftire  parvenir  aui'baillis  du  Quesnoy  et  d'Avesnes,  ou  à  leurs  fieu- 
tenants.^ 

Art.  2.  Ceux-ci  les  feront  aussitôt  publier  et  enregistrer. 

Art.  3.  Le  bulli  du  Quesnoy  convoquera,  oufare  son  ressort,  la  prëvAtéet  comté 
de  Valenciennes,  la  prëvôté  de  S^int-Amand,  Mortagne,  Bouchain  et  Condë;  celui 
d*Ave8nes,  la  prévôté  d'Agimont  ou  Givet,  Maubeuge,  Bavay,  Fumay  et  Revin. 

Art.  ^.  Xe  baiBrçge  du  Quesnoy  âira  deux  députés  pour  chacun  des  trois 
ordres  et  la  ville  de  Val^ciennes  deux  pour  le  tiers  état  ^K 

Art.  5.  t^e  b^Jli^ge  d'Avesnes  éUca  une  d^talioff  ojdioaire  de  gippitre-memlffleH. 

Art.  6  et  7«  Le  tiera^^élat  .4e  Vid^Bcmnee  BamiBan  ace  éaaxtè^mtés  iiree^ 
tement,  tandis  que  le  clergé  et  la  oofaleHe  detkdite  «viie  «eront  ^e^Bwofoés  mx 
Quesnoy. 

[Texte  Ml  «a^<»Mo  .*  Arcii.nMt./B%  i ,  minute  portant  de  hmain  du  roi'le  mot  : 
Affprouvé,  —  Areh.parL,  tl,  p.  65o.  —  Bibl.  nat.,Le  sS/ia/Imp.  roy.,  1789, 
in-AV] 


<^)  n  y  a  lieu  d^observer  ^e  la  dépa- 
tatioQ  de  Valendennes  n*était  pas  claire- 
ment indiquée  dans  ce  règlement  ;  Tartide  6 
permettait  i  la  ville  de  Valenciennes  d*en- 
v«yer  dâreetement  deax  députés  du  tiers, 
•t  ée  YÉuu  dêê  inUêê  aaaesé  on  .pouvait 
dédiûre  ^*eHe  eniMmât  égétanmA  nD||t- 
i{«alre  défutfjés  à  Tavaei^blée  b^Vii^^se. 
Mais  il  résulta  de  la  coirespondaoce  de  l'in- 


tendant avec  les  ministres  <{ue  le  Roi ,  par  ce 
règlement, donnait  à  Ydendennes  le  choix 
entre  deux  modes  de  députations.  Necker 
écrit  le  11  mars  1789  à  Tinlendant  :  «Si 
eMe  ase  de  la  permission  de  d^niter  deux 
pcrioiines  dulîeisétat,  eflese  pourra  oob- 
comir  â  f^eoticA  i^  iwe^ibis  le  «ien.éèat 
i  rnfîfiambMe  MttU^èee  4»  Q«aiP«y^ 
(Arch.  nat.}  B  m  «p.  1^.) 
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im  DBS  YIUB8  DU  HAINAUT  .DBTiNT  BNTOTBR  PLUS  DB  QUATBB  D^PUTJS 
AUX  ASSBHBL^BS  DBS  BAILLIA6CS. 

Condé.* ^^.-.,., ..    Ç  J  Swin^AiwuMl. ...^.•^. — ..     i8 


I»^GISION  DE  /.^ASSBMBLÉB  NATIONALE  CONCERNANT  U  D^PDJATION 
DU  BAlWAOjB  J>P  QjUBSMQY. 

Il  a  été  feit  par  M.  GreHel  <le  Beauregard  le  rapport  ée  la  récla- 
mation du  bailliage  du  Quesnoy  qui  annonce  quatre  députés  des  cont- 
munes  sans  égard  au  règlement  qui  en  accorde  deux  à  la  ville  de 
Valenciennes  :  TAssemblée  nationale  a  décidé  que  les  deux  derniers 
députée  nommés  par  les  communes  du  bailliage  du  Quesnoy  ne  seraient 
pas  admis. 

[Procès-Yerbal  de  rAssomblée  luitioQale.  Les  deux  derniers  d^pat^  exclus  par 
cette  décision  sont  Druon  et  Dubois  du  Rabot.  Voir  le  procès-verbal  de  rassembla 
des  trois  ordres  du  Quesnoy.  (Arcb.  nat.,  C,  a3,  dossier  lai.)] 


AIMCJl- 


CXLI 

7  février  1789. 

«iBTTRB  BT  BÈGLBUBNT  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  J>E   LA   PROVfNGB  D'ALSACE. 

Lettre  modèk  commun  (nVTUUCYUl'). 

ÂNÀIT8B  SOMMAIRB  PU  iéQLSMBNT. 

Sa  Majefté  a  iiésolu  de  suppléer  aux  baiDis  et  sénéchaui  d*épée,  qui  n*exÎ9(ent 
jpas  ea  Alsace,  en  attril^uant,  pour  cette  circonstance  seulement,  l#urs  fojKctiQDs  ^ 
Iroifi  gentilàhommea,  et  d'adopter  la  division  £adte  en  six  districts ,  lors  de  la  créa- 
lion  de  Ta^sembliée  provinciale,  pour  suppléer  à  Tabsençed/e  bailliages  ayant  W 
«oimaissanee  des  cas  royaux.  La  ^le  de  S.tn^hQui]g[,  ayapt  cotos^rvë  ses  privil^jg^es, 


Digitized  by 


Google 


318 


CONVOCATION  DES  ÉtATS  GÉNÉRAUX. 


a  droit  à  une  dëpatation  directe;  sont  dans  le  même  cas  les  dix  villes  impériales 
«rqui,  quoique  ëparses  sur  différents  pomts  de  la  province,  forment  cependant  un 
corps  9.  En  conséquence  : 

Abt.  1".  On  adoptera  pour  la  convocation  la  division  précédenunent  faite  en 
six  districts. 

Art.  3.  Ces  districts  seront  accolés  deux  à  deux  pour  ne  former  que  trcHs 
groupes  :  Haguenau  et  Wissembourg,  Colmar  et  Schiestadt,  Bdfort  et  Hu- 
ningue. 

Aet.  3.  Rempliront  les  fonctions  de  baillis  et  sénéchaux  d*épée  : 

A  Haguenau  et  Wissembourg  réunis  à  Haguenau,  le  sieur  d'AndIau  de  Hom~ 
bourg,  avec  le  sieur  Laquianle  comme  lieutenant  et  le  sieur  Hombourg  comme 
procureur  du  Roi; 

A  Colmar  et  Schiestadt  réunis  à  Colmar,  le  sieur  prince  de  Broglie,  avec  le  sieur 
Chauffour  comme  lieutenant  et  le  sieur  Schirmer  comme  procureur  du  Roi; 

A  Belfort  et  Huningue  réunis  à  Belfort,  le  sieur  baron  de  Schauenburg  d'Her- 
lisheim,  avec  le  sieur  Mengaud,  son  lieutenant,  et  le  sieur  Mathieu,  procureur  du 
Roi. 

Art.  a.  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince ,  qui  les  fera  parvenir  aux  trois  gentilshommes  ci-dessus. 

Art.  5.  Ceux-ci  les  feront  publier  et  enregistrer  au  greffe  de  ThAtel  de  ville. 

Art.  6.  Sa  Majesté  accorde  à  la  ville  de  Strasbourg  deux  députés  du  tiers  état. 

Art.  7.  Le  dergé  et  la  noblesse  de  la  ville  de  Strasbourg  se  réuniront  à 
Haguenau. 

Art.  8.  Les  dix  villes  impériales  éliront  deux  députés  du  tiers  état 

Art.  9.  Le  clergé  et  la  noblesse  desdites  villes  se  réuniront  dans  leurs  dktricts 
respectifs. 

Art.  11.  Sa  Majesté  a  fixé  à  vingt-quatre  le  nombre  des  députés  de  la  province 
d'Alsace,  conformément  au  tableau  ci-dessous  : 


DÉSIGNATION. 

CLERGÉ. 

NOBLESSE. 

TIERS  État. 

TOTAL. 

de  Colmar  et  SchlesUdt... 

Dislricte      ^®  ^^^^^^  ^^  Huningue. . . 

de  Haguenau  et  Wissem- 

bounr 

a 

9 

1 

B 

a 

3 
3 

a 
a 

a 

7 
7 

6 
a 
a 

Villes  impériales. 

Ville  de  Strasbourg 

Totaux 

6 

6 

la 

a& 
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Aet.  13.  Le  règlement  du  si  janvier  sera  exëcutoire  en  tout  ce  à  quoi  il  n*est 
pas  dërogë  par  le  présent  règlement. 

[Texte  m  extenso  :  BiU.  nat..  Le  a3/ia,  Imp.  roy.,  1789,  in-4'.  —  Arch. 
pari.,  t  I,  p.  633.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé, 
Arch.  natfB',  1.] 


CXLII 

i**  septembre  1789. 

AEnM  DE  L>A8SBMBLiB  NATIONALE  REJETANT  LA  DEMANDE  DE  B^OGATION 
DE  L'UN  DES  D^UT^S  DBS   DIX  VILLES  IMPJSrIALBS  D'ALSACE. 

Sur  le  rapport  qui  a  été  fait,  par  Tua  des  membres  du  Comité  de 
vérification,  des  réclamations  des  dix  villes  impériales  d'Alsace,  tendant 
à  demander  la  révocation  de  Tun  de  leurs  députés,  l'Assemblée  a  una- 
nimement délibéré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  faire  droit  sur  cette  demande, 
qui  n'est  fondée  que  sur  des  allégations,  et  qu'elle  se  réservait  de 
prendre  en  considération  les  plaintes  et  doléances  qui  lui  ont  été  pré- 
sentées, relativement  au  préteur  royal  de  la  ville  de  Haguenau,  lors- 
qu'elle statuera  sur  la  composition  des  municipalités. 

[Procès-verbal  de  TAssemblée  nationale.  Le  député  des  dix  villes  impériales 
dont  il  est  ici  question  est  Bernard ^^);  on  peut  très  nettement  lire  son  nom,  bien 
qu'il  ait  été  rayé,  sur  les  notes  qui  ont  servi  à  rédiger  le  procès-verbal  du  1"  sep- 
tembre (Arch.  nat ,  C,  3i ,  dossier  a 5 6).  Duveyrier,  qui  rapporte  cette  décision  de 
rAssemblée  nationale,  et  les  divers  ouvrages  relatifs  h  cette  assemblée  {Moniteur, 
Archives  parlementaires ,  etc.),  ont  omis  d'indiquer  le  nom  de  Bernard.  On  trouve 
d'ailleurs  cette  note  h  la  Table  des  noms  conservée  aux  Archives  nationales  (C*  11 ,  ^  7  )  : 
ff Bernard,  député  des  dix  villes  d'Alsace.  Révocation  demandée  de  sa  personne. 
Jugement  en  sa  faveur  A,  4  bis.n  Cette  dernière  cote  correspond  à  un  ancien 
classement  de  la  sârie  G.] 

(^>  Bernard  (Frattçoii'Antome) ,  député  iiatr«<^par2mMfi(air«t, tl,p.373),doima 
de  la  ville  de  Wiflaeinbourg  (et  non  Joieph-  sa  démission  le  3  novembre  1789  et  ne 
Charlsê,  comme  Tindique  à  tort  le  DieUonn        fut  pas  i-emplacé  à  T  Assemblée  nationale. 
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CXLIII* 

7  février  1789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DD  ROI  GOlfGERllANT  LA  GONYOGATION  DE  LA  PROVINCE 
DBS  TROlS-ivÉGHés  ET  DU  CLERMONTOIS. 

LeUrt  modèle  conrnun  (d**  XXXVUP). 

ANÀLTSB  SOMMAI BB  DV  RÈGLEMENT. 

La  rëonion  de  la  province  des  Trois-Évéchés  i  la  cooronoe  a  été  coosommëe  de- 
puis 161  &.  Celte  province  est  divisée  en  bailliages  royaux  ayant  les  caractères  aux- 
quds  est  attaché  le  droit  d'une  députation  séparée;  cependant,  comme  aucun  de  ses 
bailliages  ne  peut  nommer  moins  de  quatre  députa,  leur  nombre  serait  trop  con- 
sidérable relativement  à  celui  des  députa  des  autres  provinces.  En  conséquence  : 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation  seront  envoyées  au  gouverneur  des  Trois- 
Évéchés  et  du  Clermontois  pour  les  faire  parvenir  aux  baillis  h  qui  elles  sont 
adressées. 

Art.  2.  Dans  chacune  des  assemblées  baiUiagères,  3  sera  nommé  le  nombre  de 
députations  déterminé  par  Tétat  d-annexé. 

Art.  3.  Tous  les  députés  ainsi  nommés  se  réuniront,  au  jour  fixé  par  le  bailli 
d'épée,  dans  les  villes  de  Metz,  Toul,  Verdun  et  Sedan,  conformément  au  tableau 
ci-annexé. 

Art.  à.  Ces  députés  procéderont ,  par  voie  de  réduction  et  par  la  forme  du  scrutin , 
au  choix  de  vingt  d'entre  eux,  qui  formeront  cinq  députations  ^^^  aux  États  géné- 
raux, deux  pour  Metz,  une  pour  Toul,  une  pour  Verdun,  une  pour  Sedan.  trLes 
cahiers  des  net^^*^  bailliages  des  Trois-Évéchés,  y  compris  le  Clermontois,  seront 
remis  à  la  fin  de  l'assemblée  aux  députés  qui  auront  été  élus,  pour  les  porter  k 
l'assemblée  des  États  généraux.» 

Art.  5.  Chaque  assemblée  sera  présidée  par  le  bailli  d'épée  du  bailliage  où 
s'opérera  la  réunion.  (Voir  les  tableaux  d-après.) 

[Texte  m  extenso  :  Arch.  nat ,  B*,  1,  minute  portant  de  la  main  dû  roi  le  mot  : 
Approuvé,  Une  expédition  in-foUo,  signée  Puysegur,  est  conservée  B\  99.  —  Bibl. 
nat.,  Le  a3/i2,  in-4\  — Arch. pari,  t  I,  p.  671.] 

^)  Le  règlement  du  6  nvril  1789,  rap-  liages  était  de  douze,  ainsi  qu^eu  témoigne 

porté  n**  GXLVllI,  accorda  un  député  â  la  le  tableau  annexé.  Ce  n*est  pas  cependant 

ville  de  Metz  an  titre  du  tiers  état  une  erreur  dMmpression  :  la  minute  portant 

(')  Le  mot  neuf  ne  peut  être  id  que  le  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  in- 

résultat  d*une  erreur.  Le  nombre  des  bail-  dique  bien  :  neuf  baUUageê, 
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cxLiir 

ORDBB  DBS  iScBCTIOnS  BT  D^PUTATIOHS  DANS  LBS  BilLLUOBS  OB  LA  PROTINGB 
DBS  TBOIS-irâCHis  BT  DC  CLBBMONTOIS'*). 


BAILUAGES 

QUI   DéPOTBtOlIT. 

NOMBRE 

des 

DiPOTATlORS 

de 

VILLES 

oè  SB   BéoRIBOIIT 

les 

DipirTATIOin  BAILUieftlBt. 

NOMBRE 

des 

D^POTiTIOllS 

■QX 
rftATt  oilrfllVX. 

Meli. 

h 

1 
1 

Melx 

a 

ThionvilLe. 

Sarreiouis. 

Lonffwv . 

•■^"5  J      

Toul 

1 
1 

T^^l 

1 

Vie 

ioai 

Verdun 

a 

Verdun 

1 

Sedan 

s         ^ 

i 

1 

Mooxon 

I-. 

Mohon 

1          i 

^  Sedan 

narirniAii 

!    1 

Total  

5 

(1)  Ce  tableau  est  ici  reproduit  tel  qu*on 
le  trouve  annexé  au  règlement  royal  du 
7  février  1789.  (Voir,  pour  les  modifications 
qui  furent  apportées  à  ces  députations, 


VOrdn  d^nittf  de$  éketiom  H  d^tationê 
dams  Us  baitlûigeê  de$  Troiê-ÉviM»  et  du 
CUrmcntoii  que  nous  donnons  ci-après, 
n*  CXLIU-.) 
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cxLiir 

ih'AT  DES  VILLBS  DB  LA  PBOVWGB  DIS  TBOfS-J^yiCHis  ET  DU  GLSRK0MT0I8 

QUI  DOIVENT  ElfYOTER 

PLUS  DB  QUATRE  D^PUTis  A  L'ASSEMBliE  DE  LEUR  BAILUAGB. 


Metz a4 

Sarrelouis 6 

Sedan. to 


ThionviHe 6 

Toul 6 

Verdun 8 


[La  convocation  des  Étals  généraux  présente,  dans  les  Trois-Évêchés  et  le  Qer- 
montois,  une  complexité  qui  ne  se  rencontre  dans  aucune  autre  province. 

A  Sedan,  par  eiemple,  fait  unique,  il  y  eut  quatre  assemblées  successives  : 

1*  L'assemblée  de  la  ville; 

3*  L'assemblée  préliminaire,  spéciale  au  tiers  état,  prescrite  pour  les  bailliages 
principaux  ayant  des  secondaires; 

3"  L'assemblée  générale  des  trois  ordres; 

&*  L'assemblée  dite  de  réunion  ou  d'arrondisêement  pour  la  réduction  du  nombre 
des  députés.  D'importantes  modifications  furent  de  plus  apportées  à  l'état  primitif 
par  des  décisions  que  nous  rapportons  ci-après  n"  GXLIV  à  CL. 

Nous  croyons,  pour  ces  motifs,  devoir  résumer  dans  le  tableau  d-contre  l'état 
définitif  de  la  convocation.] 
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ORDRE  DiSfINITIF  DBS  ELECTIONS  ET  DjfPUTàTIONS  DANS  LES  BAILLIAGES 
DBS  TROIS-^AcHis  ET  DU  CLERMONTOIS. 


BAILLUGBS 


PRIHCIPAUX. 


Melz  (viile). 


MeU  (bailliage).  .. 

ThioDvilie 

Saarlouis 

Longwy 

Sarrebeiirg  et  Phals- 
bourgCS 


TottU 
Vie. 


Yerdan 

GtertmmtoiB  à  Varen- 
nes. 


Sedan.  . . 
Mooioii.  . 
M ohon.  * • 
Carigtlan. 


BAILLUGES 


SIGOlfDAlHIS. 


Marvillet'). 


CbÂteau-Regnault^') 
f 

B 

MoDtmédf<').  .. 


I 


VILLES 

oà 

81  aélkUISlBIHT 

les 

DéroTATions 

des  bailliages. 


t 
1 
1 


Metz.. 


•       Tool. 


a 


Verdun. .... 


Sedan. 


I 


NOMBAE 
DV  Dépuras 

AUX  tfTATS  oiltflADX. 


1 


(*)  «Sans  aacnne  distinetion  de  reisorts.v  (Règlement  da  96  mars,  rapporté  n*  CL.) 

(*)  On  ne  trooTe  pas  dans  la  eoflection  Camns  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  qui  dat  être 
adressée  au  lieutenant]  général  de  Verdun ,  en  termes  Traiseinblablement  identiques  à  celle 
du  &  mars  adressée  à  Carignan  et  à  Sedan ,  et  rapportée  n*  CXLIV.  Marrille  fut  convoqué  à 
Verdun,  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  aux  lieutenants  généraux  des  bailliages  principaux 
par  la  note  finale  de  YÉUtt  iet  bûSHagei,  (Voir  ci-dessus,  n*  XXXVIIT.)  Le  lieutenant  général 
de  Marrille  écrit  d*ailleurs  au  garde  des  sceaux,  le  16  mars  1789  :  «tJe  n*ai  tenu  ici  comme 
ImUHaf  têcondnn  que  rassemblée  de  non  ressort»  (  B  m ,  1 53.) 

<*>  Voir  la  décision  du  h  mars  rapportée  n*  CXLV. 

<*)  Voir  la  décision  rapportée  n*  CXLIV. 
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CXLIV 

k  mars  1789. 

lettre  de  h.  le  gaede  des  sceaux  à  m.  le  lieutenant  cén^bal 
du  bailliage  de  gari6nan  concernant  le  bailliage  secondaire  de  montmâ>t. 

Monsieur, 

Depuis  le  travail  fait  pour  la  convocation  de  la  province  des  Trois- 
Évéchés  aux  Etats  généraux,  il  s'est  élevé  des  doutes  relativement  à  la 
prévôté  bailiiagère  de  Montmédy,  qu'on  n*a  point  portée  sur  l'état, 
comme  bailliage  secondaire,  parce  qu'on  a  ignoré  qu'elle  eût  la  con- 
naissance des  cas  royaux.  On  assure  aujourd'hui  qu'elle  jouit  de  cetto 
prérogative.  Le  peu  de  temps  qui  reste,  d'ici  à  l'assemblée  des  bailliages, 
ne  permet  pas  que  je  recherche  ou  que  j'exige  la  preuve  de  cette  assertion. 
Vous  trouvant  à  la  tête  du  siège  le  plus  prochain  de  cette  prévôté,  vous 
devez  savoir  positivement  si  la  connaissance  des  cas  royaux  lui  est  en 
effet  attribuée;  dans  ce  cas,  l'intention  du  Roi  est  que  vous  lui  envoyiez 
des  copies  coUationnées  des  lettres  de  convocation,  ainsi  que  du  règle- 
ment dn  fàd  janvier  dernier,  pour  qu'elle  puisse  procéder  à  toutes  les 
opérations  et  actes  prescrits  par  ledit  règlement  pour  les  sièges  se- 
condaires. Si  elle  n'a  pas  la  connaissance  des  cas  royaux,  elle  sera 
convoquée  par  le  bailliage  auquel  elle  ressortit  pour  lesdits  cas. 

Vous  aurez  attention  de  m'informer  sur-le-champ  du  parti  que  vous 
aurez  pris. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  affectionné  à  vous  servir. 


—  Arch.  nat.,  B*,  78,  liasse  i85,  minute  non  signée.  Les  procès* 
verbaux  des  assemblées  de  Sedan  et  de  Carignan  prouvent  que  cette  décision  et 
celle  qui  est  rapportée  ci-après  sous  le  n"*  CXLV  reçurent  leur  exécution.  (B  m ,  1  i  1 , 
p .  3o3 ,  transcription.  )  ] 

CXLV 

[4]  mars  1789. 

DtosiON  ROYALE  CONCERNANT  LE  BAILLUGE  DE  GHATEAU-REGNAULT, 
SECONDAIRE  DE  SEDAN. 

[  La  lettre  du  garde  des  sceaux  au  lieutenant  général  de  Sedan ,  que  Ion  trouve 
transcrite  tu  extenso  (B  ni,  1  Ai ,  p.  ai 3),  est  identique  à  celle  adressée  au  lieute- 
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Djuit  géûénl  de  Carignan  rapportée  n"*  CXLIX.  La  date  de  cette  lettre  n^est  pas  in- 
diquée ;  elle  fut  vraisemblablement  écrite  le  même  jour.  ] 


CXLVI 

i5  mars  1789. 

RiGLBlfBlIT  ROTAL  GONCBRIfANT  LB  BAILUAGB  DB  GLBRMONT-BN-ARGONIfB. 
ÀNÀLrSB  SOMMÀIRB. 

Le  Roi ,  informé  que,  dans  le  règlement  du  7  février,  on  avait  par  erreur  dté  la 
justice  royale  de  Varennes  conmne  devant  nommer  des  député» ,  au  lieu  du  bail- 
liage royal  de  Oermont-en-Argonne,  ordonne: 

Art.  1**.  Le  secrétaire  d'État  de  la  province  adressera  au  bailli  de  Clermont- 
en-Argonne  ou  h  son  lieutenant  une  expédition  du  présent  règlement. 

Art.  2.  Le  baiHi  de  Germont-en-Argonne  convoquera  les  trois  états,  si  faire  se 
peut,  au  jour  qui  aurait  été  indiqué  pour  l'assemblée  en  la  ville  de  Varennes,  Le 
juge  royal  de  Varennes  fera  remettre  au  bailli  de  Clermont  la  lettre  royale  de 
convocation,  à  lui  adressée  par  erreur. 

Art.  3.  Tout  ce  que  le  règlement  du  7  février  avait  décidé  pour  la  justice  royale 
de  Varennes  (rédaction  des  cahiers,  nombre  des  députés  à  élire,  etc.)  sera  appli- 
caUe  sans  autre  notification  au  bailliage  royal  de  Clermont. 

[Texte  m  extenso  :  Arch*  nat.,  B*,  1 ,  minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  : 
Apprmné.  —  BibL  nat..  Le  a3/i9,  Imp.  roy.,  1789,  in-à%  —  Arch.  pari,  1. 1, 
p.  6Ai.  —  Ce  règlement  royal  ne  reçut  aucune  exécution  et  doit  être  considéré 
comme  non  avenu.  Ce  n'est  qu'au  cours  de  l'assemblée  convoquée  à  Varennes,  con- 
formânent  au  règlement  du  7  février,  que  fut  connue  cette  décision  qui  transpor- 
tait le  siège  de  cette  assemblée  à  Clermont;  le  lieutenant  général  de  Varennes  re- 
fusa de  s'y  soumettre.  Sur  ces  entrefaites,  une  lettre  du  garde  des  sceaux  datée 
du  ai  mars,  et  remise  le  âS  au  procureur  du  roi  de  Varennes,  enjoignait  à  l'as* 
semblée  de  continuer  ses  séances  à  Varennes,  et  décidait  que  les  députés  de  Cler- 
mont se  rradraient  à  Varennes,  contredisant  manifestement  ainsi  ce  règlement 
royal  du  i5  mars.  Aussi  Kt-on  au  procès-verbd  des  trois  ordres  du  96  mars: 
«Attendu  que,  dans  une  versatilité  semUable  d'ordres  ministériels  qui  se  détruisent 
d'un  instant  à  l'autre,  il  est  impossible  de  prendre  une  résolution  stable* ,  etc.  ;  les 
députa  persistent  dans  leur  assemblée  de  Varennes  pour  laquelle,  sur  Tordre  de 
l'intendant,  on  a  fait  des  dépenses  considérables.  Finalement  le  garde  des  sceaux 
écrit,  le  1*'  avril,  aux  officiers  municipaux  de  Clermont:  «Sa  Majesté  a  considéré 
que  le  lieu  de  cette  assemblée  devenait  dès  lors  assez  indiffé^nt  et  Elle  a  cru 
devoir  suspendre  son  règlement  du  i5  mars  pour  laisser  subsister  celui  du  7  fé- 
vrier.n  (Biu,  i53.)  Les  diverses  lettres  et  décisions  relatives  à  cette  affaire  seront 
plus  longuement  rapportées  au  chapitre  consacré  à  la  convocation  des  Trois- 
ÉvAdbés  et  du  Clermontois.] 

I.  i5 

taramtaiB  «ationali. 
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CXLVII 

7  mars  1789. 

ARRÊT  DO  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI  €ASSB  UNE  ORDONNANCE  DU  LIEUTENANT 
G^N^RAL  DU  RAILLIAGB  DE  METZ,  EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  BAILLIAGES  DR 
THION VILLE,  SARRELOUIS  ET  LONGWT. 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  au  Roi,  étant  en  son  Conseil,  de 
Tordonnance  rendue  par  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Metz, 
le  s 6  février  dernier,  Sa  Majesté  aurait  reconnu  que,  par  une  fausse 
interprétation  du  règlement  par  EUe  fait  le  7  du  mois  de  février  der* 
nier,  pour  la  convocation  des  Trois-Evéchés  et  Glermontois  aux  États 
gé^raux,  ledit  lieutenant  général  aurait  considéré  les  bailliages  de 
Thionville,  Sarrelouis  et  Longwy  comme  secondaires,  et  aurait  en  con- 
séquence fait  remettre  par  le  greffier  du  bailliage  de  Metz,  aux  baillis 
ou,  en  leur  absence,  aux  lieutenants  généraux  desdits  trois  bailliages, 
des  copies  collationnées  de  la  lettre  du  Roi,  du  rè^ement  y  annexé 
et  de  son  ordonnance,  tandis  que  lesdits  trois  bailliages  de  Thionville, 
Sarrelouis  et  Longwy  sont  bailliages  principaux  et  ont  reçu  en  consé- 
quence directement  les  lettres  de  Sa  Majesté,  à  Teffet,  par  chacun  des- 
dits trois  baillis  ou  leurs  lieutenants  de  convoquer  par  devant  eux  les 
trois  ordres  de  leurs  bailliages  respectifs,  et  de  tenir,  chacun  dans  le 
chef-lieu  de  son  bailliage,  l'assemblée  générale  desdits  trois  ordres, 
pour  y  être  procédé  à  l'élection  de  leurs  députés;  que,  par  une  suite 
de  la  même  erreur,  les  trois  ordres  desdits  trois  bailliages  sont  ap- 
pelés pour  se  trouver  à  l'assemblée  générale  indiquée  à  Metz  au  1 6  de 
ce  mois,  par  ledit  lieutenant  général  dudit  bailliage  de  Metz  :  ce  qu'il 
est  nécessaire  de  rectiGer;  à  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport;  le 
Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule  l'ordon- 
nance du  lieutenant  général  du  bailliage  de  Metz,  en  date  du  a 6  fé- 
vrier dernier,  en  ce  qu'il  y  est  porté,  dans  l'article  i5,  qu'il  sera  remis 
par  le  greffier  dudit  bailliage,  aux  baillis  ou,  en  leur  absence,  à  leurs 
lieutenants  des  trois  bailliages  de  Thionville,  Sarrelouis  et  Longwy, 
copies  collationnées  des  lettres  du  Roi,  règlement  y  annexé,  et  de  l'or- 
donnance du  lieutenant  général  du  bailliage  de  Metz;  ordonne  Sa 
Majesté  que  les  règlements  des  â  k  janvier  et  7  février  derniers  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  qu'en  conséquence  les  membres 
des  trois  ordres  du  ressort  du  bailliage  de  Metz  seulement  se  trouve- 
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roat  h  l'assemblée  indiquée  à  Metz,  par  le  lieutenant  général  du  bail- 
liage, au  16  de  ce  mois,  à  l'effet  d'y  procéder  à  l'élection  des  députés 
que  ledit  bailliage  doit  nommer,  dans  le  nombre  fixé  par  le  règlement 
du  7  février  dernier;  et  que  les  baillis  ou  leurs  lieutenants  des  trois 
bailliages  de  Thionville,  Sarrelouis  et  Longwy  convoqueront  pareille- 
ment les  trois  ordres  de  leur  ressort,  pour  élire  respectivement  leurs 
députés,  dans  l'assemblée  dont  le  jour  sera  indiqué  par  chacun  des- 
dits baillis  ou  leurs  lieutenants.  Ordonne,  en  outre,  Sa  Majesté  que  le 
bailli  du  bailliage  de  Metz  ou  son  lieutenant  indiquera  un  jour  pour 
une  seconde  assemblée  qui  se  tiendra  par  devant  lui,  dans  la  ville  de 
Metz,  et  qui  ne  sera  composée  que  des  députés  des  trois  ordres  qui 
auront  été  élus  dans  chacune  des  assemblées  des  bailliages  de  Metz, 
Thionville,  Sarrelouis  et  Longwy ^'^;  dans  laquelle  seconde  assemblée 
il  sera  procédé,  entre  lesdits  députés  seulement,  par  forme  d'élection 
et  par  la  voie  du  scrutin,  au  choix  de  deux  d'entre  eux  de  l'ordre 
du  clergé,  de  deux  de  l'ordre  de  la  noblesse  et  de  quatre  de  celui  du 
tiers  état,  pour  être  députés  aux  Etats  généraux,  conformément  aux 
articles  3  et  il  du  règlement  du  7  février  dernier. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  7  mars  1789.  Signé  :  Pïïysbgor. 

[Arch.  aaL,G,  96, dossier  177,  Imp.roy.,  1789, ia-4'. —  Bibl.  Dat.,F3444, 
P  aoo,  in-4*.] 

CXLVIII 

6  avrU  1789. 

BÈGLBMBKT  ROYAL  GONCERNAIIT  LA  D^PUTATION  DE  LA  VILLE  DE  IIBTZ. 
ANALY8K  SOMMAIHB. 

La  ville  de  Metz,  anciennement  libre  et  impériale,  a  toujours  député  directe- 
ment aux  diètes  de  l'Empire,  avant  sa  réunion  à  la  France;  sa  municipalité,  à 
rînstar  de  Paris,  se  trouve  composée  des  trois  ordres;  elle  doit  être  traitée  comme 
Strasbourg,  Vaienciennes  ^  les  dix  villes  impériales  «qui  n'ont  pas  de  titres  plus 
fiivoraUes  à  cet  égard  que  la  ville  de  Metz  »  ;  sa  demande  ne  peut  pas  être  regardée 
comme  tardive,  puîsqn'elle  a  toujours  réclamé;  déplus,  dans  rassemblée  du  bait- 

'*)  Aux  députés  de  ces  quatre  bailliages  tinclion  de  ressorts,  à  Sarrebourg  en  exé> 
il  faut  ajouter  ceux  des  bailliages  de  Sarre-  culion  du  règlement  royal  du  a  5  mars  1 789 
bourg  et  de  Phaisbourg,  réunis,  sans  dis-         rapporté  d-après  n"  CL. 
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liage,  rinfluence  des  campagnes  a  été  si  coDsidërable  qae  les  représentants  de  la 
yille  n*ont  pu  influer  en  hen  sur  le  choix  des  députés.  Sa  Majesté  ordonne  en  con- 
séquence qu*indépendamment  de  la  part  que  la  ville  de  Metz  a  prise  à  la  rédaction 
des  cahiers  et  à  l'élection  des  députés  du  bailliage,  Tordre  du  tiers  de  ladite  ville 
sera  de  nouveau  convoqué  en  vue  de  la  rédaction  d'un  cahier  relatif  aux  intérêts 
particuliers  dé  la  ville,  et  de  «rrélection  d'un  député  qui  se  joindra  dans  Tordre 
du  tiers  aux  députations  accordées  par  le  règlement  du  7  février  à  la  province  des 
Trois-Évéchés  et  du  Clermontois». 

[Texte  m  extenso:  Bibl.  nat..  Le  aS/ia,  Imp.  roy.,  1789,  in-à*. —  Areh.parl,, 
1 1,  p.  65i.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Arck  naL, 
BM.] 


CXLIX 

10  juillet  1789. 

DéciSIOIf  DE  L*ASSBMfiLÉE  NATIONALE  CONCERNANT  LA  D^PUTATION 
DES  NOBLES  DISSIDENTS  DU  BAILLIAGE  DE  METZ. 

Le  Comité  de  vérification  a  demandé  alors  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  deux  rapports  qu'il  avait  à  faire. 

On  a  jugé  sur  le  premier  rapport  par  l'appel  des  voix  et  il  a  été  ar- 
rêté que  l'élection  de  MM.  de  Custine  et  de  Neurbourg,  députés  de 
l'ordre  de  la  noblesse  des  bailliages  de  Metz,  Thionville,  Longwy  et 
Sarrelouis  et  des  prévôtés  royales  et  bailliages  de  Phalsbourg  et  Sarre- 
bourg,  était  régulière,  et  que  celle  de  M.  de  Poutet^^^  faite  en  particu- 
lier par  la  seule  noblesse  du  bailliage  de  Metz,  ne  serait  pas  admise. 

[Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale.] 


(*)  Henri-Jacques  baron  de  Poulet,  con- 
seiller au  parlement  de  Metz.  Dans  les 
deux  listes  rectifiées  du  lome  XXXIII,  p.  67 
et  58 ,  les  Archivê$  parlemintaireê  indiquent 
à  tort  le  baron  de  Poncet  comme  député  de 
la  nobUsMê  de  la  ville  de  Metz;  de  Poulet 
•  avait  été  élu  par  la  noblesse  du  baUUage 
de  Metz  avec  le  mandat  précis  de  ne  pas 
reconnaître  rassemblée  de  réduction  à  la- 


quelle tous  les  bailliages  des  Trois-Évéchés 
étaient  soumis,  et  de  se  faire  admettre  aux 
États  généraux  au  seul  titre  de  d^uté  de 
la  noblesse  du  bailliage.  Son  Section  fut 
essentiellement  distincte  de  celle  de  Mau- 
jean,  nonuné,  en  exécution  d*un  règlement 
royal,  député  dn  tiers  état  de  la  viUe  de 
Meti,  et  auquel  il  est  â  tort  assimilé  dans 
la  liste  des  Archives  fMtrlemeiUairee. 
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CL 

a5  mare  1789. 

BiGLEHENT  DU  ROI  POUR  LÀ  CONVOCATION 
DES   SliCES  ROYAUX  DE  SARREBOURG   ET   DE  PHALSEOURG   AUX   ETATS   GÉNÉRAUX. 

Le  règlement  fait  par  Sa  Majesté ,  le  7  février  dernier,  pour  l'exécution 
de  ses  lettres  de  convocation  aux  prochains  Etats  généraux  dans  sa 
province  des  Trois-Evéchés  et  du  Glermontois ,  a  ordonné  entre  autres 
dispositions  que,  dans  le  bailliage  de  Sarrelouis,  il  serait  nommé  une 
députa tion,  composée  d'un  membre  du  clergé,  d'un  membre  de  la  no- 
blesse et  de  deux  membres  du  tiers  état,  lesquels  se  rendraient  à  Metz 
où,  conjointement  avec  les  députés  des  bailliages  de  Metz,  Thion ville 
et  Sarrelouis^^^,  ils  procéderaient  à  l'élection  entre  eux,  par  la  voie  du 
scrutin,  de  deux  députations pour  les  Etats  généraux.  Il  n'a  point  été 
fait  mention  dans  ledit  arrêt  des  sièges  royaux  de  Sarrebourg  et  de 
Phalsbourg,  dont  les  justiciables  ont  été  réputés  devoir  être  convoqués 
par  le  bailliage  de  Sarrelouis,  qui  connaît  des  cas  royaux  dans  leurs  res- 
sorts, mais  cette  disposition  n'ayant  pas  été  remplie,  les  lettres  de  con- 
vocation ne  leur  ont  point  été  envoyées,  ce  qui,  contre  l'intention  de 
Sa  Majesté,  les  priverait  de  représentants  aux  Etats  généraux,  puisqu'ils 
n'auraient  concouru  ni  directement  ni  indirectement  au  choix  des  dé- 
putés qui  devront  être  envoyés  de  Metz  aux  États  généraux,  et  que, 
n'ayant  participé  en  rien  à  la  rédaction  des  cahiers,  ils  pourraient  se 
plaindre  avec  justice  de  n'avoir  été  ni  entendus  ni  valablement  appelés. 
En  conséquence.  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  Les  lettres  de  convocation,  les  règlements  y  annexés  des 
ail  janvier  et  7  février  et  le  présent  règlement  seront  publiés  à  la  pre- 
mière audience  des  sièges  royaux  de  Sarrebourg  et  de  Phalsbourg,  pu- 
bliés et  affichés  dans  lesdites  villes  et  dans  toutes  les  communautés  des 
deux  ressorts  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra. 

Art.  2.  Les  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  des  deux  ressorts, 
soit  qu'ils  possèdent  ou  non  des  bénéfices  ou  des  fiefs  dans  le  territoire 

<*)  Cest  par  erreur  évidemmcat  que  le  bleau  joint  au  règlement  du  7  février  au- 
bailliage  de  Longwy  est  omis  en  celte  énu-  quel  précisément  ce  règlement  modificalif 
mération.  (Voir  d-desaus  n*  GXUil'  le  la-        se  rcfôre.) 
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desdites  juridictions,  se  tiendront  pour  suffisamment  avertis  par  Ics- 
dites  affiches  et  publications,  et  ils  se  réuniront  soit  en  personne,  soit 
par  leurs  procureurs  fondés,  pour  ceux  qui,  possédant  des  bénéfices  ou 
des  fiefs,  ont  droit  de  donner  leur  procuration,  par  devant  le  prévôt 
royal  de  Sarrebourg,  le  jour  qui  aura  été  indiqué,  sans  aucune  distinc- 
tion des  ressorts  de  Sarrebourg  et  Pbalsbourg,  Sa  Majesté  attribuant 
audit  prévôt  royal,  pour  ce  regard  seulement,  tout  pouvoir  nécessaire  à 
raison  de  la  circonstance,  et  sans  qu'il  lui  en  résulte,  ni  à  son  siège, 
aucun  titre  de  supériorité  sur  les  officiers  et  le  siège  de  Pbalsbourg. 

Art.  3.  Les  villes  de  Sarrebourg  et  de  Pbalsbourg  nommeront  dans 
une  assemblée  générale  de  leurs  habitants,  par  devant  lesdits  prévôts, 
quatre  députés  de  l'ordre  du  tiers;  les  autres  communautés  desdits 
ressorts  en  nommeront  chacune  deux  pour  se  réunir  à  Sarrebourg  au 
jour  indiqué  par  le  prévôt  royal  pour  l'assemblée  des  trois  états. 

Abt.  a. ^  Dans  ladite  assemblée  présidée  par  le  prévôt  royal,  les 
trois  ordres,  après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  le  règlement  du 
fàU  janvier,  pourront  demeurer  réunis  ou  se  séparer  pour  rédiger  leurs 
cahiers  et  pour  élire  ensuite  une  députation  composée  d'un  membre  du 
clergé,  d'un  membre  de  la  noblesse  et  de  deux  membres  du  tiers  état. 

Art.  5.  Ladite  députation  se  rendra  à  Metz  au  jour  indiqué  pour 
Rassemblée  de  réduction  et  ladite  députation  concourra ,  comme  élec- 
teur et  comme  éligible,  avec  celles  des  bailliages  de  Metz,  Thion ville, 
Sarrelouis  et  Longwy,  à  l'élection  des  huit  députés  que  ladite  assem- 
blée d'arrondissement  doit  envoyer  aux  États  généraux. 

Aet.  6.  Les  règlements  des  a 4  janvier  et  7  février  seront  exécutés 
dans  tous  les  points  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent. 

Fait  à  Versailles,  le  a 5  mars  1789. 

[Inédit.  —  Arch.  nat,  minute  non  sigaée,  B\5a,  et  transcription,  Bui,  86, 
p.  697  et  suiv.  L'authenticité  de  ce  document  ne  peut  être  mise  en  doute;  une 
lettre  de  Garé,  lieutenant  général  du  bailliage  de  Metz,  en  accuse  réception  k  la 
date  du  99  mars  1789.  (Arch.  nat.,  B*,  ôa ,  liasse  3,  Metz.)  La  lettre  du  roi  pour 
l'exécution  de  ce  règlement  se  trouve  même  carton,  Étain;  c'est  à  quelques  ex- 
pressions près  le  texte  de  la  lettre  modèle  commun  n"  XXXVIII^;  on  y  lit  in  fine  :  (rLa 
convocation  et  les  élections  seront  faites  dans  les  formes  prescrites  tant  par  les  rè- 
glements des  a  4  janvier  et  7  février  derniers  que  par  celui  qui  est  annexé  à  la  pré* 
sente,  y^] 
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7  février  1789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  POUR  Là  CONVOCATION  DE   LA   PROVINCE 
DE  LORRAINE  ET  BARROIS. 

Lettre  modik  commun  (n'  XXXVIIP ). 

ANÀLrSB  SOMMAIRE  PU  BÈOLBMBNT. 

La  province  de  Lorraine  et  Barrois  a  été  râinie  à  la  couronne  poslërieiirement  à 
16 1 4.  [ja  division  de  cette  province  par  bailliages  royaux  ayant  tous  un  bailli 
dMpée  avec  la  connaissance  des  cas  royaux  parait  offrir  les  mêmes  élëmenis ,  pour 
la  convocation,  que  le  reste  du  royaume.  D'après  Tédit  de  leur  création  de  1751 , 
cependant,  leur  nombre  est  trop  considérable  pour  que  chacun  d'eux  puisse  en- 
voyer une  députation  aux  États  généraux.  Sa  Majesté  a  résolu  de  réduire  le  nombre 
de  CCS  députations,  pour  éviter  les  réclamations  des  autres  parties  du  royaumei 

Art.  1*'.  Les  lettres  de  convocation  seront  envoyées  au  gouverneur  de  Lornûne 
et  Barrois  pour  les  iaire  parvenir  aux  baillis  d'épée. 

Art.  2.  Dans  chacune  des  assemblées  de  bailliages,  il  sera  élu  le  nombre  de 
députations  fixé  par  Tétat  annexé. 

Art.  3.  Au  jour  fixé,  ces  députés  se  réuniront  dans  Tune  des  quatre  villes  de 
Nancy,  Mirecourt,  Sarreguenunes  ou  Bar-le-Duc,  suivant  le  tableau  annexé. 

Art.  a.  Les  députés  des  trois  ordres  procéderont  par  voie  de  réduction  à  la 
nomination  des  n^i^ députations  de  la  Lorraine,  savoir  :  Nancy,  deux;  Mirecourt, 
deux;  Sarreguemines,  deux,  et  Bar-le-Duc,  trois.  Les  cahiers  dâs  bailliages  seroni 
remis  à  la  fin  de  rassemblée  aux  députés  aux  États  généraux. 

Art.  5.  Chaque  assemblée  sera  présidée  par  le  bailli  d'épée  du  lieu  oit  aura  lieu 
la  réunion. 

[Texte  m  extenso  :  Bibl.  nat.,  Le  â3/ia,  Imp.  roy.,  1789,  in-&^  —  Arçh. 
pari,  1 1,  p«  659.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approwoi,  Arcb. 
oat,  B*,  1.] 
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OBDBB  DBS  ^LBCTIONS  BT  B^PUTATIOHS  DES  BAILLIAGBS  BOTAUX. 


BAILLUGBS 

QUI  DiPUTUORT. 


Nancy 

Lunéville 

Blamont 

Roxièrefl 

Vëielifle 

Nomëoy 

M  irecourt 

Charmes. 

Ghà(d-8u^MoBelle 

Darney 

Neufchâteaa. 

Sainl-Dië 

Épinal 

Bruyères. 

Remiremont 

Sarr^emines. 

Dieuze 

Cbàteau-Salins 

Bitche 

lixheim 

Fenestraoge 

Boulay 

Boazonville ^ 

Schambourg    dans    Bouxon 
viileO) 


NOUBBE 

dei 

DiPVTAnORS 

de 

CBAQUI  BAlUUfll. 


VILLES 

Oir  SB  B^CHUOIIT 

let 

témittom  vm  bauluu 


Nancy. 


Mireoouri. 


Sarreguemines. 


A  reporter. 


NOUBBE 

def 

DiPUTinORS 

aux 
itan  «tfiiiAVz. 


<')  C'est  par  erreur  qae  le  règlement  désigne  ici  le  bailliage  de  Schambourg.  Ce  baiUiage 
avait  passé,  par  suite  d'échange,  sous  la  domination  du  duc  des  Deux-Ponts,  en  1768, 
«excepté  quelques  chétib  villages  qui  ont  été  réunis  au  bailliage  de  BouionvilleT».  (Note  du 
lieutenant  général  jointe  à  YÉat  aei  viUei  et  hameaux.  Arch.  nat,  Bui,  i33,  p.  606.)  — 
Il  y  a  lieu  d'observer  d*aUleurs  que  le  règlement  royal  ne  fixait  pas  un  nombre  de  députa- 
tions  à  ce  bailliage  :  l'édition  in-8*  (Imp.  roy.,  1789)  est  en  cela  conforme  à  la  minute  por- 
tant de  la  main  du  roi  ]e  mot  :  Approuvé.  C'est  par  erreur  que  les  Archivée  parlewMntairee 
(t  I,  p.  663)  attribuent  une  députation  à  Schambourg  qui,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du 
règlement,  devait  être  réuni  au  baiBiage  de  Bousonviile.  Les  Archivée  parlemetuaireê  ont  in- 
exactement confondu  (même  page)  les  députations  de  Mireconrt  avec  cdies  de  Sarregue- 
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QUI  ^OTUOirr. 

NOMBRE 

àm 

dIpotatiois 

de 

VILLES 

oè  81  bAuhuobt 

let 

•érOTATIOM  MB  UILUAUS. 

NOMBRE 

dM 
DirOTATIOBS 

•nx 

iTATS  «IllitAOX. 

Bar 

Report 

6 
3 

3 

La  Marche* ••••••• 

Pont^-Mounoo 

Boaimont 

Gommarcy •••.•••••• 

SainUMîhiel 

\  Bar-le-Dii€ 

Thiaucoort 

ÉUin 

1 

Briey. 

Lonirayon .  t. «••......#'« 

Villè»-la-MoolagDe 

Total. 

9 

CLP 

<TAT    DBS    VaLES    DE    LA    PROYINGE    DE    LOBBilNB   ET    BARBOIS 
QUI  DOIVENT  ENVOYER 


PLUS  DE  QUATRE  D^PUT^S  1  L'ASSEMBLEE  DE  LEUR  BA1LLU6E. 


Bar-ie-Dac la 

Commercy 6 

Épioal 10 

Lonévflie i6 

Mireoourt 6 


Nancy 

Pont-à-MoQssoo. 
Rambervillers.  . 

Saini-Dié. 

Saint-Mihiel. . . . 


9& 

8 
6 
6 
8 


CLII 

11  mars  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'jStAT  DU  ROI  QUI  CASSE  UNE  ORDONNANCE  DU  LIEUTENANT 
gEnErAL  du  BAILLUGB  de  NANCY,  EN  CE  QUI  CONCERNE  LES  RAILLUGES  DE 
LUNiviLLE,  RLAMONT,  ROZIÂRES,  viZELISE  ET  NOM^NT. 

Sot  le  dompte  qui  a  été  rendu,  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  de  Tor- 
donnance  rendue  par  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Nancy,  le 
ù6  février  dernier.  Sa  Majesté  aurait  reconnu  que,  par  une  fausse 
inteiprélation  du  règlement  par  Elle  fait,  le  7  du  mois  de  février,  pour 
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la  convocation  aux  prochains  Etats  généraux  de  la  province  de  Lor- 
raine et  Barrois^  ledit  lieutenant  général  aurait  considéré  les  bailliages 
de  Lunéville,  Blamont,  Rozières,  Vézelise  et  Nomény  comme  secon- 
daires et  aurait,  en  conséquence,  fait  remettre  par  le  greffier  du  bail- 
liage de  Nancy  aux  baillis  ou,  en  leur  absence,  aux  lieutenants  gé- 
néraux desdits  cinq  bailliages,  copies  collationnées  de  la  lettre  du  Roi, 
du  règlement  y  annexé  et  de  son  ordonnance,  tandis  que  lesdits  cinq 
bailliages  sont  bailliages  principaux  et  ont  reçu ,  en  conséquence,  direc- 
tement les  lettres  de  Sa  Majesté ,  à  l'effet ,  par  chacun  desdits  cinq  baillis 
ou  leurs  lieutenants,  de  convoquer  par  devant  eux  lés  trois  ordres  de 
leurs  bailliages  respectifs,  et  de  tenir,  chacun  dans  le  chef-lieu  de  son 
bailliage,  l'assemblée  générale  desdits  trois  ordres,  pour  y  être  procédé 
à  Télection  de  leurs  députés;  que,  par  une  suite  de  la  même  erreur,  les 
trois  ordres  desdits  cinq  bailliages  sont  appelés  pour  se  trouver  à  l'as- 
semblée générale  indiquée  à  Nancy  pour  le  3o  de  ce  mois,  par  ledit 
lieutenant  général  dudit  siège  de  Nancy.  Sa  Majesté  a  pareillement  re- 
connu qu'au  mépris  de  i  usage  et  protocole  observés  dans  ledit  bailliage 
de  Nancy,  le  lieutenant  général  de  ce  bailliage  n'avait  point  intitulé 
son  ordonnance  du  nom  du  bailli  d'épée;  à  quoi  voulant  pourvoir;  ouï 
le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  et  annulé  l'ordonnance 
du  lieutenant  général  du  bailliage  de  Nancy,  en  date  du  â6  février 
dernier,  en  ce  que  ladite  ordonnance  n'est  point  intitulée  du  nom  du 
bailli  d'épée  dudit  bailliage;  en  outre,  en  ce  qu'il  y  est  porté,  dans 
l'article  16,  qu'il  sera  remis  par  le  greffier  dudit  bailliage,  aux  baillis 
ou  leurs  lieutenants  des  cinq  bailliages  de  Lunéville,  Blamont,  Roâères, 
Vézelise  et  Nomény,  copies  des  lettres  du  Roi,  règlement  y  annexé, 
et  de  l'ordonnance  dudit  lieutenant  général  du  bailliage  de  Nancy;  or- 
donne Sa  Majesté  que  les  règlements  du  s  &  janvier  et  du  7  février  der- 
nier seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  qu'en  conséquence,  les 
membres  des  trois  ordres  du  bailliage  de  Nancy  seulement  se  trouveront 
à  l'assemblée  indiquée  à  Nancy  par  le  lieutenant  général,  au  3 o  de  ce 
mois,  à  l'effet  d'y  procéder  à  l'élection  de  leurs  députés  dans  le  nombre 
fixé  par  le  règlement  du  7  février  dernier,  et  que  les  baillis  ou  leurs 
lieutenants  des  cinq  bailliages  de  Lunéville,  Blamont,  Rorières,  Véze- 
lise et  Nomény  convoqueront  pareillement  les  trois  ordres  de  leur 
ressort,  pour  ^ire  respectivement  leurs  députés  dans  l'assemblée  dont 
le  jour  sera  indiqué  par  chacun  desdits  baillis  ou  leurs  lieutenants. 
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Ordonne,  en  outre,  Sa  Majesté  que  le  bailli  du  bailliage  de  Nancy  ou 
son  lieutenant  indiquera  un  jour  pour  une  seconde  assemblée  qui  se 
tiendra  par  devant  lui  dans  la  ville  de  Nancy,  et  qui  ne  sera  composée 
que  des  députés  des  trois  ordres  qui  auront  été  élus  dans  chacune  des 
trois  assemblées  des  bailliages  de  Nancy,  Lunéville,  Blamont,  Ronères, 
Vézelise  et  Nomény»  dans  laquelle  seconde  assemblée  il  sera  procédé 
entre  lesdits  députés  seulement,  par  forme  de  réduction  et  par  la  voie 
du  scrutin ,  au  choix  de  deux  d'entre  eux,  absents  ou  présents ,  de  Tordre 
du  clergé,  de  deux  de  l'ordre  de  la  noblesse  et  de  quatre  de  celui  du 
tiers  état,  conformément  aux  articles  3  et  &  du  règlement  du  7  février 
dernier. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  1 1  mars  1789.  Signé  :  PuYsscna. 

[Arch.  Dot,  B  m,  93,  p.  i3â,  transcription  bite  vraisemblablement  d'après 
Texemplaire  imprimé,  6  pages  io-i*,  Imp.  roy.,  1789,  qui  se  trouve  seul  dans 
le  cartoD  B*,  56.—  BibL  nat,  F*  3444,  P  aoo,  in-4'.] 


GLIII 

5  jailiet  1789. 

ARBfir  DU  CONSEIL  RENDU  EN  FAVEUR  DES  SIEURS  ROLLIN   ET  PBTITJEAN 
CONTRE  LE  SIEUR  IIENGIN,  AVOCAT  DU  ROI  A  ^TAIN. 

Les  sieurs  RoUin,  avocat,  lieutenant  de  maire,  lieutenant  de  police 
de  la  ville  d'Etain,  et  Petitjean,  procureur  au  bailliage  d'Étain,  ont 
exposé  au  Boi  que ,  par  procès-verbal  des  1 9 ,  âo  et  s  1  mars  dernier, 
ils  ont  été  nommés  deux  des  quatre  députés  de  la  ville  d'Etain  h  Tas- 
sanblée  du  bailliage  d*£tain,  qui  devait  se  faire  2i  l'occasion  de  la  con- 
vocation des  États  généraux;  que  le  nâ  mars,  lendemain  de  leur 
élection,  le  sieur  Mengin,  avocat  du  Roi  audit  bailliage,  et  quatorze 
autres  habitants  de  la  ville  d'Etain ,  firent  déposer  en  l'étade  de  M*  Bon , 
notaire  royal  garde-note  et  tabellion  au  bailliage  d'Etain,  un  acte  de 
protestation  signé  d'eux,  la  veille,  contre  Mection  desdits  sieurs 
Rollin  et  Petitjean;  que  cet  acte  paratt  être  le  fruit  d'une  animosité 
personnelle,  puisqu'il  contient,  d'une  part,  des  inculpations  injurieuses 
aux  sieurs  Rollin  et  Petitjean,  et  que,  d'une  autre  part,  il  n'est  dirigé 
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que  contre  eux  seuls,  tandis  que  Tillégalitë  qu'on  y  reproche  &  leur 
élection  était  commune  à  celle  des  deux  autres  députés  dont  cet  acte 
approuve  l'élection,  laquelle  cependant  avait  été  faite  dans  la  même 
forme  que  l'on  trouve  illégale  lorsqu'il  s'agit  des  sieurs  Rollin  et  Petit- 
Jean;  que,  malgré  cet  acte  de  protestation,  auquel  l'assemblée  générale 
des  trois  ordres  du  bailliage  d'Étain ,  tenue  le  a  3  mars  dernier  et  jours 
suivants,  jugea  qu'on  ne  devait  pas  avoir  égard,  le  sieur  Rollin  fut 
élu  Tun  des  deux  députés  du  tiers  à  l'assemblée  de  réduction  qui  de- 
vait se  tenir  à  Bar-le-Duc  pour  l'élection  d'un  député  de  ce  bailliage 
aux  Etals  généraux;  que,  le  a 7  mars,  jour  de  cette  seconde  élection 
du  sieur  Rollin,  le  sieur  Mengin,  non  content  de  l'acte  de  protestation 
du  a  1  mars,  avait  dressé,  hors  de  l'assemblée,  un  procès-verbal  dirigé 
en  partie  contre  les  sieurs  Rollin  et  Petitjean  et  qui  contient  de  nou- 
velles protestations  et  plusieurs  expressions  injurieuses  à  leur  égard; 
que  le  sieur  Mengin  avait  déposé  ce  procès-verbal  au  greffe  et  en 
avait  adressé  une  expédition  à  l'assemblée  générale  qui  devait  se  tenir 
à  Bar-le-Duc  le  3 1  mars  dernier,  et  une  autre  à  M.  le  garde  des  sceaux; 
qu'il  importait  infiniment  auxdits  sieurs  Rollin  et  Petitjean  de  ne  pas 
laisser  subsister  des  actes  de  cette  nature  ;  en  conséquence ,  ils  ont  conclu 
à  ce  que  l'acte  de  protestation  du  a  1  mars  dernier,  déposé  en  l'étude 
de  M"*  Bon,  notaire  à  Étain,  le  a  a  mars  dernier,  et  le  procès-verbal  du 
sieur  Mengin  du  37  mars  dernier,  déposé  au  greffe  du  bailliage  d'Étain, 
fussent  lacérés  et  supprimés  comme  inutiles,  nuls,  injurieux  et  calom- 
nieux à  leur  égard,  et  à  ce  que  l'arrêt  à  intervenir  fût  imprimé  et  af- 
fiché, sauf  leurs  autres  droits  et  actions;  vu  lesdils  actes  de  protes- 
tation et  procès-verbal  susdatés,  le  mémoire  des  sieurs  Rollin  et 
Petitjean  et  les  lettres  écrites  et  observations  faites  à  ce  sujet  par  le 
sieur  Mengin,  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  ayant  aucunement  égard  à 
la  demande  des  sieurs  Rollin  et  Petitjean,  a  ordonné  et  ordonne  que 
l'acte  de  protestation  du  a  1  mars  dernier,  déposé  le  a  a  en  l'étude  de 
M*  Bon,  notaire  royal  au  bailliage  d'Etain,  sera  et  demeurera  sup- 
primé; ordonne  que  les  expressions  injurieuses  auxdits  sieurs  Rollin 
et  Petitjean,  contenues  dans  le  procès-verbal  dressé  parle  sieur  Mengin 
en  date  du  a 7  mars  dernier,  seront  pareillement  supprimées,  à  l'effet 
de  quoi,  à  la  diligence  du  sieur  intendant  et  commissaire  départi,  ou 
de  toute  autre  personne  par  lui  commise,  transcription  du  présent 
arrêt  serait  faite  en  marge  de  la  minute  dudit  arrêt  de  protestation, 
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et  il  en  sera  annexé  une  expédition  à  la  minute  da  procès-verbal  dn 
^7  mars,  déposé  au  greffe  du  bailliage  d'Étain,  et  sera  tenu  le  greffier 
dudit  bailliage  d'en  délivrer  copie  coUationnée  tant  au  sieur  Rollin 
qu  au  sieur  Petitjean. 

[Inédà.  —  Arch.  nat. ,  B",  1 9,  minute  non  signée,  et  B  m ,  99 ,  p.  979  et  suiv., 
transcription.  On  ne  peut  douter,  par  les  diverses  pièces  du  dossier,  que  cet  arrêt 
n*ait  été  régulièrement  rendu;  on  trouve,  en  particulier,  une  lettre  du  comte  de 
Puys^r  adressant,  le  8  juillet  1789 ,  une  expédition  de  cet  arrêt  à  Tintendant  de 
Lorraine;  une  lettre  de  Mengin  adressée  à  un  inconnu,  h  la  date  du  90  juillet, 
commence  ainû  :  erLe  sieur  Rollin  vient  d'écrire  à  Étain  qu'il  avait  obtenu  du 
Conseil  un  arrêt  qui  m'humilie.»  (B*,  95.)] 


CLIV 

i"  septembre  1789. 

ABRÂT^  DE  L'ASSBHBLjSb  NATIONALE  GONGBBNANT  LA  D^PUTATION  DU  BARLIAGE 

DE  SABBBGUBMIIIBS. 

Le  même  Comité  [de  vériBcation]  ayant  rendu  compte  des  réclama^ 
tiens  du  clergé  et  de  quelques  membres  des  communes  du  bailliage 
secondaire  de  Bouzonville  ^^^  contre  la  nomination  des  députés  du  baÛ^ 
liage  de  Sarreguemines,  TAssemblée  a  prononcé  qu'il  n*y  avait  lieu  de 
statuer  sur  la  demande  en  nullité  des  élections  de  Bouzonville  et  de 
Sarreguemines  et  a  néanmoins  autorisé  les  réclamants  à  envoyer  à 
TAssemblée  nationale  les  additions  qu'ils  désireront  joindre  aux  cahiers 
remis  aux  députés. 

[Procès- verbal  de  l'Assemblée  nationale.  —  On  trouve  aux  Archives  nationales 
(G,  3i,  liasse  967)  la  note  de  (rGrellet  de  Beauregard,  rapporteur,  lue  à  la  séance 
do  mardi  soir  1*'  8eptembreLi789«.  «rLe  Comité  de  vérification,  y  est-il  dit,  a 
examiné  les  motifs  de  la  rëclamation  du  clergé  et  de  quelques  membres  des  com- 
munes du  bailliage  de  Bouzonville;  il  lui  a  paru  que  les  motifs  n'étaient  pas  suffi* 


(0  La  qualification  de  $ee<mdaire  donnée 
au  beiHiage  de  Bouzonville  est  une  erreur 
de  fait;  il  n*y  eut  en  Lorraine  aucun  bail- 
liage secondaire.  Les  bailliages  —  tous  prin- 
cipaux —  terminaient  leurs  opérations 
comme  ceux  qui  n'avaient  pas  de  secon- 
daires et  devaient  réduire  leurs  députa- 
tions  dans  une  assemblée  dernière  dite  d$ 


réunion  ou  d'arr<mdi$i«mênt.  La  méprise 
se  retrouve  d'ailleurs  chei  la  plupart  des 
auteurs  contemporains  et  dans  le  classement 
même  des  pièces  conservées  aux  Archives 
nationales.  (Cf.  i4rr^(  du  ComeH du  1 1  mers 
1789,  rapporté  ci-deesus,  p.  a33,  qui  casse 
une  ordonnance  du  lieutenant  généra]  de 
Nancy.) 
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samment  contestés,  parce  qu*il8  ne  sont  attestes  que  par  ceux  qm  se  pUgnetU  des 
éleettons.  En  second  lieu,  il  a  pensé  que  le  clei^ë  et  les  communes  du  bailliage  de 
Bouzonviile  pouvaient  rendre  leurs  élections  plus  r^lià^  et  qu'ils  auraient  dâ 
prendre  ce  parti  au  lieu  de  se  déterminer  à  une  réclamation  qui ,  si  «Ue  était  accueil- 
lie ,  priverait  pendant  un  certain  temps  le  bailliage  de  Sarreguemines  de  sa  repré- 
sentation &  TAssemblée  nationale.  Par  ces  considérations,  le  Comité  de  y^ficatioo  a 
été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  nullité  des  élections 
de  Bouzonviile  et  de  Sarreguemines.  »  Ces  rédamalions  eurent  vraisemblablement 
pour  base  un  document  intitulé  :  ProtestoHons  de  MM,  ks  curés  et  autres  pritres  du 
bailliage  de  Bouzonviile  corUre  l'élection  faite  dans  Vassemklée  dudit  bailliage  des  dé- 
putés de  leur  ordre  le  i3  mars  ijSg.  (Arch.  nat ,  B  ni,  i33,  p.  889.)  Le  lieute- 
nant général  de  Bouzonviile,  Couturier  (Jean-Pierre),  qui  devait  être  législateur, 
convendonndi ,  membre  des  Cinq-Cents,  etc. ,  éprouva  le  plus  vif  déplaisir  de  n'être 
pas  compris  dans  la  réduction  de  Sarreguemines ,  «r  ce  qui  a  surpris  bien  du  mondei» , 
éerii-il  au  garde  des  sceaux.  On  trouve  dans  sa  correspondance  de  nombreuses 
plaintes  contre  les  élections  qui  l'avaient  âoigné  des  États  généraux  et  il  y  a  lieu  de 
croire  que  c'est  à  son  instigation  que  quelques  membres  du  clergé  et  des  com- 
munes du  bailliage  de  Bouzonviile  avaient  porté  des  réclamations  h  l'Assembla 
nationale.] 
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i4  janvier  1789. 

ARJlfiT  DU  CONSEIL  D>£tAT  DU  ROI  QUI  CASSE  UNE  PRjStBNDUB  DELIBERATION  PBISE 
EN  L'ASSBMBlEb  TBNUE,  LE  39  dEgBMBBE  I788,  EN  L'EgLISB  DU  GOLLiCB 
D'AIX. 

ANALYSE  80MMAIRB, 

Les  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Aix  avaient  (ait  prendre,  le  96  décembre 
1788,  une  délibération  par  le  conseil  de  cette  ville,  rdativement  à  la  forme  de  la 
représentation  des  trois  ordres  de  la  province  dans  l'assemblée  des  États  du  pays, 
et  la  solution  définitive  de  cette  affaire  avait  été  renvoyée  k  l'examen  d'une  as^ 
semblée  convoquée  pour  le  29  en  l'Oise  du  coll^,  nà  laqudle  le  procès-verbal 
qui  a  été  imprimé  donne  le  titre  d'assemblée  des  trois  ordres,  quoiqu'il  n'y  eât 
pas  dix  personnes  pour  y  représenter  les  deux  premiers  ordres»  ;  le  Roi,  en  consé- 
quence, (rcasse  et  annule  la  prétendue  dâibération,  ainsi  que  tout  ce  qui  s*en  est 
ensuivi  ou  a  pu  s'ensuivre». 

[Arch.  nat,  E,  a  65  5,  minute  signée  du  garde  des  sceaux  BarenUn,] 
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9  mare  1 789. 

LETTRE  ET  REGLEMENT  DO  ROI  POUR  LA  GONYOGATION  DU  GOMT^  DE  PROVENCE. 

Lettre  modèk  commun  (n*  XXXVIII*). 

ANÀLTSB  SOMMAIRB  DO  RiGLBMBNT. 

ffLes  droits  et  usages  de  la  Provence  oot  fixé  Taltention  particulière  de  Sa  Ma- 
jesté; celte  province,  convoquée  en  1 61 A  par  forme  d^Étals,  ne  Tavait  pas  toujours 
été  de  la  même  manière  1) ,  les  lettres  de  convocation  ayant  été  quelquefois  adressées 
au  sénéchal  de  la  Provence;  en  1 588,  deux  sénéchaussées  élurent  des  députés  qui 
furent  admis;  la  constitution  actuelle  des  États  susciterait  beaucoup  de  réclama- 
tions. Le  nombre  des^-dépulés  aux  États  de  Provence  se  trouve  nécessairement 
inégal ,  les  deux  premiers  ordi'es  y  étant  admis  h  raison  de  leurs  bénéfices,  fiefe  ou 
dignités,  tandis  que  le  nombre  circonscrit  des  dépotés  du'  tiers  est  invariable. 
Sa  Majesté  ne  saurait  admettre,  en  aucune  partie  de  son  royaume,  une  marche 
contraire  aux  règles  générales  de  la  convocation.  trSa  Majesté,  d'ailleure,  considé- 
rant avec  peine  la  divereité  d'opinions  qui  r^^  en  Provence  sur  les  droits  des 
différents  ordres,  relativement  à  ladéputation  aux  États  généraux,  a  senti  d'autant 
plus  la  convenance  d'une  forme  judiciaire  qui  acquitte  envers  tous  les  ordres  les 
obligations  de  l'autorité  souveraine.  »  Pour  ne  pas  trop  augmenter  le  niMnbre  des 
représentants.  Sa  Majesté  a  dû  réunir  quelques-unes  des  sénéchaussées. 

Art.  1".  Les  lettres  de  convocation  et  le  présent  r^ement  seront  adressés  au 
gouverneur  du  comté  de  Provence,  pour  les  faire  parvenir  aux  sénéchaux  d'épée. 

Art.  3.  Les  sénéchaux  d'Aix,  d'Arles  et  de  Mareeille  convoqueront,  dans  le 
plus  bref  délai  et  dans  les  formes  prescrites  par  le  r^ement  du  ùk  janvier,  tous 
ceux  des  trois  états  de  leure  ressorts. 

Art.  3.  (rLes  sénéchaux,  ou  leura  lieutenants  dans  les  autres  sénéchaussées  de 
la  province,  ainsi  que  la  préfecture  de  Barcelonnette,  convoqueront  aussi,  dans 
le  plus  bref  délai,  les  trois  états  du  ressort  dans  lequel  ils  ont  la  connaissance  des 
cas  royaux,  pour  procéder,  conformément  audit  r^lement,  à  la  rédaction  du  ou 
des  cahiere  desdils  trois  états,  n 

Art.  à.  Dans  chaque  assemblée,  il  sera  nonuné  le  nombre  de  députations  dé- 
terminé par  l'état  annexé  au  présent  r^ement. 

Art.  5.  Tous  les  députés  élus  se  réuniront,  au  jour  fixé  par  le  sénéchal,  dans 
l'une  des  trois  villes  de  Draguignan,  Forcalquier  et  Toulon. 

Art.  6.  Dans  chacune  desdites  villes,  les  députés  réunis  procéderont,  par  voie 
de  réduction  et  de  scrutin,  h  l'élection  de  huit  députés  «rpour  représenter  aux 
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États  géiéraax  les  trois  ordres  des  sënëchaussées  de  chaque  arrondissemoil  et  y 
porter  les  cahiers  qui  y  auront  été  rédiges  et  qai  leur  seront  remis  à  cet  effet». 

Art.  7.  Les  sénéchaux  de  Draguignan,  Forcaiquier  et  Toukn  dresseront  pro- 
cës-yerbai  de  ladite  âection. 

Abt.  8.  Le  sénédial  de  chacune  de  ces  trois  villes  présidera  TassemUée  d'arron- 
dissement tenue  dans  son  ressort 

Ait.  9.  S'il  existait,  outre  les  sénéchaussées  et  préfectures  comprises  en  Tétat 
d-annexé,  une  justice  royale  ayant  connaissance  des  cas  royaux,  le  sénéchal  le 
plus  prochain  en  convoquera  les  trois  états. 

Art.  10.  Les  villes  comprises  dans  Tétat  annexé  s*assemMeront  dans  la  forme 
prescrite  par  Fartide  96  du  r^ement  du  ai  janvier,  et  enverront  à  rassemblée 
de  la  sénéchaussée  le  nombre  de  députés  fixé. 

Art.  11.  Les  ménagers,  paysans,  propriétaires,  fermiers,  etc.,  hatâtant  les- 
dites  villes,  seront  réunis  en  une  seule  assemblée  ou  par  quartiers,  suivant  le  cas, 
,et  nommeront  pour  TassemUée  munidpale  deux  députés  sur  cent  membres  pré- 
sents. 

[Texte  m  extemo  :  Bibl.  nat..  Le  aS/ia,  Imp.  roy.,  1789,  in-&%  —  Arek. 
pari,  t  I,  p.  667.  —  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Afpnmvè, 
Arch.  nat,  B%  1.] 
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ORDRE  DBS   J^LBCTIOIIS  ET  DiPUTATIOlfS  DANS  LES  8ÉN<GHAUS8<BS  DU  COUli  DE 
PROYSRGB  ET  DANS  LA  PREFECTURE  DE  EARCELONNETTE  POUR  L^ASSEHRlEe  DES 

Etats  gEnEraux. 


sénEghaussées  qui  députeront  directement. 


Aîx.  ... 
Aries... 
Marseille 


sénéchaussées 

QUI  sirUTBlOHT 


Dragoignan. 

Gmm 

GaMdlajie... 


Total. 


Forcalquier.  . 

Digne 

SifteroD 

Baredonnette. 


Total. 


Toabn. . . 
Brignoles. 
Hyères.  •  • 


Total. 


NOMBRE 

DéPUTATIOlS 


19 

6 


VILLE 

Oè  SB  lASSEMBLIBOIIT 

LM  ÉLaannê. 


DraguignaD . 


97 


Forcalquier. 


97 


i5 

9 
3 


Toulon . 


97 


Total  . 


I 


NOMBRE 

DBS  DéPUTATIOKS 

aux 

ItATS  fléRiBAOX. 


(i) 


<')  SoH  au  total  quarante-quatre  d^tés  aux  États  généraux  :  vingt  pour  les  sénéehansaéas 
qui  deraient  députer  directement  et  vingt-quatre  pour  celles  qui  devaient  réduire  le  nombre 
de  leurs  députés  directs.  Ce  chiffre  de  quarante-quatre  fut  porté  à  quarante-sept  par  le  rè- 
glement du  A  avril,  qui,  indépeodamment  de  la  sénéchaussée,  accorda  trois  députés  k  la 
ville  d*Aries.  (Voir  ci-aprés  n*  CLYH'.) 
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ÉTAT    DES    VIUBS    DU    COMTé    DE    FA0V6NGB    QUI    DOITENT    ENVOYER 
PLUS  BK  QUATRE  DÉfOT^g  AUX  ASSBMeUeS  DBS  siNI^CBAUSS^BE. 


Aix •. 3o 

Antibes 6 

Apt 8 

Arles au 

Anbagne G 

Brtgnoles 6 

Digne 8 

Dniguiguan , ta 

FckTcalquier 6 

Frëjus 6 

Grasse 1 3 

Hyères 8 


Mariigaes 6 

Les  Mëes 6 

Manosque Ti 

MareeiÛe 

Pertnis , 

Saint-Maximin «... 

Saint-Remi 

Salon 

Sîsteron 

Tarascon ta 

Toukm ^o 

Vence C 


9^ 
(î 

5 

6 

6 

8 


CVflV 

à  avril  1789. 

LETTRE  DU  ROI  POUR  L'EXlÎGUTION  DU  RÈGLEMENT  QUI  SUIT 
GONGERNANT  LA  VILLE  D'ARLES. 

A  nô8  très  chers  et  bien  amis  les  consuls  de  notre  ville  et  Arles, 
De  par  le  Roi  ,  gom te  de  Provbnge. 

Très  chers  et  bien  amés^Nous  avons  eu  ëgard  aux  représentations 
que  vous  Nous  avez  adressées  sur  l'exécution  dans  notre  vilte  d'Arles  du 
règlement  par  Nous  fait  en  notre  Conseil  le  q  mars  dernier,  et  de 
nos  lettres  données  le  même  jour  pour  la  convocation  de  notre  comté 
de  Provence  aux  Etats  généraux,  et  voulant  faire  jouir  les  habitants 
de  notre  ville  de  ses  anciens  droits  et  privilèges,  et  en  conséquence 
les  autoriser  à  députer  directement  aux  Étals  généraux,  Nous  avons  fait 
et  arrêté  cejourd'hui.  en  notre  Conseil,  un  règlement  particulier  qui 
contient  sur  ce  nos  intentions. 

A  ces  causes.  Nous  vous  adressons,  sous  le  cachet  de  la  présente, 
ledit  règlement  par  Nous  fait  aujourd'hui  en  notre  Conseil,  pour  l'exé- 
cution dans  notre  ville  d*Arles  de  nos  lettres  de  convocation  aux  pro- 
chains Etats  généraux  de  notre  royaume;  vous  mandons  et  expressé- 
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ment  enjoignons  qu'incontinent  après  la  réception  des  présentes,  vous 
ayez  à  faire  les  convocations,  en  tenues  d'assemblées,  des  habitants 
laïques  de  notre  ville,  faubourg  et  territoire  d'Arles,  à  l'effet  par  eux 
de  procéder  à  la  confection  du  cahier  et  à  l'élection  des  députés  de  la- 
dite ville,  le  tout  suivant  les  distinctions  et  les  formes  prescrites  par 
notredit  règlement  de  cejourdliui,  sans  que  lesdits  habitants  soient  te- 
nus de  comparaître  à  l'assemblée  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée, 
convoquée  par  notre  sénéchal,  en  vertu  de  nos  lettres  et  de  notre  règle- 
ment du  3  mars,  y  dérogeant  pour  l'exécution  des  présentes  et  de  notre 
règlement  de  cejourd'hui,  et  Nous  y  référant  pour  le  surplus,  ainsi 
qu'au  règlement  du  ai  janvier,  et  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
cesdites  présentes  et  au  règlement  y  annexé.  Si  n'y  faites  faute,  car 
tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  4  avril  1789.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  : 
Par  le  Roi,  comte  de  Provence,  signé  :  Laurent  dk  Villkdbuil. 

[Inédit,  —  Arch.  nat.,  Biii,  10,  p.  64i  etsuiv.] 


CLvir 

4  avril  1789. 

RÈGLEMENT  DU  ROI  MODIFICATIF  DE  CELUI  DU   Q  MARS    1789 
EN  CE  QUI  CONCERNE  LA  VILLE  D>ARLES. 

ANALYSE   SOMMAIRE. 

La  ville  d'Arles  a  fait  représenter  au  Roi  qu'elle  a  un  territoire  et  des  intérêts 
particuliers,  et  qu'elle  a  toujours  joui  de  certains  droits  et  privilèges.  Sa  Majesté, 
désirant  les  lui  conserver,  ordonne  : 

Art.  1*'.  (rSa  Majesté  a  accordé  et  accorde  à  la  ville  d'Arles  une  députalion  com- 
posée d'un  député  du  clergé,  d'un  de  la  noblesse  et  d'im  du  tiers  état,  comme  elle 
l'avait  eue  aux  précédents  États^'^» 

Art.  2.  Le  clergé  s'assemblera  seul  par  devant  M.  l'archevêque  d'Arles  pour 
oommer  son  < 


^')  Quatre  députés,  au  lieu  de  (rois,  Ai-  treote-six  électeurs,  mais  par  une  assemblée 

r«Dt,  en  violation  de  cet  article,  admis  aux  d'arlisans  qui  n^avait  pouvoir  que  d'élire  des 

États  généraux.  Le  député  irrégulièrement  électeurs.  Les  détails  de  cette  affaire  seront 

reconnu  est  Bonnemant  (Guillaume),  avo-  rapportés  plus  loin  au  chapitre  consacre  à 

cat,  qui  avait  été  élu  non  par  rassemblée  des  la  ville  et  à  la  sénéchaussée  d'Arles. 

iG. 
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Ait.  3  et  4.  Les  maires-coiisds  assembleront  les  nobles  etanoUis  (et  avec  eux 
les  avocats  et  mëdecins)  pour  aire  respectivement  douze  et  six  électeurs. 

Art.  5 ,  6  et  7.  Les  maires-consuls  assembleront  le  tiers  état  pour  élire,  suivant 
un  mode  spécialement  déterminé,  dix-huit  électeurs  qui  se  joindront  aux  dix-huit 
premiers. 

Abt.  8.  Lesdits  trente-six  électeurs  rédigeront  «ries  cahiers  de  doléances  et  de- 
mandes de  la  ville  et  de  son  terroir  ^^^  n ,  et  nommeront  un  noble  et  un  bourgeois  à 
la  pluralité  de  dix-neuf  voix  au  moins,  pour  représenter  aux  Étals  généraux  les 
deux  ordres  de  la  ville. 

[Texte  m  extenso  :  Arch.  nat,  B%  i,  minute  portant  de  la  main  du  Roi  le  mot  : 
Approuvé,  et  en  copie  Bm,  lo,  p.  644.  —  Bibl.  nai,  Le  s3/i3,  in-4'.  —  Arch, 
pari,  1. 1,  p.  633. —  On  trouve  aux  Archives  nationales  (B%  i4)  la  minute  d*une 
lettre  non  signée,  mais  qui  était  adressée  sans  aucun  doute  par  Necker  ou  Lau- 
rent de  Villedeuil  à  M.  le  sénéchal  d* Arles  pour  lui  annoncer  Tenvoi  de  ce  règle- 
ment modiGcalif;  on  y  lit  le  passage  suivant  :  rAu  moyen  de  cet  arrangement, 
la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  par  laquelle  il  est  dit  que,  dans  la  députation 
accordée  par  Tarrét  du  9  mars  à  votre  sénéchaussée,  un  des  deux  députés  du  tiers 
sera  nécessairement  pris  dans  les  habitants  de  la  ville  d*Arles,  demeurera  comme 
non  avenue  ;  la  sénéchaussée  qui  comprend  les  terres  adjacentes  nommera  ses  quatre 
députés  et  son  choix  restera  parfaitement  libre;  la  ville  et  son  territoire  nomme- 
ront de  leur  c6té  les  trois  députa  que  Farrét  va  lui  accorder,  n  La  lettre  du  garde 
des  sceaux  dont  il  est  ici  question  est  datée  du  a  5  mars  et  elle  a  été  transcrite  en 
entier  dans  la  collection  Camus.  (B  m,  lo, p.  4a3.)  —  IjC  i-èglement  du  si  mars 
1789,  modifié  par  celui-ci,  est  rapporté  ci-dessus  n*  CLVI*.] 


CLVIII* 

a4  mars  1789. 

lettre  do  roi  podr  l'rxi^gdtion  de  l'arrAt  qui  suit 
concernant  la  ville  de  marseille. 

A  noire  amê  et  féal  le  sénéchal  de  Marseille,  ou,  en  son  absence, 
à  son  lieutenant  générai 

De  par  le  Roi,  comte  de  Provence. 

Notre  amé  et  féal,  Nous  vous  adressons,  sous  le  cachet  de  la  présente, 
l'arrêt  rendu  cejourd'hui  en  notre  Conseil,  par  lequel,  pour  les  causes 

('>  D*après  les  lemieB  de  cet  article,  la  il  fut  de  fait  rédi^  en  comman.  Les  signa- 
noblesse  et  le  tiers  étal  de  la  ville  d'Arles  tares  du  CaAt«rf^</o/^nc«t  ne  laissent  aucun 
semblaient  avoir  toute  liberté  pour  rédiger  doute  à  cet  égard.  (Voir  Arch.  pari,  t.  Il, 
leurs  cahiers  «n  -commun  ou  «éparémenl;  p.  67-63.) —  Voici  quelles  étaient,  d'après 
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y  exprimées,  Nous  ordonnons  l'éxecution  des  articles  q6  et  3i  de  notre 
règlement  du  q/i  janvier  dernier  et  de  celui  du  a  de  ce  mois,  que  Nous 
vous  avons  adresses  avec  nos  lettres  du  même  joiur,  et  Nous  statuons 
que ,  sur  les  quatre  députés  du  tiers  état  que  votre  sénéchaussée  est 
autorisée  à  envoyer  aux  États  généraux,  deux  au  moins  seront  choisis 
parmi  les  négociants,  banquiers  et  armateurs  de  la  ville  de  Marseille; 
vous  mandons  et  très  expressément  enjoignons  qu'incontinent  après 
la  réception  des  présentes  et  dudit  arrêt,  et  nonobstant  votre  ordon- 
nance du  18  de  ce  mois,  vous  ayez  à  les  faire  lire  et  enregistrer,  et 
de  suite  exécuter  de  point  en  point,  sans  y  contrevenir,  dérogeant, 
quant  à  ce,  et,  en  tant  que  de  besoin,  à  toutes  choses  contraires.  Nous 
référant,  pour  le  surplus,  à  nos  lettres  du  s  de  ce  mois,  ainsi  qu'à 
.notre  règlement  du  même  jour  et  à  celui  du  si  janvier. 

Par  le  Roi,  comte  de  Provence. 

[Inédit.  —  Arch.  nat,  B%  5o,  minute  non  signée.] 


CLViir 

ûà  mars  1789. 

ABRÉT  DD  CONSEIL  REDUISANT  DB  DEUX  CENTS  À  QUATBB-VINGT-DIX , 
CONFOEM^HENT  AU  RÈGLEMENT,  LE  NOMBRE  DBS  hiPl  jis  DB  LA  VILLE  DE  MABSEILLB. 

Les  négociants,  banquiers  et  armateurs  de  la  ville  de  Marseille  ont 
adressé  au  Roi  des  représentations  smr  la  disposition  de  l'ordonnance 
du  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de  Marseille,  du  18  de  ce 
mois,  par  laquelle  il  est  dit  que,  si  le  nombre  des  députés  du  tiers 
état  de  ladite  sénéchaussée,  réunis  h  l'hôtel  de  ville,  au  jour  qui  sera 
indiqué  par  les  officiers  municipaux,  quoique  supérieur  au  nombre 
de  quatre-vingt-dix,  ne  se  trouve  pas  excéder  celui  de  deux  cents,  ils 
seront  admis  à  ladite  assemblée  générale,  pour  y  voter  avec  les  deux 
autres  ordres.  Sa  Majesté  a  considéré  que  cette  disposition  était  con- 
traire au  règlement  du  ail  janvier,  et  à  celui  du  a  mars,  rendu  par- 
les ÉtaU  dépopulation  de  1 7 83 ,  les  paroisses  Louis-de-la-Trésorerie ,  Saiut-Tropbime , 
du  terroir  d^ Arles  :  Saint-Vincentrd* Albaron ,  Saint-Martin-de-Grau ,  les  Sensoires  ;  la  ville 
Saint-Pierre-de-FonlvieiUe,  la  Vierge-de-  elle-même  comptait  en  plus  buil  pannsses. 
Sambuc ,  Saiol-Joiepb-de-Villeneuve,  Saint-        ( Arcli.  nat ,  D  i?  *^,  66. ) 
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ticulièrement  pour  la  Provence,  et  Sa  Majesté  jugeant  nécessaire  d'en 
maintenir  Texécution  ;  ouï  le  rapport  ; 

Le  Roi ,  étant  en  son  Conseil ,  sans  s'arrêter  à  ladite  ordonnance ,  en  ce 
qui  concerne  le  nombre  des  députés  du  tiers  état  de  la  ville  et  séné- 
chaussée de  Marseille 9  a  ordonné  et  ordonne  que  les  articles  ù6  et  3i 
du  règlement  du  â&  janvier,  ensemble  le  règlement  du  a  de  ce  mois 
pour  la  Provence,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  ;  en  con- 
séquence, que  le  nombre  des  députés  qui  seront  choisis  à  Thôtel  de 
ville  de  Marseille  pour  se  rendre  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de- 
meurera fixé  à  quatre-vingt-dix,  à  l'effet  de  quoi  les  députés  des  diffé- 
rentes corporations  et  des  autres  citoyens  de  ladite  ville  se  retireront 
par  devers  les  officiers  municipaux  pour  y  procéder  à  ladite  réduction  ; 
et  Sa  Majesté  considérant  qu'en  accordant  deux  députations  à  la  séné- 
chaussée de  Marseille,  Elle  a  eu  principalement  en  vue  l'importance 
du  commerce  de  cette  ville»  Sa  Majesté  a  ordonné  que  dans  le  nombre 
des  quatre  députés  du  tiers  état  qui  seront  élus  dans  l'assemblée  de 
la  sénéchaussée,  deux  au  moins  seront  choisis  parmi  les  négociants, 
banquiers  et  armateurs  de  la  ville. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  B',  5o,  minute  signée  du  garde  des  sceaux  Barenûn, 
et  Bill,  67,  p.  1  il,  transcription.] 
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CLIX 

3  janvier  1789. 

ABBÉT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  BOl  POUB  SCSPENOBfi  JUSQU'AU  3   FévBlKB 
LA  SEANCE  DES  ^TATS  DE  BEETAGNE. 

Le  Roi,  informé  du  refus  que  font  les  députés  du  tiers  état  de  sa 
province  de  Bretagne  de  délibérer  sur  aucune  affaire  et  notamment 
sur  une  grande  partie  des  demandes  de  Sa  Majesté,  en  se  fondant 
sur  des  restrictions  apportées  dans  le  cahier  des  charges.  Sa  Majesté 
aurait  pu ,  dans  sa  justice ,  casser  les  délibérations  des  villes  qui  se  sont 
permis  de  lier  ainsi,  contre  les  lois  et  les  usages  de  la  Bretagne,  le 
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vani  de  leurs  députés,  mais  Sa  Majesté  étant  instruite  de  l'esprit  de 
dissension  qui  règne  dans  la  province  et  qui  vient  de  se  manifester  à 
l'ouverture  des  Etats,  d'une  manière  répréhensibie,  Elle  a  jugé  digne 
de  sa  grande  bonté  de  supporter  un  retardement  dans  la  rentrée  de 
ses  revenus,  plutôt  que  d'exposer  Tordre  public  et  la  tranquillité  des 
États  aux  effets  d'une  mésintelligence  dangereuse;  en  conséquence,  et 
malgré  les  besoins  pressants  de  ses  finances,  Sa  Majesté  a  pris  la  réso- 
lution de  suspendre  la  séance  des  États  jusqu*au  3  février»  pendant 
lequel  temps  les  députés  du  Uers  état  se  retireront  dans  leurs  villes, 
k  l'effet  d'y  recevoir  de  nouveaux  pouvoirs.  Sa  Majesté  ne  doute  point 
que  les  municipalités^  ifUruites  chaque  jour  de  ses  dispositions  équi- 
tables et  dirigées  par  un  juste  sentiment  de  reconnaissance,,  ne  s'em- 
pressent à  lever  les  obstacles  qui,  en  interceptant  le  cours  des  affaires, 
causeraient  un  préjudice  notable  et  aux  intérêts  de  la  province  et  aux 
finances  de  Sa  Majesté;  et  si,  contre  toute  vraisemblance,  le  Roi  était 
trompé  dans  son  attente.  Sa  Majesté  se  réserve,  après  avoir  eu  con- 
naissance des  nouvelles  délibérations  des  villes  de  Bretagne»  de  statuer 
ce  qui  lui  paraîtra  le  plus  conforme  à  sa  justice  et  au  bien  de  l'État. 
Enfin  Sa  Majesté,  désirant  de  calmer,  en  tout  ce  qui  dépend  d'Elle, 
les  inquiétudes  qui  se  sont  répandues  dans  une  province  à  qui  Elle  a 
donné ,  dans  tous  les  temps  ^  des  marques  particulières  de  son  afiection , 
et  voulant  engager  ses  sujets  de  Bretagne  à  se  confier  de  plus  en  plus 
a  sa  justice  et  à  sa  sagesse  «  Elle  veut  bien,  dès  à  présent,  autoriser  les 
trois  ordres  à  ne  consentir  que  pour  le  terme  d'une  année  les  de^ 
mandes  qui  leur  s9it>nt  faites  en  son  nom  ;  Sa  Majesté  étant  pleinement 
convaincue  que,  pendant  la  tenue  des  État»  généraux,  et  au  milieu  des 
députés  de  la  France  assemblés,  Elle  pourra  concerter  avec  les  nom- 
breux représentants  de  la  province  de  Bretagne  les  nfoyens  les  plus 
propres  à  assurer  pour  toujours  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  cette 
province;  à  quoi  voulant  pourvoir;  oui  le  rapport;  le  Roi,  étant  en 
son  Conseil,  à  suspendu  et  suspend  la  séance  des  États  de  sa  province 
do  Bretagne,  actuellement  assemblés  h  Rennes,  jusqu^au  3  février 
prochain.  Ordonne  Sa  Majesté  que,  dans  llntervaile,  les  députés  du 
tiers  état  se  réuniront  dans  leurs  villes,  h  l'effet  d'y  recevoir  de  nou- 
veaux pouvoirs;  et  autorise,  dès  à  présent.  Sa  Majesté  les  députés  des 
trois  ordres  à  ne  consentir  les  demandes  qui  leur  seront  faites  en  son 
nom  que  pour  la  durée  de  la  présente  année.  Ordonne  Sa  Majesté 
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que  le  présent  arrêt  sera  notifié  aux  États  par  ses  commissaires,  et  en- 
voyé aux  conmiunautés  des  villes  poiur  qu'elles  aient  à  s'y  conformer. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  h  Versailles 
le  3  janvier  1789.  Signé  :  Laurent  de  Villedeuil. 

[Arch.  nat.,  ADi,  1087,  Imp.  roy.,  1789,  in-&*.Voir  au  sujet  de  ce  document 
une  lettre  circulaire  (iu-i"  de  à  pages)  adressée  par  Fintendant  de  Bretagne, 
Dufaure  de  Rochefort,  aux  municipalités  en  leur  envoyant  cet  arrêt.  Il  redoute 
Tenthousiasme  provoqué  dans  cette  province  par  le  Réêultat  du  Conseil  du  a  j  dé- 
cembre 1^88  et,  d*accord  avec  le  commandant  en  chef,  comte  de  Thiard,  il  a  ré- 
digé cette  circulaire  pour  calmer  Teffiervescence  du  tiers  état;  il  ne  Ta  pas  adressée 
cependant  aux  municipalités  de  Rennes,  Nantes  et  Quimper,  (rparoe  qae  la  cha- 
leur y  est  trop  grande».  (Arch.  nat.,  H,  563,  lettre  à  Necker  datée  du  lA  jan- 
vier 1789.)] 

CLIX*" 

8  janvier  1789. 

ARr£t  du  PARLBMEIIT  de  rennes  qui  condamne  TBOIS  IMPRIlf]fs  ET  FAIT  DE- 
FENSES À  tous  CrrOTENS  de  former  DES  ASSEMBLEES  AUTRES  QUE  CELLES 
AUTORISEES  PAR  LES  ORDONNANCES,  ARRETS  ET  RÈGLEMENTS. 

La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  considérant  que  l'effer- 
vescence dangereuse  qui  se  propage  de  plus  en  plus  dans  la  province 
et  qui  menace  la  sAreté  des  personnes  et  des  propriétés,  a  eu  pour  prin- 
cipe les  assemblées  de  gens  inconsidérés  ou  pervers  qui,  sans  aucun 
caractère,  se  sont  permis  d'attaquer  la  Constitution  de  l'Etat  et  celle 
de  la  province;  qu'en  invitant  le  peuple  des  villes  et  celui  des  cam- 
pagnes à  s'occuper  des  principes  du  droit  public;  en  ramenant  tontes 
les  idées  au  séul  droit  naturel,  droit  nécessair^nent  modifié  dans  les 
sociétés  humaines;  en  rappelant  tout  à  une  égalité  qui  n'existe  point 
dans  la  nature  et  qui  laisserait  le  faible  à  la  merci  du  plus  fort;  en 
attaquant  les  distinctions  qui  maintiennent  l'ordre  et  garantissent  par 
là  tous  les  citoyens  de  la  violence;  en  couvrant  des  démarches  aussi 
dangereuses  du  prétexte  du  bien  public,  qui  enflammera  toujours  les 
Ames  honnêtes,  ils  préparent  sourdement  dans  le  royaume  une  révo- 
lution dont  on  ne  peut  calculer  les  suites;  considérant  que  les  prin- 
cipes destructeurs,  qu'on  s'est  permis  d'avancer  dans  les  écrits  justement 
dénoncés  à  l'animadversion  de  la  Cour,  tendent  à  dépouiller  le  pauvre 
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comme  le  riche,  substituent  la  force  à  une  législation  qui  assure  depuis 
des  siècles  la  gloire  et  la  tranquillité  de  Tempire  français; 

Que  si  cette  législation  a  besoin  d'être  perfectionnée,  dans  quelques 
points,  pour  assurer  davantage  le  bonheur  des  peuples ,  ce  grand  bien 
ne  peut  être  opéré  au  milieu  des  secousses  violentes  que  l'on  donne 
de  toutes  parts  aux  principes  constitutionnels  de  la  monarchie;  qu'on 
ne  pourrait  que  louer  ceux  qui  feraient  éclater  le  zèle  dont  ils  seraient 
sincèrement  animés  pour  le  soulagement  des  peuples,  mais  que  la  dis- 
corde, que  des  gens  malintentionnés  cherchent  à  semer  dans  tous  les 
ordres,  ne  peut  que  retarder  et  même  rendre  impossible  un  si  grand 
bien;  que  la  violence  indécente  dont  on  semble  menacer  les  deux 
premiers  ordres  de  l'État  ne  peut  que  s'opposer  aux  sacrifices  dont  ils 
sont  capables  pour  le  bien  général  ; 

Considérant  que  c'est  la  constitution  de  la  province  qui  Ta  garantie 
des  fléaux  de  la  taille  et  de  la  gabelle,  fléaux  qui  frappent  directement 
la  classe  la  plus  pauvre,  et  que  l'atteinte  que  l'on  voudrait  porter  à  une 
constitution ,  qui  a  garanti  la  Bretagne  des  maux  auxquels  sont  expo- 
sées les  provinces  voisines,  ne  peut  que  préparer  pour  tous  un  avenir 
fâcheux; 

Considérant  que  le  peuple,  à  qui  l'on  essaye  de  persuader  qu'il  ne 
doit  plus  rien  payer  à  ses  seigneurs,  n'a  besoin  que  d'être  éclairé  pour 
reconnaitre  que  le  champ  qu'il  possède  ne  lui  appartient  pas  plus  lé- 
gitimement que  la  rente  qu'il  en  paye  n'appartient  à  celui  qui  le  lui  a 
concédé;  que  si  le  seigneur  de  fief  ou  foncier  peut  être  dépouillé  de  sa 
rente  ou  de  ses  droits  légitimes,  le  propriétaire  qui  vient  d'ensemencer 
son  champ  peut  aussi  s'en  voir  enlever  la  récolte  par  un  voisin  plus 
fort  que  lui; 

Considérant  enfin  que  le  rétablissement  de  la  paix  entre  tous  les  ci- 
toyens sera  toujours  l'objet  de  toutes  les  démarches  de  la  Cour,  et 
que,  pour  y  parvenir,  son  devoir  est  de  sévir  contre  des  écrits  qui  ne 
tendent  qu'à  semer  la  haine  et  la  division,  et  de  faire  cesser  ces  assem- 
blées illégales  qui  opposent  la  violence  des  opinions  personnelles  à  la 
liberté  légitime  des  suffrages  des  vrais  représentants  de  la  commune  : 

Ladite  Cour,  faisant  droit  siu*  les  conclusions  du  procureur  général  du 
Roi,  ordonne  que  les  trois  imprimés  mentionnés  dans  le  récit  qui  sera 
imprimé  en  tête  du  présent  arrêt  seront  incinérés  et  brAlés  au  pied  du 
grand  escalier  du  palais  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  comme 
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séditieux,  calomnieux,  tendant  à  répandre  le  trouble  et  la  division 
dans  tous  les  ordres  de  l'État,  à  détruire  tout  principe  de  subordina- 
tion, à  renverser  toutes  les  lois,  toutes  les  propriétés,  tous  les  pactes  na- 
tionaux, à  l'abri  desquels  reposent  depuis  tant  de  siècles  la  Constitution 
générale  de  l'Etat  et  les  constitutions  particulières  des  provinces;  à 
substituer  enfin  à  la  sagesse  d'un  gouvernement  monarchique  et  mo- 
déré ou  la  violence  du  despotisme,  ou  les  fureurs  de  l'anarchie;  en- 
joint à  tous  ceux  qui  ont  des  exemplaires  desdits  imprimés  de  les 
apporter  au  greffe  de  la  Cour>  pour  y  demeurer  supprimés;  fait  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  libraires,  iniprimears,  d'im- 
primer, vendre  et  débiter  lesdits  imprimés  et  tous  autres  semblables; 
et  è  tous  colporteurs,  distributeurs  et  autres,  de  les  colporter  ou  dis- 
tribuer, à  peine  d'être  poursuivis  exlraordinairement  et  punis  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances  ;  enjoint  aux  commissaires  et  juges  de 
police  de  veiller  soigneusement  à  ce  que  les  libraires,  imprimeurs  et 
colporteurs  se  conforment  exactement  aux  lois  de  la  librairie,  et  qu'en 
cas  de  contravention,  ils  en  dressent  ensemble  ou  séparément  des  pro- 
cès-verbaux pour  en  rendre  compte  à  la  Cour  sur-4e-champ  et  être  par 
elle  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir;  ordonne  qu'à  la  requête  du  pro-^ 
cureur  général  du  Roi,  il  sera  informé,  par  devant  le  conseiller  rap- 
porteur, de  la  composition  et  distribution  desdits  imprimés  pour,  l'in- 
formation faite  et  communiquée  au  procureur  général  du  Roi,  être  par 
lui  requis  et  par  lo  Cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  ordonne  à  cet 
effet  qu'un  exemplaire  de  chacun  desdits  imprimés  demeurera  déposé 
au  greffe  de  la  Cour; 

Fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  citoyens  de  former 
des  assemblées  autres  que  celles  autorisées  par  les  ordonnances,  arrêts 
et  règlements,  sons  le  nom  de  corporations,  corps,  comniunes  et  tous 
autres;  de  se  réunir  entre  eux  ni  de  prendre  des  délibérations  autres 
que  celles  auxquelles  ils  sont  autorisés  par  lesdites  ordonnances,  arrêts 
et  règlements;  d'attenter  en  aucune  manière  et  sous  quelque  pré* 
texte  que  ce  soit  à  la  liberté  des  suffrages  des  municipalités  établies 
par  les  lois  du  royaume,  pour  représenter  le  vœu  des  communes,  sous 
peine  aux  contrevenants  d'être  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  or- 
donnances portées  contre  les  assemblées  illicites  ;  ordonne  qu'à  la  dili- 
gence du  procureur  général  du  Roi  et  de  ses  substituts,  il  sera  veillé 
à  l'exécution  delà  présente  disposition,  et  qu'en  cas  de  contravention , 
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ledit  procureur  général  en  rendra  compte  à  la  Cour  sur-le-champ, 
pour  être  par  elle  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir  ; 

Fait  pareilles  défenses  aux  municipalités  légalement  établies  dans 
le  ressort  d'admettre  à  leurs  délibérations  aucuns  citoyens  autres  que 
ceux  auxquels  les  lois  du  royaume  y  donnent  entrée ,  séance  et  voix 
délibérative;  et  en  cas  de  trouble  ou  de  violence,  leur  enjoint  d'en 
informer  la  Cour; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera,  à  la  diligence  du  procureur  gé- 
néral du  Roi,  imprimé,  affiché,  publié  partout  où  besoin  sera;  qu'il 
sera  envoyé  dans  tous  les  sièges  présidiaux  et  royaux  du  ressort  pour  y 
être  pareillement  publié  et  affiché,  et  du  devoir  qu'il  aura  fait  en  cer- 
tifier la  Cour  dans  le  mois; 

Ordonne  pareillement  qu'à  la  diligence  du  procureur  général  du 
Roi,  le  présent  arrêt  sera  envoyé  à  toutes  les  municipalités,  ainsi  qu'à 
lous  les  recteurs  et  curés  des  paroisses  de  la  province;  que  ceux-ci 
seront  invités  à  en  faire  l'usage  que  leur  inspireront  leur  sagesse,  leur 
prudence  et  leur  zèle  pour  le  bien  public. 

Signé  :  Buret. 

[Une  note  finale  signée  Le  Meunier  indique  que  ff  cedit  jour  huitième  janvier  1789, 
à  la  levée  de  la  Cour,  lesdits  imprimés. . .  ont  élé  lacérés  et  brûlés  par  rexéculeur 
de  la  haute  justice. . .  »>  Du  ff  récit  fait  par  l'un  de  Messieurs»,  le  7  janvier,  il 
résulte  que  les  (rois  imprimés  condamnés  étaient  :  i*  Les  Gracchcs  français  ^^"^-^ 
a"  Avis  aux  députés  des  villes  et  comtmnes,  aux  États  de  Bretagne  ^*^;  3°  Avis  aux 
Parisiens,  etc.  ^'^,  dommençaut  par  ces  mots  :  Frivoles  Parisiens,  etc. ,  et  finissant  par 
ceuï-ci  :  S'engraisse  de  vos  travaux,  w Le  titre  seul  du  premier  de  ces  libelles,  dé- 
clare le  Récit,  annonce  Tesprit  dans  lequel  il  a  été  conçu.  On  y  lit  que,  dans  l'empire 
français,  au  millions  d'hommes  sont  parqués  comme  des  brebis,  non  par  des  bergers 
paisibles,  mais  par  des  loups  ravissants.  Des  traits  plus  condamnables  encore  carac- 
térisent celle  criminelle  production.»  (tMais  c'est  surtout  dans  VAvis  aux  députés 
des  villes  et  communes  que  se  développe  au  plus  haut  degré  Tesprit  d'indépendance 
et  de  fureur . . .  C'est  ainsi  que ,  renversant  tous  les  principes  de  l'ordre  social ,  ou 


t»»  Bibl.  nal.,  Paris.  1788,  i5  pages 
iii'8*,  Lb  39/669.  TjO  tilre  de  départ  porte 
en  plus  :  Suite  du  Trifmn  du  peuple  au 
peuple.  D'après  Barbier,  Tauleur  de  cet 
ouvrage  serait  Michd-Ange-Beraard  Man- 
gourit.  Diaprés  le  même  auteur,  les  Grac- 
ckêsfrançaU  auraient  été  publiés  à  Nanles, 
chei  Malassis,  en  1787. 
'(*)  Avis  aux  députés  des  viUêS  et  com- 


munes,aux  États  de  Bretagne.  —  Bibl.  nat. , 
s.  1.  n.  d.,  4  pages  in-8^  Lb 89/11 383. 

('^  Avis  aux  Pariëtene  et  appel  de  toutet 
coHvocatiom  d'États  généraux  oà  les  dépu- 
tés du  irtntièrtm  ardre  né  eeraisnt  pas  supé- 
rieurs aux  deux  aulrts.  •—  Bibl.  nat. ,  s.  1. 
n.  d.,  in-8%  pièce ,  Lb  39/880.  Cet  ouvrage 
fut  condamné  par  le  parlement  de  Paris, 
le  6  mars  1 789.  (Voir  p.  à  1,  arrêt  e*  XVII.) 
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invile,  on  excite  le  citoyen  h  prendre  les  armes  et  à  les  déposer  ensuite  aux  pied» 
du  monarque  teintes  du  sang  de  ses  sujets,  à  lui  ëlever  ainsi  un  trophée  dont  s*in- 
digneraient  sa  justice  et  son  humanité.  9»  L'auteur  du  Béeit  s'ëlève  ensuite  contre 
trun  projet  désastreux  dont  le  principe,  les  effets,  la  marche  constante  et  suivie, 
tendent  à  la  dissolution  de  la  monarchie  )).  il  s'agit  des  assemblées  formées  par  les 
corporations,  par  des  particuliers  qui  tr s'érigent  en  censeurs  publics,  en  réforma- 
teurs de  toutes  les  lois ,  dédareat  hautement  qu'ik  renverseront  la  Constitution  »,  etc. 
Le  7  janvier,  la  Cour  ordonne  que  le  Récit  sera  communiqué  au  procureur  général 
du  Roi  pour  donner  ses  conclusions.  L  arrêt  ci-dessus  fut  rendu  le  lendemain  sur 
le  rapport  de  M*  Euzenou  de  Kersalaun,  conseiller,  doyen  de  la  Cour. 

Cet  important  arrêt,  qui  eut  en  Bretagne  un  grand  retentissement ,  n'est  rapporté 
dans  aucun  des  recueils  spéciaux.  Le  texte  in  extenso  ne  nous  a  été  transmis  que 
par  un  libelle  qui  avait  précisément  pour  but,  en  le  reproduisant,  d'en  signaler 
les  dangers  au  peuple  breton.  Mangourit,  auteur  d'une  des  brochures  condamnées, 
qui  rédigeait  alors  le  Hérault  de  la  natioH^^\  nous  apprend  (p.  i5s)  que  cet  jarret 
a  mécontenté  tout  le  monde.  La  noblesse  même,  qui  devrait  être  enchantée  du  ser- 
vice essentiel  que  le  Parlement  lui  rend,  dit  hautement  que  le  sénatus-consulte  est 
irr^^ulier,  déraisonnable  et  que  la  Cour  n'avait  aucun  droit  de  le  rendre .  • .  D'an 
autre  côté,  la  jeunesse  et  le  peuple  sont  furieux;  on  a  trouvé  ce  matin  [i  o  janvier] , 
affiché  à  tous  les  carrefours,  aux  portes  des  cafés  et  des  conseillers  du  Parlement, 
et  notamment  au  poitrail  du  Cheval  de  Bronze,  l'arrêt  du  peuple  qui  suit,  imprimé 
en  gros  caractères  :  tf  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  peuple  qui  casse  et  annule  Varrk  dm 
parlement  de  Bretagne  des  'j  et  8  janvier  îjSq.v  Le  Hérault  de  la  nation  reproduit 
ensuite  le  texte  de  cet  ilrr^(  du  Conseil  d'État  du  pétale  (p.  i53).  Mais  on  trouve 
ce  prétendu  Arrêt  non  seulement  imprimé  séparément  ^*\  mais  encore  réuni  à  Parrêt 
du  Parlement  sous  ce  titre  :  Arrêts  de  la  cour  du  parlement  de  Rennes  et  du  Conseil 
d'Etat  du  peuple  de  Rennes  ^^\  Les  vingt-cinq  premières  pages  sont  consacrées  à  la 
réimpression  in  extenso  de  l'arrêt  du  Parlement  et  c'est  ce  texte  même  que  nous  re- 
produisons. Mangourit  consacre  plusieurs  pages,  dans  son  Hérault  de  la  nation,  aux 
circonstances  dans  lesquelles  cet  arrêt  fut  rendu  ^^\  et  il  défend  très  vivement  les 
brochures  condamnées,  surtout  les  Gracckes  français ,  qui  contiennent,  dit-il,  «ries 
expressions  du  plus  pur  patriotisme».  Cet  arrêt  est  d'autant  plus  intéressant  k 
connaître  qu'il  dut  être  une  des  causes  déterminantes  de  Y  Arrêt  du  Conseil  d'État  du 
Q  0  janvier  1 789  (n°  CLX^)  ;  les  premières  lignes  de  cet  arrêt  le  visent  manifestement  : 
(r  Le  Roi,  y  est-il  dit,  attentif  aux  divisions  qui  s'élèvent  dans  sa  province  de  Bre- 
tagne, n'a  pu  qu'approuver  les  soins  que  se  donne  son  parlement  de  Rennes  pour 
arrêter  le  cours  des  écrits  dangereux  et  pour  prévenir  les  assemblées  iUigales  et  pro- 
pres à  augmenter  la  fermentation  des  esprits.»  H.  Antonin  Proust  a  consacré,  dans 


(^)  Bibl.nat,Lc9/]ot,in-8*,  63nuiné-  <'>  Cet  ouvrage,  conservé  k  k  Biblio- 

ro6  formant  1 ,008  pages  de  janvier  k  juin  tbèque  nationale  (section  de  jarîsprudence 

1 789.  F),  ne  figure  pas  au  Catalogue  dé  VW^mt 

(^)  Bibl.  nat,  s.  I.  n.  d.,  io-8°,  pièce,  Lb  ds  France,  s.  I.  n.  d.,  39  pages  in-8*. 

39/974.  t*)  Voirenparticolicrn*9,p.i3oet9uiv. 
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les  Archives  de  rOue8i^^\  les  lignes  suiraotes  à  cet  arrêt  :  (rLa  boDtë  dn  Roi,  qiri 
n'avait  pas  de  bornes,  selon  Necker,  dëféra  cependant  au  parlement  de  Parte  plu- 
sieurs écrits  imprimes  en  Bretagne  :  Y  Avis  aux  députée  dee  villes  et  communes,  aux 
États  de  Bretagne;  Y  Avis  aux  Parisiens  et  les  Gracches  français,  n  9  Magistrats  du 
parlement  de  Paris,  répondirent  les  auteurs,  vous  venez  de  livrer  nos  écrits  aux 
flammes  expiatoires  que  votre  profonde  sagesse  allume  de  temps  en  temps  au 
pied  du  grimd  escalier  du  palais,  n  Et  plus  loin  :  trEn  même  temps  que  le  juge- 
ment du  parlement  de  Paris  parut  Tordonnance  qui  convoquait  les  électeurs  pour 
la  prochaine  tenue  des  États  généraux.»  Ces  assertions  contradictoires  ne  peuvent 
s'expliquer  que  par  une  confusion  entre  Tarrét  du  8  janvier  du  parlement  de 
Rennes,  que  nous  publions,  et  celui  du  6  mars  du  parlement  de  Paris '*\  qui  con- 
damnait h  être  brAlées  douze  brochures  relatives  la  plupart  aux  affaires  de  Bretagne 
et  parmi  lesquelles  flgure  Y  Avis  aux  Parisiens  cité  ici.  C'est  peu  de  jours  après  en 
effet,  le  1 6  mars  1789 ,  que  parurent  la  Lettre  et  le  Bêlement  royal  pour  la  convo^ 
cation  de  la  province  de  Bretagne. 

Cette  notice  enfin  ne  serait  pas  complète  si  nous  ne  disions  quelques  mots  de 
deux  aulres  arrêts  de  la  même  Cour  concernant  la  même  affaire.  «rLe  peuple  as- 
semblé en  grand  nombre,  raconte  le  Hérault  de  la  nation,  a  lacéré  et  brAlé  Tarrêt 
du  Parieraent  des  7  et  8  janvier;  sa  fureur  silencieuse  n'en  était  que  plus  impo- 
sante. D'un  autre  cÂté,  le  PaHement  opinait  secrètement  pour  découvrir  l'auteur  de 
Y  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  peuple,  afin  de  l'envoAter  sommairement. . .  Le  Parie- 
meut  a  saisi  l'heure  du  dîner  des  citoyens  pour  faire  enlever  les  afSches  de  Y  Arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  peuple  et  pour  faire  faire  la  fouille  chez  les  imprimeurs  et 
libraires.  La  partie  parut  plus  engagée  que  jamais  de  tous  les  côlés.  La  jeunesse 
s'est  emparée  de  la  tribune  et  nomme  tous  les  jours  deux  cents  de  ses  membres 
pour  y  passer  la  nuit.  Les  deux  cents  sont  aussi  bien  armés  dans  leurs  postes  que 
ceux  de  la  salle  :  ils  s'y  font  servir  à  souper  et  à  dJner  et  les  deux  ordres  ayant 
feint  ce  matin  [10  janvier]  d'aller  aux  chambres,  afin  de  faire  vider  et  fermer  la 
tribune,  les  jeunes  gens  ont  ré|>ondu  très  délibérément  à  la  maréchaussée  qu'ils 
ne  sortiraient  pas;  il  a  fallu  les  -croire. f)  Ledit  jour,  10  janvier,  le  parlement  de 
Rennes,  sur  un  nouveau  Bécil  d'un  de  Messieurs  ^^\  ordonne  que  Y  Arrêt  du  Conseil 
d'État  du  peuple  et  le  Bécit  useront  communiqués  au  procureur  général  du  Roi, 
|K)ur,  sur  ses  conclusions,  statuer  ce  qu'il  sera  vu  apparlenim.  Le  même  jour,  sar 
le  rapport  de  M*  Euzenou  de  Kersalaun  ^^\  ffla  Cour  ordonne  qu'il  sera  informé 
par  devant  M*  Euzenou ,  conseiller,  doyen ,  rapporteur  de  l'impi-ession ,  affiche  et 
distribution  dudit  placard  imprimé,  pour  ladite  information  rapportée  à  la  Cour 
et  communiquée  au  procureur  général  du  Roi,  être  sur  ses  conclusions  statué  sur 
ce  qui  sera  vu  appartenir?),  etc.  Les  graves  événements  qui  troublèrent  la  province 
h  la  fin  de  janvier  firent  abandonner,  semble-l-il,  l'information  ouverte.  On  ne 

<•)  Série  A,  n'  ni,  Guyenne,  Bretagne,  analyse  de  ce  Récit  n*  10,  p.  167  et  sui- 

p.  175.  vantes. 

(')  Voir  plus  haut,  p.  61,  l'analyse  som-  (^)  trLe  marquis  Euzenou  est  le  dénon- 

maire  de  cet  arrél.  ciateur  de  la  ville  de  Quimper  au  Parle- 

(^)  Le  Hérault  de  la  nation  donne  une  ment.»  (Note  de  Mangourit.) 
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trouve  aacone  trace  de  ses  suites  dans  les  recueils  les  pins  complets  relalifs  aux 
affaires  de  Bretagne  en  1789.] 


CLX* 

90  janvier  1789. 

LETTBS  ou  ROI  POUB  L'EXicUTIOlf  DE  L'ARRÉT  QQI  SUIT 
CONCBRNilKT  LES  ^ATS  OB  BRETAGNE. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
notre  amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  maître  des  requêtes  or- 
dinaire de  notre  hôtel,  le  sieur  Dufaure  de  Rochefori,  intendant  et 
commissaire  départi  pour  l'exécution  de  nos  ordres,  en  la  généralité 
de  Bretagne,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de 
notre  main,  de  procéder  à  l'exécution  de  l'arrêt  ci-attaché  sous  le 
contre-scel  de  notre  chancellerie,  cejourd'hui  rendu  en  notre  Conseil 
d'État,  Nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues  ;  commandons  au  pr^ 
mier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  signifier  ledit  arrêt  à 
tous  ceux  qu'il  appartiendra ,  à  ce  que  personne  n'en  ignore ,  et  de 
faire,  pour  son  entière  exécution  et  de  ce  que  vous  ordonnerez  en  con- 
séquence, tous  actes  et  exploits  nécessaires,  nonobstant  toutes  choses 
à  ce  contraires  :  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  de  janvier,  Fan  de  grâce  1789 
et  de  notre  règne  le  quinzième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le 
Roi  :  Laurent  de  Villbdbuil,  scellé. 

[Arch.  nat..  ADi,  16,  n*  1087,  Imp.  roy.,  1789,  in-i'.] 


CLX" 

flo  janvier  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D^^TAT  CONCERNANT  LES  ^TATS  DE  BRETAGNE. 
ANALYSE  SOMMAIRB. 

Sa  Majesté  trn'a  pu  qu'approuver  les  soins  que  se  donne  son  pariement  de 
Rennes  pour  arrêter  le  cours  des  écrits  dangereux  et  pour  prévenir  les  assemblées 
illégales  et  propres  à  augmenter  la  fermentation  des  esprits^,  mais  Elle  doit  aussi 
écouter  les  plaintes  du  tiers  état,  par  rapport  au  petit  nombre  de  ses  représentants. 
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qui ,  mu  ÉtaU  de  Bretagne ,  ne  sont  que  quorante-deux ,  et  dont  aucun  n^est  choifi 
librement  par  les  communautés,  alors  que  tous  les  genlilshommeSf  au  nombre  dç 
mille  deux  cents,  ont  entrée  aux  États.  Sa  Majesté  a  cherché  h  rendre  plus  équi- 
table la  représentation  du  tiers  état.  Elle  invile  le  parlement  de  Rennes  à  redoubler 
de  soins  pour  rétablir  le  ealroe  et  pacifier  les  esprits. 
En  conséquence  : 

Art.  I*'.  Les  habitants  des  communautés  ayant  droit  de  suffrage  pourront  se 
choisir  libremeot  des  représentants  en  nombre  douUe  de  cehii  des  députés  ordi* 
naires. 

Art.  2.  Ces  nouTeaux  députés  pounront  se  réunir  i  ThAtel  de  ville  de  Rennes, 
pour  8*y  concerner  avec  les  députés  ayant  séance  anx  États,  relativement  aux  plaintes 
.  du  tiers  état. 

Art.  3.  Cette  assemblée  sera  présidée  par  les  officiers  municipaux  de  Rennes. 

Art.  il.  Défend  expressément  Sa  Majesté  d'admettre  h  cette  assemblée  d'autres 
personnes  que  ces  députés  munis  de  pouvoirs  réguliers. 

Art.  5.  Les  États  de  Bretagne  sont  autorisés  k  admettre  ces  députés  soit  comme 
agrégés,  soit  comme  votants. 

Art.  g.  Sa  Majesté  défend  toute  antre  assemblée  extraordinaire. 

Art.  7,  Sa  Majesté  renourelle  la  défense  de  pubh'er  aucun  écrit  anonyme.  • 

Art.  8.  Elle  défend  tont  attroupement  et  toute  clameur  autour  de  rassemblée 
des  États, 

Art.  9.  Elle  enjoint  k  son  pariement  de  Rennes  et  k  tous  les  officiers  de  justice 
de  tenir  la  main  h  Texéculion  du  présent  arrêt. 

[Texte  inextm$Q:  Arch.  naU,  Ë,  9655,  minute  signée.  —  Bihl.  nat,,  F3&&&, 
F'aoo,  bnp.  roy,,  1789, in-A*.  —  ArcK  ftarl,  1. 1,  p.  638.  —  Voir  IMrr^(  du 
Comeil  qui  suit  (n**  CLXI)  et  qui  fut  rendu  en  interprétation  de  celui-ci.] 


CLXI 

3o  janvier  1789. 

ARBÉT  hV  CONSEIL  D>^TAT  DU  ROI  PORTANT  INTERPRlÎTATIOff 
DK  CELUI  00   9  0  JANVIER    178g  CONCERNANT  LES  ÏTATS  DE  BRETAGNE. 

Le  Roi,  voulant  mettre  fin  aux  assemblées  irrégulières  qui  avaient 
lieu  en  Bretagne,  relativement  à  la  présente  tenue  des  États  de  cette 
province,  et  en  même  temps  en  faire  cesser  le  prétexte,  a,  par  l'arrêt 
rendu  en  son  Conseil  le  s o  du  présent  mois,  permis  aux  habitants 
des  villes  qui  ont  droit  de  suffrage  auxdits  Etats  de  se  choisir  librement, 
chacune  suivant  ses  formes  et  usages,  des  représentants  en  nombre 
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double  de  celui  de  leurs  députés  ordinaires,  lesquels  nouveaux  députés 
pourraient  être  admis  auxdits  États,  conformément  h  l'article  5  dudit 
arrêt,  et,  dans  tous  les  cas,  ont  été  autorisés  h  se  réunir  dans  l'hôtel  de 
ville  de  Rennes  sous  la  présidence  des  officiers  municipaux  de  cette 
ville,  h  l'effet  de  s'y  concerter  avec  les  représentants  ordinaires  de 
l'ordre  du  tiers  ayant  séance  aux*États.  Sa  Majesté  étant  aujourd'hui 
informée  qu'il  s'élève  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  ces  nou- 
veaux députés  doivent  être  élus  par  la  généralité  des  habitants  de  ces 
villes,  ou  simplement  par  leurs  assemblées  ordinaires  municipales, 
comme  étant  les  seules  qui  aient  des  formes  réglées  et  des  usages  con- 
stants; que  Ion  hésite  également  relativement  au  nombre  total  de  ces' 
députés,  et  enfin  que  la  manière  dont  doit  s'exécuter  la  présidence  de 
leurs  assemblées  k  Rennes,  attribuée  aux  officiers  municipaux  de  cette 
ville,  présente  aussi  des  incertitudes.  Sa  Majesté,  désirant  prévenir  de 
nouvelles  difficultés,  a  jugé  devoir  expliquer  ses  intentions  relativement 
audit  arrêt  du  s o  du  présent  mois;  à  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le 
rapport; 

Le  Roi ,  étant  en  son  Conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  de  son 
Conseil  du  s o  du  présent  mois  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
et,  icelui  interprétant  en  tant  que  de  besoin,  déclare  Sa  Majesté  que  les 
nouveaux  députés  qu'elle  a  promis  aux  habitants  des  villes  de  Bretagne 
qui  ont  droit  de  suffrage  aux  États  de  cette  province,  de  se  choisir  libre- 
ment, ainsi  qu'il  est  exprimé  audit  arrêt,  seront  nommés  et  élus  par 
la  généralité  des  habitants  desdites  villes  dans  une  ou  plusieurs  as- 
semblées soit  générales,  soit  partielles,  par  corporations,  par  district 
ou  autrement,  suivant  que  les  localités  pourront  le  jiermettre;  lesquelles 
assemblées  seront  convoquées  et  tenues  à  cet  effet  par  les  officiers  mu- 
nicipaux; et  en  cas  de  difficulté,  soit  sur  la  forme  desdites  assemblées, 
soit  sur  tout  autre  objet  qui  y  sera  relatif,  ordonne  qu'elles  seront  levées 
et  décidées  provisoirement  par  lesdits  officiers  municipaux  et  définiti- 
vement par  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi  en  Bretagne; 
entend  Sa  Majesté  que,  conformément  à  l'article  i*  dudit  arrêt,  le 
nombre  desdits  nouveaux  députés  soit  porté  au  double  du  nombre  des 
représentations  ordinaires  du  tiers  état,  c'est-à-dire  k  quatre-vingt-qua- 
torze, lesquels,  avec  les  quarante-sept  ordinaires,  formeront  le  nombre 
total  de  cent  quarante  et  un;  et,  lors  de  leur  réunion  k  l'hôtel  de  ville 
de  Rennes,  en  exécution  de  l'article  s  dudit  arrêt,  ils  seront  présida 
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par  les  maire  et  échevins  de  celte  ville,  qui  auront  toute  police  sur  leurs 
assemblées.  Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt,  ensemble  ceux  des 
3  et  âo  du  présent  mois,  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
nonobstant  tous  règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  à  quoi 
Elle  a  dérogé  et  déroge  à  cet  effet,  et  ce  nonobstant  toutes  oppositions 
et  empêchements  quelconques  dont,  si  aucuns  interviennent,  Elle  s'est 
réservé  la  connaissance,  icelle  interdisant  à  ses  cours  et  autres  juges. 
Mande  à  ses  gouverneurs,  lieutenants  généraux  et  conmiandant  en  Bre- 
tagne, intendant  et  commissaire  départi  pour  l'exéculion  de  ses  ordres 
dans  ladite  province,  commandants  des  places,  aux  officiers  de  maré- 
chaussée et  à  tous  juges  et  officiers  municipaux,  d'y  tenir  la  main 
chacun  en  droit  soi. 

[Inédit. —  Arcb.  nat.,  E,  9655,  minute  signée  du  garde  des  sceaux  Barenlin.] 


CLXII 

9  février  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'iÎTAT  DU  ROI  ORDONNANT  QUE  L'ARRET  RENDU  LE  fî8  JANVIER 
PAR  LB  PARLEMENT  DE  RENNES  SERA  EXécUTÉ. 

ANALYSE  SOMMAIRE, 

Le  parlement,  le  président  et  le  juge  de  police  de  Rennes  avaient  commencé  des 
procédures  criminelies.  relativement  aux  émeutes  arrivées  dans  cette  ville  les  a  6  et 
37  janvier  ;  le  Roi ,  considérant  qu'il  était  de  sa  sagesse  de  ne  pas  laisser  subsister  sur 
im  mhae  fait  une  triple  procédure,  «rordonne  que  Tarrét  rendu  le  q8  janvier  par  le 
parlement  de  Rennes  et  portant  évocation  des  procédures  commencées  au  prési- 
dial  de  celte  ville  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  fait  en  conséquence 
défenses  expresses  tant  audit  présidial  qu*au  siège  de  police  et  à  tous  autres  juges 
de  donner  suite  aux  procédures  par  eux  commencées  d. 

[Le  texte  m  extenso  de  cet  arrêt  se  trouve  aux  Archives  nationales,  en  minute  « 
E,  a655.  —  Il  y  a  lieu  d'observer  que  d'une  réponse  faite  le  8  février  par  le  roi 
aux  députés  de  Bretagne,  il  résulte  qu'il  s'est  (rdëterminé  à  évoquer  cette  aflairc 
et  à  la  renvoyer  au  parlement  de  Bordeaux»,  (tj'ai  donné,  ajouta-t-il,  les  ordres 
les  plus  précis  pour  arrêter  les  procédures  qui  s'instruisent  ^nt  au  présidial  qu'au 
si^e  de  police  et  je  compte  que  lorsque  mon  Parlement  coonailra  mes  intentions , 
il  surseoira  à  la  poursuite  de  l'instruction,  t»  —  (Voir  le  réquisitoire  de  Séguier 
joint  à  V Arrêt  du  parlement  de  Parts  du  6  avril  1789 ,  condamnant  le  Mémoire  au 
Roi,  etc.,  ci-après  n°  CLXXII,  p.  969.)] 
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CLXIII 

i4  février  1789. 

ARBÉT  DU  CONSEIL  D'^AT  DU  ROI  QUI  SUPPRIME  ON  IMPRIlIlî  AYANT  POUR  TITRE  : 
DÉTAIL  DE  CB  QUI  S'EST  PASSÉ  i  BENNES   LE  ùS  JANVIER  ÎJSq. 

Le  Roi  étant  informé  que  Ton  distribue  dans  le  public  un  imprimé 
ayant  pour  titre  :  Détail  de  ce  qui  sest  passé  a  Rennes  le  â  6  janvier  1  j8g, 
commençant  par  ces  mots:  Noire  ville  a  eu,  et  finissant  par  ceux-ci: 
Se  sont  passés,  avec  cette  apostille  en  lettres  italiques  :  Le  reste  à  tordi- 
noire  prochain,  Sa  Majesté ,  sur  le  compte  qu'Elle  s'en  est  fait  rendre,  a 
reconnu  que  cet  imprimé ,  répandu  avec  une  profusion  affectée,  con- 
tenait des  récita,  infidèles  et  des  expressions  injurieuses  «  outrageantes 
même  pour  la  noblesse,  qui,  par  ses  services,  a,  dans  tous  les  temps, 
donné  des  preuves  multipliées  de  son  attachement  inviolable  au  Roi  et 
à  la  nation,  en  veillant  sans  cesse  à  la  défense  de  la  patrie.  Cet  im- 
primé répréhensible  ne  peut  tendre  d'ailleurs  qu'à  détruire  la  con- 
fiance réciproque,  si  nécessaire  à  maintenir  dans  les  différentes  classes 
de  citoyens.  Pour  en  arrêter  les  funestes  effets,  et  en  attendant  qu'il 
soit  pris  des  mesures  propres  à  prévenir  la  licence  à  laquelle  on  se  livre , 
en  imprimant  toutes  sortes  d'ouvrages  sans  autre  sanction.  Sa  Majesté 
a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir,  comme  de  sa  justice ,  de  sévir  parti- 
culièrement contre  un  écrit  aussi  condamnable  ;  à  quoi  voulant  pour- 
voir; ouï  le  rapport; 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  imprimé  sera  et  demeurera  supprimé 
comme  contraire  au  bon  ordre  et  attentatoire  à  la  considération  due  à 
la  noblesse;  a  fait  et  fait  très  ex-presses  inhibitions  et  défenses  à  tous  li- 
braires, imprimeurs,  colporteurs  et  autres  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  l'imprimer,  vendre,  distribuer,  colporter 
ou  retenir,  sous  les  peines  prescrites  par  les  ordonnances;  enjoint  à  ceux 
qui  en  ont  des  exemplaires  de  les  porter,  dans  la  huitaipe,  au  greffe 
du  Conseil,  pour  y  être  supprimés.  Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  lieute- 
nant général  de  police  à  Paris  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  qui  sera  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  i4  février  1789. 

[Arcb.  nat.,  E,  a655,  mimite  signée  Laurent  de  Villedeml  et  datée  du  i5  fé- 
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vrier  1789.  Les  exemplaires  iii-&%  de  rimprimerie  royale,  portent  là  date  da 
i&  février.  (Arch.  nat.,  ADi,  1087,  etBibl.  nat.,  Pâoo.)] 


CLXIV 

a 3  février  1789, 

ARRAt  du  GONSBa  QUI  VAUDB  LB  CHOIX  FAIT  PAR  LES  TROIS  ORDRBS 
DBS  MEMBRES  DB   U  COMMISSION   IlfTBBM^DlAIRB  DES  iTATS   DE   BRETAGNE. 

ÀNALTSB  SOMMÀinB, 

Les  deox  premiers  ordres  de  Bretagne  assembles  à  Rennes  avaient  continue 
pour  on  an  les  pouvoirs  de  leurs  commissaires  intermédiaires,  mais  le  tiers,  dans 
ses  assemblées  des  16,  17  et  18  du  même  mois,  avait  nommé  le  double  ordinaire 
des  commissaires  de  cet  ordre.  «rSa  Majesté  a  donc  cru  devoir  éviter  toute  diffi- 
culté relativement  au  service  des  commissions  intermédiaires  et  diocésaines  en  or- 
donnant qu*il  n*y  sera  rien  innové  pour  1789  et  que,  par  provision,  les  conmiis- 
saires  de  chaque  ordre  continueront  d'y  être  en  nombre  égaLn  L'arrêt  prescrit  en 
conséquence  que  trie  nombre  des  commissaires  intermédiaires  de  chaque  ordre 
continuera  d'être ,  ainsi  que  par  le  passé ,  de  six  pour  le  bureau  de  Rennes  et  de  trois 
pour  chaque  autre  bureau  diocésain  v),  et  désigne  nominalement,  par  ordre  et  par 
bureau  diocésain,  les  membres  qui  devront  composer  pour  1789  ces  commissions 
intermédiaires. 

[Texte  m  extenso  :  Arch.  nat. ,  E,  9655 ,  minute  signée  Barentin.] 


CLXV* 

t6  mars  1789. 

LETTRE  ET  RÈGLRSIBNT  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION 
DB  LA  PROVINCE  DE  BRETAGNE. 

ANALYSB  SOftUAJRB  DU   RÈGLBMBNT. 

Par  suite  d'événements  malheureux  et  d'actes  répréhensibles,  le  Roi  n'a  pu  ras- 
sembla les  États  le  3  février,  et  tous  les  ordres  de  la  province  ont  paru  rendre 
hommage  à  la  sagesse  de  cette  mesure.  Les  deux  premiers  ordres,  avant  de  se  re- 
tirer, ont  consenti  aux  contributions  connues  sous  le  nom  de  Demandes  du  Roi,  le 
troisième  a  séparément  adhéré  à  cette  délibération ,  mais  en  renouvelant  le  vœu 
qu'il  avait  formé  pour  obtenir  un  changement  dans  la  composition  des  États  de  la 
province. 

Sa  Majesté  a  pensé  qu'Elle  ne  pouvait  priver  ses  sujets  de  Bretagne  du  juste  droit 
qu'ils  ont  d'être  représentés  à  la  prochaine  assemblée  des  États  généraux.  Les 

17- 


Digitized  by 


Google 


S60 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


mêmes  raisons  qui  ont  oblige  Sa  Majeslc^  h  séparer  les  Étals  ne  permettent  pas  de 
les  rassembler,  car  les  habiUints  des  villes,  les  communes  de  Bretagne  en  gënëral, 
le  clergë  du  second  ordre,  élèvent  des  réclamations  en  invoquant  les  principes 
d'équité  manifestés  dans  le  règlement  du  94  janvier. 

Le  Roi,  ayant  examiné  celte  affaire  avec  attention,  a  reconnu  quil  était  impos- 
sible de  prendre  un  parti  exempt  d'inconvénients.  En  conséquence.  Sa  Majesté  a 
cru  devoir  convoquer  les  habitants  des  villes  et  des  campagnes  par  paroisses  et  par 
sénéchaussées  pour  pi*océrler  à  Télection  des  députés  du  tiers. 

Le  clergé  et  la  noblesse  seront  convoqués  simultanément  afin  que  leur  vœu , 
relativement  à  la  dépulation  aux  Étals  généraux,  puisse  être  le  résultat  des  mêmes 
motifs.  Le  second  ordre  du  clergé  participera  aux  nominations  dans  une  mesure 
convenable. 

La  noblesse  fera  le  choix  de  ses  députés  dans  les  formes  usuelles. 

Art.  1".  «Les  lettres  de  convocation ,  le  règlement  y  annexé  et  le  présent  règle- 
ment seront  envoyés  au  gouverneur  de  la  province  pour  les  faire  parvenir  à  desti- 
nation dans  son  gouvernement,  n 

Art.  2.  Les  lettres  de  convocation  pour  le  tiers  seront  envoyées  aux  sénéchaux 
de  robe  longue  dans  les  vingt-cinq  sénéchaussées  de  la  province. 

Art.  3.  Ceux-ci  convoqueront,  pour  le  i*'  avril,  le  tiers  état  de  leur  ressort,  et 
feront  procéder  à  la  rédaction  des  cahiers  du  tiers  et  à  Télection  des  députés,  con- 
formément aux  états  annexés  au  présent  règlement 

Art.  4.  Les  dix-neuf  sénéchaussées  qui  doivent  se  réunir  par  arrondissements 
choisiront  les  électeurs  qui,  le  7  avril,  se  réuniront  au  chef-fieu  de  Tarrondisse- 
ment  pour  élire  entre  eux  les  députés  (quarante-quatre  pour  le  tiers). 

Art.  7.  Les  paysans  propriétaires  ou  fermiers  habitant  les  villes  seront  réunis 
et  choisiront  deux  députés  pour  cent  individus  présents. 

Art.  9.  «r Les  personnes  élues  dans  les  assemblées  d'arrondissement  apporteront 
aux  Etats  généraux,  outre  le  procès-verbal  de  leur  élection,  les  procès-verbaux  et 
cahiers  des  assemblées  de  sénéchaussée  dudit  arrondissement.  ^ 

Art.  10.  La  noblesse,  convoquée  conformément  h  la  déclaration  de  1 736^'%  se 


t*î  tr  Depuis  1 786 ,  en  Bretagne ,  on  n'est 
admis  à  délibérer  dans  Tordre  de  la  no- 
blesse qu'après  cent  ans  de  noblesse  et  trois 
partages  nobles. . .  ;  partout  les  ennoblis  ont 
de  grandes  possessions,  conséquemment  de 
grands  intérêts. . .  ;  il  faut  donc  rapporter 
la  Déclaration  de  1786  pour  que  les  en- 
noblis puissent  être  admis  à  délibérer.?) 
(Mémoire  de  l'Ordre  da  lier»  état  de  Bre- 
tagne, Arch.  nat.,  B  m,  87,  p.  79.)  L'in- 
tendant do  Bretagne  écrit  à  Neckcr  sur  !e 


même  sujet  :  «rLes  officiers  du  Parlement 
observent,  sans  s'en  plaindre  cependant, 
que,  ne  pouvant  pas  entrer  aux  Étais  géné- 
raux dans  Tordre  de  la  noblesse,  depuis  la 
Déclaration  de  1786,  et  ne  pouvant,  par 
mille  raisons,  se  placer  dans  l'ordre  du 
tiers,  en  se  conformant  à  Tartide  du  règle- 
ment, ils  sont  les  seules  personnes  qui  n'au- 
ront pas  concouru  à  l'élection  des  députés 
aux  Èials  généraux,  si  la  noblesse  y  dé- 
pute.» (B  III,  87,  p.  i55.) 
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réunira  h  Saint-Brieuc  le  1 6  avril  pour  y  rédiger  son  cahier  et  élire  vingt-Kieux 
députés. 

Art.  11.  Les  membres  du  clergé  qui,  par  leurs  bénéfices  ou  dignités,  sont  sus- 
ceptibles d^étre  convoqués  dans  leur  ordre  pour  les  affaires  du  pays,  se  réuniront 
h  Saint-Brieuc  le  même  jour  i6  avril;  Sa  Majesté  leur  fera  connaître  le  nombre 
de  députés  qu'ils  pourront  envoyer  aux  États  généraux  ^^K 

Art.  12.  Quant  aux  collégiales,  communautés  rentées,  séculières  et  régulières 
des  deux  sexes,  prieurs,  bénéûderset  recteurs,  curés  des  villes  «ides  campagnes, 
il  leur  sera  adressé  des  lettres  pour  se  réunir  en  assemblée  dans  la  ville  épiscopaie 
de  leur  diocèse  le  a  avril;  les  collégiales  et  les  communautés  rentées,  séculières  et 
r^ulières,  éliront  chacune  un  représentant,  membre  du  clergé,  pour  ladite  as- 
semblée diocésaine. 

Art.  13.  Ces  assemblées  diocésaines  rédigeront  leurs  cahiers  de  doléances 
et  se  réduiront  ensuite  au  nombre  prescrit  par  Tétat  annexé  au  présent  règle- 
ment 


(*}  Art  10  et  1 1.  La  noblesse  et  le  haut 
clergé  de  Bretagne  (ou  plus  exactement  le 
clergé  ayant  entrée  aux  États  de  la  province  ) 
refusèrent  de  députer  aux  Étals  généraux. 
La  Déclaration  et  protêêtatian  de  l'ordre  do 
VEgUte  aoêomhlé  à  Saint-Brieuc  et  la  Pro^ 
teotation  de  la  noble$$e  sont  conservées  sous 
forme  manuscrite  avec  les  signatures  des 
présidents  de  chaque  ordre,  Tévëque  de 
Rennes  pour  le  clergé,  le  comte  de  Bois- 
gelin  pour  la  noblesse.  (Arch.  nat,  B*,  a5, 
dossier  3.)  —  On  trouve  dans  le  même 
dossier  ce  document  imprimé  (8  pages 
ia-û%  Saint-Brieuc,  s.  d.);  il  a  été  re- 
produit par  les  Archiva  parlementairet , 
t.  V,  p.  697.  Ces  deux  actes,  réunis  dans 
la  même  impression ,  portent  des  dates  dif- 
férentes; celui  de  la  noblesse  est  du  1 9  avril 
1789,  celui  dn  clergé  du  ao  avril.  Les 
résolutions  du  haut  clergé  étaient  connues 
dès  le  1 9  avril.  Les  commissaires  du  roi  en 
Bretagne,  qui ,  le  1 7  avril ,  avaient  écrit  aux 
électeurs  du  bas  clergé  qu^il  y  avait  lien  d^al- 
tendre  «r  les  résultats  qui  auront  été  pris  dans 
rassemblée  de  Saint-Brieuc»,  écrivent  le 
19  avril  (voir  ci -après  n"  CLXXIIl)  à  ces 
mêmes  électeurs  qu'ils  aient  à  procéder  im- 
médiatement à  TélecUon  de  leurs  députés, 
dont  le  nombre  est  alors  fixé  à  vingt-deux. 
Les  Archivée  parlementaire» ,  en  publiant  les 
cahiers  du  tiers   état  des  diverses  séné- 


chaussées de  Bretagne,  indiquent  partout, 
dans  une  note  identique  (  voir  en  particulier  : 
Carhaix,  I.  Il,  p.  d36;  Dinan,  L  111, 
p.  iâ8,  etc.),  que  le  clergé  et  la  noblesee 
refuêèrent  de  députer  aux  Etate  généraux; 
c  est  une  erreur  absolue  en  ce  qui  concerne 
une  partie  du  clergé.  Contrairement  à  ce 
qui  se  passait  partout  ailleurs,  il  y  eut  en 
Bretagne  quatre  ordres  distincts  :  i**  le  tiers 
état,  convoqué  par  sénéchaussées,  qui  élut 
quarante-quatre  députés  aux  Étals  généraux; 
s** la  noblesse,  qui  refusa  de  députer;  3*  le 
clergé  ayant  entrée  aux  Étals  de  la  province, 
ou  le  premier  ordre  du  clergé ,  qui  s^associa , 
pour  des  motifs  analogues,  à  la  résolution 
de  la  noblesse;  &**  le  clergé  n^ayant  pas 
entrée  aux  États  de  la  province  (autrement 
dit  bas  clergé, clergé  de  second  ordre),  qui 
élut  vingt-deux  députés  aux  Élats  généraux. 
Ces  mêmes  Archivée  parlementaires ,  qui  dé- 
clarent, dans  vingt  endroits,  que  le  clergé 
de  Bretagne  refusa  de  députer  aux  Étab 
généraux,  publient  les  noms  de  ces  dé- 
putés :  t.  VIII,  p.  1 5 ,  diocèse  de  Dol  ;  p.  aS , 
Nantes;  p.  a8,  Qiu'mper,  Rennes,  etc.,  et 
dans  les  Liete»  rectifiéee  du  tome  XXXlll. 
Les  éditeurs  de  ce  recueil ,  se  basant  sur  ce 
prétendu  refus  de  députation ,  n  ont  malheu- 
reusement publié  aucuu  des  cahiers  du 
clergé  de  Bretagne,  bien  que  plusieurs  de 
ces  cahiers  aient  été  imprimés  en  1789. 
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Abt.  là.  Les  personne?  ainsi  choisies  se  rassembleront  dans  le  même  lien  et 
Sa  Majesté  leur  fera  connalti*e  le  nombre  de  dëputés  qu'elles  pourront  élire  ponr  se 
rendre  aux  États  généraux  ^^K 

Abt.  1 5.  Le  règlement  du  â&  janvier  sera  exéeuté  en  tout  ce  à  quoi  il  n^est  pas 
dérogé  par  le  présent  règlement. 
Versailles,  i6  mars  1789. 

[Texte  m  extenso  :  Minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot  :  Approuvé,  Ardi. 
nat.,  B*,  1.  —  Bibl.  nat^  Le  a3/i3,  imp.  rov.,  1789,  in-&*.  —  Areh.  pari,  U  I, 
p.  689.] 


<*)  Le  nombre  des  députés  que  le  clergé  du 
second  ordre  fut  autorisé  à  envoyer  aux  États 
généraux  fut  fixé  à  vingt-deux.  Les  indéci- 
sions des  articles  1 1  et  1  &  de  ce  règlement 
s^expliquent  por  ce  fait  que  le  pouvoir  royal 
se  réservait  de  fixer  le  nombre  des  députés 
du  second  ordre  du  dergé  (t  diaprés  les  ré- 
sultats qui  auront  été  pris  dans  rassemblée 
de  Saint-Brieucj».  (  Voir  la  IcUredu  17  avril 
17B9  adressée  par  les  commissaires  du  roi 
aux  électeurs  du  clergé,  rapportée  ci-après 
n"*  GLXXIll.)  La  résolution  par  laquelle  le 


baut  clergé  refusa  de  dépoter  ne  modiûa 
pas  vraisemblablement,  quant  au  nombre 
total ,  la  représentation  du  clergé  de  Bre- 
tagne aux  Etals  généraux  ;  mais  on  ignore 
dans  quelle  proportion  le  baut  et  le  bas 
clergé  eussent  été  représentés,  si  le  liaul 
clergé  eât  pris  un  parti  différent.  Les  déci- 
sions royales  rapportées  ci-après,  n**  GLXXIII 
à  CLXX&I,  p.  371  et  suiv.,  indiquent  com- 
ment les  vingt -deux  di^utés  du  clergé 
furent  répartis  entre  les  neuf  diocèses  de  la 
province. 
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CLXV 

ORDRE  DES  ÉLECTIONS  ET  D^PUTÂTIONS  DU  TIERS   ÉTAT  DANS  LES  S^NicHAUSS^E» 
DO  DCCnÉ  DE  BBBTAGNE. 


SÉNÉCHAUSSÉES  QUI  DÉPUTERONT  DIRECTEMENT. 


Rennes  ^^\ . 
Hennebont, 

Brest 

Lesneven. . 
Dinan .  . . . 
Ploërmel . . 


NOMBRE 
DBS  Déporis 

DU  TIBU. 


SÉNÉCHAUSSÉES 
QUI  d^pcterout 

DIS  ilMCTMOU. 


Fougères 

Hédé 

Saint-Aubin-du-€ormier.  . 

Total  

Nantes 

Guérande  ^ 

Total 

Auray 

RuisW 

Vannes 

Total 

Ghàteaulin 

Châtcauneuf-du-Faou.  . . . 

Garbaix. 

Gourin 

Quimperlé 

Total  


NOMBRE 

des 

iLICTBOKS. 


VILLES 

où  SB  BASSBHBLBROfIT 
LIS  i^LBcnuis. 


18 
k 
k 


Fougères. 


96 


ho 


Nantes  W. 


Ixk 


8 

fi 

ifi 


Vannes. 


Carhaix . 


38 


NOMBRE 
DBS  DiPDTtfs 


<')  Voir  la  dédsion  royale  n*  GLXX  concernant  la  représentation  de  la  ville  de  Saint-Malo 
aux  États  généraux. 

(*)  Les  décisions  royales  rapportées  ci-après  (n**  CLIVIII  et  CLXIX)  modifièrent  Tattri- 
bntion  primitive  des  dépotations  de  cotte  sénéchaussée. 

<**  Rbois  ou  Ruys,  actuellement  Saint-Gildas-de-Ruis.  «Roys,  Hntoêmmt  presqu'île  de  la 
Bretagne  dans  le  diocèse  de  Vannes,  parlement  de  Bennes,  intendance  de  Nantes,  recette  de 
Vannes.  Il  y  a  un  gouverneur  pour  cette  presqu'île.  Voir  Saint-Gildas-de-Ruys.»  (  Otcfioittiatrs 
wniverUl  de  la  France,  1796,  publié  par  Seaugrain.) 
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SÉNÉCHAUSSÉES 

QUI    OBPCTBBONT 
OIS  tfLROTIDBS. 


Concanieau 

Quimper 

Total 

LannioD 

MoHaix 

Total 

m 

Saîot-Brieuc 

Total 


NOMBRE 

des 

tfLRCTBUSS. 


96 

8 


U 


i5 


VILLES 

011  SB  BASSBMBLEBORT 
LBS  ^LICnUBS. 


Quimper. 


Moriaixt"). 


Saint-Brieuc  . 


NOMBRE 

DES  niptiis 

DU  Tmts. 


("  Voir  la  décision  royale  (o**  CLXVII)  eoneemant  la  représentation  de  Moriaix. 


CLXV^ 

ÉTAT,  PAR  ORDRE  ALPHABETIQUE,  DES  VILLES  DU  DUCHÉ  DE  BRBTAOffB 

QUI  DOIVENT  ENTOYER 

PLUS  DE  QUATRE  DÉPUTAS  AUX  ASSEMBLÉES  DBS  SÉNÉGHAUSSÉES. 


Auray. . . . . , 6 

Belle-We 8 

Brest. 3o 

Combourg 6 

Dinaii lo 

Dol 8 

Gourin 6 

Guërande 8 

Guingamp 6 

Jugon 6 

Laaderoeau 6 

Moriaix 1 9 


Naates ôo 

Lorient i8 

Ploêrmel (> 

Quimper 8 

Quintin  ou  Lorges^'^ 8 

Rennes. i6 

Saint-Brieuc 8 

Saint-Malo i  a 

Saint-Pol-de-Lëon 8 

Vannes i  o 

Vilrd 10 


Les  villes  non  comprises  au  présent  ë(at  enverront  à  rassemblée  de  la  sëué< 


(')  ffQuintio,  ville  et  duché,  dans  la 
Bretagne,  diocèse  de  Sainl-Brieuc,  parle- 
ment de  Rpnoes,  intendance  de  Nantes. 
Elle  a  été  érigée  on  duché  simple  en  1691 
f  n  faveur  du  maréchal  de  Lorges;  son  nom 


a  été  changé  en  celui  de  Lorgea  par  lettres 
patentes  du  mois  de  décembre  1706.'^ 
(Dictionnaire  universel  de  la  France ^  t.  11.» 
page  1 3oA.)  Cette  localité  ne  s^appelle  plus 
aujourd'hui  que  Quintin. 
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chaassëe  dont  elles  dépendent  le  nombre  des  dëpntës  fixe  par  Tariicle  3i  du 
règlement  gënëral  du  si  janvier  dernier. 


CLXV" 


NOMBRE  DÉS  ELECTEURS  A  IfOIIIIBR 
DANS  CHACUNE  DBS  NEUF  ASSEMBLEES  DIOCESAINES. 


Rennes 4o 

Nantes io 

Vannes ai 

Qoimper. 3a 

SaintrPol-de-Léon ao 


Tr^uier ao 

Saint-Brieuc ao 

Dol 16 

Saint-Mak) 3a 


CLXVI 

19  mars  1789.  * 

lettre  royale  de  contogation  adressee  aux  membres  du  haut  clerce  ^'^ 
et  de  la  noblesse  de  bretagne. 

Monsieur, 
J'ai  besoin  du  concours  de  mes  fidèles  sujets  pour  m'aider  à  sur- 
monter toutes  les  difficultés  où  je  me  trouve  relativement  à  l'ëtat  de 
mes  finances 9  et  pour  établir,  suivant  mes  vœux,  un  ordre  constant  et 
invariable  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  qui  intéressent  le 
bonbeur  de  mes  sujets  et  la  prospérité  de  tout  mon  royaume.  Ces 
grands  motifs  m  ont  déterminé  à  convoquer  l'assemblée  des  États  de 
toutes  les  provinces  de  mon  obéissance, au  lundi  27  avril  procbain,  en 
ma  ville  de  Versailles,  tant  pour  me  conseiller  et  assister  dans  toutes 
les  choses  qui  seront  mises  sous  ses  yeux  que  pour  me  faire  connaître 
les  souhaits  et  les  doléances  de  mes  peuples;  et  je  vous  fais  cette  lettre 
pour  vous  en  avertir,  et  vous  dire  que  ne  manquiez  pas  de  vous  trouver 
en  ma  ville  de  Saint-Brieuc,  au  1 6  du  mois  d'avril  prochain,  pour  con- 
férer avec  les  autres  membres  de  votre  ordre,  et  pour  conmiuniquer 
ensemble,  tant  des  remontrances  que  des  moyens  et  avis  qu'il  aura  h 
proposer  à  l'aâsemblée  générale  desdits  Etats,  et  ce  fait,  élire  et 

(*)  Plus  exactemenl  :  aux  membres  du  ordre  pour  les  aflaires  du  pays.  (Voir  les 
clergé  qui ,  par  leurs  Ix^nëfices  ou  dignités ,  notes  jointes  au  règlement  du  1 6  mars  1 789, 
sont  susceptibles  d*étre  convoqués  dans  leur        analysé  ci-dessus  n**  GLXV.  ) 
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nommer  des  députés  de  votredit  ordre  aux  Etats  généraux  conformé- 
ment h  mon  règlement  du  16  du  présent  mois,  sur  Texéculion  duquel 
je  vous  ferai  connaître  mes  intentions  ultérieures.  Et  la  présente  n  étant 
à  autre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  Monsieur,  en  sa  sainte  garde. 

Écrit  à  Versailles,  le  19  mars  1789. 

[La  lettre  adressée  aux  «r  barons  n  est  identique  k  celle-ci,  saaf  qu*elle  porte  ai 
commençant,  au  lien  da  mot  «rMonrieurn ,  ceux  de  ^Mon  Cousin t».  Celle  destinée 
aux  trChapitres  cathédrauxt»  oomm^çait  ainsi  :  «De  par  le  Roi.  Très  cbers  et  bien 
amés»;  elle  se  continuait  comme  ci-dessus  jusqu'aux  mots  :  «rËt  la  présente  n'étant 
à  autre  fin, n  etc.,  qui  étaient  supprimés  et  remplacés  par  ceux-ci  :  irCar  td  est 
notre  plaisir.  Denné  à  Versailles,  le  19  mars  17899).  (Bni,  87,  p.  66.)  Les 
exemplaires  in-folio  de  cette  lettre  sont  conservés  aux  Archives  nationales  (B*,  aS, 
liasse  9).  La  formule  destinée  aux  rrÉvéques,  abbés,  gentilhonunesD,  est  iden- 
tique à  celle  des  barons,  sauf  le  mot  :  Mon  Cousin  du  début  qui  est  remplacé 

par  :  Mons Réunis  à  Saint-Brieuc  h  une  date  qui  fut  ultérieurement  fixée 

par  le  comte  de  Thiard,  le  haut  clergé  et  la  noblesse  de  Bretagne  refusèrent  de 
nommer  des  députés  aux  États  généraux.  Les  documents  les  pins  intéressants  sor 
cette  affaire  sont  conservés  dans  le  carton  B*,  a  5.  Les  détails  en  seront  rapportés 
plus  loin  au  chapitre  Bretagne.] 

,  CLXVII 

09  mars  1789. 

DifciSION  ROYALE  CONGBRNAIIT  LA  REPR^SENTAnOH  DE  U  VILLE  DE  MORLAIX 
ADX  ^ATS  GÉeMbAUX. 

LBTTBB  DB  M.  LB  OÀBDB  DBS  SCBÀOI  i  M.  LB  UBVTBNÀNT  eiltBBàL 
DB  LÀ  siNiCBAOSSÉB  DB  MOBLÀII, 

Versailles,  le  29  mars  1789. 
Monsieur, 
Le  Roi  considérant  que  la  ville  de  Morlaix  est  une  des  plus  considé- 
rables de  son  royaume  par  l'étendue  de  son  commerce  et  l'importance 
de  ses  manufactures.  Sa  Majesté  a  pensé  qu'il  était  juste  de  lui  assurer 
particulièrement  un  représentant  aux  Etats  généraux  et  qu'il  était  né- 
cessaire que  ce  représentant  fût  choisi  dans  la  classe  des  négociants 
et  armateurs.  En  conséquence,  Sa  Majesté  m'a  chargé  de  vous  mander 
que  son  intention  était  que,  parmi  les  députés  aux  États  généraux  qui 
doivent  être  élus  pour  le  tiers  état  dans  l'assemblée  générale  de  votre 
sénéchaussée,  il  y  en  eût  un  au  moins  qui  fût  choisi  parmi  les  négo- 
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cîants  et  armateurs  de  la  ville  de  Morlaix.  Vous  voudrez  bien  faire  part 
des  intentions  du  Roi  à  cet  égard  aux  membres  qui  composeront  l'as- 
semblée générale  de  votre  sénéchaussée  et  m'instruire  de  leur  exécution 
afin  que  je  puisse  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  affectionné  à  vous  servir. 

[Inédit.  —  Arch.  nat. ,  B*,  a6,  liasse  i33  bis.  La  minute  de  cette  lettre  n'est  pas 
signée;  son  envoi  an  sénéchal  de  Morlaix  ne  peut  cependant  être  mis  en  cloute, 
d'après  les  débats  qu'elle  provoqua  et  qui  sont  rapportés  au  procès-verbal  de  ras- 
semblée de  Morlaix.] 

CLXVIII 

39  mars  1789. 

DECISION  ROYALE  COIfGERNAIlT  LA  RKPRéSENTATIOIf  DE  LA  VILLE  DE  NANTES 
AUX  ^ATS  G^NIÎRAUX. 

[Arch.  nat,  B',  96,  dossier  i38.  La  lettre  du  garde  des  sceaux  adressée  au 
sénéchal  de  Nantes,  le  09  mars  1789,  est  identique  h  celle  reproduite  ci-dessus 
n"  CLXVII  et  adressée  le  même  jour  au  sénéchal  de  Moiiaix;  cette  décision  fut 
modifiée  par  celle  du  i3  avril  1789,  rapportée  ci-après.] 


CLXIX 

i3  avril  1789. 

DECISION  ROYALE  CONCERNANT  LES  D^PUTATIONS   DES  S^nMgHAUSS^ES  DE  NANTES 

ET  DE  GO^RANDE. 

LETTRE  DE  M.  LB  GARDE  DES  SCEAUX  AD  PROCUREUR  DU  ROI 
DE  LA  SBNBCBAUS8BE  DE  NANTES. 

Monsieur  , 
L'objet  de  votre  demande  rentrant  absolument  dans  celui  de  la  lettre 
que  m'avait  adressée  M.  le  sénéchal  de  Nantes,  je  ne  puis  que  vous  ré- 
popdre,  comme  à  lui,  que  l'intention  du  Roi  est  que  les  cinquante  dé- 
putés de  la  ville  de  Nantes  se  nomment  entre  eux  quinze  électeurs  et 
ceux  de  la  sénéchaussée  vingt-cinq ^*^,  et  que,  dans  le  nombre  des  huit 
députés  aux  Etats  généraux,  il  en  soit  pris  deux  parmi  les  électeurs 

% 

^')  Celle  phrase  manque  de  clarté.  Il  eut  fallu  écrire  :  ^ceui  du  reste  de  ki  sënéchauwëeT?, 
ou  ffdc  la  sénéchaussée  de  Nantes,  la  ville  exceptée?*. 
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de  la  ville  de  Nantes;  ces  deux  députés,  joints  h  celui  que  Sa  Majesté 
a  déjà  accordé  à  cette  ville  par  une  décision  antérieure  ^^\  lui  donne- 
ront une  représentation  proportionnée  à  son  importance  et  à  ce  qu  elle 
a  le  droit  de  réclamer. 

Je  suis,  etc. 

[Inédit,  —  Arch.  nat.,  B\  96,  minute  non  signée.  Il  résulte  de  Fextrait  soivaut 
du  procès- verbal  de  l'assemblée  générale  de  Nantes  que  cette  lettre  a  été  adressa 
%  qui  de  droit  :  «r Avenant  le  mercredi  i5  avril  audit  an,  nous,  sénéchal  susdit, 
de  compagnie  de  M.  le  procureur  du  Roi,  de  notre  greffier  et  de  Thuîssier, 
sommes  transporta  en  la  grande  salle  de  Thôtel  de  ville,  lieu  ordinaire  de  ras- 
semblée, où  étant,  nous  avons  fait  donner  lecture  par  notre  greffier  des  ordres  du 
Roi  à  nous  adressés  par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  à  nous  remis  le  matin  de  ce  jour 
par  MM.  Blin  et  Varsavaux ,  députés  de  la  commune  en  cour,  par  lesquels  Sa  Majesté 
fixe  le  nombre  des  électeurs  de  la  commune  à  quinze  et  à  vingt-dnq  eeux  de  la 
campagne  qui ,  avec  quatre  députés  delà  sénéchaussée  deGuérande ,  doivent  se  réunir 
pour  nommer  les  huit  députa ,  savoir  :  deux  pour  la  ville ,  un  n^ociant ,  et  cinq  pour 
la  campagne;  de  suite  nous  avons  fait  donner  lecture  à  rassemblée  d'une  autre  leUre 
de  M.  le  garde  des  sceaux  par  ^quelle  Sa  Majesté  ordonne  que,  dans  le  nombre  des 
huit  députés,  il  y  aura  au  moinsun  négociant. 7>(Arch.  nat,  Bni,39,p.  &37.)On 
rdève  dans  le  même  r^istre  (B  m,  89,  passhn)  un  certain  nombre  de  copies  de 
lettres  du  garde  des  sceaux  que  Ton  pourrait  croire  avoir  été  réellement  adressées 
aux  officiers  de  la  sénéchaussée  de  Nantes.  Ce  ne  sont  que  des  projets  de  lettres 
qui  se  retrouvent  en  grande  partie  dans  le  carton  B\  s  6.  Ils  contiennent  des 
erreurs  nombreuses  dans  Tinterprétation  des  règlements  royaux  et  à  ce  titre  n'ont 
pu,  dans  leur  texte  définitif,  être  expédiés.] 


CLXX 

ag  mars  1789. 

DECISION  ROYALE  CONCERNANT  LA  REPRIÎSENTATION  AUX  ^TATS  GiÎNéRAUX 
DR  LA  VILLE  DE  SAINT-HALO,  SiSn^CHAOSSÉE  DE  RENNES. 

[Arch.  nat.,  B",  â6,  dossier  170  bis,  La  leUre  du  garde  des  sceaux  adressée 
au  sénéchal  de  Rennes  est  identique  à  celle  du  même  jour  adressée  au  sénéchal 
de  Morlaix,  rapportée  ci-dessus  sous  le  n**  CLXVIL  Une  lettre  adressée  le  même 
jour  par  le  garde  de  sceaux  au  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  confirme 
cette  décision.  (ArcL  nat.,  Biii,  87,  p.  Sao.)] 


^'^  DécisîoD  du  39  mare  1789  relatée  ci-dessus  n*  GLXVIIl. 
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CLXXI 

99  mars  1789. 

DECISION   ROYALE  CONCERNANT   LA    REPRESENTATION  AUX   IÎTATS   G^NéRAUX 
DE  LA  VILLE  DE  LORIENT,  siNéCHAUSS^B  D*HENN£BONT. 

[Arch.  DaU,  B",  â5.  La  lettre  du  garde  des  sceaux  coDcemant  la  ville  de  Lorient 
est  identique  à  celle  du  même  jour  adressée  au  sënëchal  de  Morlaix,  rapportée  ci- 
dessus  sous  le  n"  CLXVII.  On  lit  cette  note  sur  une  lettre  du  procureur  du  roi 
d*Hennebont  conservée  dans  le  même  dossier  :  «rOn  a  écrit  à  Hennebont,  par  un 
courrier  envoyé  de  Saint-Malo,  pour  la  même  cause,  qu'il  devait  y  avoir  un  député 
choisi  parmi  les  négociants  et  armateurs  de  Lorient,  mais  cest  h  l'assemblée  de  la 
sénéchaussée  que  doit  se  Éaire  ce  choix.»  Le  procès-verbal  de  la  sénéchaussée 
d'Hennebont,  séance  du  17  avril  1789,  témoigne  que  la  décision  royale  a  reçu 
son  exécution.  (Biii,  89, p.  55.)] 


CLXXII 

6  avril  1789. 

ARRÂT  DE  LA  COUR  DU  PARLEMENT  DE  PARIS  RENDU,  LES  CHAMBRES  ASSBHBLJÎES, 
LES  PAIRS  Y  S^ANT,  QUI  CONDAMNE  UN  IMPRIMÉ  AYANT  POUR  TITRE  :  MÉMOIRE 
AU  nOl  DBS  DÉPUTÉS  DB  VORDRE  DES  AVOCATS  AU  PARLEMENT  DE  BRE- 
TAGNE ^^\  À  ^TRE  LkciRi  ET  BUtli   PAR  L'EXECUTEUR  DE  LA  HAUTE  JUSTIGEr 

ANALYSE  SOMMAIRE. 

Dans  un  réquisitoire  très  développé,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  vingtrdeux 
pages  mil",  Ségnier  fait  l'historique  des  émeutes  arrivées  à  Rennes  les  s6  et  97  jan^ 
vier,  et  du  r61e  du  Parlement  en  ces  journées,  et  notamment  de  l'évocation  feiite  par 
lui,  le  99  janvier,  des  diverses  procédures  commencées  par  le  juge  de  police  et  le 


(*)  Voir  Discours  et  mémoire  des  avocats  de 
Rennes;  délibération  des  facultés  des  droits 
de  Bennes  concernant  la  malheureuse  affaire 
arrivée  en  cette  ville,  les  a 6  et  a j  janvier 
1  j8g.  Bibl.  nat. ,  Lb  39/1  oaû ,  brochure  de 
38  p.  io-8%  1 789 ,  contenant  :  1°  Le  discours 
adressé  à  M.  le  garde  des  sceaux  le  Ôfé" 
vrier  t  jSg  par  M.  Giezen  à  la  tête  de  la 
députation  de  l'ordre  des  avocats  au  parle- 
ment de  Bretagne;  a'  Mémoire  des  députés 
de  Vordre  des  avocats  au  parlement  de  Bre- 
tagne concernant  la  malheureuse  affaire  de 
Rennes  des  aS  et  «7  janvier  î'^Sq  (p.  5  à 


37),  signé  Giezen,  Lanjainais,  Le  Chapelier, 
Varin  ;  3**  Extrait  du  registre  des  délibéra- 
tions des  facultés  des  droits  de  Rennes  du 
ù  février  i'jSg,  Diaprés  ce  dernier  extrait, 
«ces  facuilés,  informées  que  Ton  a  chercha 
à  calomnier  leurs  élèves  et  autres  jeunes  ci- 
toyens auprès  du  Roi  et  de  ses  minbtres,  en 
altérant  et  dénaturant  tons  les  faits,  in- 
struites et  persuadées  qu^ils  n^ont  été  agres- 
seurs à  aucune  des  deux  journées. .  •  ont 
arrêté  d'envoyer  la  présente  délibération  à 
MM.  Lanjuinais  et  Fort.»  (Cf.  V Arrêt  du 
6  mars  1789,  ci-dessus  p.  Ai.) 
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prësidial  de  Rennes,  procédures  rapportées  dans  Tarrèt  du  Conseil  du  9  février 
1789.  (Voir  plus  haut,  n*  GLXII.)  Le  3o,  les  avocats  demandent  et  obtiennent 
l'entrée  de  la  Cour;  ils  observent  que,  «r  suivant  l'article  9  du  titre  I"  de  l'ordonnance 
criminelle,  c'est  aux  baillis,  sénéchaux  et  juges  présidiaux  qu'appartient,  privati- 
vement  à  tous  autres  juges,  la  connaissance  des  cas  royaux,  au  nombre  desquds 
sont  les  attronpem^ts  et  les  assemblées  illicites ,  les  séditions  et  les  émotions  po- 
pulaires t),  et  demandent  en  conséquence  à  la  Cour  de  rr rapporter  les  arrêts  par 
lesquels  elle  a  évoqué  la  procédure  et  de  rendre  les  citoyens  à  leurs  juges  onii- 
naires  et  naturds?).  A  la  suite  de  témoignages  de  satisfaction  envoyés  par  le  Roi, 
la  Cour  décide  cependant,  le  13  février,  «rde  surseoir  à  la  poursuite  de  l'instruc- 
tion commencée  en  icelle,  et  ce  en  conséquence  de  l'évocation  au  pariement  de 
Bordeaux  prononcée  par  Sa  Majesté  t».  C'est  dans  ces  circonstances  que  des  députa 
avaient  été  envoyés  à  Paris  par  l'ordre  des  avocats  de  Rennes  ^*';  ils  furent  admis 
à  l'audience  du  garde  des  sceaux;  ils  lui  adressèrent  un  discours  pour  justifier 
leurs  démarches  et  lui  remirent  en  même  temps  un  mémoire  signé  de  Glezen, 
Lanjuinais,  Le  Chapelier  et  Varin,  mémoire  et  discours  qui,  d'après  S^[iuer, 
ff contiennent  les  inculpations  les  plus  graves  contre  le  Pariement^.  Le  pariement  de 
Rennes,  par  on  arrêt  du  1 1  mars,  donné  en  partie  par  Séguier,  «tconsidérant  que 
c'est  sous  le  ressort  du  pariement  de  Paris  que  l'injure  et  la  calomnie  ont  été  con- 
sommées et  rendues  publiques  n,  décida  de  dénoncer  au  parlement  de  Paris  ledit 
imprimé.  Séguier  remet  ensuite  à  la  Cour  le  texte  de  cette  dénonciation  et  fait 
mie  sévère  analyse  de  ces  discours  et  de  ce  mémoire;  il  examine  d'abord  «rce  qoe 
c'est  qu'un  avocat  et  quelle  est  la  nature  de  l'association  qui  les  réum'tn.  trils  n'ont, 
dit-il,  ni  titre  ni  droit  pour  faire  un  corps  dans  l'État?»,  et  rien  ne  pourrait  les  au- 
toriser à  s'ériger  en  corps  pour  venir  censurer  aux  yeux  de  la  justice  des  arrêts 
solennels.  Dans  le  mémoire,  S^ier  relève  cette  phrase  :  <r ainsi  les  magistrats  du 
pariement  de  Rennes  se  sont  attribué  exclusivement,  en  première  et  dernière  in- 
stances, l'instruction  et  le  jugement  de  leurs  fils,  de  leurs  frères,  de  leurs  parents, 
de  leurs  amk,  de  leurs  domestiques  (les  avocats  avaient  dédxré  préalablement 
qoe  fes  attroupements  avaient  été  provoqua  par  des  domestiques  attachés  h  la 
noblesse  et  aux  magistrats,  et  qu'ils  avaient  vu  des  gentilshommes  exciter,  ap- 
prouver ces  attentats  «  s'en  déclarer  les  auteurs n,  çtc.).  tr Peut-on,  ajoute  Séguier, 
imaginer  une  inculpation  plus  horrible?. ..  «  Il  est  néanmoms  dans  ce  mémoire 
une  accusation  plus  atroce. . .  C'est  que  tries  magistrats  n'ont  arrêté  toute  instruc- 
tion que  par  complaisance  pour  la  noblesse  dont  ils  sont  membres  ;  par  complai- 
sance encore  que  ne  jugeraient-ils  pas?  lit-on  en  ce  mémoire;  consentiraient4ls  à 
condamner  un  attroupement  qu'ils  ont  approuvé  ?'»  a  La  calomnie  est  trop  évidente, 
dit  enfin  l'avocat  général,  pour  ne  pas  rendre  au  pariement  de  Rennes  la  justice 

(^)  On  lit  dans  le  réquisitoire  prononcé  surredion  ioouie  qu'il  ne  devait  aocun 
par  Séguier  au  sujet  de  la  condamnation  compte  à  Tordre  des  avocats,  et  qu'il  voulait 
prononcée  par  le  parlement  de  Paris  contre  bien  lui  dire  qu'il  avait  puisé  dans  sa  sa- 
la kUrê  de  M.  G,  F.  tU  Voltwy  à  M.  le  comte  gesse  l'arrêté  qu'il  avait  pris. . .  Mécontent 
de  S, .  .tei  onze  autres  imprimés  sans  nom  de  celle  réponse,  l'ordre  a  député  quatre 
d'auteurs  (ci-dessus  n**  XVII)  :  «Le  parie-  de  ses  membres  pour  Paris,  Glezen,  Lan- 
ment  de  Rennes  avait  répondu  à  celle  in-  juinais.  Le  Chapelier  et  Varin.  n 
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quil  rëdame. . .  Les  juges  du  lieu  on  le  dâit  a  été  commis  ne  peuvent  doue  se 
dispenser  de  prononcer  lo  rëparalion  d'un  oalrage  d'autant  plus  sensible  que  c'est 
au  Roi  lui-môme  que  les  rédacteurs  ont  adressé  le  tissu  de  leurs  infAmes  calom^ 
nies.n 

La  Cour  ordonne  en  conséquence  que  ce  mémoire  rrsera  lacéré  et  brAlé,  comme 
contenant  des  faits  faux,  injurieux  et  calomnieux  à  tous  les  membres  composant  le 
parlement  de  Bretagne  r. 

[  Réquisitoire  et  jugement  ont  été  publiés  m  extenso  :  Bibl.  nat. ,  F,  brochure  de 
9&  pages,  in-4',  inip.  Nyon,  1789.  —  Cet  arrêt  du  parlement  de  Paris  fut  cassé 
par  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  96  août  1789,  rapporté  plus  loin  n"  GLXXXV.] 


CLXXIII 

19  avril  1789. 

DÉCISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE  NANTES  TROIS  oéPUTÉS 
DE  L*0RDRB  DU  CLERGÉ. 

LETTBE  ÀDRBSséB  PÀM  LES  COMMISSAIRES  DU  MI  À  ((MESSIEURS  LES  ilBCTEORS 
DU  CLERGÉ  DE  NANTES  n. 

Saint-Brieuc,  Je  19  avril  1789. 
L'intention  de  Sa  Majesté  est.  Messieurs,  que  vous  nommiez  pour 
le  diocèse  de  Nantes  trois  députés  du  clergé  pour  les  États  généraux. 
Vous  voudrez  bien  procéder  promptement  à  cette  élection  afin  que, 
selon  les  volontés  du  Roi,  les  députés  nommés  puissent  être  rendus  à 
Versailles  le  97  de  ce  mois,  jour  de  l'ouverture  des  Etats. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  un  très  parfait  attachement,  Mes- 
sieurs, vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Signé  :  le  comte  de  Thiard;  Dufaure  de  Rogheport^'^ 

[Arch.  nat.,  C,  ai ,  liasse  111.  Les  électeurs  du  clei^é  du  diocèse  de  Nantes 
avaient  i*eçu  deux  jours  auparavant  une  lettre  des  mêmes  commissaires  ainsi 
conçue  :  «rSaint-Brieuc,  le  17  avril  1789.  Sa  Majesté,  Messieurs,  s*étant  réservé 
de  foire  connaître  à  l'assemblée  des  électeurs  de  votre  diocèse ,  qui  doit  se  tenir  le 
a o  de  ce  mois  dans  votre  ville  épbcopale,  ses  intentions  ultérieures,  d'après  les  ré- 
sultats qui  auront  été  pris  dans  rassemblée  de  Saint-Brieuc,  vous  voudrez  bien 

(')  Le  comte  de  Thiard  était  comman-  qualités  seront  rapportés  aux  chapitres  V 
daut  en  chef  de  la  province  et  Dufaure  et  VI  de  la  deuxième  partie  de  cet  ou- 
•le   Rochcfort   intendant.   Leurs   titres  et         vrage. 
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suspendre  l^ëlection  des  députes  aux  États  gënëraux  jusqu'à  ce  que  nous  vous 
ayons  &it  part  des  ordres  de  Sa  Majesté ,  et  rester  réunis  dans  votre  ville  épiscopale 
pour  les  attendre;  ils  vous  parviendront  incessamment*.] 


CLXXIV 

19  avril  1789. 

DECISION  ROYALE   ACCORDANT  AU  DIOCESE  DE  DDL  DEUX  DISPUTES 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGE. 

[La  lettre  des  commissaires  du  Roi  qui  fixe  cette  dépulation  est  identique,  sauf 
pour  le  nombre  des  députés,  à  celle  rdative  au  diocèse  de  Nantes,  rapportée  ci- 
dessus  sous  le  n**  CLXXIIL] 

CLXXV 

19  avril  1789. 

DÉCISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE  SAINT-MALO  DEUX  DÉPUTÉS 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGif. 

[Même  observation.] 

CLXXVI 

19  avril  1789. 

DlÎGISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE  TR^GUIER  DEUX  DÉPUTAS 
DE  L'ORDRE  DU  CLERCi. 

[  Même  observation.  ] 


CLXXVII 

19  avril  178g. 

DÉCISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE  QUIMPER  TROIS  DÉPUTÉS 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGÉ. 

[Même  observation;  lettre  identique  quant  au  nombre  des  députés.] 
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CLXXVIII 

19  avril  1789. 

DECISION  ROYALE  ACCORDANT  AD  DIOCÈSE  DE  VANNES  TROIS  D^PUTJS 
DE  L'ORDRE  DO  CLERGE. 

[  Même  obeervatioD.  ] 


CLXXIX 

19  avril  1789. 

DECISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCiSE  DE  SAINT-RRIEUC  DEUX  D^PUT^S 
DE  L'ORDRE  DU  CLERGE. 

[Même  observation;  lettre  identique,  sauf  pour  le  nomlûre  des  dëpatés.] 


CLXXX 

19  avril  1789. 

DÉCISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE  RENNES  TROIS  DÉPUTÉS 
DE  L*ORDRB  DU  CLERGÉ. 

[Même  observation;  lettre  identique  qaant  au  nombre  des  dëputês.] 


CLXXXI 

19  avril  1789. 

DÉCISION  ROYALE  ACCORDANT  AU  DIOCÈSE  DE   SAINT-POL-DE-LÉON  DEUX  DÉPOTÉS 

DE  L'ORDRE  DU  CLERGÉ. 

[Même  observation;  lettre  identique,  sauf  pour  le  nombre  des  députés.] 


CLXXXII 

39  avril  1789. 

ARRÊTÉ  DU  PARLEMENT  DE  RENNES  RELATIF  ï  LA  NOMINATION 
DBS  DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Chambres  assemblées,  les  commissaires  nommés  le  jour  dliier  ont 
fait  leur  rapport;  sur  quoi  délibéré; 

La  Cour  a  arrêté  qu'il  sera  écrit  à  Sa  Majesté,  à  l'effet  de  lui  repré- 

I.  18 
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senter  les  tristes  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve  la  province,  et 
la  nécessité  de  réunifies  trois  ordres  des  États,  pour  nommer  leurs  dé- 
putés aux  Étais  généraux  dans  les  formes  anciennes  et  constitution- 
nelles de  la  province,  et  à  l'endroit  il  a  été  représenté  un  projet  de  la- 
dite lettre,  lequel  a  été  approuvé  et  ordonné  quelle  partira  par  le 
courrier  de  ce  jour,  et  qu'il  sera  écrit  à  M.  de  Villedeuil,  avec  prière 
de  présenter  ladite  lettre  à  Sa  Majesté  et  de  l'appuyer  de  ses  bons 
offices,  que  copie  d'icelle  sera  pareillement  adressée  à  M.  le  garde  des 
sceaux  et  qu'il  sera  également  prié  d'accorder  ses  bons  offices. 

Extrait  des  registres  de  parlement.  Signé  :  Lodybl. 

[Arch.  naL,  B%  âS^dossier  19,  minute,  et Biu,  37,  p.  9 07-308, copie.  La  lettre 
du  roi  n^est  pas  jointe.] 


CLXXXIII 

3  mai  1789. 

ARBÉT  DO  PARLEMENT  DE  BBANIS  BBLATIP  AOX  PROTESTATIONS 
DE  LA  NOBLESSE  ET  DU  CLBROlf  DE  BRETAGNE. 

ANALYSE  SOMMàIRB. 

Le  procureur  générai  expose  dans  son  réquisitoire  que  c^est  pour  répondre  aux 
désirs  des  membres  de  l'église  et  de  la  noblesse  de  cette  province  qu*il  présente  leurs 
arrêtés  des  j  9  et  ao  du  mois  dernier  ^^^  <r S'ils  invoquent,  ajoate-t-il,  les  formes  an- 
tiques qui  ont  été  observées  constamment  dans  TélectioD  des  députa  de  la  Bretagne 
aux  États  généraux  du  royaume ,  ils  offrent  auparavant  de  supporter  toutes  les  charges 
de  rÉtat  par  une  contribution  proportionnelle  avec  leurs  concitoyens,  ils  consentent 
d'augmenter  le  nombre  des  représentants  du  clergé  et  ils  renouvellent  leurs  récla- 
mations sur  rinsuflSsance  de  la  représentation  du  tiers  état  aux  États  de  la  pro- 
vince 9)...  (T S'ils  s'abstiennent  de  nommer  des  représentants  aux  États  généraux, 
ce  n'est  que  pour  solliciter  de  la  justice  du  Roi  la  convocation  des  États  du  pays 
pour  y  choisir,  suivant  les  formes  usitées,  les  défenseurs  et  les  dépositaires  de  sa 
confiance  n ...  a  A  ces  causes,  le  procureur  général  du  Roi  a  requis  qu'il  fàt  pourvu 
sur  ses  conclusions  qu'il  a  laissées  par  écrit;  ouï  le  rapport  de  M.  Euzenou  de 
Kersalaun,  conseiller,  doyen  de  la  Cour,  et  tout  considéré; 

(rLa  Cour  a  décerné  acte  au  procureur  général  du  Roi  de  la  représentation  et  du 
dépôt  des  arrêtés  pris  à  Saini-Brieuc  les  19  et  so  avril  dernier  par  les  ordres  de 
'église  et  de  la  noblesse  de  cette  province,  ordonne  qu'ils  demeureront  déposa  au 

(')  Voir,  au  sujet  de  ces  arrêtés  (ou  plus  exactement  dSelaration  et  protêttation)  des  19 
et  to  avril,  les  notes  9  et  3  jointes  au  règlement  royal  du  16  mars  17B9,  p.  «61. 
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greffe  de  la  Cour  et  que  mention  en  sera  faite  sur  les  registres;  et,  pour  aviser  au 
parti  à  prendre  dans  les  circonstances  affligeantes  où  se  trouve  la  province,  la  Cour 
ordonne  que  les  commissaires  ordinaires  et  tous  ceux  qui  voudront  s'y  trouver 
s'assembleront  mardi  prochain  5  de  ce  mois,  3  heures  de  relevée.»  Extrait  des 
registres  de  parlement.  Signé  :  Lodvbl. 

[Arch.  nat,  minute  du  réquisitoire  et  de  l'arrêt,  avec  lettre  d'envoi  du  président 
du  parlement  de  Rennes  au  garde  des  sceaux,  B\  95,  dossier  19;  transcription, 
Bm,  87,  p.  2 97-98 1.] 


CLXXXIV 

8  mai  1789. 

ARRÊTA  DU  PARLEMENT  DE  RENNES  RELATIF  À  LA  REPRESENTATION 
DE  LA  BRETAGNE  AUX  fCATS  G^N^RAUX. 

Ce  jour,  chambres  assemblées,  les  commissaires  nommés  parTarrét 
du  ù  de  ce  mois,  pour  aviser  au  parti  à  prendre  dans  les  circonstances 
affligeantes  où  se  trouve  la  province,  ont  fait  leur  rapport;  sur  quoi 
délibéré,  la  Cour  ordonne  qu'il  sera  fait  à  Sa  Majesté  de  très  humbles 
et  très  respectueuses  remontrances  sur  le  défaut  de  représentation  lé- 
gale et  constitutionnelle  de  sa  province  de  Bretagne  aux  États  géné- 
raux, et  pour  la  rédaction  d'icelles  la  Cour  ordonne  que  les  commis- 
saires ordinaires  et  tous  ceux  qui  voudront  s'y  trouver  s'assembleront 
mardi  prochain  19  de  ce  mois,  3  heures  de  relevée. 

Extrait  des  registres  du  Parlement,  déUvré  à  M.  le  premier  prési- 
dent. Signé  :  Laht. 

[Inédit.  —  Arch.  nal.,  B',  96,  dossier  19,  minute,  et  Bm,  87,  p.  9/ii-9&9, 
copie. 

Les  remontrances  annoncées  dans  cet  arrêté  se  trouvent  en  minutes  B*,  95, 
dossier  19;  elles  sont  transcrites  tu  extenso  Bm,  87,  p.  944-959.  ^'^  ^^^  ^P 
dévdoppées  pour  être  ici  rapportées  en  entier;  en  voici  les  condusions  :  trNon,  Sire, 
dans  Tétat  des  choses,  la  Bretagne  ne  peut  être  censée  représentée  aux  États  géné- 
raux; quand  même  ceux  qui  y  comparaissent  pour  être  ses  représentants  seraient 
admis  dans  cette  auguste  assemblée,  leur  mission  ne  peut  jamais  être  légitimée  en 
Bretagne; 

iri*  Parce  quelle  pèche  dans  son  principe; 

n^"  Parce  que  la  Bretagne  serait  la  seule  province  du  royaume  représentée  par 
un  seul  ordre ,  sans  le  concours  et  la  participation  des  pfincipaux  représentants  du 
clergé  et  dans  Tabsence  totale  de  la  noblesse; 

18. 
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(f  3*  Parce  qae  les  États  de  la  province  et,  nous  devons  le  dire  à  Votre  Majesté, 
Sire,  votre  Parlement  lui-même,  défenseur,  gardien  et  conservateur  des  droits, 
franchises  et  libertés  de  la  province,  ne  pourraient  se  dispenser  de  réclamer  sans 
cesse  contre  une  représentation  désavouée  par  les  titres  les  plus  solonnelsv. . . 
rr  Un  mot.  Sire,  un  seul  mot  de  votre  bouche  peut  prévenir  ces  malheurs.  Ordonnez 
que  vos  États  de  Bretagne  se  rassemblent  incessamment  dans  les  formes  ordinaires, 
et  peu  de  jours  suffiront  pour  aplanir  toutes  les  difficulté;  chacun  des  ordres,  re- 
connaissant de  ce  nouveau  trait  de  votre  justice,  s'empressera  de  concourir  à  Texé- 
cution  de  vos  volontés  et  bientôt  des  députés  l^alement  dioisis,  avoués  et  reconnus 
par  la  province  entière ,  se  réuniront  à  ceux  de  toutes  les  autres  parties  de  votre 
royaume,  pour  consolider  les  vrais  principes  de  la  monarchie  et  pour  établir  sur 
des  bases  inébranlables  la  tranquillité,  la  splendeur  et  la  gloire  de  votre  empire n.] 


CLXXXV 

s6  août  1789. 

abbAt  du  corsbil  d*^at  du  boi  qui  annule  l*abbét  du  pablemert  de  pabis 
du  6  avbil  debniee  goncebnant  un  ihpbmi  ayant  poub  titbe  :  mémoibb 
av  roi  dbs  députés  db  l'ordbb  dbs  avocats  av  pablbmblft  db  brbtaglfb, 

Le  Roi  s*étant  fait  représenter  larrét  rendu  en  son  parlement  de 
Paris  le  6  avril  dernier,  concernaut  un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Mé- 
moire au  Roi  des  députés  de  l'ordre  des  avocats  au  parlement  de  Bretagne, 
Sa  Majesté  a  reconnu  que  sadite  Cour  de  parlement  s'était,  sans 
aucun  droit,  attribué  la  connaissance  de  faits  étrangers  à  son  ressort 
et  contenus  dans  un  mémoire  présenté  au  Roi,  sur  lequel  il  n'appar- 
tenait qu'à  Sa  Majesté  de  prononcer:  et  Sa  Majesté,  ayant  jugé  ne 
devoir  pas  laisser  subsister  ledit  arrêt ,  oui  le  rapport,  le  Roi  étant  en 
son  Conseil,  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule,  conune  incompé- 
temment  rendu ,  ledit  arrêt  du  6  avril  dernier  et  tout  ce  qui  s'en  est 
ensuivi. 

Signé  :  de  Saint-Pbiest. 

[Bibl.  nat,  F  3444,  P  aoo,  Imp.  roy.,  1789,  in-4\  L'arrêt  du  Parlement  du 
6  avril  est  analysé  ci-dessus,  n*  CLXXII.] 
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ILE  DE  CORSE. 

CLXxxvr 

sa  mars  1789. 

LETTRE  ET  RÂGLEMENT  DU  ROI  POUR  LA  CONVOCATION  DE  L'IlE  DE  CORSE. 

Lettre  modèle  commun  (n*  XXXVUP). 

ÀNÀLTLE  SOMMÀfRB  DU  RiGLBMBNT. 

La  coDstitation  particulière  de  file  de  Corse  ne  permet  pas  que  toutes  les  dis- 
positions da  r^emeot  du  9&  janvier  y  soient  littéralement  exëcntëes;  d'un  autre 
côté,  plusieurs  des  formalités  prescrites  ne  sont  pas  aussi  indispensables  dans  cette 
lie  que  dans  le  reste  de  la  France. 

Art.  l**.  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  Tile  de 
Corse  pour  les  faire  parvenir  à  diacnn  des  juges  des  onte  juridictions  royales  de 
rtle,  lesquels  fixeront  au  premier  jour  rassemblée  des  trois  états  de  leur  juri- 
diction. 

Art.  3.  Chaque  diapitre  séculier  d'hommes  élira  un  député  par  dix  chanoines 
ou  an-dessous.  Les  communautés  ecclésiastiques  ne  pourront  élire  qu'un  seul 


Art.  &.  Les  ecclésiastiques  sans  bénéfices  se  réuniront  chez  le  curé  de  leur  pa- 
roisse pour  y  élire  un  député  par  vingt  personnes  ou  au-dessous. 

Art.  5.  Les  séminaires,  collèges  et  hôpitaux  ne  se  feront  pas  représenter. 

Art.  7.  Dans  les  villes  de  Bastia  et  d'Ajaccio,  les  habitants  seront  assemblés  soit  : 
1**  par  corporations  d'arts  et  métiers  nommant  un  député  par  cent  individus  et 
au-dessou^,  présents  à  l'assemblée  ;  s*  par  corporations  d'arts  libéraux,  scelle  des 
négociants  armateurs  et  généralement  tous  les  autres  citoyens  réunis  par  l'exerdce 
des  mêmes  fonctions  >,  nommant  deux  députés  à  raison  de  cent  individus  présents; 
3*  dans  une  réunion  formée  des  membres  du  tiers  état  qui  ne  se  trouveront  com- 
pris dans  aucun  corps,  communauté  ou  corporation,  nommant  deux  députés  par 
cent  individus  présents.  Les  députa  choisis  dans  ces  différentes  assemblées  for- 
meront à  l'hôtel  de  ville  fr  l'assemblée  du  tiers  état  de  la  vflle,  dans  laquelle 
assemblée  ils  nommeront  le  nombre  de  députés  ci-après  déterminé  j). 

Art.  8.  Les  habitants  des  autres  villes,  bourgs  et  communautés  s'assembleront 
dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  assemblées. 

Art.  9.  Les  vifles  de  Bastia  et  d'Ajaccio  enverront  :  la  première  douze,  et 
la  seconde  huit  députés;  les  autres  villes  et  bourgs,  quatre;  les  communautés  de 
campagnes ,  deux  députés  par  deux  cents  feux. 


Digitized  by 


Google 


278         CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Art.  10.  Le  tiers  ëtat  procédera  à  la  rédaction  des  cahiers  en  même  temps  qu'à 
l*éiection. 

Abt.  11.  Les  officiers  municipaux  qui  ne  seront  pas  du  tiers  état  seront  âi^ 
(l^les,  mais  n'auront  aucune  voix,  même  pour  la  rédaction  des  cahiers. 

Art.  1 3.  Chaque  ordre  rédigera  ses  cahiers  et  noounera  ses  députés  séparé- 
ment  ou  en  conunun ,  si  les  (rois  ordres  y  consentent 

Art.  là.  Chacune  des  onze  juridictions  nommera  le  nombre  de  députations  Gxé 
par  Tétat  ci-joint  L'élection  se  fera  k  haute  Yoix. 

Art.  15.  Au  jour  fixé  par  le  juge  royal  de  Bastia,  les  députés  des  trois  ordres 
se  réuniront  à  Bastia  pour  choisir  les  députés  aux  États  génânux  et  procéder  à  la 
rédaction  des  cahiers. 

Art.  17.  «rSi  les  trois  ordres  veulent  Cfiiire  connaître  leur  vœu  en  commun,  tous 
les  cahiers  dressés  dans  les  assemblées  générales  des  onze  juridictions  seront  ré- 
duits en  un  seul.  Dans  le  cas  contraire,  on  rédigera  trois  cahiers,  dont  un  pour  le 
clergé,  un  pour  la  noblesse  et  un  pour  le  tiers  état,  et  Ton  insérera,  mais  seule- 
ment en  substance,  dans  le  cahier  de  chaque  ordre,  tout  ce  qui  sera  contenu  dans 
ceux  que  les  députés  du  même  ordre  auront  apportés  ^^K  t» 

Abt.  18.  L'élection  des  députés  aux  États  généraux  sera  faite  par  voie  de 
scrutin,  conformément  à  l'article  h'j  du  règlement  général  du  34  janvier  1789. 

Art.  19.  Les  députés  aux  États  généraux  seront  au  nombre  de  quatre,  munis 
de  pouvoirs  généraux  et  illimités. 

Art.  21 .  Les  officiers  du  conseil  supérieur  de  Bastia  et  des  différents  si^;es  de 
rtle  seront  électeurs  et  éligibles. 

Art.  22.  Les  dispositions  du  présent  règlement,  valables  exclusivement  pour  la 
convocation  des  États  généraux,  «rne  tireront  à  conséquence  pour  aucune  autre 
chose  9). 

[Texte  in  extenso  :  Bibl.  nat ,  Le  aS/i s ,  Imp.  roy. ,  1 789 ,  in-4'.  —  Arch. pari. , 
tl,p.645.] 

(^)  L'histoire  de  U  convocation  n'oflre  députés-électeun  de  Bastia  procédèrent,  p«r 
aucun  autre  exemple  d'une  telle  décision  ordres  séparés,  à  la  rédactioD  de  leurs  ea- 
relativement  à  la  rédaction  des  cahierB.  Les        biers. 
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CLXX3LVI' 

iStAT  OBS  JORIDIGTIONS  ROTALBS  de  L>iLB  DB  CORSE,  DANS  LEQUEL  EST  EXPRIMA 
LB  NOMBRE  DE  D^PIITATIONS  QUE  CHACUNE  ENTERRA  À  L'ASSEMBLEE  céNliRALE 
DES  TROIS  ORDRES  DE  CETTE  IlE. 


JURIDICTIONS 

R0TALB8. 

INOMBRE 

de 

DéPOTATIORS. 

JDRIDICTIONS 
ROTALBS. 

NOMBRE 
de 

DéPDTATIONS. 

Ajaccio  

3 

1 

3 
3 

Report 

Corle 

i3 

9 

3 

1 

3 

1 

AIama 

Bastia 

La  Porta  d^Ampugnani . 
Nebbio 

Galvi  et  Baiagna 

Sartène 

Vico 

Viap  liOrse 

A  reporter.  . . . 

Total  

aa 

i3 

[Bibl.  nat,  Le  aS/ia,  Imp.  roy.,  1789,  in-i*.  —  Cet  ëtat  des  dëputatîons, 
complëment  indispensable  du  règlement  qni  précède,  a  été  omis  aux  Archives 
parkmetUaires ,  t.  I,  p.  6^7,  h  la  suite  dudit  règlement  royal.] 


CLXXXVII 

4  novembre  1789. 

DECRET  DB  L'ASSBMBLJÎE  NATIONALE  CONCERNANT  LA  D^PUTATION  NOBLE 

DE  CORSE. 

Un  membre  du  Comité  de  vérificatioD  des  pouvoirs  a  fait  le  rap- 
port  des  difficultés  élevées  sur  la  députation  de  la  noblesse  de  Tile  de 
Corse.  Le  Comité  a  proposé  de  décréter  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  ré- 
former l'élection  du  député  noble  de  l'île  de  Corse  ^^\  mais  de  per- 
mettre au  sieur  Giubega  ^^^  d'assister  à  ses  séances  dans  la  tribune  des 
suppléants,  sans  qu'il  puisse  néanmoins  être  considéré  comme  sup- 
pléant. On  a  demandé  la  divisipn;  M.  le  président  a  pris  les  voix;  la 


(')  Le  comte  Mathieu  de  Buttafoco,  ma- 
réchal de  camp. 

^')  Laurent  de  Ghibega ,  greffier  en  chef 


des  États  de  Corse,  avait  été  élu  député 
suppléant  par  la  noblesse  diisidiente  de 
Calvi. 
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division  a  été  accordée;  les  deux  parties  de  la  proposition  du  Comité 
ont  été  mises  successivement  aux  voix  et  elles  ont  été  adoptées  par 
l'Assemblée. 

[ Procès- verbal  de  rAssembiëe  nationale.] 


DAUPHINÉ. 


CLXXXVIII 

a  août  1788. 

ARBÉT  DU  GONSBIL  D>^AT  ANNONÇANT  LE  RETABLISSEMENT  DES  ANCIENS  EtATS  DU 
DAUPHINlf   ET  CONVOQUANT  LE  99  AoAt^^^  X  ROMANS  UNE   ASSEMBLés  PRÉPA- 


RATOIRE. 


Le  Roi,  ayant  voulu  confier  aux  provinces  de  son  royaume  une  partie 
de  leur  administration  intérieure  et  faire  jouir  celle  de  Dauphiné  du 
même  avantage,  avait  jugé  convenable  d'y  établir  une  assemblée  pro- 
vinciale plutôt  c[ue  d'y  rétablir  les  anciens  États  provinciaux,  parce  que 
la  constitution  de  ces  Etats  présentait  plusieurs  inconvénients  contre 
lesquels  Sa  Majesté  avait  reçu  de  fortes  réclamations,  et  Elle  avait  es- 
péré qu'un  nouvel  établissement,  nécessairement  exempt  de  ces  incon- 
vénients, remplirait  plus  sûrement  ses  vues  bienfaisantes  et  le  vœu  de 
la  province. 

L'événement  n'a  pas  répondu  aux  espérances  de  Sa  Majesté.  Un 
grand  nombre  de  voix  se  sont  élevées  pour  la  supplier  d'accorder  au 
Dauphiné  le  rétablissement  des  anciens  Etats,  et  comme  son  intention 
sera  toujours  de  faire  le  bonheur  de  ses  peuples,  et  que  ce  bonheur 
peut  résulter  également  des  États  provinciaux  et  des  assemblées  pro- 
vinciales, pourvu  que  les  uns  et  les  autres  soieat  convenablement  or- 
ganisés, Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  de  déférer  aux  supplications  qui 
lui  ont  été  faites,  et  Elle  s'y  est  portée  d'autant  plus  volontiers  que  la 
convocation  des  États  générau»,  qu'elle  se  propose  d'assembler  dans 
l'année  prochaine  1789, semble  exiger  que  les  États  particuliers  de  la 

(^)  Voir  à  ia  fin  de  cet  «irrét  Pextrait  de  Tordonnance  de  l'intendant  reportant  ajA 
5  septembre  1788  Touverture  de  cette  assemblée. 
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province  de  Dauphiné  soient  assemblés,  pour  que  ses  droits  puissent 
être  conservés  et  sa  représentation  aux  États  généraux  suffisamment 
assurée.  Mais  en  même  temps,  comme  l'intérêt  de  la  province  est  que 
ses  Etats  soient  préservés  des  inconvénients  qui  avaient  excité  des  ré- 
clamations et  pourraient  en  exciter  encore,  Sa  Majesté,  avant  de  les 
convoquer,  a  cru  devoir  entendre  ceux  mêmes  qui  ont  droit  d*y  être  ap- 
pelés, et,  après  avoir  recueilli  leurs  vœux  et  leurs  mémoires.  Elle  pourra 
procurer  à  ia  province  de  Dauphiné  une  assemblée  d'Etats  provinciaux 
capables  d'obtenir  ia  confiance  des  peuples  et  de  seconder  ses  inten- 
lions;  à  quoi  voulant  pourvoir;  ou!  le  rapport;  le  Roi,  étant  en  son 
Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  Le  39  du  présent  mois,  il  se  tiendra,  dans  la  ville  de  Ro- 
mans, une  assemblée  composée  de  trente  membres  de  Tordre  du  clergé, 
de  soixante  de  Tordre  de  la  noblesse  et  de  quatre-vingt-dix  de  Tordre 
du  tiers  état,  laquelle  assemblée  est  autorisée  par  Sa  Majesté  pour  dé- 
libérer et  porter  son  vœu  sur  la  manière  la  plus  utile  à  la  province  d'en 
convoquer  les  États ,  et  sur  la  forme  qui  doit  être  donnée  à  leur  com- 
position, sans  qu'il  soit  loisible  à  ladite  assemblée  de  s'occuper  d'au* 
cuns  autres  objets  pour  lesquels  elle  n'est  pas  convoquée,  et  qui  doivent 
être  renvoyés  à  Tassemblée  même  des  États  provinciaux. 

Art.  2.  Les  archevêques,  évêques  de  la  province  de  Dauphiné  feront 
partie  des  trente  députés  de  Tordre  du  clergé  qui  doivent  se  trouver  à 
ladite  assemblée.  Ceux  d'entre  eux  qui  ne  pourront  y  assister  donne- 
ront leur  procuration  à  un  de  leurs  vicaires  généraux,  et,  en  cas  de 
vacance  du  siège,  l'archevêque  ou  évêque  de  ce  siège  sera  remplacé 
par  un  grand  vicaire  du  chapitre,  élu  par  le  chapitre. 

Art.  3.  Les  autres  députés  du  clergé  seront: 

1"  Quatre  des  commandeurs  de  Tordre  de  Malte,  choisis  entre  eux 
et  par  eux; 

2**  Un  député  de  chacun  des  chapitres  des  églises  métropolitaines  et 
cathédrales,  choisi  par  lesdits  chapitres; 

S"  Un  député  de  chacun  des  chapitres  des  églises  collégiales  de 
Saint-Pierre  et  de  Saint-Chef  de  Vienne,  de  Saint-André  de  Grenoble , 
de  Romans,  de  Crest  et  de  Montélimart,  pareillement  choisis  par  les- 
dits chapitres; 
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à""  Un  députe  de  chaque  diocèse,  qui  sera  nommé  par  le  bureau 
diocésain  et  pris  parmi  les  abbés,  prieurs,  curés  ou  autres  ecclésias- 
tiques ne  faisant  pas  partie  desdits  chapitres  et  bénéficiers,  dans  le 
diocèse  dont  il  sera  député. 

Art.  à.  Les  députés  de  la  noblesse  seront  élus  et  choisis  dans  une 
assemblée  qui  se  tiendra  à  cet  effet  dans  la  ville  de  Grenoble,  le  ao  du 
présent  mois.  Seront  appelés  à  ladite  assemblée  tous  les  nobles,  sei- 
gneurs hauts  justiciers  et  possesseurs  de  fiefs  dans  ladite  province  et  y 
payant  imposition  réelle  et  personnelle  ^^l 

Art.  5.  Pour  former  les  quatre-vingt-dix  députés  de  Tordre  du  tiers 
état,  on  suivra  Tancienne  division  des  élections.  Vingt  et  un  seront  pris 
dans  les  communautés  qui  composent  l'élection  de  Grenoble,  vingt- 
deux  dans  celles  de  l'élection  de  Vienne,  douze  dans  celles  de  l'élec- 
tion de  Romans,  huit  dans  celles  de  l'élection  de  Valence,  onze  dans 
celles  de  l'élection  de  Gap  et  Briançon  et  seize  dans  celles  de  l'élection 
de  Montélimart. 

Art.  6.  Pour  élire  lesdits  quatre-vingt-dix  députés,  toutes  les  com- 
munautés composant  lesdites  élections  tiendront  leurs  assemblées  mu- 
nicipales le  17  du  présent  mois.  Dans  lesdites  assemblées  municipales, 
il  ne  sera  admis  aucun  membre  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Tous  ceux 
qui  y  assisteront  seront  domiciliés  et  propriétaires  de  biens  dans  les- 
dites commimautés  et  y  payant  imposition  réelle  et  personnelle.  Cha- 
cune desdites  assemblées  élira  un  député  aussi  domicilié,  propriétaire 
de  biens,  et  payant  imposition  réelle  et  personnelle  dans  la  commu- 
nauté. 

Art.  7.  Les  députés  de  communautés  ainsi  élus  se  réuniront  dans 
le  chef-lieu  desdites  élections  le  s  &  du  présent  mois  et  y  éliront  le 
nombre  de  députés  ci-dessus  prescrit  pour  l'assemblée  générale,  de 
manière  que  desdits  députés,  quatre  dans  l'élection  de  Grenoble  pour- 
ront être  de  la  ville  de  Grenoble,  deux  des  villes  ou  chefs-lieux  des 
autres  élections  et  les  autres  pris  dans  les  autres  communautés  et  un 
seulement  dans  chacune  d'elles.  Tous  seront,  comme  les  députés  des 

">  Sur  le  placard  et  sur  Texemplaire  in-Zi'  portant  rindication  :  A  Grenoble,  de  flnipri- 
merie  royale,  1788,  on  lit,  au  lieu  de  ces  dernière  mots  :  y  pof/anl  vingtième  et  eapitation. 
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assemblées  particulières,  domiciliés,  propriétaires  de  biens  et  payant 
imposition  réelle  et  personnelle  dans  une  communauté  de  l'élection  ^^\ 

Art.  8.  Les  députés  des  trois  ordres  ainsi  nommés  et  formant  le 
nombre  de  cent  quatre-vingts  se  rendront,  au  lieu  et  jour  indiqué,  pour 
former  l'assemblée  générale  en  présence  des  sieurs  duc  de  Tonnerre, 
comte  de  Narbonne  et  Gaze  de  la  Bove,  que  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos 
de  nommer  pour  y  assister  en  qualité  de  ses  commissaires. 

Art.  9.  Au  cas  où,  par  quelque  raison  que  ce  soit,  les  assemblées 
préliminaires  ci-dessus  indiquées  et  l'assemblée  générale  auraient  besoin 
d'être  retardées  de  huit  jours,  Sa  Majesté  autorise  les  sieurs  commis- 
saires à  ordonner  ledit  délai  et  à  en  donner  connaissance  à  ceux  qui 
y  seront  intéressés. 

Art.  10.  Sa  Majesté ,  voulant  connaître  le  vœu  des  personnes  et  celui 
des  ordres  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  la  convocation  desdites  assemblées, 
entend  que  la  délibération  sur  ledit  objet  soit  prise  tant  par  ordre  dans 
les  assemblées  séparées  de  chacun  desdits  ordres  que  par  tête  dans 
une  assemblée  réunie  de  tous  les  ordres. 

Art.  1 1 .  Lorsque  ladite  assemblée  délibérera  par  tête ,  elle  sera  pré- 
sidée par  le  sieur  archevêque  de  Vienne,  et  lorsqu'elle  s'assemblera 
par  ordre,  chacun  des  ordres  sera  présidé,  savoir  :  celui  du  clergé  par 
ledit  sieur  archevêque  de  Vienne,  celui  de  la  noblesse  par  celui  des 
gentilshommes  qu'elle  choisira  à  cet  effet,  et  celui  du  tiers  par  le  dé- 
puté qu'il  choisira  pareillement  pour  le  présider. 

Art.  1 2.  Les  autres  membres  prendront  leur  rang,  savoir  :  ceux  du 
clergé,  suivant  l'ordre  accoutumé  entre  eux;  ceux  de  la  noblesse,  sui- 
vant leur  âge,  et  ceux  du  tiers  état,  suivant  l'ordre  dans  lequel  sont 
nommées  dans  le  présent  arrêt  les  élections  dont  ils  seront  députés, 
sans  que  desdits  rangs  on  puisse  tirer,  ni  pour  les  personnes,  ni  pour 
les  corps  et  communautés,  aucune  induction,  ni  qu'il  en  puisse  résulter 
de  préjudice. 

Art.  13.  Aussitôt  après  la  fin  de  ladite  assemblée,  le  procès-verbal 

('^  Le  texte  imprimé  à  (irenoble  porte  :  ffDans  une  communauté  de  Téleclion  dont  iU 
seront  députait. 
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en  sera  envoyé  à  Sa  Majesté ,  pour  être  par  Elle  ordonné  la  convocation 
des  États  provinciaux  du  Dauphiné,en  la  forme  qu'il  appartiendra. 

Abt.  là.  Déclare  au  surplus  Sa  Majesté  que  les  dispositions  du 
présent  arrêt  ne  sont  point  applicables  à  la  principauté  d'Orange,  la- 
quelle, quoique  réunie  au  Dauphiné^^^  est  soumise  à  un  régime  qui 
lui  est  particulier. 

[Arch.  nat,  E,  â6&8,  miaute  signée  Delamoiffnon.  Le  texte  de  cet  arrêt,  im- 
primé «rà  Grenoble,  de  Flmprimerie  royale,  1788»,  porte  de  plus  injine  :  t**  la 
lettre  adressée  par  le  roi  le  même  jour  à  Tinteadant  de  Grenoble  et  lai  mandant 
de  8*empIoyer  à  ïexécnûon  de  cet  arrêt;  a**  une  ordonnance  de  Tintendant  datée 
du  9  aoàt  1788,  prescrivant  qa*en  exécution  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  conférés 
par  Fartide  9  dadit  arrêt,  tries  assemblées  seraient  retardées  de  huit  jours  et  fixées 
en  conséquence,  savoir  :  1*  rassemblée  générale  au  5  septembre,  au  Ueu  du  39  du 
présent  mois;  9*  ceHe  de  la  noblesse  pour  Télection  de  ces  députés  au  37  du  pré- 
sent mois,  au  lieu  du  90;  3*  celle  des  communautés  au  â&  du  présent  mois,  au 
lieu  du  17;  â""  celle  des  députés  des  villes  et  communautés  qui  doivent  se  tenir 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  âection  au  3i  du  présent  mois,  au  lieu  du  a  &  ».  (Arch. 
nat.,  B'.44.)] 


CLXXXIX 

10  août  1788. 

lettre  dd  roi  adx  trois  ordres  du  dâupulné 
accreditant  les  commissaires  du  roi. 

De  par  le  Roi  Dauphin. 

Très  chers  et  bien  amés,  Nous  avons  chargé  notre  cousin  le  duc  de 
Tonnerre,  le  sieur  comte  de  Narbonne  et  le  sieur  Gaze  de  la  Bove  d'as- 
sister, en  qualité  de  nos  commissaires,  à  l'assemblée  que  Nous  avons 
convoquée  à  Romans  et  que  vous  composez;  ils  vous  feront,  ainsi  que 
Nous  le  leur  avons  ordonné,  connaître  nos  intentions  et  vous  devez  avoir, 
en  ce  qu'ils  vous  diront  de  notre  part,  la  même  confiance  que  vous  au- 
riez en  notre  personne.  Convaincus  de  votre  zèle  pour  le  bien  public  et 
pour  notre  service,  Nous  sommes  d'autant  plus  persuadés  que  vous  vous 
conformerez  ponctuellement  à  nos  ordres  qu'ils  ont  uniquement  pour 
but  l'avantage  de  notre  province  de  Dauphiné,  et  la  présente  n'étant 

('^  Ces  mois  :  quoique  réunie  au  Dauphiné,  ont  été  omis  dans  le  texte  imprimé. 
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poar  autre  fin.  Nous  ne  vous  la  ferons  ni  plus  longue,  ni  plus  ex- 
presse. 

Donné  à  Versailles,  le  lo  aoât  1788.  Signé  LOUIS.  [Et  plus  bas]: 
Db  LoM^NiE,  comte  db  Briennb. 

[Aroh.  nat,  Biu,  56,  p.  76.  Procès-wrbal  de  toêêemblee  générale  de$  troiê 
ordres  de  la  prtmnce  de  DoMphiné,  tenue  en  la  ville  de  Romans,  séance  du  10  sep- 
tembre 1788.] 

cxc 

16  août  1788. 

ABR^  DU   GOIfSBIL  h*ilAl   PORTANT   INTERPRETATION  DE  CELUI  DU   9   AOOt 
CONCERNANT  LES  EtATS   DU   DAUPHIN^. 

Le  Roi  s'est  fait  représenter  Tarrét  rendu  en  son  Conseil  le  a  du 
présent  mois,  lequel  porte  qu'il  se  tiendra  dans  la  ville  de  Romans  une 
assemblée  des  trois  ordres  de  la  province  de  Dauphiné  où  il  sera  dé- 
libéré tant  sur  la  manière  la  plus  utile  d'en  convoquer  les  États  que  sur 
la  forme  qui  doit  être  donnée  à  leur  composition,  et  règle  ce  qui  sera 
observé  pour  le  choix  des  députés  de  chaque  ordre  qui  composeront 
cette  assemblée.  Sa  Majesté  est  informée  que  les  dispositions  contenues 
aux  articles  &,  6  et  7  dudit  arrêt  donnant  lieu  de  craindre  à  la  no- 
blesse et  aux  communautés  qu'elles  ne  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
d'admettre  dans  leurs  assemblées,  et  de  députer  &  l'assemblée  indiquée 
à  Romans,  des  personnes  qui  pourraient  avoir  droit  et  intérêt  auxdiites 
assemblées  et  députations  et  mériter  leur  confiance;  et  Sa  Majesté 
voulant  que  lesdites  assemblées  puissent,  le  plus  complètement  qu'il 
sera  possible,  lui  pésenter  le  vœu  de  ses  sujets  du  Dauphiné  sur  les 
objets  relatifs  à  ladite  convocation,  Elle  a  résolu  de  faire  connaître  ses 
intentions  à  ce  sujet;  à  quoi  voulant  pourvoir;  ou!  le  rapport; 

Sa  Majesté ,  étant  en  son  Conseil,  interprétant  en  tant  que  de  besoin 
les  articles  4,  6  et  7  dudit  arrêt,  a  ordonné  et  ordonne  que  tout  gen- 
tilhomme, payant  dans  la  province  de  Dauphiné  imposition  foncière 
ou  personnelle,  pourra  être  admis  à  l'assemblée  de  la  noblesse  qui  se 
tiendra  à  Grenoble  et  député  par  elle  à  celle  qui  se  tiendra  à  Romans, 
de  manière  toutefois  que,  pour  ladite  députation,  il  soit,  entre  la  no- 
blesse de  chaque  élection,  gardé  une  juste  et  convenable  proportion. 
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Autorise  en  outre  Sa  Majesté  les  propriétaires  non  domiciliés  à  voter 
dans  les  assemblées  de  communautés  où  ils  payent  taille  et  vingtièmes, 
conmie  aussi  les  communautés  à  choisir  pour  députés  toutes  per- 
sonnes payant  impositions  réelles  ou  personnelles  dans  l'arrondis- 
sement de  l'élection,  sauf  à  l'assemblée  qui  se  tiendra  à  Romans  à 
proposer  à  Sa  Majesté  les  conditions  qu'ËUe  croira  les  plus  conve- 
nables sur  le  choix  et  les  qualités  de  ceux  qui  devront  être  députés  aux 
Etats  de  ladite  province  de  Dauphiné.  Et  bera  le  présent  arrêt  imprimé, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  intendant  et  commissaire  départi  pour 
l'exécution  de  ses  ordres  auxdits  pays  d'y  tenir  la  main. 

[Inédit,  — Arch.  nat.,  E,  96/18,  minute  signée  Delamoignm.] 


CXCI 

99  octobre  1788. 

ARrAt  du  conseil  D^JÎTAT  PORTANT  RiCLEMENT  POUR  LA  NOUVELLE  FORMATION 
DBS  ^ATS  DE  LA  PROVINCE  DU  DAUPHIN^ 

ANALYSE  SOMMAIRE. 

Par  son  arrêt  du  9  aoAt,  le  Roi  a  autorisé,  pour  le  99  du  même  mois,  une 
tenue  des  États  du  Dauphioé  h  Romans.  Sa  Majesté  approuve  les  sages  r^dutions 
qui  y  ont  été  prises,  mais  Elle  a  suspendu  sa  décision  sur  des  dispositions  impof^ 
tantes  de  nature  à  être  renvoyées  à  la  délibération  des  États  généraux.  En  outre, 
^e  a  cru  devoir  apporter  quelques  changements  à  un  petit  nombre  d'articles. 

En  conséquence  : 

Art.  i  ".  Les  États  du  Dauphiné  comprendront  vingt-quatre  membres  du  clergé, 
quarante-huit  de  la  noblesse  et  soixante-douze  du  tiers  état,  soit  cent  quarante- 
quatre. 

Art.  2.  Nul  n'y  sera  admis  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomj^is  et  domi- 
cilié dans  le  royaume  ou  dans  le  comtat  d'Avignon  ou  Venaissin. 

Art.  3.  «r  Aucun  membre  des  Étals  ne  pourra  s'y  faire  représenter  par  pro- 
cureur. 5) 

Art.  à.  La  représentation  du  clergé  comprendra  trois  archevêques  ou  évéques, 
trois  commandeurs  de  Malte,  sept  députés  des  ^lises  cathédrales,  cinq  des  égliae$ 
collégiales,  deux  curés  propriétaires,  deux  députés  des  abbés  prieurs  et  aubres 
bénéficiers,  un  des  ordres  r^fuliers',  un  député  des  conununantés  r^^ulières  de 
Glles,  à  l'exception  des  communautés  mendiantes. 

Art.  5,  6,  7,  8  et  9.  Ces  articles  sont  relatifs  aux  modes  d'élection  de  ces 
députés. 
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Art.  10.  ffLes  États  s'occoperoot  de  diviser  la  province  en  arrondissements  on 
districts  et  d'y  répartir  les  députés  suivant  la  proportion  qu'ils  jugeront  conve- 
nable. Mais,  pour  la  première  convocation  seulement,  on  suivra  la  division  des  rear 
sorts  des  six  élections  dans  lesquelles  les  députés  seront  répartis  de  la  manière  ci- 
dessous  indiquée,  diaprés  les  rapports  combinés  du  nombre  des  feux,  de  celui  des 
habitants  et  de  la  sonmie  de  leurs  impositions.  » 

Art.  11.  (rPour  pouvoir  être  électeur  dans  Tordre  de  la  noblesse,  il  suffira 
d'avoir  la  noblesse  acquise  et  transmissible,  et  de  posséder  une  propriété  dans  le 
district.  « 

Art.  12.  Les  élections  de  la  noblesse  se  feront  par  districts,  suivant  une  répar- 
tition qui  sera  faîte  par  les  États,  «et  en  attendant  cette  formation  les  membres  de 
cet  ordre  s'assembleront  dans  le  chef-lieu  des  élections  et  nommeront,  par  la  voie 
du  scrutin,  onze  députés  pour  le  ressort  de  l'élection  de  Grenoble,  douze  pour  celle 
de  Vienne,  sept  pour  celle  de  Romans,  cinq  pour  celle  de  Valence,  six  pour  celle 
de  Gap  et  sept  pour  celle  de  Montélimarti». 

Art.  13.  Pour  être  éligible,  il  faudra  foire  preuve  de  quatre  générations  (cent 
ans)  de  noblesse,  avoir  la  libre  administration  d'immeubles  féodaux  ou  ruraux  si- 
tués  dans  l'arrondissement  et  soumis  à  emqtiatUe  Ktret  d'impositions  royales  fon- 
cières. 

Art.  1  &.  Aucun  noble  ne  pourra  Atre  électeur  ni  âigible  en  deui  districts  ii  la 
fois.  Les  rôles  d'inscription  seront  établis  pour  quatre  ans. 

Art.  15.  Les  maris  dont  les  femmes  auront  des  biens  soumis  à  5o  livres  d'im- 
positions royales  fondères  seront  lecteurs  et  âigibles;  les  veuves  propriétaires 
pourront  se  faire  représenter  par  un  de  leurs  enfants.  «rLes  dispositions  de  cet  ar- 
ticle auront  lieu  pour  le  tiers  état  y> 

Art.  16.  Les  deux  premiers  ordres  ne  pourront  être  admis  parmi  les  repré- 
sentants du  tiers  état. 

Art.  17.  Les  États  rueront  définitivement  queUes  villes  doivent  avoir  des 
députés  particuliers  pour  le  tiers  état  et  dans  quelle  proportion.  trLors  de  la  pre- 
mière nomination  des  représentants  du  tiers  état,*  le  district  de  l'élection  de  Gre- 
noble fournira  dix-sept  députés,  celui  de  Vienne  dix-huit,  cdui  de  Romans  dix, 
celui  de  Valence  sept,  celui  de  Gap  neuf,  et  celui  de  Montâimart  onze,  dans  le- 
quel nombre  seront  compris  les  députés  des  villes  ci-après  nonmiées,  savoir  :  trois 
pour  la  ville  de  Grenoble,  deux  pour  chacune  des  villes  de  Vienne,  Valence  et 
Romans,  et  un  pour  chacune  des  villes  de  Gap,  Embrun,  Briançon,  Mont^imart, 
Saint-Marcdlin ,  Die ,  Grest  et  le  Buis.  » 

Art.  18.  Pour  être  représentant  du  tiers,  il  faudra  avoir  la  libre  disposition  des 
biens  situés  dans  l'arrondissement  ou  l'on  devra  être  élu  et  être  soumis  à  5o  livres 
d'impositions  royales  foncières,  sauf  pour  le  Briançonnais  et  la  vallée  de  Queyras, 
où  il  suffira  de  a  5  livres. 

Art.  19.  Aucun  entrepreneur  d'ouvrages  publics,  aux  frais  de  la  province,  ne 
pourra  être  élu. 
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Abt.  20.  AucuD  coUectear  de  rentes  ou  dîmes  seigneuriales  ne  ponira  être  An, 

Aet.  21.  Il  pourra  être  ëln  un  fermier  en  exercice  dans  chaque  district 

Art.  22.  Sa  Majesté  permet  que  les  subdël^ës,  leurs  commis  et  secrétaires 
et  tous  ceux  exerçant  quelques  commissions  médiates  ou  immédiates  dans  toutes  les 
parties  des  finances  soient  inâigibles. 

Art.  23.  (rDans  Tordre  du  tiers  état,  nul  ne  pourra  être  électeur  ou  âigible  en 
deux  lieux  à  la  fois.  « 

Art.  24.  Les  villes  qui  auront  des  députés  particuliers  les  nommeront  par  la  voie 
du  scrutin  dans  leurs  assemblées  municipales. 

Art.  25  et  26.  Chaque  communauté  choisira  des  députés  è  raison  d'un  par  cinq 
feux. 

Art.  27  et  28.  Ces  députés  se  réuniront  au  chef-lieu  de  Tarrondissement  pour 
choisir,  par  la  voie  du  scrutin ,  ceux  d'entre  eux  chargés  de  représenter  le  district 

Art.  29.  Le  Roi  fera  convoquer  les  États  chaque  année  en  novembre. 

Art.  30.  Les  députés  des  différents  ordres  recevront  6  livres  par  jour. 

Art.  31.  Le  président  devra  être  choisi  dans  les  deux  premiers  ordres  et  agréé 
par  Sa  Majesté. 

Art.  32.  Les  États  nommeront  deux  procureurs  généraux  syndics,  dont  Tun 
sera  pris  dans  les  deux  premiers  ordres  et  Tautre  dans  Tordre  du  tiers ,  et  un  secré- 
taire révocable  à  volonté. 

Art.  33.  Ils  pourront  choisir,  pour  la  province,  un  trésorier  Clément  révo- 
caUe  à  volonté. 

Art.  34.  La  commission  intermédiaire  comprendra  :  deux  membres  du  clergé, 
quatre  de  la  noblesse  et  six  du  tiers  état,  y  compris  les  deux  procureurs-syndics. 

Art.  35.  Pour  toutes  les  nominations,  il  faudra,  au  scrutin,  réunir  plus  de  la 
moitié  des  suffrages. 

Art.  36  et  37.  La  commission  intermédiaire  pourra  avoir  des  correspondants 
dans  chaque  district;  die  choiera  son  président  dans  les  deux  premiers  ordres. 

Art.  38.  Le  président  des  États  et  celui  de  la  commission  seront,  en  leur  ab- 
sence, remplacés  par  le  doyen  de  leur  ordre. 

Art.  39.  La  commission  intermédiaire  se  tiendra  ii  Grenoble,  où  devront  tou- 
jours se  trouver  au  moins  huit  de  ses  membres. 

Art.  40.  E31e  se  réunira  an  moins  une  fois  par  semaine. 

Art.  41.  Sept  membres  au  moins  devront  être  pr^nts  pour  délibérer. 

Art.  42.  Les  députés  si^eront  quatre  ans,  après  lesquels  la  moitié,  fixée  par 
le  sort,  sera  remplacée;  les  États  seront  ainsi  remplacés  par  moitié  tous  les  deux 
ans.  Les  procureurs-syndics  pourront  seuls  siéger  plus  de  quatre  ans. 

Art.  43 ,  44  et  45.  Ces  articles  règlent  le  mode  de  renouvellement  des  membres 
des  États. 
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Art.  4G.  Lorsqu'il  se  produira  des  vacances,  le  dcrgë  procédera  à  de  nouvelles 
élections;  pour  la  noblesse  et  le  tiers  état,  on  appellera  ceux  qui,  dans  les  nomi- 
nations précédentes,  avaient  réuni  le  plus  de  suffi*ages,  après  les  personnes  élues. 

Art.  47.  La  commission  intermédiaire  nommera,  aux  places  vacantes  qui  pour- 
ront se  produire  dans  son  sein,  des  membres  des  Etats  choisis  dans  le  même  ordre 
et  les  mêmes  districts  que  les  manquants. 

Art.  48  et  49.  Les  États  feront  la  répartition  de  tous  les  impêts  royaux  et 
provinciaux,  ainsi  que  des  dégrèvements,  et  pourront  accorder  des  indenmités  à 
Tagriculture. 

Art.  50.  Ils  pourront  vérifier  les  comptes  des  communautés  jusqu'à  la  somme 
de  6 00  livres,  et  permettre  les  levées  d'impositions  locales  jusqu'à  concurrence 
de  pardUe  somme  pour  acquitter  les  dépenses  autorisées. 

Art.  51 .  Sa  Majesté  se  réserve  de  &ire  connaître  ses  intentions  sur  la  vérifica- 
tion des  comptes  des  villes. 

Art.  52.  Sa  Majesté  autorise  et  invite  lesdits  États  et  leur  commission  inter- 
médiaire à  lui  adresser,  dans  toutes  les  circonstances,  telles  représentations  qu'ils 
jugeront  utiles  au  bien  de  la  paroisse. 

Art.  53.  Les  États  ne  pourront  faire  un  emprunt,  ni  imposer  aucune  somme, 
sans  le  consentement  du  Roi. 

Art.  54.  Tous  les  ans,  les  Étals  remettront  à  la  commission  intermédiaire  une 
instruction  sur  les  objets  dont  elle  devra  s'occuper. 

Art.  55.  La  commission  ne  pourra  prendre  des  délibérations  qu'à  l'égard  des 
objets  qu'il  serait  impossible  de  différer,  et  sous  réserve  de  l'approbation  des 
Étots. 

Art.  56.  Dans  les  États  et  la  commission,  il  ne  pourra  être  pris  de  r^lution 
que  par  les  trois  ordres  réunis. 

Art.  57.  Les  procm'eurs  généraux  syndics  pourront  présenter  des  requêtes  et 
former  des  demandes  devant  les  juges  compétents,  et  inteiVenir  dans  toutes  les 
aibires  qui  pourraient  intéresser  la  province,  les  communautés,  les  particuliers, 
après  autorisation  des  États  ou  de  la  commission  intermédiaire. 

Art.  58  et  59.  Les  États  nommeront  chaque  année  une  commission  pour  revoir 
les  comptes  du  trésorier,  qui  ne  pourra  disposer  d'aucune  somme  sans  un  mandat 
exprès. 

Art.  60.  L'état  des  recettes  et  dépenses  et  pièces  annexes  sera  rendu  public 
chaque  année,  et  un  exemplaire  adressé  au  Conseil  du  Roi. 

Art.  61.  Les  États  fixeront  les  traitements  du  président,  des  membres  de  la 
commission,  etc.;  ils  régleront  les  frais  de  bui*eau  et  autres  dépenses  nécessaires. 

Et  seront,  sur  le  présent  arrêt,  expédiées  toutes  lettres  nécessaires. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  nat.,  E,  9648,  minute,  et  B  m,  56,  p.  i88  et  suiv. , 
copie.  —  Bibl.  nat.,  F  3644,  P  199,  1788,  in-4'.  —  Voir  aussi  :  Procès-ver- 
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hêMst  dis  auembUes  fénirale$  iks  trom  ordreg  et  de$  ÉtaU  provinetaux  du  Dauphmi 
temu  à  Romam  en  îj88;  rèmprimés  à  Voceagion  d»  emleiudre  de  la  Résolmim 
fran^ttse,  avec  me  introduction  par  M.  André  Ldnm,  Lyoa,  1888 ,  ia-A%  p.  1  a&  à 
i4i.  (Bibl.  nat.,LkiVa38.)] 


CXCII 

a  avril  1789. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROI  QUI   ANNULE  LA  DiLIfi^RATION 

DB  LA  VILLE  DE  8AINT-MARGELUN ,  DU  3  1  MARS  I789. 

àMàLYSE  SOMMàIêB, 

La  municipalitë  de  Saint-MaroeQin  avait  invité  tontes  les  commonaut^  situées 
dans  le  ressort  du  bailliage  de  cette  ville  à  y  envoya*,  le  iS  avril,  des  dépota 
pour  porter  un  vœu  commun  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  province  du  Dauphiné; 
en  annulant  ladite  délibération,  Tarrét  ci-dessus  «rfait  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  h  toutes  les  communautés  situées  dans  le  ressort  de  Saint-Marceliin  de  se 
rendre  à  l'invitation  qui  leur  a  été  faite  1. 

[Texte  m  eœtensa  de  cet  arrêt  :  Arch.  nat. ,  H,  670,  3  pages  manoscrites  in-8*, 
minute  non  signée.  —  La  délibération  de  Saint-Marcdlin  est  jointe,  dans  le  même 
carton,  au  procès-verbal  imprimé  (in-i**)  de  la  commission  intermédiaire  du  Dau- 
phiné,  séance  du  3i  mars  1789.  —  Voir,  à  ce  sujet,  une  lettre  adressée  au 
ministre  de  la  province,  Puysegur,  par  Caze  de  la  Bove,  intendant,  le  ai  avril 
1789.  (B m,  17a,  p.  668.)] 


CXCIII 

7  avril  1789. 

LETTRE  DTJ  BOI  POUt  LA  CONVOCATION  DBS  fTATS  O^N^RAUX, 
ADRESSA  AUX  ce  GENS  DBS  TROIS  ^TATS  DE  NOTRE  PROVINCE  DU  DAUPHINlî  V. 

ànàltse  sommaire. 
Sa  Majesté  ayant  résolu  de  convoquer  les  États  généraux  pour  Taider  à  sur- 
monter toutes  les  difficultés  où  Elle  se  trouve,  relativement  à  Tétat  des  finances, 
avait  fait  signifier,  par  ses  commissaires  ^^\  h  l'assemblée  ouverte  à  Romans,  le 


(0  Pour  FassemUée  réunie  i  Romans  en 
septembre  1788,  le  roi  avait  Dommé  trots 
commissaires.  (  Voir  ci-dessus  n*  CLXXXIX , 
p.  aS/i.)  Il  n^y  en  eut  que  deux  pour  ras- 
semblée convoquée  en  décembre  1788. 
Voir  :  ((  Lettre  du  Roi  aux  gens  des  trois 
états  de  notre  province  du  Dau phiné, 
assemblés  i  Romans  en  vertu  de  notre 
ptrmiflsion ,  accréditant  le  sieur  comte  de 


Nari)omie-Pritslar,  lieutenant  génénU  des 
armées  du  Roi,  grand-croix  de  notre  ordre 
militaire  de  Saint-Louis,  conmiandant  pour 
notre  service  en  Dauphiné. ....  et  Gaie 
de  la  Bove, intendant»,  a  1  novembre  1 788. 
(André  Lebon,  op.  cit,,  p.  186.)  Le  texte 
m  extento  des  commissions  du  comte  de 
Narbonne  et  de  Case  de  la  Bove  est  rap- 
porté dans  le  même  ouvrage,  p.  187. 
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i*'  déeemhre,  de  s'adjoiodre  eent  quarante-quatre  oouveaui  reptéBeotauts  libre- 
meBt  éhi8«  pour,  de  ooocert  avec  eux,  élire  vingrtHjuatre  personnes  des  trois  ordres 
comme  dëpntés  aux  Étals  gënëraux  annoncés  alors  pour  le  3o  janvier.  La  date 
ayant  été,  depuis,  reportée  au  97  avril  courant,  Sa  Majesté  mande  à  rassemblée 
de  Romans  d'envoyer  h  Versailles,  pour  cette  date  et  avec  pouvoirs  généraux  et 
suffisants,  lesdites  vingt-quatre  personnes  choisies  dès  le  i*'  janvier,  les  assorant 
d'avance  de  toute  la  protection  nécessaire. 

[Texte  ine^temo  :  Ardi.  nat,,  Biu,  i63,  p.  iSg.  —  ArcL  pari,  t.  1« 
p.  647. 

Voir,  Arch.nat.,  H,  670,1a  lettre  du  mAme  jour  (7  avril),  adressée  par  le  comte 
de  Puysegur,  ministre  de  la  province,  aux  membres  de  la  commission  intermé- 
diaire, qui  était  alors  composée  ainsi  qu'il  suit  :  clergé  :  M.  le  commandeur 
deRigaud,  député  de  Tordre  de  Malte;  M.  Tabbé  de  la  Salcette,  dépoté  du 
dergé;  noblesse  :  M.  le  marquis  de  Viennois,  député  de  Télection  de  Grenoble; 
M.  de  Meflrev*  conseiller  au  Parlement ,  député  de  l'élection  de  Vienne  ;  M.  de  Saiot- 
Ferréol,  décalé  de  l'élection  de  Grenoble;  tiers  état  :  MM.  Champel,  député  de 
l'élection  de  Romans;  Brouin,  élection  de  Vienne;  Royer,  élection  de  Grenoble; 
Chaniac,  élection  de  Montélimart,  et  Deslandes,  élection  de  Valence.] 


BÉARN. 


CXCIV* 

1 9  février  1 789. 

LETTRE  ET  RÈGLEMENT  DU  ROI  CONCERNANT    LA  SODVERAINETlî  DE  BlÎARN. 

Leure  modèk  commun  (n*  XXXVIII*). 

ÀNÀIT8B  SOMMAIRE  DO   niGUMBSU 

Le  Béam  a  été  réuni  k  la  couronne  depuis  161&  ;  il  y  existe  «rim  siège  royal 
ayant  à  sa  tAte  un  sénéchal  d'épée  et  tous  les  caractères  exigés  pour  convoquer 
1m  trois  ordres,  sous  lequel  peuvent  se  ranger  les  autres  sénéchaussées n  du 
Béam  ;  il  ne  se  présente  aucune  difficulté  pour  y  établir  la  forme  de  convocation 
générale.  Une  représentation  complète  ne  résulterait  point  d'une  députation 
directe  oivoyée  par  les  États  de  la  province,  dans  lesquels  les  deux  premiers 
ordres  sont  confondus ,  et  qui  ne  sont  composés  que  de  membres  n^  ou  néces- 
saires, et  où  les  seuls  possesseurs  de  fiefs,  de  quelque  condition  qu'ils  soient, 
sont  admis  pour  représenter  la  noblesse. 

Art.  1**.  Les  lettres  de  convocation  seront  adressées  au  gouverneur  de  la 
province,  qui  les  fera  passer  au  sénéchal  de  Béam  ou  à  son  lieutenant. 

Ait.  s.  Le  sénéchal  de  Béarn  convoquera  à  Pau  les  trois  états  de  la  sénéchauss^ 
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principale  de  Pau  et  des  qnalre  s^nëchanssées  d'Orthez,  Oléron,  Morlaas  et  San- 
velerre  qui  composent  la  province,  dans  lesquelles  cinq  sénëehaussëes  se  tien- 
dront des  assemblées  préliminaires  du  tiers. 

AftT.  3.  Élection  de  huit  députes. 

Ait.  a.  Le  règlement  du  aâ  janvier  sera  exécuté  par  ailleurs. 

[Texte  in  extenso  :  Arch.  nat,  B%  i,  n*  3/i,  minute  portant  de  la  main  du  roi 
le  mot  :  Approuvé.  —  Bibl.  nat ,  Le  a3/i  a ,  in-i".  —  Arch.  pari, ,  1. 1 ,  p.  636.  — 
Par  suite  de  la  décision  royale  du  a  8  mars  1789  rapportée  ci -après  n*  CXCVI, 
les  lettre  et  règlement  du  19  février  demeurèrent  «rnuls  et  non  avenus «.] 


CXCIV 

VILLES  DU  BÉKM  QUI  ENVERRONT  PLUS  DE  QUATRE  DÏPUTIÎS  À  LUSSEMBL^E 
DE  LA  SJÎNlÎGHAUSSiE. 

Oléron 8 

Orthez 6 

Pau la 

cxcv 

i3  mars  1789. 

ARRÊT  DU  PARLEMENT  DE  PAU  QUI  ORDONNE  L'ENREGISTREMENT 
DE   LA   D^LIBJÎRATION  DES   £tATS   DU   B^ARN   DU    6    DU    PRISSENT   MOIS. 

EITRÀIT. 

ffVu  par  la  Cour  la  délibération  prise  par  les  États  de  Bëam  le  6  du  présent 

mois, ordonne  qu'elle  sera  enregistrée  au  greffe  comme  un  monument  de 

rattachement  des  trois  états  aux  droits  et  h'bertés  du  pays.  Ladite  Cour,  adhérant 
à  leurs  protestations  contre  toute  convocation  des  habitants  de  Béam  aux  États  gé- 
néraux de  France,  qui  ne  serait  point  adressée  aux  États  du  pays,  et  qui  ne  serait 
point  délibérée  dans  leur  assemblée,  déclare  que  le  Béam  a  toujours  été  et  na 
point  cessé  d'être  une  souveraineté  distincte,  sans  assujettissement  an  royaume 
de  France;  que  Tédit  d'union  de  ces  deux  États,  en  i6ao,  n'opéra  point  d'autre 
effet  que  de  rendre  les  deux  couronnes  inséparables,  en  excluant  les  princesses  de 
la  succession  de  la  souveraineté  du  Béam;  que  le  consentement  des  États,  néces- 
saire pour  consommer  cette  dérogation  aux  fors  du  pays,  fut  borné  à  cet  unique 
objet,  ainsi  qu'il  résulte  du  cahier  des  États  de  l'année  161  &;  qu'en  1669  et  1 65 1, 
le  Béam  usa  du  droit  qu'il  avait  de  ne  pas  confondre  son  administration  avec 
cdie  de  la  France,  en  refusant  d'envoyer  des  députés  aux  États  généraux  de  ce 
royaume  qui  furent  alors  convoqués  sans  effet;  que  si  de  nouvelles  considérations 
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devaient  dëterminer  aujourd'hui  le  pays  à  s'uuir  d'une  manière  plus  intime  à  la 
France,  un  changement  d'une  aussi  grande  importance  ne  pourrait  être  délibéré 
que  dans  son  assemblée  nationale;  que  la  convocation  de  ses  habitants  faite  dans  une 
forme  inusitée,  pour  les  attirer  aux  États  généraux  de  France,  lendrait  à  lui  incor- 
porer par  voie  de  fait  une  nation  indépendante,  en  substituant  lusage  du  pouvoir 
arbitraire  aux  formes  antiques;  que  les  motiis  puissants  qui  ont  fait  préférer  en 
France  la  convocation  par  bailliages  et  sénéchaussées  sont  inapplicables  au  Béam 
ob.  cette  forme  est  absolument  inconstitutionnelle,  parce  que  le  sénéchal,  suivant 
les  lois  du  pays,  n'a  point  le  droit  de  convoquer  ses  habitants  dans  quelque 
circonstance  que  ce  soit;  que  d'ailleurs  une  convocation  séparée  des  trois  ordres 
distingués  par  leurs  qualités  personnelles  anéantirait  les  principes  fondamentaux 
de  la  Constitution  béarnaise. . .  Ladite  Cour  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera 

imprimé et  copie  sera  adressée  à  M.  le  garde  des  sceaux,  au  ministre  du 

département,  au  ministre  des  finances,  au  département  des  États,  enfin  à 
M.  le  président  de  Charritte,  nommé  à  la  place  de  premier  président,  qui  est 
actuellement  à  Paris,  chargé  de  le  présenter  au  Roi  et  de  concourir  avec  les 
députés  des  Étals,  pour  obtenir  de  Sa  Majesté  la  justice  que  ceux-ci  rédament. » 

[Texte  m  extenso:  Arch.  naL,  B',  66,  in*&*  de  â  pages,  trà  Pau,  imp.  du  Parle- 
ment, 1789»,  et,  en  transcription,  Biii,  a5,  p.  167-178.] 


CXCVI 

a8  mars  1789. 

règlement  pait  par  le  roi,  en  interpretation  de  celui  du  1 9  fevrier 
dernier,  pour  l'execution  de  ses  lettres  de  convocation  aux  prochains 
Etats  gEnEraux  dans  le  bEarn. 

Le  Roi  étant  informé  que  le  sénéchal  du  Béarn,  séant  à  Pau, 
auquel  ses  lettres  de  convocation  aux  prochains  États  généraux  ont 
été  adressées,  en  exécution  de  son  règlement  du  19  février  dernier, 
ne  réunit  pas  tous  les  caractères  exigés  pour  procéder  à  cette  convo- 
cation, et  que  ces  caractères  ne  se  trouvent  également  réunis  dans 
aucune  autre  des  sénéchaussées  du  Béarn,  Sa  Majesté  a  ordonné  et 
ordonne  que  ses  lettres  de  convocation  aux  prochains  États  généraux 
pour  le  Béarn,  adressées  au  sénéchal  de  cette  province,  séant  à  Pau, 
et  le  règlement  y  annexé  du  1 9  février  dernier,  ensemble  tout  ce  qui 
aurait  pu  être  fait  en  exécution  desdites  lettres  et  dudit  règlement, 
demeureront  comme  nuls  et  non  avenus;  qu'à  cet  effet,  expédition  du 
présent  règlement  sera  incessamment  adressée  par  le  secrétaire  d'État 
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de  la  province  au  sénéchal  du  Béarn ,  séanl  à  Pau ,  ou  à  son  lieute- 
nant, pour  être  publié  et  enregistré  en  ladite  sénéchaussée  en  la  même 
forme  en  laquelle  ont  dû  y  être  publiés  et  enregistrés  les  lettres  de 
convocation  de  Sa  Majesté  et  le  règlement  du  1 9  février  dernier,  et 
copies  collationnées  du  présent  règlement  être  envoyées  aux  antres  sé- 
néchaussées de  la  province,  auxquelles  auraient  pu  être  adressés  les 
lettres  de  convocation  et  le  règlement  du  1 9  février;  faisant  Sa  Majesté 
défenses  par  le  présent  règlement  au  sénéchal  du  Béarn  et  à  son 
lieutenant  à  Pau,  comme  à  tous  autres  officiers  des  sénéchaussées  du 
Béarn,  de  continuer  à  procéder  en  exécution  dudit  règlement  du 
1 9  février  dernier,  ni  des  dernières  lettres  de  convocation,  du  jour  de 
la  notification  qui  leur  sera  faite  du  présent  règlement;  se  réservant 
Sa  Majesté  de  faire  connaître,  aussi  incessamment,  par  son  commis- 
saire en  Béarn,  la  forme  dans  laquelle  Elle  entend  que  tous  ses  sujets 
de  ladite  province  soient  convoqués  pour  être  représentés  aux  Etats 
généraux  du  royaume,  comme  tous  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté, 
par  des  députés  généralement  et  librement  élus,  munis  de  pouvoirs 
généraux  et  suffisants,  et  chargés  de  porter  aux  États  généraux  les 
vœux  et  doléances  de  la  province. 

Fait  et  arrêté  par  le  Roi  en  son  Conseil,  tenu  à  Versailles  le 
38  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi,  signé  :  Lau- 
rent DE  ViLLBDBOlL. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  B',  1,  minute  portant  de  la  main  du  roi  le  mot: 
Approuvé,  —  Ce  l'èglemeiit  est  également  transcrit  dans  Biii,  aS,  p.  ûi8  et 
suiv.  Il  porte  par  erreur  en  cet  encboit  la  date  du  si  mars  1789.  j 


CXCVII 

99  mars  1789. 
lettre  du  roi  adressee  aux  ^tats  generaux  du  b^arn. 

De  par  le  Roi. 

Chers  et  bien  amés.  Nous  avons  besoin  du  concours  de  nos  fidèles 
sujets,  etc. 

[Nous  supprimons  les  lignes  suivantes  qui  sont  la  reproduction  identique  du 
début  de  la  lettre  modèle  commun  n"  XXXVllI*.] 
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Oee  considérations  Nous  ont  déterminé  à  Caire  expédier  une  com- 
mission au  sieur  marquis  de  Lons,  pour,  avec  les  lettres  dont  Nous 
raccompagnons,  vous  assembler,  et  vous  avertir  que  notre  volonté 
est  de  conmiencer  à  tenir  les  Etats  libres  et  généraux  de  notre 
royaume,  au  lundi  97  avril  prochain,  en  notre  ville  de  Versailles, 
où  nous  entendons  et  désirons  que  se  trouvent  aucuns  des  plus  no- 
tables personnages  de  chaque  partie  de  nos  États.  En  conséquence. 
Nous  avons  mandé  à  notre  cher  et  bien  amé  le  sieur  marquis  de  Lons 
qu'incontinent  nos  lettres  reçues,  il  eût  à  vous  convoquer  dans  notre 
ville  de  Pau,  dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourrait,  pour 
conférer  et  conmiuniquer  ensemble ,  tant  des  remontrances ,  plaintes 
et  doléances,  que  des  moyens  que  vous  aurez  à  proposer  en  l'as- 
semblée générale  de  nos  Etats,  et  ce  fait,  élire,  choisir  et  nommer 
deux  députés  de  Tordre  de  l'église,  deux  de  la  noblesse  et  quatre  du 
tiers  état,  sans  plus,  de  chaque  ordre,  tous  personnages  dignes  de 
cette  grande  marque  de  confiance  par  leur  intégrité  et  par  le  bon 
sens  dont  ils  seront  animés.  Vous  donnerez  auxdits  députés  des  in- 
structions et  pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  proposer,  remon- 
trer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de 
i'Etat,  la  réforoM  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale  du 
royaume  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  de  nos  sujets ,  vous  assurant 
que  de  notre  part  vous  trouverez  toute  bonne  volonté  et  affection  pour 
maintenir  et  faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  concerté  entre  vous 
et  lesdits  Etats,  soit  relativement  aux  impôts  qu'ils  auront  consentis, 
soit  pour  l'établissement  d'une  règle  constante  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration  et  de  l'ordre  public ,  voulant  demander  et  écouter 
favorablement  leurs  avis,  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de 
nos  peuples,  et  pourvoir  sur  les  doléances  et  propositions  qu'ils  au- 
ront faites,  de  telle  manière  que  notre  royaume  et  tous  nos  sujets  en 
particulier  ressentent  pour  toujours  les  effets  salutaires  qu'ils  doivent 
se  promettre  d'une  telle  et  si  notable  assemblée.  Enfin  Nous  vous  assu- 
rons en  particulier  de  notre  intention  de  vous  maintenir  dans  vos 
lois,  privilèges  et  libertés,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  bien 
général  du  royaume,  ainsi  que  M.  le  marquis  de  LfOns  a  ordre  de 
vous  le  dire  de  notre  part. 

Car  tel  est  notre  bon  plaisir. 
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Donné  à  Versailles  le  99  mars  1789.  Signé  :  LOUIS.  El  plus  bas: 
Par  le  Roi ,  signé  :  Laurent  de  Villbdeuil. 

Et  au  dos  est  écrit  :  k  nos  cliers  et  bien  atnés  les  gens  des  trois  étals  de 
notre  pays  de  Béam. 

[Inédit,  —  Arcli.  nat,  B m,  â 5,  p.  353.] 


CXCVIII 

99  mars  1789. 

LETTRE  DE  CRÉANCE  POCR  LE  MARQUIS  DE  LONS,  ADRESSÉE  PAR  LE  ROI 
AUX  ÉTATS  DE  BÉARN. 

GUERS  ET  BIEN  AMÉS , 

Nous  avons,  par  notre  commission  de  ce  jour,  commis,  député  et 
ordonné  le  sieur  marquis  de  Lons,  lieutenant  en  notre  royaume  de 
Navarre  et  pays  de  Béarn,  pour,  en  ladite  qualité,  représentant  notre 
personne,  convoquer  extraordinairement  et  tenir  les  États  généraux  de 
notre  souveraineté  de  Béarn ,  avec  les  pouvoirs  suffisants  pour  ce  faire. 
En  conséquence.  Nous  vous  prévenons  qu à  ce  qu'il  vous  dira  de  notre 
part,  vous  ayez  foi  et  créance  comme  si  Nous  y  étions  en  personne,  et 
celle-ci  n'étant  à  autre  fin,  Nous  ne  la  ferons  plus  longue  que  pour 
vous  assurer  de  notre  bienveillance. 

Donné  à  Versailles  le  29  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  1789  et 
de  notre  règne  le  quinzième.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi, 
signé  :  Laurent  de  Villbdeuil. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  Bm,  sS,  p.  3A9.] 


CXCIX 

99  mars  1789. 

COMMISSION   du  roi   ADRESSEE  A  H.    LE  MARQUIS  DE  LONS. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
cher  et  bien  amé  le  sieur  marquis  de  Lons,  notre  lieutenant  en  notre 
royaume  de  Navarre  et  pays  de  Béarn,  salut. 
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Ayant  résolu  de  convoquer  extraordinairement  les  Etats  généraux 
de  notre  pays  de  Béarn  pour  les  informer  de  la  convocation  des  États 
généraux  de  notre  royaume,  afin  quih  pument  y  envoyer  des  députés. 
Nous  vous  avons  commis,  ordonné  et  député,  et  par  ces  présentes  si* 
gnées  de  notre  main,  vous  commettons,  députons  et  ordonnons,  pour, 
en  qualité  de  notre  lieutenant,  représentant  notre  personne,  tenir  à 
cet  effet  les  Etats  généraux  dudit  pays,  convoquer  tous  ceux  des  trois 
ordres  qui  doivent  être  appelés  en  ladite  assemblée,  et  faire  avec 
l'assistance,  avis  et  conseil  du  sieur  intendant  de  justice,  police  et 
finances,  le  sieur  de  Boucheporn,  et  des  trois  ordres  qui  doivent  être 
appelés,  tout  ce  qui  par  Nous  pourrait  être  fait,  conclu  et  arrêté,  si 
Nous  étions  présent  en  ladite  assemblée.  De  ce  faire  vous  donnons 
plein  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial  par  ces  présentes. 
Mandons  et  commandons  à  tous,  en  ce  faisant,  vous  obéir;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles  le  39  du  mois  de  mars.  Tan  de  grâce  1789  et 
de  notre  règne  le  quinzième.  Signé  :  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi, 
signé  :  Laurent  de  Villedbuil. 

[Inédit.  —  Arch.  dhL,  Biu,  a5,  p.  3^7.  —  On  trouve  transcrit  dans  le 
même  registre  (p.  aSg-Soi)  un  Profet  d'instrwtim  pour  k  sieur  marquis  de  Lons, 
commissaire  de  Sa  Majesté  aux  Étais  de  Béarn,  en  six  articles,  non  daté.] 


ce 

3o  mai  1789. 

DECISION  ROYALE  CONCERNANT  L'ELECTION  DES  D^PUlis  DU  CLERGE  DE  Bl^ARN. 
LETTBB  DE  NECKBH  AVI  CORES  ET  BÉNiPICIERS. 

Versailles,  le  3o  mai  1789. 
Messieurs, 

Le  Roi  ayant  admis  les  Etats  du  Béarn  à  députer  directement  en 
s'en  rapportant  à  leur  prudence  pour  appeler  les  membres  des  trois 
ordres  soit  individuellement,  soit  par  représentants,  il  n^y  a  rien  à 
changer  au  parti  que  les  Etats  ont  pris  de  convoquer  les  ecclésiastiques 
par  archiprêtrés ,  à  raison  d'un  représentant  pour  chacun  des  vingt  et  un 
districts.  Cette  disposition  est  conforme  aux  anciens  usages  du  Béarn 
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et  surtout  au  partage  en  deux  chambres  auquel  cette  province  se  montre 
fort  attachée.  Je  n'ai  donc  pu  m'empécber  de  proposer  au  Roi  de  main* 
tenir  ce  qu'il  avait  précédemment  ordonné.  Au  surplus,  soit  que  le 
cahier  se  fasse  en  commun  par  les  deux  chambres,  ou  s^arément^  on 
doit  toujours  délibérer  sur  tous  les  articles  que  chacun  de  vous  est 
chargé  d'y  présenter,  et  si,  ce  qui  me  parait  peu  probable,  on  rejetait 
des  articles  que  vous  désireriez  suivre  avec  plus  d'intérêt,  vous  pour* 
riez  néanmoins  les  adresser  ici  pour  les  faire  prendre  en  considération 
aux  États  généraux* 

Je  suis.  Messieurs,  votre  affectionné  serviteur. 

[bMit.  —  Arch.  nat.,  B\  66,  dossier  &S ,  mioale  non  «gaée.  —  Cette  lettre 
est  mentionnée  au  procès-verbal  du  clergé  de  Bëam  conuoe  étant  de  Necker. 
Antérieuremeot  h  cette  décision,  le  8  mai,  le  marquis  de  Lons  avait  écrit  aux 
curés  et  bénéficiera  du  Béaro ,  les  invitant  à  se  trouver,  le  ff  1 6  du  présent  mois  au 
matiu,  au  lieu  ordinaire  de  Tarcbiprétré,  conférence  ou  district  dans  lequel  votre 
bénéfice  est  situé,  pour  y  procéder  à  Tâectioa  d'un  député  qui  devra  se  trouver  à 
Pau  le  1 8  pour  eutrer  en  l'assemblée  des  États  le  1 9  au  matin  ».  (  Arch.  uat. ,  B*,  66.) 
Les  vingt  et  un  députés  élus  par  les  vingt  et  un  distnclsse  présentèrent  eneflêtaux 
États  ^^^  qui  refusèrent  de  les  admeUre ,  parce  qu'ils  avaient  reçu  le  mandat  formel  de 
former  leur  cahier  et  leur  députatiou  séparément;  ce  mandat  s'explique  par  ce  seul 
£ait  que  la  noblesse  comptait  à  elle  seule  plus  de  trois  cents  membres.  Les  vingt  et  un 
curés  et  bénéficiers  ainsi  exclus  se  plaignirent  à  Necker,  qui  leur  répondit  la  lettre 
ci-dessus  parvenue  en  Hëarn  seulement  le  8  juin.  Les  commissaires  du  clergé  lui 
écrivirent  alors  :  trNotre  mortification  e^t  grande.  Cependant  nous  nous  présen- 
terons encore  aujourd'hui  aux  Étals,  mais  ils  ont  déjà  procédé  dès  le  ag  mai  h  la 
nomination  des  députés  de  Tordre  du  clergé  en  notre  absence  ^*\  Nous  espérons  que 
vous  ne  blâmerez  pas  la  convocation  que  nous  allons  faire  des  repi*ésenlant8  des 
différents  districts  pour  le  vendredi  après  Toctave  du  Saint-Sacrement,  afin  de  pro- 
ci^der  k  la  nomination  des  députés. n  (Arch.  nat.,  B*,  66.)  Celle  assemblée  eut  lieu 
effectivement  à  Pau,  le  1 9  juin ,  rrdans  la  maison  de  M.  Labat,  chirurgien-major  du 
château»;  les  deux  dépcrtés  élus,  l'abbé  Saurine  et  JaKea,  cwpé  d'Arrosés,  furent 
seuls  admis,  avec  les  députés  du  tiers  état,  h  siéger  h  l'Assemblée  nationale,  les 


(*)  La  coDstitntion  des  Élatsi  de  Béa  m 
différait  par  la  copipositioa  des  ordres  de 
ceux  des  autres  pays  d'États.  trLe  clergé 
n^y  fait  pas  un  ordre ,  lit-on  dons  un  mé- 
maire  officiel;  il  a  Ja  prenière  pltoe  et  k 
présidence  dans  la  salle  de  la  noblesse,  el  il 
délibère  avec  elle.  Il  est  composé  de  cinq 
membres,  les  évéqaes  de  I^escar  et  d*01é- 
roa,  les  abbés  de  Luc,  Sarrance  et  Sauve- 


ladc.  La  noblesse  est  composée  de  tous  les 
propriélaires  debaronnies,  seigneuries,  ab- 
bayes laïques,  terres  et  maisons  nobles, 
sans  égard  à  la  quafifé  personnelle  des  pos- 
sessears.»  (Arcb.nai.,  B  ni,  a5.) 

t*)  Ces  deux  élus,  de  Noé,  évéque  de 
Lescar,  et  Tabbé  de  Charrilte,  vinrent  à 
Versailles,  mais  ils  ne  sollicitèrent  pasleor 
admiasioB  à  fA^seaiblée  aatioaale. 
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députes  ëlus  an  titre  de  la  noblesse  et  du  dergë  par  les  États  n'ayant  pas  cru 
devoir  remettre  leurs  pouvoirs  à  cette  assemblée.  ] 


CCI 

17  aoàl  1789. 

DéaSIOll  BOYALB  GONGBRIlAflT  LA  GOIIVOCATIOPI  DKS  ^TATS  DE  HlLiRN. 

De  par  lb  Roi. 

Chers  et  bien  amés ,  le  sieur  comte  de  Gramont  et  le  sieur  prési- 
dent d'Esquille  que  vous  avez  élus  pour  assister,  en  qualité  de  députés 
de  la  noblesse  de  notre  pays  de  Béarn,  à  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux de  notre  royaume,  ne  pouvant  pas,  pour  raison  de  leur  santé  et 
de  leurs  affaires,  s'acquitter  de  leur  députation  à  ladite  assemblée,  et 
jugeant  utile  que  ladite  noblesse  de  notredit  pays  de  Béam  y  soit  re- 
présentée par  deux  autres  députés,  cette  considération  Nous  a  déter- 
miné à  faire  expédier  une  commission  au  sieur  marquis  de  Lons,  notre 
lieutenant  en  notre  royaume  de  Navarre  et  en  notredit  pays  de  Béam, 
pour  vous  assembler  et  convocpier  en  notre  ville  de  Pau ,  dans  le  plus 
bref  temps  que  faire  se  pourra,  à  l'effet  par  vous  de  choisir  et  nommer 
deux  personnes  prises  dans  l'ordre  de  la  noblesse,  lesquelles  se  ren- 
dront ici  pour,  en  qualité  de  députés  à  ladite  Assemblée  nationale, 
y  remplacer  ledit  siem*  comte  de  Gramont  et  ledit  sieur  président 
d'Esquille  qae  vous  aviez  élus  et  choisis  pour  ladite  députation;  vou- 
lons au  surplus  (jue  vous  ne  vous  occupiez  que  de  la  nomination  desdits 
deux  députés  et  que  vous  ne  délibériez  que  sur  ce  seul  objet.  Car  tel 
est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  17  aoAt  1789. 

[Inédit.  —  Arch.  nat.,  AA,  4S,  dossier  i353;  pièce  portant  les  signatures  : 
Louis  et  de  Saint-Priest.  —  Aucune  suite  ne  fut  donnée  à  ce  projet  de  convocation 
des  Etats  de  Béarn.  ] 
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CINQUIÈME  SÉRIE. 

DÉGISIONS  DE  L'ASSBMBLBB  NATIONALE  CONCERNANT  LES  DEPOT ATIONS  DBS  COLONIES 
ET  DE  DIVERS  PAYS  QUI  N'AVAIENT  FAIT  L'OBJET  D'AUCUN  REGLEMENT  ROTAC. 

[Principautë  d'Arches  et  CharieviHe.  —  Bassigny-Barrois.  —  Sainl-DomiDgae. 
—  La  Gnaddoupe.  —  La  Martinique.  —  Les  ludes  orientales.  —  L*tle  de 
France.] 


CCII 

19  janvier  1790. 

DECISION  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE  CONCERNANT  LA  DEPUTATION 
DE  LA  PRINCIPAUTE  D'ARCHES  ET  CHARLEVILLE. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  des  pouvoirs  a  fait  un  rap- 
port sur  ceux  d'un  député  de  la  principauté  d'Arches  et  de  CharieviHe, 
qui  demande  à  avoir  une  représentation  directe  à  l'Assemblée. 

Après  une  longue  discussion,  on  a  demandé  l'ajournement.  U  a  été 
rejeté. 

D'après  l'avis  du  Comité,  l'Assemblée  nationale  a  admis  M.  Co- 
chelet,  député  de  la  principauté  d'Arches  et  CharieviHe,  dont  les  pou- 
voirs sont  en  règle. 

[  Procès-verbal  de  TAssemblëe  nationale. — Arches  et  Cbarieville  étaient  du  ressort 
du  bailliage  $econdaii*e  de  Sainte-Menehould.  Cette  décision  modiGait  par  suite 
le  nombre  des  députés  accordés  par  le  règlement  du  a&  janvier  1789  au  bailliage 
principal  de  Vitry-le-Françoîs.  ] 

GGIII 

3/1  août  1789. 

Djf GISION  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONCERNANT  L'ADMISSION  D'UN  DÉPUTE . 
DE  LA  PROVINCE  DU  BASSIGNY-BARBOIS. 

Sur  le  rapport  fait  par  le  Comité  de  vérification ,  M.  Huot  de  Con- 
court, député  par  les  trois  ordres  de  Bassigny-Barrois,  a  été  admis 
conmie  député  vérifié.  ' 

[  Procès-verbal  de  TAssemblée  nationale.  — Celte  décision  modifiait  le  nombre  des 
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députés  primitivement  accordé  h  la  Lorraine  et  aa  Barrois  par  le  règlement  da  7  fé- 
vrier rapporté  ci-dessas  (n*  CLI*,  p.  aSa).  Le  mot  «rdépaté  par  les  trois  ordres 
du  BassigQy-Barroi89)  n*est  pas  rigoureusement  exact.  Le  Bassigny-Barrois  formait 
une  enclave ,  composée  des  deux  bailliages  de  Bourmont  et  de  la  Marche ,  séparée  du 
reste  du  duché  de  Bar  par  plusieurs  bailliages  de  Lorraine.  Huot  de  Concourt 
avait  été  élu  par  les  trois  ordres  du  seul  bailliage  de  Bourmont,  avec  mandat  de 
défendre  les  intérêts  du  Bassigny-Barrois  si,  à  la  réduction  de  Bar,  la  province 
n*obtenait  pas  une  représentation  suilisante.  Les  détails  de  cette  âection  seront  rap- 
portés idtérieurement] 


SAINT-DOMINGCE. 

CCIV 

8  juin  1 789. 

DECISION  DE  LA  CHAMBRE  DBS  COMMUNES  GOfICEBNANT  LA  D^POTATION 
DE  SAINT-DOMINGUE. 

A  l'instant,  MM.  le  comte  de  Reynaud,  le  marquis  de  Rouvray,  le 
comte  de  Magallon,  le  marquis  de  Perrigny,  le  chevalier  de  Cocherel, 
Bodkin-Fitz  Gérald,  le  marquis  de  Gouy  et  le  chevalier  Dougé  se  sont 
présentés  comme  députés  de  Saint-Domingue;  ils  ont  remis  à  M.  le 
doyen  une  requête  cachetée,  en  le  priant  de  différer  à  l'ouvrir  jusqu'au 
temps  où  les  Etats  généraux  seront  constitués,  et  cependant  ils  ont  de- 
mandé à  être  provisoirement  admis.  H  a  été  observé  qu'à  leur  égard 
il  n'y  avait  eu  aucune  convocation,  néanmoins  l'Assemblée  leur  a  ac- 
cordé la  séance,  mais  sans  suffrages,  sauf  h  statuer  sur  leurs  droits 
d'après  l'examen  de  leur  nomination  et  de  leurs  pouvoirs. 

[Extrait  du  Béctt  des  séances  des  députés  des  communes.  —  Les  députés  de  Saint- 
Domingue  firent  le  même  jour  une  démarche  identique  h  la  Chambre  du  clergé 
et  à  celle  de  la  noblesse.  On  trouve  leur  phcet  transcrit  intégralement  à  la  date 
du  10  juin  au  Journal  de  Thibault,  curé  de  Sonppes.  (Arch.  nat.,  C*,  I,  â.)  Le 
procès-verbal  de  la  noblesse  indique  que  les  <r députés  de  Saint-Domingue  sont 
entrés  pour  mettre  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau».  Il  y  a  lieu  d observer  que  ces 
députés  n'avaient  été  élus  que  par  le  comité  des  colons  séant  h  Paris;  ceux  qui 
avaient  été  élus  dans  la  grande  île  n'arrivèrent  h  Paris  que  vers  le  milieu  de 
juin.] 
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CCV 

1 3  juin  1789. 

DlicISION  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES  GONGERlfANT  LA  DlfPUTATION 
DE  SAIIfT-DOMlNGUE. 

Après  quoi  il  a  été  fait  un  appel  général  de  tous  les  députés  qui 
pourraient  avoir  été  omis  dans  le  précédent  appel,  et  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  ou  prétendent  avoir  droit  de  prendre  séance  dans 
les  Etats  généraux,  et  à  l'instant  se  sont  présentés  MM.  de  Gouy,  de 
Reynaud,  de  Perrigny,  deMagallon,  Dougé,  de  Villeblanche,  de  Rou- 
vray,  de  Cocherel  et  de  Bodkin-Fitz  Géraid,  lesquels,  M.  de  Gouy 
portant  la  parole,  ont  dit  qu'ils  n'avaient  point  entendu  appeler  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue  dont  ils  sont  les  représentants  et  au  nom  de 
laquelle  ils  ont  remis  une  requête  sur  le  bureau  le  8  de  ce  mois. 

M.  le  doyen,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'Assemblée,  les  a  invités  è 
remettre  leurs  pouvoirs  sur  le  bureau,  ce  qui  a  été  exécuté. 

[Procès-verbal  de  la  Chambre  des  communes.] 


CCVI 

ao  jain  1789. 

DliciSlON  DE  L'ASSBMBLIÎE  NATIONALE  GONGBBNANT  LA  D^PITATION 
DE  SAIHT-DOMINGUE. 

M.  le  président  ayant  rendu  compte  à  l'Assemblée  que  le  bureau  de 
vérification  avait  été  unanimement  d'aviâ  de  l'admission  provisoire  de 
douze  députés  de  Saint-Domingue,  l'Assemblée  nationale  a  décidé  que 
lesdits  députés  seraient  admis  provisoirement,  ce  dont  ils  ont  témoigné 
leur  vive  reconnaissance.  En  conséquence,  ils  ont  prêté  le  serment  et 
ont  été  admis  à  signer  l'arrêté. 

[Procès-verbal  de  TAssemblée.  —  Oot  prêté  le  serment  du  Jeu  de  Paume  et 
signé  Tarrété  :  le  marquis  de  Gouy  d^Arsy,  Reyoaud,  le  marquis  de  Rouvray,  ie 
marquis  de  Perrigoy,  de  Cocherel,  Bodkin-Fitz  Gérald,  Larchevesque-Tbibaut, 
de  Thebaudières. 

MagalloQ  a  adhéré  le  ââ  juin  au  serment  II  y  a  lieu  d'observer  que  les  douze 
députés  admis  provisoirement  le  1 3  juin  ne  sont,  en  aucun  document,  nomina- 
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tivement  désignes.  —  Le  chevalier  Dougë  et  le  comte  de  Villebianche  semblent  avoir, 
départi  pris,  refusé  leur  adhésion  au  serment  du  Jeu  de  Paume;  il  ressort  des  pro- 
cès-verbaux des  i3  juin  et  7  juillet  qu'ils  devaient  être  du  nombre  des  douze  dé- 
putés provisoires.  Voir  pour  plus  de  détails  sur  cette  séance  Vlntroductwn  de 
l'ouvrage  que  nous  avons  publié  sous  le  titre  de  :  Le  Serment  du  Jeu  de  Paume, 
fac-nmilé  du  texte  el  des  signatures  d'après  le  frochsrverhal  du  manuscrit  conservé 
aux  Archives  nationales,  avec  un  avant-propos  par  Edme  Champion.  (Paris,  Cha- 
ravay,  1898,  in-8'.)] 


CCVII 

i  juillet  1789. 

ÂHRÂTK  DE  L^ASSEMBL^B  NATIONALE  FIXANT  DEFINI  TIVEMENT  LE  NOMBRE         ^ 
DES  DéPUT^S  DE  SAINT-DOMINGUE. 

Plusieurs  membres  ont  présenté  différents  motifs,  les  uns  pour 
accorder  douze  députés  à  Saintr-Domingue,  les  autres  pour  en  res- 
treindre le  nombre.  M.  le  président  a  fait  lire  une  requête  des  pro- 
priétaires planteurs  de  cette  île,  actuellement  à  Paris,  qui  contestent 
la  légitimité  d'élection  des  députés  de  Saint-Domingue,  admis  provi- 
soirement, et  demandent  qu'il  soit  sursis  au  jugement  définitif.  Un  dé- 
puté de  la  colonie  a  combattu  cette  requête  en  déclarant  que  plusieurs 
des  réclamants  avaient  souscrit  les  actes  émanés  de  leur  comité;  que 
leur  élection  s'était  faite  dans  les  formes  régulières;  que  cette  régula- 
rité avait  été  reconnue  par  l'Assemblée,  qui  n'a  différé  de  prononcer 
que  sur  le  nombre,  et  que  d'ailleurs  la  requête,  n'ayant  été  présentée 
qu'après  la  vérification,  n'était  plus  admissible.  On  a  proposé  d'aller 
aux  voix;  et  les  suffrages  ayant  été  recueillis  par  l'appel  successif  des 
députés  de  tous  les  bailliages,  il  a  été  arrêté  : 

Que  Saint-Domingue  aurait  six  représentants  pour  la  présente  ses- 
sion de  l'Assemblée  nationale  et  que  les  autres  membres  présentés  à  la 
députation  auraient,  comme  les  suppléants  des  provinces  de  France, 
une  place  marquée  dans  l'enceinte  de  la  salle,  sans  voix  consultative 
ni  délibérative. 

[Procès-verbal  de  TAssemblée  nationale.  ] 
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CCVIII 

7  juillet  1789. 

ARRÂré  DE  LUSSEMOL^E  NATIONALE  CONCERNANT  LA  DéPDTATION 
DE  8AINT-D0MINGDB. 

MM.  les  députés  de  Saint-Domingue  ont  remis  sur  le  bureau  une 
déclaration  portant  : 

Qu'obligés,  d'après  l'arrêté  de  la  Chambre  nationale  du  à  de  ce 
mois,  de  se  réduire  au  nombre  de  six,  quant  à  la  voix  délibérative,  ils 
avaient  observé  dans  cette  réduction  l'ordre  des  élections,  de  manière 
que  chacune  des  provinces  de  Saint-Domingue  eût  deux  représentants; 

Que,  par  le  résultat  de  cette  opération,  M.  le  chevalier  de  Cocherel 
et  M.  le  marquis  de  Gouy  d'Arsy  étaient  les  représentants  de  la  pro- 
vince de  l'Ouest  ; 

M.  de  Thebaudières,  ancien  procureur  général,  et  M.  Larchevesque- 
Thibaud^*\  les  représentants  de  la  province  du  Nord; 

M.  le  marquis  de  Perrigny  et  M.  Gérard,  les  représentants  de  la 
province  du  Sud; 

Que,  sur  ces  six  députés,  il  s'en  trouvait  quatre  qui  venaient  d'ar- 
river de  Saint-Domingue  ^^^; 

Qu'enfin  les  douze  autres  auquels  l'Assemblée  nationale  avait  accordé 
droit  de  séance  étaient  : 


Pour  le  Nord. 


M.  le  comte  ô  Gorman  ; 
I  M.  le  chevalier  de  CourrejoUes; 
M.  le  comte  de  Magallon  ; 
M.  le  chevalier  Dougé. 


(^)  Le  procès-Yarbal  manuscnt  de  la 
Constituante  (Arch.  nat.,  C*,  I,  3)  donne 
le  nom  de  Larchevesque-Thibaud  {M.  l* ar- 
chevêque Thibaud)  comme  si  ce  dernier, 
qui  était  avocat  général  au  conseil  supé- 
rieur du  Gap,  appartenait  au  clergé.  On 
relève  la  même  méprise  dans  un  manuscrit 
intitulé  Le$  ConêtituanU  de  la  Révolution, 
((L^archevëque  Thibaud ,  écrit  le  rédacteur 
anonyme,  a  toujours  défendu  les  droits  sa- 


crés de  la  religion ,  sans  s^opiniétrer  â  sou- 
tenir les  prérogatives  de  son  ordre.  Il  a  été 
plus  prêtre  qu^archevéque,  s*ii  est  permis 
de  s^exprimer  ainsi.»  (  Bibl.  nat.,  mss. ,  nouv. 
acq.  fr.,  5o5o.) 

(*)  Les  quatre  députés  qui  venaient  d^ar- 
river  en  France  étaient  MM.  de  Cocherel, 
de  Thebaudières,  Larchevesque-Thibaud 
et  Gérard.  (Voir  Arch.  nat.,  B  in,  i35,  et 
B*,  38.) 
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f  M.  le  comte  de  Reynaud; 


/M.  le 

Pour  rOuest.  ^  ^'  '^  "'*''''*"''  de  Rouvray; 
*  !  M.  le  comte  de  Villeblanche; 

M.  le  comte  de  Noé. 


(: 


M.  Le  Gardeur  de  Tilly; 
n        1    o  j  )  M.  le  chevalier  de  Marmé; 
^''"'^'^"'^•JM.deBodkin-FitzGérald; 
(  M.  Duvai  de  Monville. 

[Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale.  —  Les  prénoms,  titres  et  qualités  de 
!s  divers  députés  seront  rapportés  dans  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage.] 


CCIX 

i5  mai  1*790. 

DECRET  DE  L*ASSEUBLéE  NATIONALE  RELATIF  À  LA  RECLAMATION 
DE  DEOX  D^PDTIÎS  SUPPLEANTS  DE  SAINT-DOMINGUE. 

Un  membre  du  Comité  de*  vérification  a  rendu  compte  à  TAssem- 
blée  des  difficultés  (jui  se  sont  élevées  relativement  à  M.  de  Gouy 
d'Arsy  et  de  la  réclamation  respective  de  deux  des  suppléants  de  la 
députation  de  Saint-Domingue,  qui  prétendent  mutuellement  rem- 
placer un  des  députés  de  cette  colonie  qui  a  donné  sa  démission;  il 
propose  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  d'après  le  rapport  de  son  Comité  de  vérifi- 
cation, a  décrété  et  décrète  que  M.  de  Gouy  d'Arsy  restera  membre  de 
TAssemblée  comme  député  de  la  province  de  l'Ouest  de  Saint-Do- 
mingue, et  que  M.  de  Villeblanche  sera  reçu  au  lieu  et  place  de  M.  de 
Thebaudières,  député  par  celle  du  Nord,  qui  a  donné  sa  démission. 

[Procès-verbal  de  T Assemblée  nationale.  —  On  lit  dans  une  note  relative  à  cette 
affaire,  conservée  aux  Archives  nationales  (C,  38,  liasse  35o)  :  trlln  suppléant  du 
département  du  Nord  de  Saint-Domingue  demande  à  remplacer  un  député  du 
Nord  parti  le  no  avril  dernier.  Un  suppléant  du  département  de  TOuest  s'y  op- 
pose et  propose  de  faire  passer  h  la  place  vacante  dans  le  Nord  M.  de  Gouy,  député 
de  rOuest,  a6n  de  pouvoir,  lui,  remplacer  M.  de  Gouy.  Le  Comité  concluait  à  la 
rejection  de  cette  demande,  à  ce  que  le  député  du  Nord  parti  fût  remplacé  par  un 
suppléant  du  Nord  et  à  ce  que  M.  de  Gouy  fât  maintenu  dans  son  poste  de  dé- 
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pulë  de  l^Ouest,^  etc.  Cette  note  explique  le  décret  d-dessas  dont  les  termes  oe 
sont  pas  suflisamment  clairs.] 


LA  GUADELOUPE. 

CCX 

a  a  septembre  1789. 

DISgISION  de  L'ASSEHBLliE  NATIONALE  GONCEBNANT  LA  DfPUTATION 
DE  LA  6DADEL0U?S. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  a  fait  le  rapport  des  pouvoirs 
des  députés  de  la  Guadeloupe.  L'opinion  du  Comité  a  été  d'admettre 
deux  de  ces  députés  comme  membres  de  l'Assemblée  nationale  et  les 
autres  comme  suppléants,  sur  la  promesse  faite  par  eux  de  rapporter 
la  confirmation  de  leur  nomination  faite  par  les  colonies.  Le  vœu  de 
l'Assemblée  ayant  été  interrogé,  elle  a  adopté,  à  la  manière  accoutumée, 
les  conclusions  du  Comité  et  a  donné  séance  aux  deux  députés. 

[Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale.  —  Le  procès-verbal  est  en  cet  endroit  à 
la  fois  incomplet  et  inexact  L'Assemblée  admit  en  réalité  deux  députés  et  qwUre 
suppléants.  Il  ne  pat,  le  a  a  septembre  1789,  être  donné  êéaiice,  an  eens  strict  du 
mot,  aia  deux  dépai&,  pour  cette  raison  qu'A  y  avait  en  ee  moment  «tr  députés 
élus  par  le  comité  des  colons  séant  à  Paris,  ayant  tons  des  droits  ^ax,  et  deux 
d'enti*e  eux  n'auraient  pu  prétendre  au  droit  de  si^r  au  détriment  des  autres. 
A  la  suite  de  cette  décision,  le  comité  des  colons  se  réunit  le  a 5  septembre  et  élut 
pour  députés  MM.  de  Curt  et  de  Dampierre;  ce  dernier  refusa  la  députation ,  étant 
obligé  de  s'absenter,  et  fut  remplacé  par  M.  de  Galbert  (Procès- verbal  de  l'as- 
semblée des  colons  du  a5  septembre  1789,  B  m,  169,  p.  5a  1.)  Tja  mention  de  la 
communication  de  ce  procès-verbal  a  été  omise  au  procès-verbal  de  FAssemblée 
nationale.] 

CCXI 

37  juillet  1790. 

D^aSION  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  GONCEBNANT  LA  BliPDTATlON 
DE  LA  eUADELOl'PB. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  des  pouvoirs  a  fait  le  rapport 
d'une  difiiculté  relative  à  la  députation  de  la  Guadeloupe  et  de  Marie- 
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» 

Galande,  à  ia  saite  duquel  il  a  proposé,  au  nom  du  Comité,  un  projet 
de  décret.  Plusieurs  membres  ayant  parlé  poiu»  et  contre  l'avis  du  Co- 
mité, la  discussion  a  été  fermée,  et  le  projet  de  décret  mis  aux  voix 
a  été  adopté  dans  les  termes  suivants  :  L'Assemblée  nationale  décrète 
qu'elle  conserve  comme  représentants  de  la  Guadeloupe  MM.  de  Curt 
et  de  Galbert,  admis  par  son  décret  du  9d  septembre  1789,  et  cepen» 
dant  admet  MM.  Chaber  de  la  Charière,  Nadal  de  Sintère  [Saintrac] 
au  même  titre  de  représentants  de  la  colonie,  et  M.  Robert  Coquille, . 
de  l'île  de  Marie-Gadande ,  sans  que  cette  mesure  de  représentation 
puisse  tirer  à  conséquence  pour  les  prochaines  législatures. 

[Procès-verbal  de  T Assemblée  nationale.  —  Ces  trois  derniers  députés  n*avaietit 
pas  élé,  comme  les  deux  premiers,  élus  par  le  comité  des  colons  séant  à  Paris, 
mais  par  rassemblée  coloniale  convoquée  h  Petit -Bourg,  le  9  décembre  1789. 
(Cf.  le  procès- verbal  de  cette  assemblée,  B  ni,  169,  p.  61 3.)] 


LA  MARTINIQUE. 

CCXII 

là  oetobre  1789. 

DifciSION  DE  L'ASSBMBLé£  NATIONAL^  CONCERNANT  LA  OliPUTATION 
DE  lA  MABTINIQUE. 

Du  mercredi  i4  octobre  1789  au  soir Le  premier  objet  de 

l'ordre  du  jour  a  été  un  rapport  du  Comité  de  vérification  concernant 
les  pouvoirs  de  la  députation  de  l'île  de  la  Martinique;  l'Assemblée  s'est 
décidée,  d'après  lé  rapport  du  Comité,  à  agréer  deux  députés,  après 
avoir  lu  le  rapport  des  dons  patriotiques  inscrits  dans  le  registre  tenu 
àceteffet^i^ 

[Procès- verbal  de  l'Assemblée  nationale.  —  Ce  procès- verbal  est  incomplet  en 

(>'  La  Yersioti  que  nous  dooooDS  ici  est  dons  patriotiques  ait  pu  avoir  k  moindre 

strictement  conforme  è  celle  du  procès-  influence  sur  la  décision  de  TÂssemblée  en 

Yerbal  imprimé  et , manuscrit.  (  Arch.  nat. ,  matière  électorale  et ,  â  Tappui  de  notre  dire , 

C*  I,  3.)  Nous  pensons  cependant  qn*il  est  nous  dterons  Textrait suivant  des  Notée  du 

impossible  d'admettre  que  le  rapport  des  proe^t-vria/ conservées  aux  ArclNves(G,  3 1) 

90. 
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ce  seoB  que,  du  rapport  de  Barère,  prësenlë  à  ce  sujet,  il  r&ulte  qu'il  y  a  lioi 
d  accorder  deux  députes  è  cette  colonie  et  que  «rie  troisième  députe  et  les  deux 
suppléants  doivent  être  admis  aux  mêmes  honneurs  et  avantages  que  les  suppléants 
des  autres  colonies n.. Le  chapitre  consacré  h  la  Martinique  donnera  tous  les  détafls 
relatife  à  cette  affaire.  On  peut  consulter  sur  le  même  sujet  le  Proeès-verbal  des 
êémnces  de  Fassemblée  de$  colons  électeurs  de  !a  Martinique  tenues  à  Paris,  adressé 
par  les  députés  et  suppléatUs  de  cette  cohnie  admis  à  F  Assemblée  nationale,  à  Messieurs 
les  colons  de  ladite  tie.  (Bibl.  nat,  Le  33/i83,  Paris,  1789,  8'.)] 


PONDICHÉRY. 


CCXIII 

19  septembre  1790. 

DIÎGISION   DE   L'ASSEMBLEE   NATIONALE  CONCERNANT  LA   D^PUTATION 
DE    PONDICH^T. 

Un  membre  du  Comité  de  vérification  a  rendu  compte  de  la  pé- 
tition des  habitants  de  Pondichéry,  qui  sollicitent  de  TAssembiée  une 
représentation,  dans  son  sein,  de  toutes  les  possessions  françaises  de 
rinde.  Après  avoir  rendu  compte  des  pouvoirs  des  députés  qui  se  pré- 
sentent, le  rapporteur  a  conclu  à  Tadmission  de  MM.  Beylié  de  Ker- 
Jean  et  Monneron,  comme  représentants  de  la  colonie  de  Pondichéry. 
L'Assemblée  a  décrété  l'admission  de  MM.  Beylié  de  Kerjean  et  Monne- 
ron; elle  a  décrété,  en  outre,  qu'il  lui  serait  fait  lecture,  dans  l'une  des 
premières  séances  du  soir,  de  l'adresse  des  habitants  de  Pondichéry. 

[Procès- verbal  de  F  Assemblée  nationale.  —  Le  nom  de  Beylié  de  Kerjean  est  ici 
le  résultat  d'une  singulière  méprise.  Le  rapporteur,  Grégoire,  crut  en  effet  que  ce 
nom  représentait  un  seul  individu  lorsqu'il  en  représentait  deux  :  de  Beylié,  ma- 


et  qui  montrent  qae  le  déplacement  d^une 
vii^ule  a  déDaturé  le  passage  :  VAuembUe 
s'est  décidée  i  ^aprèi  le  rapport  du  Comité,  à 
agréer  deux  députés.  Après  le  rapport  des 
dons  patriotiques  inscrits  dans  le  registre 
tenu  à  cet  effet,  Vun  des  membres  du  Comité 
des  recherches  a  rendu  compte  de  Vajaire  de 
M.  le  baron  de  Besenvalj  etc.  Ces  noies 


iodiquent  bien  qu^il  y  a  eu  trob  opérations 
au  lieu  de  deux.  Ce  détail  suffirait  è  prouver 
rintérét  capital  qu^il  y  aurait  à  publier  uoe 
nouvelle  édition  du  prooès-vàrbai  de  la 
Constituante  avec  les  correctiotts  indiquées 
par  les  notes  et  les  nombreux  documents 
conservés  aux  Arrbives  nationales,  C,  i& 
à  i33. 
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réchal  de  camp,  et  de  Kerjean,  capitaioe  de  cipayes^*^  Dans  les  Listes  recti/iées,  pu- 
bliées par  les  Archives  parlementaires ,  la  même  erreur  se  retrouve,  un  siècle  plus 
tard,  aggravée  d'une  inexactitude  :  Beylié  de  Ki-jean  '*^  est  cité  comme  député  de 
PMidichéry  (t.  XXXIII,  p.  3i  et  35).] 


COLONIE  DE  LILE  DE  FRANCE. 


CCXIV 

13  février  1791. 

DiciSlON  DE  LUSSEMBL^B  NATIONALE  CONCERNANT  LA  D^POTATION  DE  LA  COLONIE 

DE  L'Ile  de  frange. 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  son  Comité  de  vérification  des 
pouvoirs,  a  décrété  que  MM.  Monneron^^^  et  de  Missy,  nommés  sup- 
pléants par  l'assemblée  coloniale  de  Ttle  de  France,  en  place  des  dé- 
putés qu'elle  avait  élus  et  qui  ont  eu  le  malheur  de  périr  avec  le  vaisseau 
YAnfhttrite  sur  la  côte  de  Penmarck,  sont  admis  à  l'Assemblée  natio- 


(0  Dans  le  rupport  que  Tabbé  Grégoire 
présenta  à  ce  sujet,  il  rend  d'abord  hom- 
mage «au  lèle  patriotique  des  cent  mille 
Indiens  que  Tattrait  de  nos  mœurs  nous 
attache  inriolablement» ;  puis,  après  avoir 
raconté  les  scènes  qui  avaient  marqué  les 
assemblées  âectoraies  de  la  colonie,  il  ajoute  : 
«Le  1 6  [mars  1 790]  on  a  nommé  messieurs 
Beylié  de  Keijean,  de  Larche  et  Monneron , 
les  dêuxprûmien  p<mr  députét,  le  troisièms 
pour  iuppléant.  Votre  Comité  a  pensé  una- 
nimement que ,  pour  représenter  deux  cent 
mille  individus,  on  devrait  sans  difficulté 
admettre  les  doutés  qu'on  vous  présente, 
mais  le  deuxième  député  ayant  donné  sa 
démission  pour  cause  de  maladie,  nous  pro- 
posons d'admettre  M.  Beylié  de  Keijean  et 
M.  Monoeron ,  suppléant,  comme  représen*- 
tants  de  la  colonie  de  Pondichéry.n  Ce  rap- 
port a  été  publié  dans  les  Archives  parle- 
mentaires, t.  XIX,  p.  69. 

^*>  Le  procès-verbal  imprimé  et  le  Mo- 


niteur donnent,  au  lieu  de  :  de  Keijean,  le 
nom  de  Kijean  ou  de  Kyjean.  On  trouve  au 
procès-verbal  manuscrit  la  forme  bretonne  : 
^ean. 

^»>  Monneron  (Pierre -Antoine),  le  plus 
jeune  des  trois  frères  qui  siégèrent  à  la 
Constituante  et  que  la  gravure  a  popularisés , 
en  représentant  leurs  profils  réunis.  L'alné , 
Charies-Claude-Ange  Monneron,  était  dé- 
puté du  tiers  état  d'Annonay;  le  second, 
Jean-Louis,  avait  été  admis  comme  dé- 
puté de  Pondichéry  le  19  septembre  1790. 
(VoirTarlide  précédent,  p.  3o8.)  Si  Ton 
s'en  rapportait  aux  seules  Archives  parlemen- 
taires, il  n'y  aurait  eu  que  deux  frères 
Monneron  admis  à  la  Constituante,  le  dé- 
puté d'Annonay  et  Jean-Louis,  qui  eût  été 
à  la  fois  député  de  l'ile  de  France  et  de 
Poodichéry.  (Voir  en  particulier  les  Listes 
rectifiées  du  tome  XXXIII,  p.  3i,  et  dans 
le  même  volume  les  notices  hidividuellefi , 
p.  539.) 
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nale  en  qualité  de  doutés  de  Ule  de  Fraoce  pour  représenter  cette 
colonie. 

[Procès-verbal  de  rAsseinbiée  nationale.  —  Les  termes  ambigui  de  cette  ré- 
daction porteraient  à  croire  que  MM.  Mooneron  et  de  Missy  o  auraient  été  âus  par 
la  colonie  que  postérieurement  au  naufrage  de  VAmphttrite,  Il  n'en  est  rien.  Le 
procès-verbal  de  rassemblée  de  Port-Louis ,  du  i  *'  juillet  1790,  spécifiait  nominati- 
vement les  suppléants  auxquels  les  pouvoirs  devaient  passer  si  les  deux  députés 
titulaires,  CoUin  et  Godère,  ne  pouvaient  rempSr  leur  mission,  par  suite  de  nau- 
frage ou  autre  cause,  et  le  naufrage  de  VAmphitrite  n'eut  lieu  qu'à  la  fin  de  jan- 
vier 1791.] 
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CHAPITRE  m. 

TABLEAU  DES  MODIFICATIONS  APPORTEES  AU\  REGLEMENTS  ROYAUX  PRIMI- 
TIFS PAR  DES  DÉGISIONS  ULTERIEURES,  RELATIVEMENT  AU  NOMBRE  DES 
DEPUTATI0N8. 


I 

PAYS  COMPRIS  DANS  LES  DIX-NBUF  GiNéBALITÉS,  DITES  D'ÉLBCTIOPfS , 
QUI  ONT    FAIT   L'OBJET   DO    RÂGLEyENT  GÉNÉRAL   DU    12  6    JANYIER    I789. 

(Actes  compris  dans  la  deuxième  sërie,  p.  6â-i6i.) 

Le  nombre  des  députés  accordés  par  l'état  annexé  au  règle- 
ment royal  du  ai  janvier  1 789  pour  les  généralités  dites  (Téleo' 
tions  était  (i56  X  4,  voir  p.  100)  de 6^4 

Des  accroissements  survinrent  du  fait  des  règlements  royaux 
suivants  : 

Duché  iAlhret.  (Règlements  des  19  février,  n°  LXVI,p.  i35^i), 
et  18  juin  1789,  n*  LXVII,  p.  i36.) 8 

PaysdeCammnget,  Causerons,  Nébouzan.  (Règlements  des  1 9  fé- 
vrier, n«  LXXVI,  p.  i44,  et  26  avril  1789,  n'»  LXXVII, 
p.  i45.) 3 

BaiUiage  de  ChêUeauneuf-^n'Thimerais.  (Règlement  du  19  fé- 
vrier 1789,  n°  XCIII,  p.  160.) k 

Auvergne  (bailliages  de  Saint^Ftour,  Riom  et  Clemiont).  (Règle- 
ment du  i5  février  1789,  n*"  LXI,  p.  i3o.) 4 

Prévôté  et  vicomte  de  Paris  hors  les  murs.  (Rè^ement  <lu  9  mai 
1789,  n'XLIX,  p.  1 16.) 4 

(*>  Ce    règlement,  rapporté    ci -dessus  moron  et  Gasieijaioui,  et  accordait  une  dé- 

(b*  LXVI  ,  p.  1 35  ) ,  modifiait  les  décisions  putation  directe  à  la  séoéchaossée  de  Tartas ; 

do  règlement  du  aâ  janvier,  en  ce  qui  con-  il  fut  lui-même  modifié  par  le  règlement 

cernait  les  sénéchaussées  de  Nérac,  Gasiel-  do  18  juin  suivant. 
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Vilk  et  favb(mrg9  de  Pari».  (Règlements  des  a 8  mars,  n"*  XLIV, 
p.  iio^^et  i3  avril  1789,  n^XLVI,  p.  1  tS^^),) /^^ 

Sénéchaussée  du  Maine.  (Règlement  du  1 5  mars  1789,0''  LXXV, 

p.  i43.) 4 

Sénéchaussée  ^Angoulême.  (Rè^ementdu  9  mars  1789,  n""  LXV, 

p.  i35.) k 

Champagne  (bailliages  de  Reims,  Trayes,  Vermandois  et  Vitry^ 

François).  (Règlement  du  a  mars  1789,  n*"  LXXXI,  p.  ïàS.)  k 
Pays  des  Quatre-Y allées.  (Règlement  du  a  mai  1789,0''  LXXIX, 

p.  i46.) 1 

Total  du  nombre  des  députés  autorisés  par 
règlements  royaux  pour  cette  série 700 

II 

PAYS  D*ëTATS   ET  AUTRES   POUR    LESQUELS  IL  N'ETAIT  PAS  D^BOG^ 
A  LA  FORME  PRESCRITE  PAR  LE  RÈGLEMENT  G^NIÎRAL  DC  a4  JANVIER   I789. 

(Actes  compris  dans  la  troisième  série,  p.  i6s-sii.) 

Languedoc.  (Règlements  des  7  février,  n°  XCIV,  p.  162,  et 
8  mars  1789,  n**  CI,  p.  17a.) .- 84 

Roussillon.  (Rè^ement  du  19  février  1789,  n**  CV,  p.  177  ^^^)         8 

Bourgogne.  (Règlement  du  7  février  1 789 ,  n*  CVII ,  p.  1 80 ^*ï.)       64 

Marches  communes.  (Rè^ement  du  19  février  1789,  n*  CXI, 
p.  i85.) 4 

Franche-Comié.  (Règlement  du  19  février  1789,  n**  CXVIII, 
P-  ^91.) a8 


(*)  Ce  règlement  interprète,  quant  A  la 
Prévôté  et  vicomte  hors  le$  murs,  ceioi  du 
9 à  janvier;  il  règle  pour  la  première  fois 
la  dëputation  des  ville  et  faubourgs  de  Paris. 
Il  sera,  sur  le  premier  point,  modi6ë  par 
le  règlement  do  9  mai,  et  sur  le  second, 
par  le  règlement  du  iS  avril  1789. 

^*^  Le  règlement  du  9  8  mars  complétait , 
pour  la  Prévôté  et  vicomte  de  Pari$  Aort  le$ 


mwê,  celui  du  9&  janvier;  le  règlement 
du  id  avril  ne  noodifia  cehii  du  98  mars 
qu^encequi  touchait  les  tr  ville  et  faubourgs 
de  Paris». 

(')  Le  nombre  des  députés  n^était  pas  in- 
diqtié  au  règlement,  mais  à  la  lettre  royale. 

(*)  Ce  règlement  fut  eqdiqué  plutôt  que 
modifié  par  Tarrél  du  Conseil  du  95  mars 
1789  (n" ex,  p.  i83). 


Digitized  by 


Google 


MODIFICATIONS  APPORTÉES  AUX  RÈGLEMENTS  ROYAUX.      313 
Prineipauté  Jt Orange.  (Règlement du  1 9  février  1789,0*  GXXUI , 

p.  *99^'^-) '^ 

Pays  de  Soûle.  (Règlement  da  19  février  1789,  n**  CXXVIU, 

p.  2o3.) U 

Comié  de  Faix.  (Règlement  du  19  février  1789,  n*"  GXXIX, 

p.  2o4.) 4 

Pays  de  Bigorre.  (Règlement  du  19  février  1789,  n""  GXXXI, 

p.  ao6.) , k 

Flandre.  (Rè^ement  du  19  février  1789,  n*  CXXIV,  p.  900.).  20 
Cambrésts.  (Règlement  du  1 9  février  1 789 ,  n""  GXXX,  p.  2o5.)  U 
Artois.  (Règlements  des  1 9  février  et  1 2  mars  1 789 ,  n""  GXXXIII , 

p.  208  ^^l) 16 

Bailliage  HJsiaritz.  (Règlement  du  28  mars  1789,  n*  GXXXV, 

p.  2 1 0.) k 

Total  du  nombre  des  députés  autorisés  par 
règlements  royaux  pour  cette  série 268 

III 

PAYS  D»frAT8  ET  ADIRES  POUR  LESQUELS  IL  A  ili  D^ROG<  1  LA  FORME  PRESCRITE 
PAR  LE  RÈGLEMENT  G^fiRAL  DU  2/1  JANVIER  I789. 

(Actes  compris  dans  la  quatrième  série,  p.  212-299.) 

Royaume  de  Navarre.  (Règlements  des  19  février,  n"*  GXXXVI, 
p.  212,  et  1" avril  i789,n*GXXXVU,  p.  2i3(^).) 4 

Hamaut.  (Règlement  du  1 9  février  1 789 ,  n""  GXXXIX,  p.  2 1 6.)       12 

Alsace.  (Règlement  du  7  février  1789,  n*  GXLI,  p.  217.) . . .        24 


^)  Le  nombre  de§  députés  n*é(ait  pas  in- 
diqué au  règiement,  mais  à  la  lettre  royale. 

(*)  Le  r^ement  du  à  mars  ne  modifiait 
celui  du  19  février  qu'en  détermioant  les 
YiUea  d*Artoi8  qui  devaient  envoyer  jrfus 
de  quatre  députés  aux  assemblées  bail- 
liagères,  et  en  laissant  au  gouverneur  le 
droit  de  fixer  la  date  de  ces  assemblées. 

(^)  Le  règlement  du  1 9  février  accordait 


quatre  députés  â  la  Navarre;  il  fot  dédaré 
nul  et  non  avenu  par  celui  du  i*"  avril  sui- 
vant Des  dissentiments  s'élevèrent  et  ce 
pays  ne  voulut  pas  reconnaître  d'antres  Étals 
généraux  que  ceux  du  royaume  de  Navarre; 
il  nomma  seulement,  par  ses  États,  des  dé^ 
putéê  vert  1$  Roi  qui  ne  pouvaient,  aux 
termes  de  leurs  pouvoirs,  être  admis  k 
l'Assemblée  nationale. 
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Trois 'Évkkh  et  Clemumioiê.  (Règlements  des  7  février, 
i5  mars^'^  â5  mars  et  6  avril  1789,  voir  p.  aâo-â3o.). .        ^i 

Lorraine  et  Barroit.  (Règlement  du  7  février  1^89,  n"  CLI, 
p.  a3j.) 36 

Provence.  (Règlements  des  ù  mars,  n*  CLVI,  p.  939,  et  4  avril 
1789,  n«  CLVII,  p.  a43.) k^ 

Bretagne.  (Règlement  du  16  mars  «789,  tiers  état,  n*CLXV, 

p.  969 44 

et  décision  royale  du   19  avril   1789,  clergé  du  second 
ordre,  n-CLXXIU  à  CLXXXI,  p.  971-973.) 99 

Corse.  (Règlement  du  99  mars  1789,  n**  CLXXXVI,  p.  977.).  4 

Dauphiné.  (Lettre  du  roi  du  7  avril  1 789,  n**  CXCIII,  p.  990.)       24 

Soiweraineté  de  Béam.  (Règlements  des  19  février,  n""  GXCIV, 
p.  991,  et  98  mars  1789^^^  n*  CXCVI,  p.  998;  lettre  du 
roi  du  99  mars  1789,  n*  CXCVII,  p.  99/1,  et  divers  docu- 
ments classés  sous  les  n"  CXCVIII  à  CC,  p.  996  et  997.). .     ^'Uo 

Total  du  nombre  des  députés  autorisés  par 
règlements  royaux  pour  cette  série 948 

IV 

TABLEAU  DU  ffOMBRE  DES  D^PUTI^S  ADVIS  EN  VERTU  DE  D^ISIONS  SP^UALES 
DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

(Décisions  et  décrets  rapportés  dans  la  cinquième  série,  p.  3oo-3 to.) 
ViUe  d'Arles.  (Décision  du  i4  juin  1 789  ^*\) 1 


(^)  Le  règiement  du  i5  mars  ne  reçut 
pas  son  exëcotion  et  doit  être  considéré 
comme  non  afenu.  (  Voir  la  note  jointe  à  ce 
règlemeni,  p.  996.) 

<>)  Ce  règiemeot  annula  celui  du  1 9  fié- 
mer. 

(')  Ce  nombre  de  dix  d^téi  se  décom- 
pose ainsi  :  i"*  députés  élus  par  les  États  de 
Béani:  deux  du  dei^,  deux  de  la  noblesse, 
quatre  du  tiers  état;  .9*  députés  du  clergé 
âus  par  les  archiprôtrés,  conférences  et  dis» 
tricts,  deux  députés.  Sur  ces  dix  élus,  six 


seulement  parurent  â  T  Assemblëe  nationale  : 
les  deux  députés  du  dergé  élus  par  les  archi- 
prêtres  et  les  quatre  députés  du  tiers  état 
Les  députés  du  clergé  et  de  la  noUesse  élus 
par  les  Étals  refusèrent  de  remettre  leurs 
pouvoirs  à  TAssemblée  nationde. 

(*>  Les  règlements  royaux  concernant 
la  ville  d* Arles,  et  en  particidier  cdui  du 
k  avril  1789,  rapporté  d-dessos  (n*  CLVII, 
p.  3&3),  n'accordaient  à  la  viUe  d'Arles  que 
Irois  d^tés;  cW  par  une  inexplicable 
méprise  on  surprise  que  Bonnement,  qui 
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SamP-Domingue.  (Arrdtéfl  des  &  et  7  juiliel  17S9,  n"^  CGVII  et 
CCVm,  p-  3o3  et  3o4.) 6 

Bastigny-^BarraU.  (Décision  da  fàk  août  «789,  n*  GGIII, 
p.  3oo.) 1 

Principauté  d! Arches  et  CkarleviUe.  (  Décision  dn  1 9  jantier  1790, 
n*  CCII,  p.  3oo.) I 

La  Gnaddoupe.  (Décision  do  9 a   septembre  1789,  n""  CCX, 

p.  3o6 * 2 

et  décision  du  27  juillet  1790,  n**  CCXI,  p.  3o6.) 3 

La  Mm'tinique.  (Décision  du  tU  octobre  1789,  n*"  CCXII, 
p.  307.) 2 

Pàndichéry.  (Décision  du  19  septembre  1790,  n°  CCXIII, 
p.  3o8.) 2 

Ile  de  France,  (Décision  du  1 2  février  1 7  9 1 ,  n°  CCXIV,  p.  309.  )         2 

Total  du  nombre  des  députés  de  cette  série.  .  .        20 


RECAPITULATION  DU  NOMBRE  DES  Dli;»UTEs  QUI,  MUTATIONS  NON  COMPRISES,  Al- 
RAIENT  PU  ÊTRE  ADMIS  A  L^ASSEMBL^E  NATIONALE  EN  VERTU ,  SOIT  DES  RÈGLE- 
MENTS ROYAUX  RELATIFS  A  LA  CONVOCATION ,  SOIT  DE  DI^CISIONS  SPI^GIALES  DE 
L'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

[Nous  ne  considérons  ici  le  nombre  des  députés  que  dans  ses  rapports  avec  les 
divers  actes  rapportés  au  chapitre  II.  Diverses  députatîons  régulièrement  autori- 
sées par  le  Roi  ne  parurent  pas  aux  États  généraux,  celle  de  Navarre  en  totalité, 
ceUe  dn  Béam  partiellement,  etc.  De  nombreuses  mutations  survinrent  d'autre 
part  an  cours  de  la  législatnre.  Ces  diverses  dassifications  seront  étudiées  ulté- 
rieurement aux  chapitres  consacrés  aux  listes  des  députés  éhis  à  un  titre  quel- 
conque et  ayant  ou  n'ayant  pas  si^é.] 


ii*éUik  qoe  le  deaxième  suppléant  élu  irré- 
gulièrement par  une  assemblée  primaire 
d^artisans.  se  fit  admettre  à  T Assemblée 
comme  quatrième  député  d^Arles.  La  déci- 
non  du  lâ  juin  1789,  qui  est  ici  visée,  est 
celle  par  laqudle  la  Chambre  des  communes , 
après  rappel  des  bailliages,  valida  un  grand 
nombre  de  pouvoirs  et  en  particulier  ceux 


des  sieurs  Boulouvard  et  Bonnemaot  Efle 
eât  été  difficilement  disjointe  de  Tensemble 
des  décisions  de  ce  jour  et  n'a  pas  été,  pour 
ce  motif,  rapportée  ci-dessus.  Les  détails 
de  cette  affaire  seront  plus  longuement  ex- 
posés  au  chapitre  qui  sera  ultérieurement 
consacré  aux  élections  de  la  Provence  et  pays 
annexés. 
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Nombre  des  députés  autorisés  par  les  lettres  et  r^ements  de 

la  série  II  (p.  64  à  161) 700 

Nombre  des  députés  autorisés  par  les  lettres  et  rè^ements  de 

la  série  III  (p.  i6q  à  âii) aûS 

Nombre  des  députés  autorisés  par  les  lettres  et  règlements  de 

la  série  IV  (p.  aia  à  299) a48 

Total  du  nombre  des  députés  autorisés  par 
les  lettres  et  règlements  royaux ^^^96 

Nombre  des  députés  autorisés  par  décisions  spéciales  de  l'As- 
semblée nationale  (série  V,  p.  3oo  à  3io) ùo 

Total  du  nombre  des  députés  qui,  muta- 
tions non  comprises,  auraient  pu  être  admis 
à  l'Assemblée  nationale i,ai6 
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CHAPITRE  IV. 

LETTRES-CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS  DIVERSES,  MODALES  D'ORDONNANCES, 
ASSIGNATIONS  ET  AUTRES  ACTES  JUDICIAIRES  RELATIFS  X  LA  CONVO- 
CATION. 


I 

lettre  du  roi  aux  gouverneurs  6<n<raux  militaires  des  provinces. 

Monsieur  , 

J*ai  résolu,  par  plusieurs  considérations  importantes  à  mon  service, 
de  convoquer  les  Etats  libres  et  généraux  de  mon  royaume.  Je  mande 
aux  baillis  et  sénéchaux  de  mes  provinces  de  faire  assembler  par  de- 
vant eux  mes  sujets  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  de  leur 
ressort,  pour  députer  auxdits  États  généraux  et  pour  avertir  ceux  qui 

auront  été  nommés  de  se  rendre  en  ma  ville  de au  97  du  mois 

d'avril  prochain,  avec  des  pouvoirs  généraux  et  suffisants,  sur  ce  qu'ils 
auront  à  proposer  pour  le  bien  général  du  royaume;  le  tout  conformé- 
ment aux  lettres  de  convocation  que  je  vous  envoie  pour  les  baillis  et 
sénéchaux  de  votre  gouvernement,  et  au  règlement  qui  s'y  trouve  an- 
nexé. Et  afin  que  ma  volonté  soit  exécutée  ponctuellement  et  sans  aucun 
retardement,  mon  intention  est  que  vous  y  teniez  la  main,  et  que  vous 
fassiez  rendre  promptement  aux  baillis  et  sénéchaux  de  votre  gouverne- 
ment, ou  à  leurs  lieutenants,  la  lettre  que  je  leur  écris  sur  ce  sujet^^^. 
C'est  ce  que  je  me  promets  de  votre  affection  et  vigilance.  Cependant 
je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  Mons.  .  .  .,  en  sa  sainte  garde. 

Écrit  à  Versailles,  le ^T^g- 

[  Arch.  nat. ,  B%  1 ,  liasse  9 ,  imp.  in-fol.  —  Une  autre  formule  imprimée  destinée 

aux  princes  du  sang,  ducs  et  pairs,  etc.,  porte  au  lieu  du  mot  Mons ,  celui 

de  :  Mon  cousin,] 

<»)  Voirp.  6/i,n»XXXVin*. 
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II 

LETTRE  DBS  SSCRéTAIiaS  D'ih'ÀT 
AUX  GOUVERNEURS  G^NiRAUX  MILITAIRES  DES  PROVINCES. 

Le  Roi  m'a  ordonné.  Monsieur,  de  voui  adresser  la  lettre  par  la- 
quelle Sa  Majesté,  en  vous  annonçant  la  résolution  qu'ËUe  a  prise  de 
convoquer  les  États  généraux  de  son  royaume,  vous  charge  de  faire 
parvenir  les  lettres  de  convocation  aux  baillis  et  sénéchaux  de  votre 
gouvernement,  qui  auront  à  procéder  à  leur  publication  et  à  se  confor- 
mer au  règlement  qui  y  est  joint.  J'ai  l'honneur,  en  conséquence ,  de  vous 

adresser  les  paquets  qui  renferment  ces  lettres  au  nombre  de 

La  suscription  indique  ceux  des  baillis  et  sénéchaux  auxqueb  ils  doi- 
vent être  remis.  Chacun  de  ces  paquets  doit  être  accompagné  d'une 
lettre  signée  de  vous,  dont  Sa  Majesté  m'a  également  ordonné  de  vous 
envoyer  le  modèle  dressé  d'après  les  anciens  protocoles  ^^^.  Elle  m'a  en- 
core recommandé  de.  vous  faire  connaître  les  mesures  qu'EUe  a  jugées 
nécessaires  pour  qu'EUe  puisse  être  assurée  que  toutes  les  lettres  seront 
parvenues  avec  exactitude  et  célérité  à  leur  destination. 

Sa  Majesté  désire  que  vous  envoyiez  aux  prévôts  généraux  des  maré- 
chaussées les  paquets  que  vous  êtes  dans  le  cas  d'adresser  aux  baillis 
et  sénéchaux,  en  ordonnant  à  ces  prévôts  généraux  de  vous  en  accuser 
la  réception  sans  délai,  et  de  les  faire  remettre  promptement  dans  le 
chef-lieu  du  bailliage  ou  sénéchaussée  au  bailli  ou  sénéchal,  ou  en  son 
absence  au  lieutenant  général  du  bailliage  ou  sénéchaussée,  qui  devra 
en  ce  cas  en  faire  l'ouverture.  Les  prévôts  généraux  feront  faire  cette 
remise  par  un  officier,  ou  &  défaut  d'officier  par  un  cavalier  de  maré- 
chaussée, qui  en  prendra  un  récépissé.  Les  prévôts  généraux  auront  soin 
de  se  faire  remettre  tous  ces  récépissés  et  de  vous  les  envoyer;  et  vous 
voudrez  bien  me  les  transmettre  afin  que  je  sois  en  état  de  certifier  au 
Roi  la  remise  exacte  de  leurs  paquets  à  leur  destination. 

J'ai  Thonneur  d'être,  etc. 

Si  vous  voulez.  Monsieur,  pour  la  facilité  de  l'expédition,  me  faire 

^'J  Voir  ci-après  pièce  n"  Xll,  p.  334. 
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repasser  les  paqaets  que  vous  avez  à  envoyer  aux  prëvftts  des  maré- 
chaussées, je  les  leur  adresserai  contresignés. 

[Arch.  oat.,  B%  i,  liasse  a,  minute  non  signée  portant  exactement  le  titre  sui- 
iraut  :  tr Lettres  de  MM.  les  secrétaires  d*État  aux  gouverneurs  des  trente-six  grands 
gmtdêmements.  «  Ces  derniers  mots ,  s'il  ponvait  être  prouvé  qu^ils  ne  sont  pas  le  résul- 
tat d'une  erreur,  pourraient  témoigner  en  qudie  ignorance  le  pouvoir  royal  demeu- 
rait de  ses  propret  décisions;  nous  n  avons  pas  cru  cependant  devoir  le  maintenir. 
L'ordonnance  royale  du  18  mars  t^jS,  portant  règlement  sur  les  gouvernements 
généraux  des  provinces,  déterminait,  par  Tarlicle  1",  que  le  «r nombre  des  gouver- 
nements généraux  des  provinces  resterait  fixé  à  trente-neuf  comme  fl  Test  aujour- 
d'hui)*, eftétaMissait  deux  classes  de  gouvernements  généraux,  Tune  comprenant 
vingt  et  un  gouvernements  à  60,000  livres ,  Tantre  dix-hnii  à  3o,ooo  livres.  Il  est 
difficile,  par  suite,  d'expliquer  ces  mots  <reti(a-«ûr  grands  gouDemements ,  dans  un 
document  oflSciel.  Des  feuilles  jointes  il  ressort  que  cette  lettre  fut  adressée  aux 
gouverneurs  qui  se  trouvaient,  parleurs  provinces,  dans  le  département  du  secré- 
taire d'État  de  la  maison  du  roi.  —  Une  note  au  crayon  indique  que  cette  lettre 
lut  envoyée  an  duc  de  Haroourt,  gouverneur  gâiéral  de  Normandie.  —  La  lettre 
écrite  par  de  ViHedeuil  au  duc  de  Bourbon  (dont  un  firagment  est  conservé  B\  3i , 
liasse  67)  diffère  par  quelques  expressions  de  la  lettre  ci-dessus.  •—  Copie  de  la 
lettre  adressée  le  so  février  1789  par  Puys^or  au  maréchal  de  BrogUe,  gouver- 
neur des  Trois-Évêcb^ ,  est  conservée  B',  39,  liasse  85.] 


III 

LKTTRB  DE  UM.  LES  SECRéTAIRES  D'ETAT  AUX  COMyANDANTS  EN  CHEF 
DANS  LES  PROVINCES. 

Le  Roi  n  fixé.  Monsieur,  au  37  avril  prochain  l'époque  à  laquelle 
s'ouvriront  à  Versailles  les  États  généraux  de  son  royaume ,  et  il  sera  en 
conséquence  procédé  incessanunent,  en  vertu  des  lettres  de  convocation 
ei  conformément  au  règlement  rendu  le  q&  janvier,  à  la  formation  des 
assemblées  qui  y  sont  prescrites  pour  parvenir  à  la  rédaction  des  ca- 
hiers et  à  Félection  des  députés. 

Ces  opérations  et  ces  mouvements  peuvent  occasionner  des  difficul- 
tés qui  exigeront  le  concours  de  votre  autorité.  Sa  Majesté  a  pensé  h 
propos,  afin  que  vous  secondassiez  autant  qu'il  sera  en  vous  l'exécution 
de  ses  vues  et  pour  que  vous  puissiez  vous  diriger  plus  facilement ,  que 
je  vous  transmisse  les  premières  pièces  relatives  à  la  convocation  des 
États  généraux.  J'en  joins  ici  à  cet  effet  quelques  exemplaires. 

Vous  verrez.  Monsieur,  par  la  lecture  de  ces  différentes  pièces,  toutes 
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les  mesures  que  Sa  Majesté  a  ordonnées  pour  que  la  convocation  des 
États  généraux  fût  faite  avec  toute  la  régularité  et  toute  la  liberté  pos- 
sible. 

Ces  deux  points  essentiels,  que  Sa  Majesté  a  voulu  principalement 
établir,  doivent  vous  diriger  dans  toutes  les  circonstances  où  le  main- 
tien du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique  exigerait  quelques 
démarches  positives  de  votre  part.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  ob- 
server que,  soit  par  vous-même,  soit  dans  les  ordres  et  les  instructions 
que  vous  croirez  nécessaire  de  donner,  il  est  indispensable  d'en  user 
avec  toute  la  prudence  dont  vous  êtes  capable,  et  avec  la  modération 
propre  à  calmer  les  esprits  et  à  ramener  la  concorde  et  la  paix.  Dans 
tous  les  cas,  vous  sentirez  la  nécessité  d'éviter  soigneusement  tout  ce 
qui,  relativement  aux  délibérations  et  aux  élections,  pourrait  avoir 
l'apparence  de  la  contrainte,  ou  faire  craindre  l'influence  de  l'auto- 
rité. S'il  arrivait  quelque  événement  dans  l'étendue  de  votre  comman- 
dement, le  Roi  désire  qu'aussitôt  que  vous  en  serez  instruit,  vous  m'en 
donniez  connaissance,  afin  que  j'en  rende  compte  à  Sa  Majesté.  Vous 
voudrez  bien  aussi  me  transmettre  successivement  toutes  les  informa- 
tions que  vous  aurez  soin  de  vous  procurer  sur  la  tenue  des  différentes 
assemblées  particulières  et  générales,  et  sur  le  progrès  de  leurs  opé- 
rations respectives.  Sa  Majesté  veut  en  être  informée  exactement,  et  ce 
sera  une  occasion  de  lui  donner  de  nouvelles  preuves  de  votre  zèle. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  m'accuser  la  réception  de  ma  lettre  et  de 
toutes  les  pièces  que  j'y  ai  jointes. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

[Arch.  naU,  B',  i,  liasse  a.  —  Copie  de  la  lettre  adressée  par  Puysegur  aux 
commandants  des  provinces  de  son  département  est  conservée  B*,  3i,  liasse  S?.] 


IV 

LETTRE  DU  SBGR^TAIim  B^TAT  DE  LA  MAISON  DU  ROI 
AIJX  PRÉVÔTS  câlliftAUX  DES   MAR^CBAUSSjSeS. 

Il  doit  vous  être  adressé.  Monsieur,  par  M ,  gouverneur  gé- 
néral de .  .  .    . ,  un  paquet  contenant  les  lettres  que  le  Roi  adresse  aux 
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baillis  et  sénëchaux  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  de  son 
royaume. 

M vous  charge,  par  la  lettre  qu'il  vous  écrit  en  même  temps, 

de  faire  remettre  sans  retard  par  un  officier,  ou  à  défaut  d'officier  par 
un  cavalier  de  maréchaussée,  chacun  des  paquets,  suivant  sa  suscription 
aux  baillis  ou  sénéchaux,  dans  le  chef-lieu  des  bailliages  ou  sénéchaus- 
sées, ou  en  leur  absence  aux  lieutenants  généraux,  qui  en  ce  cas  devront 

en  faire  l'ouverture.  M vous  charge  également  d'en  faire  retirer 

des  récépissés  que  vous  lui  enverrez  pour  constater  la  remise  exacte  de 
tous  les  paquets  à  leur  destination.  Je  vous  reconmiande  d'apporter  la 
plus  grande  attention  à  exécuter  tout  ce  qui  vous  est  prescrit  par  M . .  . 
Le  Roi  voulant  être  instruit  très  promptement  de  tout  ce  qui  a  rapport 
à  cet  objet,  vous  aurez  soin  de  m'informer  directement  tant  de  la  ré- 
ception que  de  la  remise  des  paquets. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

[  Arcb.  dbL  ,  B*,  3 1 ,  liasse  5rj ,  minute  non  signée.  Copie  de  la  lettre  adressée  le 
so  février  1789  à  M.  Le  Courtois,  prévôt  général  de  la  maréchaussée  dans  les 
Trois-Évéch^,  est  conservée  B\  89,  liasse  85.] 


lettre  du  garde  des  sceaux  aux  intendants  des  provinces. 

Monsieur  ^^^ 

Le  Roi  vient  de  faire  adresser  aux  baillis  et  sénéchaux  ses  lettres  de 
convocation,  ainsi  que  le  règlement  que  Sa  Majesté  a  rendu  pour  en 
assurer  et  en  faciliter  l'exécution.  La  régularité  des  opérations  ordon- 
nées par  ce  règlement,  pour  parvenir  à  la  formation  des  assemblées 
particulières  et  générales,  ayant  paru  essentielle.  Sa  Majesté  a  fait  ré- 
diger et  imprimer,  h  la  suite  du  règlement ,  des  modèles  de  tous  les  actes 
auxquels  il  sera  nécessaire  de  procéder.  Je  vous  envoie  deux  exemplaires 
de  ces  modèles,  ainsi  que  des  lettres  de  convocation  et  du  règlement. 
Je  vous  adresse  pareillement  copie  de  la  lettre  que  j'écris  aux  lieutenants 

(*}  «rNoTA.  Fignrer  exactement  ainsi  le  commencement  de  la  lettre,  en  ne  mettaot  que 
deux  mots  au  bout  de  la  première  ligne*  11  ne  faudra  pas  expédier  A  mi-marge.»  (Note  de 
Toriginal.) 

I.  91 
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généraux  des  bailliages  et  sénéchaussées  secondaires,  qui  est  la  même, 
à  l'exception  du  dernier  paragraphe,  que  celle  que  j'écris  en  même 
temps  aux  lieutenants  généraux  des  bailliages  principaux  et  des  séné- 
chaussées principales.  Ces  lettres  sont  accompagnées  d'une  instruction 
particulière  imprimée  dont  je  vous  adresse  Clément  deux  exem* 
piaires^^^. 

La  lecture  de  ces  différentes  pièces  vous  fera  connattre  toutes  les 
précautions  que  Sa  Majesté  a  voulu  prendre  pour  que  la  convocation 
des  États  généraux  fât  faite  avec  régularité.  Vous  devex,  Monsieur, 
seconder  autant  qu'il  sera  en  vous  le  succès  de  ses  vues,  en  donnant  des 
instructions  k  vos  subdél^ués,  qui,  parleurs  relations  avec  les  officiers 
des  bailliages  et  des  justices  lo<^es,  dans  le  ressort  desquels  ils  rési- 
dent, ou  avec  les  principaux  habitants,  sont  à  portée,  par  leurs  conseils, 
de  prévenir  ou  d'aplanir  les  difficultés  et  les  incertitudes  que  pourrait 
présenter  l'exécution  des  différentes  dispositions  du  règlement.  Vous 
aurez  soin  de  leur  recommander  de  s'abstenir,  relativement  aux  élec- 
tions, de  tout  moyen  qui  présenterait  l'apparence  de  la  gène  ou  de 
l'influence,  l'intention  du  Roi  étant  d'y  faire  régner  une  entière  liberté, 
et  de  la  concilier  en  même  temps  avec  le  bon  ordre  et  avec  la  tranquil- 
lité publique.  S'il  survenait  quelque  événement  capable  de  mettre  l'un 
ou  l'autre  en  danger,  vous  voudriez  bien  m'en  informer  tout  de  suite, 
et  en  instruire  en  même  temps  le  commandant  de  la  province,  qui 
concerterait  alors  avec  vous  les  moyens  les  plus  prudents'' et  les  plus 
efficaces  pour  rétablir  le  calme.  Je  vous  recommande,  au  surplus. 
Monsieur,  de  m'instruire  de  la  formation  et  des  progrès  des  assemblées 
particulières  et  générales  à  mesure  que  vous  en  aurez  connussance, 
et  de  ne  rien  négliger  pour  me  mettre  en  état  d'informer  exact^nent 
le  Roi  de  l'exécution  de  tout  ce  qu'il  a  ordonné.  Je  vous  demande  en- 
fin de  m'accuser  la  réception  de  ma  lettre  et  de  toutes  les  pièces  qui  y 
sont  jointes. 

Je  suis.  Monsieur votre  aff"*  serviteur ^^^ 

[  Arch.  oat. ,  B%  i ,  liasse  • ,  minute  non  signée.  —  On  trouve  dans  le  mène  dos- 
sier, avec  cette  note  :  pour  M.  de  Viliedeuil,  un  Projet  de  lettre  de  MM.  lee  eecretaires 

(*)  Les  différentes  pièces  citées  ici  sont  (*>  «Nota.  Figurer ainâ  le  oéréBKuiiai  et 

rapportées  ci-après  so\ir  les  n*'  Vil,  VI II  écrire  le  mot  aflH  te)  qn^l  est^^  (Noie  de 
ol  IX,  p.  39/1-396.  Toriginal.) 
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d'Etat  aux  mtendanis  des  provinces,  qui  ne  diflire  que  par  quelques  expressions  de 
la  lettre  ci-dessus,  et  que  nous  ne  croyons  pas  utile,  pour  ce  motif,  de  reproduire. 
Des  indications  mises  en  marge  il  ressort  que  cette  lettre-circulaire  a  été  adressée 
savoir  :  le  i  o  février,  aux  intendants  d'Amiens ,  de  Soissons ,  de  ChAlons,  de  Rouen , 
de  Caen,  d'Alençon,  d'OrlétBi;  le  1 1  février,  à  ceux  de  Paris,  de  Tours,  de  Poi- 
tiers, de  la  Rocbdle,  de  Bordeaux,  d'Auch,  de  Limoges,  de  Bourges,  de  Riom; 
le  13  février,  à  ceux  de  Monlauban ,  Moulins  et  Lyon.  Ces  généralités  étaient  dans 
le  département  du  lecrétiire  d'État  d^  )a  maison  du  roi.  Un  exemplaire  de  ia  kttre 
écrite  par  Puysegur  apx  ioteDdimjls  de  soo  département  j&e  trouve  B%  3 1 ,  liasse  5^  ; 
celle  relative  aux  Trois-Evéchés,  B%  39,  liasse  65.] 


VI 

5  mars  1789. 

LBTTRE-GIBCPLAIRE  ^GlUTB  PAR  LE  SECRETAIRE  D'i^TAT  DE  LA  MAISON  DU  ROI 
AUX  INTENDANTS  DES  PROVINCES  DE  SON  DlfPARTEMENT,  NON  COMPRIS  LA  BRETAGNE. 

Versailles,  le  5  mars  1789. 

Dans  le  nombre  des  mesures,  Monsieur,  dont  il  est  nécessaire  de 
s'occuper  pour  préparer  tout  ce  qui  a  rapport  aux  assemblées  des  bail- 
liages, pour  les  élections  des  députés  aux  États  généraux,  Tobjet  du 
logement  des  individus  des  trois  ordres ,  qui  se  réuniront  dans  les  villes 
cil  lesdites  assemblées  seront  indiquées,  paraît  mériter  une  grande  at- 
tention. Le  Roi  attend  de  votre  zèle  que  vous  ferez  à  l'avance  toutes 
les  dispositions  convenables  pour  que  les  membres  de  tous  les  ordres 
trouvent  à  leur  arrivée  toutes  facilités  pour  s'établir,  aussi  bien  que  la 
circonstance  peut  le  permettre,  et  que  vous  donnerez  en  conséquence 
des  ordres  à  vos  subd^légués ,  et  aux  officiers  municipaux ,  qui  veilleront 
à  prévenir  toutes  contestations  et  engageront  les  propriétaires  des  mai- 
sons à  se  prêter  dans  une  occasion  aussi  intéressante. 

J'ai  l'honneur  d'être  tràs  sincèrement.  Monsieur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

[  Arcb.  nat. ,  B%  1,  liasse  9.  —  Une  note  indique  que  cette  lettre  a  été  expédiée 
aux  kitCBdants  de  Paris,  Amiens,  Soissons,  Cbâions,  D^oo,  Moulins,  Oriéans, 
Bourges,  Riem,  Lyon,  Aix,  Montpellier,  Auefa,  limoges,  Montuoëan,  Bor- 
deaux, la  Rochelle,  Pohiers,  Tours,  Alençon,  Caen,  Rouen.] 
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VH 

lettre-girculairb  ^gbite  par  ii.  le  garde  des  sceaux  aux  lieuteivafits 
giîn^raux  des  bailliages  principaux  ou  s^ffichauss^es  principales. 

Monsieur, 

M.  le  ^^^ de  votre  siège  ne  tardera  pas  à  recevoir  la  lettre  de 

convocation  et  le  règlement  que  Sa  Majesté  a  rendu  pour  en  assurer 
et  en  faciliter  l'exécution.  Vous  êtes  chargé  de  procéder  sans  délai  à  la 
publication  à  l'audience  et  à  Tenregistrement  de  lun  et  de  l'autre.  Le 
rè^ement  vous  indiquera  tout  ce  que  vous  aurez  à  faire  pour  cet  objet 
Mais  comme  il  est  essentiel  que  toutes  les  dispositions  de  ce  règlement 
soient  observées  avec  autant  d'uniformité  que  d'exactitude,  Sa  Majesté 
a  fait  rédiger  et  imprimer  des  modèles  de  l'ordonnance  que  vous  aurez 
à  rendre  et  de  tous  les  actes  relatifs  à  la  convocation.  Vous  recevrez 
avec  une  autre  lettre  quelques  exemplaires  de  ces  modèles,  ainsi  que 
des  lettres  de  convocation  et  du  règlement,  et  vous  en  ferez  l'usage  qui 
vous  sera  indiqué  par  l'instruction  particulière  que  je  joins  à  ma  lettre  ^^). 

Je  n'ai  pas  besoin  de  fixer  votre  attention  sur  l'importance  des  fonc- 
tions que  vous  allez  avoir  à  remplir.  Vous  aurez  à  diriger  la  marche 
et  les  détails  d'une  opération  à  laquelle  le  Roi  attache  l'intérêt  le  plus 
essentiel.  Vous  aurez  à  veiller  sur  la  conduite  et  l'exactitude  des  offi- 
ciers subalternes  que  vous  serez  dans  le  cas  d'employer.  Vous  aurez  à 
faire  régner  dans  les  assemblées  de  votre  ressort  le  bon  ordre  et  l'har- 
monie si  nécessaires  à  l'accomplissement  des  vues  de  Sa  Majesté. 
Vous  serez  à  portée  de  maintenir  l'un  et  l'autre  par  vos  exhortations  et 
par  vos  conseils;  vous  y  emploierez  la  considération  que  vous  donne  le 
caractère  dont  vous  êtes  revêtu;  c'est  en  quelque  sorte  entre  vos  mains 
qu'est  remis  le  sort  de  la  convocation ,  puisque  c'est  de  l'exécution  du 
règlement  que  dépend  la  représentation  exacte  que  Sa  Majesté  a  voulu 
procurer  à  tous  ses  sujets.  S'il  s'élève  quelques  difficultés ,  vous  devez 
chercher  aies  aplanir;  vous  devez  surtout,  en  écartant  et  en  prévenant 

(')  «(Nota. Ce  blanc  sera  rempli  des  moU  qu'die  est  figurée  pour  le  cérémonial  au 

bailli  ou  iénéchal,  suivant  que  Tune  ou  commencement  et  à  la  fin,  sans  cepen- 

Tautre  de  ces  qualifications  appartiendra  dant  l'écrire  à  mi-marge.»  (Note  de  Fori- 

à  celui  auquel  la  lettre  sera  adressée.  H  gin&l*) 
faudra  observer  de  copier  cette  lettre  telle  ^  Voir  ci-après  n'  IX ,  p.  3a6. 
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tout  ce  qui  pourrait  introduire  ia  division  parmi  les  ordres  et  parmi 
les  membres  qui  les  composent,  leur  remettre  sans  cesse  devant  les  yeux 
que,  dans  cette  grande  circonstance,  il  est  de  leur  devoir  à  tous  de 
soumettre  les  intérêts  personnels  à  Tintérét  de  la  chose  publique,  et  de 
répondre  parleur  patriotisme  au  vœu  du  Roi  et  à  l'attente  de  la  nation. 
Le  Roi  a  ordonné  aux  commandants  de  seconder,  autant  qu  il  serait 
en  eux,  vos  opérations.  En  prenant  ces  précautions.  Sa  Majesté  n'a  point 
perdu  de  vue  la  liberté  qu'elle  a  eu  l'intention  d'assurer  aux  différentes 
assemblées,  et  Elle  a  spécialement  recommandé  qu'on  évitât  soigneu- 
sement tout  ce  qui  pourrait  présenter  l'apparence  de  la  contrainte,  de 
la  gène  ou  même  de  l'influence.  Mais  si,  malgré  tous  ces  soins  et  cette 
prévoyance ,  il  survenait  quelque  événement  que  vous  n'auriez  pas  pu 
prévenir,  vous  auriez  soin  de  m'en  informer  sans  délai  ;  vous  aurez  éga- 
lement soin  de  me  donner  avis  de  la  réception  des  lettres  de  convoca- 
tion et  du  règlement,  ainsi  que  des  progrès  dès  différentes  assemblées. 
Sa  Majesté  veut  être  instruite,  successivement  et  exactement,  de  tous 
ces  détails,  et  vous  chercherez  sûrement  à  me  fournir,  dans  cette  cir- 
constance, une  occasion  de  lui  faire  connaître  votre  zèle.  Vous  m'an- 
noncerez la  réception  de  la  présente  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes. 
Je  suis ,  Monsieur,  votre  affec"^  à  vous  servir^^l 

[Arch.  nat. ,  B*,  i,  liasse  â ,  minute  non  signée.] 


VIII 


LETTRE-CIRCULAIRE  ADRESSEE  PAR  LE  GARDE  DES  SCEAUX  AUX  LIEUTENANTS 
GÉNJ^RAUX  DE  RAILLIAGES  OU  séPi^CHAUSSéES  SECONDAIRES. 

[Cette  lettre  ne  difière  de  celle  adressée  aux  lieutenants  généraux  des  bailliages 
principaux  que  par  les  lignes  suivantes  ajoutées  in  fine  ^'^] 

La  distinction  que  le  règlement  établit  entre  les  différents  bail- 
liages ou  sénéchaussées  ne  doit  vous  donner  aucune  inquiétude!  Elle 

^*)  «(Nota.  Le cërémooial  doit  être  6guré  le  premier  officier  du  siège  dans  Tarron- 

ainsi  et  le  mot  affectionné  doit  être  mis  en  dissement  duquel  vous  êtes  compris».  Ces 

abrégé  comme  il  est.  »  (  Note  de  Toriginal.  )  lignes  remplacent  celles  concernant  le  bailli 

(*)  Le  garde  des  sceaux  annonce  au  début  ou  sénéchal ,  qui  recevait  directement  les 

que  les  lettres  du  Roi  seront  expédiées  rr  par  lettres  royales  de  convocation. 
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existait  en  1 6 1 À ,  et  comme  cette  distinction  n  a  pour  objtt  absolu 
que  le  fait  unicpie  de  la  convocation,  il  n'en  peut  résulter  aucune  alté* 
ration  dans  Tordre  accoutumé  des  juridictions.  Sa  Majesté  a  même 
porté  sa  prévoyance  jusqu'à  faire  inséi'er  dans  son  règlement  une  dis- 
position précise  en  faveur  des  bailliages  et  sénéchaussées  qu'Elle  a 
qualifiées  de  secondaires^  et  Elle  verrait  avec  mécontentement  que  vous 
preniez  prétexte  de  l'indépendance  de  votre  ressort,  ou  de  sa  prétention 
k  une  députation  directe,  pour  apporter  quelque  obstade  ou  quelque 
retard  à  l'exécution  de  ses  volontés  et  à  la  représentation  complète  de 
tous  ses  sujets  aux  prochains  États  généraux. 

[Arch.  ûat.,  B%  i,  liasse  5,  iniDute  non  signée.  —  M.  Chassio  {Élections et  Ca- 
hiers dé  PûrU.y  t.  VI)  a  reproduit  m  extenso  cette  circalaire  (qaalifiëe  de  e^i^ 
dentieUe  à  la  table  chronologique),  en  k  faisant  suivre  de  cette  note  :  (tNoos  ne 
Tavons  trouvée  qu'aux  Archives  nationales,  égarée,  avec  les  procès- verbaux  âe&- 
toraux,  dans  la  liasse  judiciaire  du  bailliage  de  Vincennes,  6801  de  Z*.  Elle  n*est 
pas  dans  les  pièces  officielles  de  la  convocation ,  quoiqu'elle  ait  dû  être  adressée  à 
tous  les  baillis  et  sénéchaux .  n] 


ÏX 

INSTRUCTION  POUR   LES  BAILLIS  OU  SENECHAUX  D'^PÏE,  OU  LEURS  LIEUTENANTS, 
ET  POUR  LES  LIEUTENANTS  DBS  BAILLIAGES  BT  S^NlÎGHAUSSlfBS  SEGONDAïaiS. 

Le  règlement  que  le  Roi  a  rendu,  pour  être  annexé  aux  lettres  de 
convocation  que  Sa  Majesté  adresse  aux  baillis  et  aux  sénéchaux,  charge 
ces  ofiiciers  ou  leurs  lieutenants,  après  avoir  procédé  à  la  publication 
et  à  l'enregistrement  des  lettres  et  du  règlement,  d'en  donner  connais- 
sance aux  lieutenants  généraux  dés  bailliages  ou  sénéchaussées  secon- 
daires compris  dans  leur  arrondissement.  Ce  règlement  prescrit,  dans 
le  plus  grand  détail,  tout  ce  qui  doit  être  observé  de  la  part  de  cha- 
cun d'eux,  dans  l'étendue  de  son  ressort,  pour  la  formation  la  plus 
régulière  «  tant  des  assemblées  élémentaires  et  graduelles  que  de  l'as- 
semblée générale  des  frois  états,  qui  se  tiendra  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  arrondissement.  Le  Roi  a  eu  en  vue,  dans  ce  règlement,  de 
prévenir  les  difficultés,  d'écarter  l'arbitraire,  de  procurer  à  chacune 
de  ses  provinces  et  à  chaque  arrondissement  une  représentation  pro* 

Sortionnelle  et  la  plus  égale  qu'il  a  été  possible,  de  faire  jouir  les 
eux  premiers  ordres  du  choix  immédiat  de  leurs  députés,  et  d'assurer 
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eafin  à  tous  ses  sujets  du  tiers  état  le  droit  de  concourir  à  la  formation 
des  assemblées  élémentaires  et  de  participer,  autant  qu'il  se  pourra , 
au  choix  de  leurs  députés  aux  Etats  généraux. 

Tous  les  articles  du  règlement  ont  été  rédigés  après  un  mûr  exa- 
mea,  et  Ton  a  eu  égard,  autant  que  la  raison  et  les  circonstances 
actuelles  ont  pu  le  permettre,  aux  anciennes  formes  et  aux  anciens 
usages. 

L  exécution  de  plusieurs  dispositions  de  ce  règlement  donnera  lieu 
à  différents  actes  dont  la  régularité  et  l'uniformité  ont  paru  essentielles. 
Le  Roi,  en  conséquence,  a  fait  rédiger  et  imprimer  des  modèles  de 
tous  c^  actes,  et  li  en  sera  joint  une  quantité  suffisante  à  la  présente 
instruction. 

Ces  modèles  sont  : 

1*  Les  ordonnances  qui  devront  être  rendues  pour  la  publication  et 
Tenregistrement  des  lettres  de  convocation  et  du  règlement; 

9*  L'assignation  à  donner  aux  ecclésiastiques  possédant  bénéfices 
et  aux  nobles  possédant  Befs; 

3*  La  procuration  à  donner  par  les  ecclésiastiques  possédant  béné- 
fices, par  les  nobles  possédant  fiefs,  par  les  femmes  nobles  possédant 
divisément,  par  les  veuves  et  les  filles  majeures  qui  sont  nobles  et  pro- 
priétaires de  fiefs,  et  enfin  pour  la  représentation  des  mineurs  nobles 
qui  en  possèdent; 

/i"  L'assignation  à  donner  aux  chapitres,  corps  et  communautés 
séculiers  et  réguliers  rentes,  des  de^  sexes; 

5*"  La  délibération  pour  l'élection  d'un  député  sur  dix  dans  les  cha- 
pitres séculiers  d'hommes; 

6**  La  notification  à  faire  aux  maires,  échevins,  fabriciens, consuls, 
préposés  et  autres  représentants  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  com- 
munautés ; 

7*  Les  délibérations  à  prendre ,  dans  l'assemblée  des  curés  des  villes , 
par  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  habitués  ou  domici- 
liés dans  leurs  paroisses;  • 

8**  Le  procès-verbal  d'assemblée  du  tiers  état  des  villes  dénonunées 
dans  l'ordonnance  du  bailli  et  sénéchal  ; 
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9*  Le  procès-verbal  d  assemblée  des  paroisses  et  communautés  pour 
Télection  de  leurs  députés; 

1 0*  La  délibération  à  prendre  par  les  corporations  ^^K 

Les  lieutenants  généraux  feront  imprimer  le  nombre  d'exemplaires 
de  leur  ordonnance  dont  ils  auront  besoin  pour  être  publiés  et  affichés 
dans  leur  ressort.  S'il  y  a  quelques  formes  qui  soient  particulières  à 
leur  siège,  ils  les  adapteront  au  modèle,  mais  ils  auront  soin  d'en 
suivre  toutes  lesjdispositions. 

On  n'a  rédigé  aucun  modèle  du  réquisitoire,  parce  qu'il  suffira  que 
le  procureur  du  Roi  se  borne  à  requérir  d'une  manière  générde  Texé- 
cution  du  règlement.  Le  vu  de  l'ordonnance  devra  énoncer  uniquement 
que  le  procureur  du  Roi  a  été  ouï  dans  ses  conclusions,  et,  comme 
cette  disposition  tend  à  éviter  les  frai3  et  les  longueurs  de  l'impression, 
qui  ne  saurait  être  trop  prompte,  les  lieutenants  généraux  y  tiendront 
exactement  la  main. 

Cette  ordonnance  est  différente  pour  les  sénéchaussées  et  bailliages 
principaux  qui  ont  des  bailliages  ou  sénéchaussées  secondaires  dans 
leur  arrondissement,  pour  ceux  qui  n'ont  ni  bailliages  ni  sénéchaussées 
secondaires,  et  enfîn  pour  les  bailliages  et  sénéchaussée  secondaires. 

Chacun  des  lieutenants  généraux  de  ces  différents  sièges  se  confor-' 
mera  au  modèle  qui  lui  est  propre. 

Les  lieutenants  généraux  feront  également  imprimer  séparément 
les  modèles  d'assignations  et  notifications,  et  ils  les  remettront  aux 
huissiers  qu'ils  chargeront  de  ces  différents  actes,  en  leur  enjoignant 
expressément  de  s'y  conformer. 

Ils  feront  distribuer  à  tous  les  notaires,  tabellions  ou  gardes-notes, 
exerçant  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  les  modèles  de  procuration  à 
donner  par  les  bénéficiers  et  les  nobles  possédant  fiefs,  afin  qu'ils  s'y 
conforment. 

Ils  enverront  aux  supérieurs  des  chapitres  séculiers  d'hommes  et 
aux  curés,  dans  les  villes,  le  modèle  de  la  délibération  à  prendre  par  les 
simples  prêtres. 

Ils  feront  passer  aux  chapitres  réguliers  d'hommes  le  modèle  de  la 
délibération  qu'ils  auront  à  prendre  pour  l'élection  d'un  député  sur  dix. 

(0  Pour  le  lexle  de  ces  difiiérenls  actes,  voir  la  Liste  sommaire  classée  ci-après  sous  le 
n'X!,p.  33a. 
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Us  feront  remettre  aux  officiers  municipaux  des  villes  dénommées 
dans  l'état  annexé  au  règlement  le  modèle  de  la  délibération  qui  leur 
est  particulière. 

Enfin  ils  feront  passer  aux  maires  et  échevins  des  villes  non  com- 
prises dans  l'état,  ainsi  quaux  fabriciens,  consuls  ou  préposés  des 
paroisses  on  communautés,  le  modèle- du  procès-verbal  de  leur  as- 
semblée. 

Les  huissiers  qui  seront  chargés  de  donner  les  assignations  le 
seront  aussi  de  remettre  toutes  ces  pièces,  lesquelles  seront  imprimées 
chacune  sur  une  feuille  séparée. 

Ceux  des  lieutenants  généraux  qui  trouveraient  des  difficultés,  dans 
leur  chef-lieu,  pour  faire  imprimer  promptement,  tant  les  affiches  de 
leur  ordonnance  que  les  autres  modèles,  auront  recours  aux  impri- 
meurs les  plus  voisins  et  les  plus  h  portée  de  satisfaire  avec  célérité  à 
leurs  demandes.  Ils  ne  pourront  faire  imprimer  les  lettres  de  convo- 
cation ni  le  règlement,  attendu  qu'il  leur  en  sera  envoyé,  soit  en 
placard,  soit  in-octavo,  un  nombre  suffisant  pour  que  chaque  commu* 
nauté  en  ait  un  de  chaque  espèce. 

Le  paquet  qui  sera  envoyé  par  le  gouverneur  de  la  province  au 
bailli  ou  sénéchal  d'épée,  ou  au  lieutenant  général  de  son  siège,  con- 
tiendra la  lettre  de  convocation  signée  et  scellée,  et  le  rè^ement  y 
annexé. 

Indépendamment  de  cette  première  expédition,  les  lieutenants  gé- 
néraux des  bailliages  principaux  recevront  directement  un  nombre 
d'exemplaires  des  lettres  de  convocation  et  du  règlement  suffisant  pour 
en  être  envoyé  par  eux  et  porté  par  leur  greffier,  s'il  est  possible,  un 
exemplaire  à  chacun  des  bailliages  et  sénéchaussées  secondaires  com- 
pris dans  leur  arrondissement,  après  avoir  certifié  lesdits  exemplaires 
véritables;  et  cet  envoi  sera  fait  sur-le-champ,  en  indiquant  dans  une 
lettre  le  jour  fixé  pour  l'assemblée  générale  du  bailliage  principal, 
afin  que  le  temps  qui  sera  nécessaire  pour  l'impression  de  l'ordonnance 
du  bailli  ne  retarde  point  les  opérations  du  bailliage  secondaire. 

Il  sera  en  outre  adressé  aux  sénéchaussées  ou  bailliages,  tant  prin- 
cipaux que  secondaires,  avec  deux  exemplaires  de  la  présente  instruc- 
tion, six  exemplaires  des  lettres  de  convocation,  six  placards  du  règle- 
ment et  trois  exemplaires  de  chaque  modèle,  en  sorte  qu'aussitôt  la 
réception  de  ces  paquets,  les  lieutenants  généraux  principaux  et  secon- 
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daires  seront  en  état  de  procéder  à  toutes  les  opérations  qui  doivent 
précéder  les  assemblées  particulières  ou  générales. 

La  publicité  qu'ils  donneront  d'abord  dans  leur  chef-lieu  aux  lettres 
de  convocation  et  au  règlement,  par  l'affiche  des  exemplaires  qu'ils 
trouveront  dans  leurs  paquets,  opérera  une  connaissance  générale  qui 
se  répandra  facilement  dans  tout  leur  ressort,  et  donnera  le  temps 
d'attendre  l'arrivée  des  exemplaires  desdites  lettres  de  convocation  et 
du  règlement  qui  seront  expédiés  directement  à  chaque  bailliage,  tant 
principal  que  secondaire,  et  qu'ils  feront  ensuite  répandre,  publier  et 
afficher  dans  tous  les  lieux  de  leur  ressort. 

Les  lieutenants  généraux  principaux  et  secondaires  auront  soin  que 
le  délai  des  notifications,  pour  les  assemblées  élémentaires  et  gra- 
duelles, soit  fixé  de  manière  que  l'assemblée  de  chaque  bailliage  secon- 
daire ait  lieu  assez  tôt  pour  que  les  députés  qui  auront  été  nommés 
puissent  avoir  la  facilité  de  se  rendre  h  l'assemblée  générale  des  trois 
états  de  chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  principale  que  le  règlement 
a  ordonné  être  tenue,  au  plus  tard,  le  16  mars  prochain. 

Enfin  les  lieutenants  généraux  auront  également  soin  de  faire  pré- 
parer un  local  convenable  pour  les  assemblées  générales  ou  parti- 
culières, eu  égard  au  nombre  des  députés  qui  devront  les  composer. 

Le  procès-veri>al  qui  sera  dressé  par  les  baillis  et  sénéchaux  ou 
par  leurs  lieutenants,  de  l'élection  des  députés  aux  États  généraux, 
soit  que  lesdits  députés  aient  été  élus  séparément  par  chaque  ordre, 
soit  qu'ils  aient  été  élus  en  commun,  contiendra  une  mention  expresse 
de  la  remise  qui  sera  faite,  auxdits  baillis  et  sénéchaux,  des  trois 
procès-verbaux  de  l'élection  desdits  députés,  s  ils  ont  été  élus  séparé- 
ment, ainsi  que  du  serment  qu'ils  prêteront  en  la  manière  accoutumée, 
en  l'assemblée  générale  des  trois  ordres,  qui  se  tiendra  après  ladite 
élection,  ensemble  des  instructions  et  pouvoirs  qui  leur  seront  donnés, 
conformément  aux  lettres  de  convocation. 

Les  élections  ayant  été  faites  l'une  après  l'autre  par  scrutin.  Sa  Ma- 
jesté enjoint  expressément  aux  baillis  ou  sénéchaux ,  ou  à  leurs  lieo* 
tenants,  de  ne  faire  mention  dans  leur  procès-verbal  que  des  noms 
des  députés  élus  les  premiers,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  fixé 
pour  chaque  ordre  par  la  lettre  de  convocation,  les  élections  posté- 
rieures faites  au  delà  dudit  nombre  demeurant  nulles. 

Les  baillis  et  sénéchaux  ou  leurs  lieutenants,  dans  les  bailliages  ou 
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sénéchaussées  principales  et  secondaires,  seront  eiacts  à  envoyer  à 
M.  le  garde  des  sceaux  copie  des  procès-verbaui  qu'ils  auront  dressés, 
tant  des  assemblées  préliminaires  et  générales  qu'ils  auront  tenues  que 
des  élections  qui  s'y  seront  faites;  et  dans  le  cas  où  il  leur  surviendrait 
des  difficultés  ou  des  incertitudes,  ils  en  informeront  sans  retard 
M.  le  garde  des  sceaux,  qui  leur  donnera  tontes  les  explications  et 
toutes  les  facilités  dont  ils  auront  besoin. 

Fait  et  arrêté  en  Conseil  d'État  du  Roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à 
Versailles  le  ùU  janvier  1 789.  Signé  :  Laurent  db  Villbdbuil. 

[Arch.  nat.,  Imp.  roy.,  1789,  in-i*,  C,  s6,  liasse  7.] 
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INSTRUCTION  POUR  LES  HUISSIERS  DE  LA  PR]^6t|(  ET  VICOMTE  DE  PARIS. 

Les  huissiers  observeront,  lorsque  les  bénéficiers  résideront  dans 
leurs  bénéfices,  de  donner  l'assignation  en  parlant  à  leurs  personnes 
ou  à  un  de  leurs  domestiques;  s'ils  n'y  résident  pas,  ils  la  laisseront 
au  régisseur  ou  fennier. 

Les  nobles  possédant  fiefs  seront  également  assignés  en  parlant  à 
leurs  personnes,  s'ils  sont  résidants,  ou  à  un  de  leurs  domestiques. 
S'ils  ne  résident  pas,  l'assignation  sera  laissée  au  régis%eur  ou  au  fer- 
mier. 

Les  commandeurs  de  l'ordre  de  Malte  doivent  être  assignés  à  leurs 
commdnderies,  comme  les  autres  bénéficiers. 

Les  assignations  données  k  un  chapitre  séculier  doivent  être  remises 
au  domicile  du  procureur-syndic  ou  autre  officier  faisant  les  affaires 
du  chapitre. 

Les  assignations,  pour  les  corps  ou  communautés  séculiers  ou  régu- 
liers rentes,  doivent  être  remises  au  procureur  de  la  maison  ou  autre 
remplissant  les  fonctions. 

Les  assignations  pour  les  communautés  de  filles  doivent  être  remises 
à  la  dépositaire  de  la  communauté. 

Les  huissiers  auront  soin,  en  assignant  les  chapitres  séculiers 
d'hommes  et  les  curés  dans  les  villes,  de  leur  remettre  un  exemplaire 
du  modèle  de  la  délibération  k  prendre  par  les  simples  prêtres. 
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Us  remettront  aux  chapitres  réguliers  d'hommes,  en  les  assignant, 
le  modèle  de  la  délibération  qu'ils  auront  à  prendre  pour  Télection 
d'un  député  sur  dix. 

Ib  donneront  aux  notaires,  tabellions  ou  gardes-notes  qui  se  trouve- 
ront dans  les  villes,  bourgs  ou  villages  oh  ils  auront  des  assignations 
à  donner,  un  modèle  de  la  procuration  à  donner  par  les  bénéficiers 
ou  les  nobles  possédant  fiefs,  afin  qu'ils  s'y  conforment. 

Us  remettront  aux  maires,  échevins  ou  autres  officiers  municipaux 
des  villes,  bourgs  et  villages,  un  exemplaire  de  Fordonnance  de  M.  le 
prévôt  de  Paris,  des  lettres  de  convocation  et  des  règlements;  ils 
leur  remettront  aussi  le  modèle  du  procès-verbal  de  leur  assemblée. 

Us  afficheront  les  placards ,  tant  des  lettres  que  des  règlements  et 
de  l'ordonnance,  à  la  porte  des  églises  des  paroisses  et  aux  lieux  les 
plus  apparents  des  villes,  bourgs  et  villages. 

Les  huissiers  remettront  aussi  à  chacun  des  curés  un  exemplaire 
des  lettres  du  Roi ,  des  règlements  et  de  l'ordonnance. 

Enfin  ils  ne  manqueront  pas  de  faire  la  plus  grande  diligence,  afin 
que  toutes  les  assignations  et  notifications  qu'ils  auront  à  donner  soient 
faites  sans  faute  avant  le  dimanche  de  Pâques. 

[Arch.  nat,  Imp.  roy.,  1789,  in-6*,  ADi,  8.] 


XI 

LISTE  SOMUAIBB  DBS  MODELES  D'OBDONNANCES ,  D^LIBëfiATIOIlS  ET  AUTRES  ACTES 
JDDIGIAIBES,  ADRBSSlSs  PAR  LE  POUVOIR  CENTRAL  POUR  L'EXECUTION  DES 
LETTRES  DE  CONVOCATION  DANS  LES  BAILLIAGES,  VILLES  ET  PAYS  DIVERS. 

I.  Ordoonaoce  à  rendre  par  les  baillis  et  sénéchaux  de  la  première  classe,  ou, 
en  leur  absence,  parleurs  lieutenants  généraux,  lorsque  des  bailliages  ou  séné- 
chaussées de  la  seconde  classe  devront  concourir  avec  eux  à  la  convocation  pour 
les  États  généraux. 

[Texte  m  extenso  :  Arch, pari,  t.  I,  p.  619-623.] 

II.  Ordoonance  à  rendre  par  tous  les  baillis  et  sénéchaux  qui  n'ont  dans  leur 
arrondissement  aucun  bailliage  (ou  sénéchaussée)  secondaire,  ou  aucune  justice 
royale  ayant  la  connaissance  des  cas  royaux. 

[Texte  m  extenso  :  Arch,  parL,  1. 1,  p.  6Qa.] 
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III.  Ordonnance  à  rendre  par  le  lieutenant  général  ou  particulier,  ou  par  TofiB- 
cier  principal  d'un  bailliage  ou  sënëchaussëe  de  la  seconde  classe. 

[Texte  in  extenso  :  Àrekparl. ,  t,  I,  p.  6a3.] 

IV.  Modtie  de  Tassignation  à  donner  aux  ecclésiastiques  possédant  héùéùces  et 
aux  ducs,  pairs,  marquis,  comtes,  barons,  châtelains,  et  généralement  à  tons  les 
nobles  possédant  fie&. 

[Texte  m  extenso  :  Arch,parL,  L  I,  p.  6q5.] 

V.  Modèle  de  procuration  à  donner  par  les  bénéOciers,  les  nobles  possédant 
fieb,  les  veuves,  les  femmes  possédant  divisément,  les  filles  majeures  nobles  et  les 
mineurs  propriétaires  de  fîrfs. 

[Texte  in  extenso  :  ArcLparl,,  1. 1,  p.  696.] 

VI.  Modèle  de  l'assignation  à  donner  aux  chapitres  et  communauté  ecclésias- 
tiques, séculiers  et  réguliers  rentes,  des  deux  sexes. 

[Cf.  Areh.parl.,  t.  I,  p.  6q6.] 

VII.  Modèle  de  la  délibération  h  prendre  pour  l'élection  d'un  chanoine  député 
sur  dix,  dans  les  chapitres  séculiers  d'hommes,  et  d'un  sur  vingt  pour  tous  les 
autres  ecclésiastiques  attachés  auxdits  chapitres,  ainsi  que  pour  la  nomination 
d'un  fondé  de  procuration  de  tous  les  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  r^fu- 
liers  ou  séculiers,  des  deux  sexes. 

[Cf.  Areh,  parL,  1. 1,  p.  6a6.] 

Vin.  Notification  à  faire  aux  maires,  échevins,  syndics,  fabridens,  consuls, 
préposés  et  autres  représentants  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés. 

[Cî.  Arch.parl.,  t.  I,  p.  6a6.] 

IX.  ModMe  de  dâibération  i  prendre  dans  l'assemblée  des  curés  de  villes,  par 
tous  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  habitués  et  domidiiés  dans  kurs 
paroisses. 

[Cf.  Areh,  parL,  t.  I,  p.  637.] 

X.  Procès-veri>al  d'assemblée  du  tiers  état  des  villes  dénommées  dans  l'ordon- 
nance de  M.  le  bailli  (ou  sénéchal)  de ou  son  lieutenant  général. 

[Cf.  Areh.  pari,  1 1,  p.  627.] 

XI.  Pi*ocès-verbal  d'assemblée  des  villes,  bourgs,  viDages  et  communautés, 
pour  la  nomination  des  députés. 

[Cf.  Areh.  parL,  1. 1,  p.  698.] 

XII.  Modèle  de  délibération  pour  les  corporations. 
[Cf.  i4rc*.  par/.,  t.  I,  p.  6a8.] 
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XII 

modilb  de  lettre  du  goutbriieiir  au  bailu. 

Monsudi  lb  bailli» 

Vous  verrez  par  les  lettres  ci-incluses  quelle  est  Tintention  du  Roi 
sur  la  tenue  prochaine  des  États  généraux  de  son  royaume,  et  comme 
l'idtention  de  Sa  Majesté  est  que  promptement  vous  ayiez  à  faire 
convoquer  et  assembler,  en  la  principale  ville  de  votre  ressort  et  juri- 
diction, ceux  des  trois  états,  pour  être  procédé  à  la  rédaction  des 
cahiers,  et  à  l'élection  des  députés  qui  seront  chargés  de  les  port^  k 
rassemblée  desdits  États  généraux,  le  tout  ainsi  qu'il  est  r%lé  par 
les  lettres  de  convocation  et  par  le  règlement  qui  s'y  trouve  /annexé, 
nous  vous  prions  de  tenir  la  main  à  ce  que  la  volonté  de  Sa  Majesté 
soit  exécutée  sans  aucun  retardement,  qui  est  tout  ce  que  nous  vous 
dirons  par  la  présente^  que  noms  finirons  »  après  avoir  prié  Dieu  qu'il 
v^oa  ait,  Monsieur  le  bailli,  eu  sa  sainte  et  digne  garde. 

Votre  très  humble  ami. 

A  Manneur  k  bailU  de le  sénéchal  de ou  Mit  lieulmant 

général 

{AfdL—t,  B\  i^Uaase&,  inia»lf>  sans  date  et  sans  iigB>tore,poriaBt  ce  nflm: 
M.  Etienne.  Un  autre  exemplaire  de  la  même  écriture  porte  ce  nom  :  M.  de  Saint- 
Romaio.  Ce  modèle  ne  semble  pas  avoir  été  adopté  par  les  gouverneurs  géné- 
raux* On  ^uve  en  pariieiilier  (B\  3i )  k  eojÀe  de  la  lettre  ente  par  le  dse  de 
Boorbott  aux  bai&is  on  séoëdiaax  de  son  genvemement  Elle  ne  ressômUe  en  rien 
à  ce  modèle.  Le  texte  de  la  lettre  du  duc  de  Gesvres  au  grand  bailli  de  Chaninontr- 
en-Vexin ,  joint  au  procès-verbal  de  ce  bailliage,  en  diflère  de  même  essentielle- 
ment. 1 


XIII 

OADBE  1  SUIVRE  POUB  L'EXP^DHION  DES  LETTRES  DE  CONVOCATION  AUX  BAILLIS 
ET  S^N^CHAUX  DANS  LES  BUREAUX  DE  MM.  LES  SECRETAIRES  D^^TAT. 

Les  lettres  de  convocation  étant  signies  et  scellées  ainai  que  le 
règlement,  ces  deux  pièces  doivent  être  fermées  et  cachetées  suivant 
l'usage  qui  se  pratique  pour  les  expéditions  de  cette  nature.  La  sus- 
cription  portera  :  A  notre  amé  et  féal  le  bailli  (ou  sénéchal)  de 
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Il  ne  faut  pas  manquer  de  remplir  les  blancs  de  la  lettre  de  convo- 
cation ,  qui  doivent  porter  le  nombre  de  députés  pour  chaque  bailliage 
ou  sénéchaussée,  lequel  nombre  est  fixé  par  le  tableau  annexé  au 
règlement. 

Le  paquet  ainsi  préparé  doit  être  revêtu  d'une  seconde  envel<^e 
sous  laquelle  sera  mise  la  lettre  du  Roi  au  gouverneur  général,  par 
laquelle  Sa  Majesté  le  charge  de  faire  parvenir  ses  lettres  de  convoca- 
tion aux  baillis  et  sénéchaux;  cette  seconde  enveloppe  portera  l'adresse 
du  gouverneur  général. 

M.  le  secrétaire  d'État  doit  joindre  à  ce  paquet  une  lettre  par  la- 
quelle il  annonce  le  paquet  au  gouverneur  général  et  lui  indique  la 
voie  qu'il  doit  employer  pour  le  faire  parvenir;  il  faut  y  joindre  le 
modèle  de  la  lettre  que  le  gouverneur  doit  écrire  au  bailli  en  lui 
adressant  le  paquet. 

Le  gouverneur,  après  avoir  ouvert  les  deux  enveloppes  qui  sont  à 
son  adresse,  doit  signer  sa  lettre  au  bailli,  fermer  le  paquet,  y  mettre 
l'adresse  du  bailli,  signer  ensuite  sa  lettre  au  prévôt  général  de  la 
maréchaussée,  et  renvoyer  tout  de  suite  ce  paquet  portant  cette  der- 
nière adresse  sous  une  autre  enveloppe  à  M.  le  secrétaire  d'État. 

M.  le  secrétaire  d'État  écrira  en  même  temps  au  prévôt  général  pour 
lui  recommander  de  se  conformer  à  ce  qui  lui  est  enjoint  par  le  gou- 
verneur; le  paquet  sera  définitivement  adressé  au  prévôt  général  sous 
le  contreseing  de  M.  le  secrétaire  d'Etat ,  et  remis  ainsi  à  la  poste. 

M.  le  secrétaire  d'État  doit  encore  écrire  aux  commandants  la  lettre 
dont  le  projet  lui  a  été  remis ,  et  y  joindre  quelques  exemplaires  des 
lettres  de  convocation  et  du  règlement,  ainsi  que  des  modèles  d'or- 
donnances et  d'actes,  avec  une  copie  de  la  lettre  que  M.  le  garde  des 
sceaux  écrit  aux  lieutenants  généraux  des  bailliages  ou  sénéchaussées, 
et  enfin  un  exemplaire  imprimé  de  l'instruction  particulière  de  M.  le 
garde  des  sceaux  h  tous  les  lieutenants  généraux  des  bailliages  ou 
sénéchaussées. 

[Arch.  nat,  B*,  i,  note  non  signée.] 
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CHAPITRE  V. 

LISTE  SOMMAIRE,  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE,  DES  DIVERS  ACTES  DE 
L'AUTORITI^  ROYALE,  DES  PARLEMENTS  ET  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 
SE  RATTACHANT  INDIRECTEMENT  X  L'HISTOIRE  DE  LA  CONVOCATION  DES 
ÉTATS  GÉNÉRAUX  (*). 


16  août  îj88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi,  concernant 
l'ordre  et  la  forme  des  payements. 

[Imp.  roy.,  1788,  10  pages  in-&^  Bibl.  oat.,  F3i6/i,  P199. —  Aux  termes 
de  cette  décision,  tth  compter  du  jour  du  prient  arrêt  jusqu'au  dénier  dé- 
cembre 1789,  tous  les  doDS,  grftces  et  gratifications  ordinaires  et  extraordinaires 
seront  acquittés  en  billets  du  trésor  royaU,  ete.] 

3î  août  îj88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  qui  réunit  au 
contrôle  général  des  finances  le  département  des  fermes  générales  et 
celui  de  la  régie  générale. 

[Imp.  roy.,  1788,  in-4\  Bibl.  nat,  F 3444,  Pi 99.] 

7  septemhre  îj88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  qui  suspend 
l'exportation  des  grains  à  l'étranger  par  tous  les  ports  et  sorties  du 
royaume. 

[Imp-  roy.,  1788,  3  pages.] 

I  â  septembre  i  y 88.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  portant  ré- 
vocation des  dispositions  ordonnées  par  celui  du  1 6  août,  pour  le 
payement  en  papier  d'une  partie  des  rentes  et  autres  charges  de  l'État. 

[Imp.  roy. ,  1788,  3  pages  in-4*.  Bibl.  nat ,  F  3444,  P  199.] 


<*)  La  convocation  des  États  généraux  est 
mie  opération  si  complexe  qu*ii  est  diffi- 
cOe  de  déterminer  exactement  où  elle  com- 
mence et  où  elle  finit.  Nous  avons  cru  devoir 
éliminer  du  chapitre  II  tout  ce  qui  louche 
k  rhistoire  générale  de  la  Rév^tion.  Il  est 
des  actes,  cependant,  dont  la  connaissance 
est  nécessaire  pour  suivre  les  événements  el 


le  mouvement  des  esprits  de  juillet  1 788  à  la 
fin  de  la  Constituante;  il  nous  a  pom  ausâ 
que  les  décisions  concernant  le  dépuié,  per- 
mettant de  suivre  la  fortune  de  Tâu  de  la 
nation ,  devaient  trouver  au  mcnns  une  men- 
tion dans  cet  ouvrage.  Cest  A  ces  considéra- 
tions qu'est  dû  le  présent  chapitre  qui,  par 
son  plan  mëqie,  est  forcément  incomplet 
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3o  septembre  ijSS.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  qui  règle 
provisoirement  les  formes  de  la  répartition  des  impôts  par  les  munici- 
palités des  villes. 

[Imp.  roy. ,  1 788 ,  4  pages  in-4'.  Bibl.  oal. ,  F  3444 ,  P  1 99.  —  Par  cet  arrêt , 
frSa  Majesté  ordonne  que,  pour  celles  desdiles  villes  où  les  impositions  étaient  pré- 
cédemment réparties  parles  collecteurs  ou  par  les  seuls  officiers  municipaux,  la 
répartition  des  impositions  soit  faite  en  lliôtel  de  ville  par  les  officiers  municipaux 
desdites  villes,  avec  le  nombre  d'adjoints  qui  sera  incessamment  fixé,  à  raison  de 
la  population  et  contributions  de  chacune  d'elles ,  par  les  bureaux  intermédiaires 
des  départements  1».] 

à  octobre  1788.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  concernant  les 
opérations  du  département  des  tailles,  pour  Tannée  prochaine  1789. 

[Imp.  roy.,  1788,  6  pages  in-4'.  —  Les  moti&  de  cet  arrêt  y  sont  ainsi 
exposés  :  crSa  Majesté,  en  confiant  exclusivement,  par  Tédit  de  juin  1787,  aux 
différentes  assemblées  créées  par  cet  édit,  le  droit  de  répartir  les  impositions  de 
leurs  provinces  et  de  leurs  départements,  sans  que  ses  commissaires  départis,  ni 
ceux  de  ses  officiers  qui  concouraient  précédemment  avec  eux  à  la  répartition, 
fussent  dormais  dans  le  cas  d'y  participer,  n'avait  point  voulu  priver  les  bm*eaux 
de  finances,  ni  les  officiers  des  élections,  du  dépêt  des  extraits  du  brevet  général, 
des  commissions  des  tailles  et  des  expéditions  du  département mais  la  sup- 
pression postérieure  de  ces  tribunaux  avait  mis  Sa  Majesté  dans  le  cas  de  substituer 
les  formes  prescrites  par  l'arrêt  du  8  août  dernier  i  odies  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
remplir.  Aujourd'hui  les  tribunaux  ayant  repris  l'exercice  de  leurs  fonctions  en 
exécution  de  la  délibération  du  â3  septembre  dernier  ('^  Sa  Majesté  a  jugé  néces- 
saire de  faire  connaître  ses  intentions  sur  celles  des  formes  relatives  au  départe- 
ment de  1789,9)  etc.] 

fl3  novembre  1788.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi  concernant 
le  commerce  des  grains. 

[Imp.  roy.,  1788,  4  pages  in-4'.  Bibl.  nat.,  F  3444,  F'  199.  —  «Sa  Majesté, 
dit  l'exposé,  croit  devoir  aujourd'hui  mettre  obstacle  à  un  genre  de  spéculations 
qui  n'est  point  utile  aux  propriétaires  et  qui  nuit  essentiellement  aux  consom- 
mateurs.')] 

a  6  mare  tjSg,  —  Arrêt  du  parlement  d'Aix  pour  prévenir  l'acca- 
parement du  blé. 

[Le  texte  de  cet  arrêt  na  pu  être  retrouvé.  Il  est  cité  en  ces  termes  au  procès- 
verbal  de  l'assemblée  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  de  Grasse  :  «M.  le 
procureur  du  Roi  a  dit  qu'il  vient  de  recevoir  de  la  Cour  du  Parlement  deux  arrêts 

(')  Cette  déclaration  est  rapportée  m  exteruo  p.  â5.  * 

I*  93 
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des  â 6  et  97  de  ce  mois,  qui  invileot  les  (rois  ordres  de  cette  province  k  con- 
courir à  une  union  générale ,  et  il  a  requis  qu  il  en  fût  fait  lecture  pour  qu'ils  fus- 
sent manifestés  de  la  manière  la  plus  solennelle,  et  qu'un  exemplaire  desdits  arrêts 
serait  remis  à  chacun  desdits  tuois  ordres.  9)  L'arrêt  du  96  est  précisé  en  ces  t^mes 
dans  {a  délibération  du  3i  mars  de  la  même  assemblée  :  crEt  ((e  suite,  sur  la 
réquisilioa  du  procureur  du  Roi,  nous,  sénéchal  d'épée,  avons  ordonné  qu'il 
serait  fait  lecture  de  T^rrêt  de  la  Cour  du  Parlement  de  cette  proviace  du  36  dç 
ce  mois,  contenant  la  sollicitude  de  la  Cour  pour  prévepir  tout  accaparement, 
avec  monopole,  des  blés  et  autres  graiqs  de  première  nécessité,  et  pour  assurer 

dans  toute  la  province  l'abondance  générale Lecture  faite  de  cet  arrêt,  tous 

les  ordres  de  la  sénéchaussée  de  Grasse  ont  unanimement  oBéri  de  faire  tous  les 
sacrifices  que  les  circonstances  peuvent  exiger  de  leur  sentiment  et  de  leur  patrio- 
tisme, et  ont  prié  M.  le  procureur  du  Roi  de  vouloir  bien  exprimer  à  la  Cour  sou- 
veraine du  Parlement  le  témoignage  de  leur  reconnaissance  et  de  leur  sollicitude 
continuelle  avec  laquelle  cette  auguste  Cour  s'occupe  des  moyens  d'assurer  le 
repos  et  le  bonheur  public,  et  dont  ses  arrêts  sont  une  preuve  authentique. « 
(Arch.  nat.,R',39.)] 

57  mars  îj8q.  —  Arrêt  du  parlement  d'Aix  invitant  les  trois 
ordres  de  la  province  à  concourir  à  une  union  générale. 

[Nous  ne  connaissons  cet  arrtt  que  par  lextrait  donné  dans  l'artide  précédent 
de  la  séance  du  96  mars  1789  de  la  sénéchaussée  de  Grasse  ;  le  procès-verbal  de 
cette  assemblée  n'en  donne  pas  le  texte  entier.  Cl  P.  Mireur,  Procèi-verbaux  des 
éhetùnu  des  députés  des  sénéekaussies  de  Uragvignan,  Grasse  et  CasteUane,  p.  94.] 

a 3  juin  ijSg.  —  Décret  de  TAssemblée  nationale  déclarant  que 
cela  personne  des  députés  est  inviolable». 

[Ce  décret  fut  sanctionné  par  le  Roi,  sous  le  titre  de  Loi^  le  93  février  1791. 
(Imp.  roy.,  1791,  in-â*.  Arch.  nat,  ADi,  36.)  Les  articles  relatifc  à  la  séance 
même  du  93  juin,  entre  autres  ceux  par  lesquels  l'Assemblée  dédarait  persister 
dans  ?es  précédents  arrêtés,  furent  distraits  de  la  décision  sanctionnée  par  le  Roi. 
Ce  décret  du  93  juin  1789  fiit  confirmé  par  celui  dp  99  mars  1791;  il  a  fourni 
la  base  de  celui  du  17  juin  1791,  relatif  i  l'organisation  du  Corps  législatif 
(art.  5i  à  53),  que  l'on  retrouve  en  termes  presque  identiques  dans  la  Consti- 
tution des  3-1 6  septembre  1791  (titre  III,  section  v,  art.  VII  et  VIII).  La  plupart 
des  constitutions  qui  suivirent  adoptèrent ,  sinon  la  forme ,  du  moins  le  fopd  de 
l'arrêté  proposé  par  Mirabeau  le  93  juin  1 789.] 

tg  novembre  178g,  —  Décret  de  l'Assemblétî  natiopale  concernât 
les  niembres  des  assemblées  de  districts  et  de  départements  et  les 
députés  à  l'Assemblée  nationale. 

[Aux  termes  de  ce  décret,  rrles  représentants  nommés  par  les  départements 
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h  TAssembi^  nalionale  ne  pourront  jamais  être  regardes  que  comme  les  leprë- 
sentants  de  la  totalhë  des  départements,  c'est-à-dire  de  la  nation  entière v^. 
Cette  décision  est  devenue  Tartide  VU  (titre  III,  section  m)  de  la  Constitution 
4e  1791] 

3o  novembre  lySg.  —  Décret  de  rAssemblée  nationale  portant  que 
nie  de  Corse  fait  partie  de  rEmpire  français,  et  que  ses  habitants 
seront  régis  par  la  même  constitution  que  les  autres  Français. 

[Les  Lettres  patentée  du  Roi  sanctionnant  ce  décret  sout  datées  :  «tA  Pariai  au 
mois  de  janvier  de  Fan  de  grAce  1790.9)  Cf.  Duvergier,  Collection  comjplète,  des  lois, 
tl,p.467.] 

5  décembre  tjSg.  —  Décret  de  TAssemblée  nationale,  en  cinq 
articles,  sur  le  mode  d'élection  des  députés  et  suppléants  à  TAssem- 
blée  nationale. 

[Ce  décret  a  servi  de  base  aux  sections  1, 11  et  m  du  titre  III  de  la  Cons^tp^iqn 
de  1791.] 

a 6  janvier  tj^ga.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  ports^nt  quV au- 
cun membre  de  l'Assemblée  actuelle  ne  peut  accepter  du  gouverne- 
ment, pendant  la  durée  de  cette  session,  aucune  place,  don,  pension, 
traitement  ou  emploi,  même  en  donnant  sa  démission ". 

[Ce  décrçt  fut  rendu  à  la  suite  d'une  motion  de  Goupil  de  Prefelne  relative  à  frla 
lettre  par  laquelle  M.  Lecouteulx  de  Canteieu  demandait  Tagrément  de  l'Assembiée 
pour  occuper  la  place  de  caissier  de  rextraordinaire,  qui  lui  avait  été  accordée  par 
le  Roi».] 

8  mars  tjgo.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  autorise  les 
colonies  ^  faire  con^iattre  leurs  vœux  sur  la  constitution,  la  législation 
et  l'administration  qui  leur  conviennent. 

[Décret  sanctionné  le  10  du  même  mois.  —  Le  textç  in  extenso  se  trQuve  dans 
Duvergier  :  Collection  complète  des  his,  t  l,  f,  iS3.  L'Assemblée  nationale, 
(t  considérant  les  colonies  comme  une  partie  de  l*Empire  français  et  désirant  les 
f^TÇ  jouir  4e8  fniits  de  Theurçuse  r^én^ratioa  qui  s'y  çf t  ppérée ,  0  a  c^pçnd^nt 
jajpais  çnteodu  |çs  comprendre  dans  la  Conslitutipa  qu'elle  a  décrétée  pour  Iç 
royaume  et  les  assujettir  à  des  lois  qui  pourraient  être  incompatibles  à  leurs  con- 
venances locales  et  particulières ?).  En  conséquence,  elle  a  rendu  le  décret  ci-dessus 
rapporté.] 

a 5  mars  ijgo.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  pprtant  ?pprp- 


Digitized  by 


Google 


MO  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

bation  des  hisiruciiom  rédigées  par  le  Comité  des  colonies,  en  exé- 
cution de  ses  débats  du  8  mars ,  présent  mois. 

[Les  Instructions  ici  rapportées  concernent  «tles  colonies  de  Saint-Domingue,  à 
laquelle  sool  annexa  les  petites  îles  de  la  Tortue,  de  la  Gonaïve  et  l'tle  à  Vaches; 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  à  laquelle  sont  annexées  les  petites  Hes  de  la 
Désirade,  Marie-Galante,  les  Saintes,  la  partie  française  de  Ttle  Saint-Martin;  de 
Cayenue  et  la  Guyane,  de  Sainte-Lucie,  de  Tabago,  de  Tile  de  France  et  de 
nie  de  Bourbon n,  TAssemblée  déclarant,  au  surplus,  <r n'entendre  rien  statuer, 
qnant  à  présent,  sur  les  établissements  français  dans  les  différentes  parties  du 
monde  non  énoncées  dans  le  pr^nt  décret,  lesquels,  à  raison  de  leur  situation 
et  de  leur  moindre  importance  «  n*ont  pas  paru  devoir  être  compris  dans  les  dis- 
positions décrétées  pour  les  colonies».  Le  texte  m  extenso  de  ce  décret  et  des 
instructions  y  annexées  se  trouve  dans  Dnvergier  :  Collection  complète  des  lais,  Ul, 
p.  i56  et  suiv.  Ces  instructions  sont  consacrées  à  régler  les  modes  de  convocation 
des  assemblées  coloniales,  dans  cdies  des  colonies  qui  nont  pas  encore  d'assem- 
blées de  ce  genre,  et  se  terminent  par  un  règlement  en  dix-huit  artides  spécial  à 
Saint-Domingue.  Ces  décrets  sur  les  colonies  furent  complétés  par  celui  du  a 8  sep- 
tembre 1791,  portant  que  <rtout  individu  est  libre  aussitôt  qu'il  est  entré  en 
France 9),  et  que  «ttout  homme,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  jouit  en  France  de 
tous  les  droits  de  citoyen ,  s'il  a  les  qudités  prescrites  par  la  Constitution  pour  les 
exercer fl.  Ce  décret  fut  sanctionné  sous  le  titre  de  Loi,  le  16  octobre  1791.] 

a 3  avril  îj go,  —  Décret  de  TAssemblée  nationale  portant  quV au- 
cun citoyen  ne  peut  être  inquiété  à  raison  des  opinions  ou  projets  par 
lui  présentés,  des  abus  par  lui  dénoncés,  soit  dans  les  assemblées  élé- 
mentaires, soit  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale». 

[Ce  décret  fut  rendu  à  l'occasion  de  la  procédure  instruite  par  le  pariement  de 
Rouen  contre  le  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Falaise ,  procédure  qui ,  par  le 
même  décret,  fut  déclarée  «t nulle  et  attentatoire  k  la  liberté  nationde?).  Le  décret 
fut  sanctionné  par  Lettres  patentes  portant  la  date  du  3o  avril  1791.  (Imp.  roy., 
1790,  in-4'.  Arcb.  nal.,  ADi,  71.)] 

8  mai  tjgo.  — -  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  que  «les 
membres  de  l'Assemblée  actuelle  ne  pourront  être  nommés  par  le  Roi 
pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires  du  Roi  dans  les  tribunaux 
de  justice  que  quatre  ans  après  la  clôture  de  la  présente  session,  et 
ceux  des  législatures  suivantes  que  deux  ans  après  la  clôture  des  ses- 
sions respectives  5î. 

[Décret  sanctionné  par  la  Proclamation  du  Aoi  datée  du  97  septembre  17^0. 
(Imp.  roy.,  in-A";  Arch.  nal.,  ADi,  34.)] 
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îâ  mai  17 go.  —  Décret  de  TAssemblëe  nationale  portant  quV au- 
cun de  ses  membres  ne  pourra  assister  comme  électeur  aux  assemblées 
de  district  et  de  département  v, 

[Décret  saocdonaé  par  la  ProclanuUi<m  du  Roi  du  16  mai  1790.  (Imp.  roy., 
in-4*.  Arch.  nat.,ADi,  34.)] 

Q  6  juin  ijgo.  —  Décret  par  lequel  l'Assemblée  nationale  déclare 
que,  (c jusqu'à  l'établissement  de  la  loi  sur  les  jurés  en  matière  crimi- 
nelle, les  députés  à  l'Assemblée  nationale  peuvent,  dans  le  cas  de 
flagrant  délit,  être  arrêtés  conformément  aux  ordonnances,  mais  qu'ils 
ne  peuvent  être  décrétés  par  aucuns  juges  avant  que  le  Corps  législatif, 
sur  le  vu  des  informations  et  des  pièces  de  conviction ,  ait  décidé  qu'il 
y  a  lieu  à  l'accusation?). 

[Par  une  conséquence  immédiate  de  ce  décret,  TAssemblée  nationale,  *  regardant 
comme  non  avenu  le  décret  prononcé  le  17  de  ce  mois  contre  M.  de  Laatrec(*\ 
Tnn  de  ses  membres,  lui  enjoint  de  venir  rendre  compte  de  sa  conduite  à  T As- 
semblée nationale".  —  Ce  décret  fut  sanctionné  sons  le  titre  de  Loi,  le  37  juin 
1790.  Cf.  Collection  génirak  des  lois.  (Bibl.  nat,  P,  9979*)] 

1*^  septembre  îjgo.  —  Décision  par  laquelle  l'Assemblée  nationale 
déclare  «que  son  décret  du  36  janvier  dernier ^^^  concernant  les  dé- 
putés, membres  de  l'Assemblée  nationale,  n'est  point  applicable  aux 
députés  suppléants?). 

[ff Environ  cent  membres  de  TAssemblée  nationale,  dit  l'exposé  des  motifs,  ont 
été  nommés  juges  de  district,  et  ils  laisseraient  un  grand  vide,  s'ils  allaient  dès  à 
présent  se  (aire  installer.  ")  C'est  d'André  qui  proposa  ce  décret,  «r Us  demandent 
tous,  dit-il,  des  congés  pour  aller  se  faire  installer,  et  nuas  allons  être  ainsi  privés 
d'une  foule  de  bons  patriotes.  »  Ce  décret  fut  sanctionné  sous  le  titre  de  Loi,  le 
19  janvier  1791.  (Imp.  roy.,  in-4\  Arch.  nat,  ADi,  34.)] 

î5  mai  tjgt.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  «çque  le 
Corps  législatif  ne  délibérera  jamais  sur  l'état  politique  des  gens  de 
couleur  qui  ne  seraient  pas  nés  de  père  et  mère  libres,  sans  le  vœu 
préalable,  libre  et  spontané  des  colonies; que  les  assemblées  coloniales 

(*)  Pierre-Joseph,  comte  de  Toulouse-  d-dessus,  n^ëtait  que  conQrmalif  de  celui 

Lautrec,  député  de  la  noblesse  de  Castres,  du  7  novembre  1789.  Le  procès-verbal  im- 

avait  été  arrêté  à  Toulouse  sur  Tordre  de  primé  de  la  Constituante  porte,  par  erreur, 

la  municipalité.  en  cet  endroit,  la  date  du  97  janvier.  (  Bibl. 

^•^  Le  décret  du  a6  janvier  1790,  relaie  nal.,  Le  37/10,  in-8".) 
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aciuelieméht  existantes  subsisieroht,  mais  que  les  gens  de  couleur,  nés 
de  père  et  de  mère  libres,  seront  admis  dans  toutes  les  assemblées  pa- 
roissiales et  coloniales  futures,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qualités  requises  99. 

[Les  débats  sur  cette  àffiure  commencèrent  le  7  mai  1 791,  par  uki  rajpport  de 
de  Lattre,  sur  le  Projet  de  décret  des  comitéi  de  amstitutum,  de  marine,  d'agrkubwre 
et  de  cammeree  et  des  colonies  réunis ,  sur  l'initiative  à  accorder  aux  assemblées  coh- 
niales  dans  la  formation  des  lots  qui  doivent  regtr  les  colonies  et  sur  l'état  dcU  des 
gens  de  couleur.  Un  amendement  de  Reubell  modifia  presque  complètement  le  texte 
propôdé.  Il  y  â  lieu  d'observer  que  rAssemblée  nationale  avait  décria  le  i3  mai, 
émme  article  constitutionnel,  qu'aucune  loi,  sûr  l'état  des  personnes  nées  libres,  ke 
pourra  être  faite  par  le  Corps  Ûgislat^  pour  l^  colonies,  que  sur  la  demande  formelle 
et  spontanée  des  assemblées  coloniales.  Ce  décret  est  quelquefois  rapporté  sépa- 
rément dé  cdnî  du  tS  mai;  il  fut  de  fait  confondu  dans  ce  dernier  par  Tamende- 
ment  Reubell.  Comme  suite  à  ces  décrets,  voir  :  YExpoÉé  des  mot^s  des  décrète  des 
i3  et  î5  mai,  sur  l'état  jd^  personnes  dans  les  colonies,  adopté ^dans  la  séance  du 
ù^  mai  ijgi.  (Arch.  pari,  t.  XVI,  p.  60&.)  Cet  exposé  formait  Imtrucfionpowr  les 
colonies.  —  La  plupart  des  députés  des  colonies  .(Saint-Domingue,  Martinique, 
Guadeloupe)  s'abstiprent,  à  la  suite  du  décret  du  i5  mai,  de  paraître  à  l'As- 
seinblée  nationale;  leurs  lettres  relatives  à  ce  svyet  sont  conservées.  (Arcb.  nat 
G,  70.)] 

1 6  mai  ijgi'  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  portant  que  «  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  actuelle  ne  pourront  être  élus  à  la 
prochaine  législature». 

[Ce  décret  fut  sanctionné  sous  le  titre  de  Loi,  le  17  juin  1791.  Cf.  Davergîer, 
Collection  générale  des  Uns,  i.  IV,  p.  1906.] 

1 5  juin  1 79  J .  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  concernant  les 
Instructions  pour  la  colonie  de  Saint-Domingue,  proposées  par  les  co- 
mités réunis  des  colonies,  de  marine,  de  constitution,  d'agrifculture 
et  de  commerce,  et  portant  que  le  roi  sera  prié  de  les  faire  parvenir, 
avec  un  exemplaire  des  décrets  dé  l'Assemblée  natioiiale  sanctionnés 
par  le  roi,  au  gouverneur  de  la  colonie,  pour  servir  de  mémoire  et 
d'instruction  seulement. 

[Cf.  texte  du  décret,  des  instructions,  et  discussions  rdatives  à  leur  adoption. 
{Arok.  pari.,  t.  XXVII,  p.  ai 3  et  suiv.)] 

a  a  juin  lygi-  —  Décret  par  lequel  l'Assemblée  nationale  décide 
rr  qu'il  ne  sera  donné  aucun  congé  à  ses  membres  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné;  que  tous  ceux  qui  sont  absents  p^r  cohgé  ou 
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àutrëmeni  rèviendrôhl  sans  délai  reprendre  leurs  fonctions,  et  qâll 
sera  fait  le  i  q  juillet  prochain  un  appel  nominal  v. 

[ Dëcrçt  sanctionné  sous  ie  titre  de  Loi  relative  aux  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale, \e  5  juillet  1791.  —  Pour  Tappel  nominal,  voir  :  Liste  des  députes  absents 
for*  de  rappel  nominal  du  m  juillet  1791»  { Imp.  nat. ,  s.  d. ,  Jn-4%  pièce.  Bibl.  nat. , 
Le  9s/i633.)] 

ù à  juin  1791. —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  ordonnant  «que 
les  électeurs  qui  ont  été  ou  qui  seront  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires ne  se  réuniront  pas,  et  surseoiront  aux  nominations  auxquelles 
il  devait  être  procédé  d'après  la  loi  du  29  mai,  jusqu'au  jour  qui  sera 
déterminé  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  >?. 

[fr L'Assemblée  nationale,  dit  fexpoëé  des  motifs,  mesurant  toute  Tétendue  de 
ses  oblig^ations  et  trouvant  dans  la  confiance  de  la  nation  le  droit  et  le  devoir  de 

prendre  sur  elle  les  dangers  dont  on  a  menacé  la  liberté  française croit 

donner  h  la  nation  une  preuve  nécessaire  de  ion  dévouement,  en  suspendant  i>onr 
quelques  instants  les  opérations  dés  électeurs  1»,  etc.  Voir  ci-après  le  décret  du 
5  août  1791,  levant  la  suspension  ici  portée.] 

5  aoiU  lygi'  —  Décret  par  lequel  l'Assemblée  nationale  «lève  la 
suspension  portée  par  le  décret  du  9 4  juin  dernier»,  et  décide  w qu'en 
conséquence,  les  assemblées  électorales  seront  convoquées  dans  tous 
les  départements  du  royaume,  à  compter  du  s 5  août  jusqu'au  5  sep- 
tembre, pour  nommer  les  députés  au  Corps  législatif,  et  que  les  députés 
nommés  se  rendront  immédiatement  à  Paris,  pour  entrer  en  fonctions 
le  jour  qui  sera  fixé  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale». 

[Décret  sanctionné  sous  le  titre  de  Loi,  le  8  août  1791.  (Imp.  nat.,  in-&*.  Arch. 
nat,  ADi,  71.)] 

ùâ  septembre  1731.  —  Décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
colonies,  ainsi  conçu  :  (t L'Assemblée  nationale  constituante ,  voulant, 
atant  de  terminer  ses  travaux,  assurer  d'une  manière  invariable  la 
tranquillité  intérieure  des  colonies  et  les  avantages  que  la  Fi*ance  retire 
de  ces  importantes  possessions,  décrète,  coname  articles  constitu- 
tionnels pour  les  colonies,  ce  qui  suit  : 

«Art.  l",  L'Assemblée  nationale  législative  statuera  exclusivement, 
avec  la  sanction  du  Roi,  sur  le  régime  intérieur  des  colonies;  en  con- 
séquence, elle  fera  :  r  des  lois  qui  règlent  les  relations  commerciales 
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des  colonies,  celles  qui  en  assurent  le  maintien  par  l'établissement  de$ 
moyens  de  surveillance,  la  poursuite,  le  jugement  et  la  punition  des 
contraventions  et  celles  qui  garantissent  l'exécution  des  engagements 
entre  le  commerce  et  les  habitants  des  colonies;  n^'les  lois  qui  con- 
cernent la  défense  des  colonies,  les  parties  militaires  et  administratives 
de  la  guerre  et  de  la  marine. 

(cArt.  2.  Les  assemblées  coloniales  pourront  faire  sur  les  mêmes 
objets  toutes  demandes  et  représentations  ;  mais  elles  ne  seront  consi- 
dérées que  comme  de  simples  pétitions  et  ne  pourront  être  converties 
dans  les  colonies  en  règlements  provisoires,  sauf  néanmoins  les  excep- 
tions extraordinaires  et  momentanées,  relatives  à  l'introduction  des 
subsistances,  lesquelles  pourront  avoir  lieu  à  raison  d'un  besoin  pres- 
sant, légalement  constaté,  et  d'après  un  arrêté  des  assemblées  colo- 
niales, approuvé  par  les  gouverneurs. 

((Art.  3.  Les  lois  concernant  l'état  des  personnes  non  libres  et  l'état 
politique  des  homtmes  de  couleur  et  nègres  libres,  ainsi  que  les  règle- 
ments relatifs  à  l'exécution  de  ces  mêmes  lois,  seront  faites  par  les 
assemblées  coloniales  actuellement  existantes  et  celles  qui  leur  succé- 
deront, s'exécuteront  provisoirement  avec  l'approbation  des  gouverneurs 
des  colonies,  pendant  l'espace  d'un  an  pour  les  colonies  d'Amérique, 
et  pendant  l'espace  de  deux  ans  pour  les  colonies  au  delà  du  Cap  de 
Bonne-Espérance,  et  seront  portées  directement  à  la  sanction  absolue 
du  Roi,  sans  qu'aucun  décret  antérieur  puisse  porter  obstacle  au  plein 
exercice  du  droit  conféré  par  le  présent  article  aux  assemblées  colo- 
niales. 

(c  Art.  à.  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  la  confection  des  lois  du 
régime  intérieur,  qui  ne  concernent  pas  l'état  des  personnes  désignées 
dans  l'article  ci-dessus,  elles  seront  déterminées  par  le  pouvoir  législatif, 
ainsi  que  le  surplus  de  l'organisation  des  colonies,  après  avoir  reçu  le 
vœu  que  les  assemblées  coloniales  ont  été  autorisées  à  exprimer  sur 
leur  constitution.  » 

[La  discussioD  de  ce  décret  commença  le  a  3  septembre  par  un  important  rapport 
de  Bamave,  reproduit  en  entier  dans  les  Archives  parlementaires ,  t.  XXXI,  p.  aSs 
et  suiv.  Comme  complément  aux  divers  décrets  sur  les  colonies,  que  nous  avons 
rapportés  ici,  on  pourrait  citer  ceux  :  du  s 5  mars  1790,  concernant  les  lettres 
de  change  expédiées  pour  le  service  de  la  marine  et  des  colonies;  du  39  novembre 
1790  et  dn  31  avril  1791,  gur  les  |i*oablps  (Je  la  Martinique;  da  i*'  février  1791» 
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dëddaDt  i'envoi  des  commissaires  civils  à  Saint-Domingue,  à  Gayenne  et  à  la 
Guyane;  enfîn  celui  du  ii  février  1791,  portant  qu'il  sera  fait  un  fonds  extra- 
ordinaire de  8,991,3 48  livres,  pour  les  dépenses  de  l'expédition  ordonnée  pour  les 
tles  du  Vent.  —  Ce  décret  du  a  4  septembre  1791,  que  nous  reproduisons  en 
entier  ci-dessus,  parce  qu'il  est  souvent  inexactement  rapporté,  avait  été  précédé, 
le  8  septembre  1791,  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  portant  que  le  Comité 
colonial  fera  son  rapport  dans  dix  jours,  sur  les  mesures  à  prendre  relativement 
au  décret  du  1 5  mai  dernier,  concernant  les  gens  de  couleur,  nés  de  père  et  de 
mère  libres.] 

3  5  septembre  ijgi»  —  Décret  par  lequel  l'Assemblée  nationale 
«déclare  que  le  pays  de  Dombes,  avec  ses  dépendances,  est  uni  à  TEm- 
pire  français  99. 

[Aux  termes  de  décisions  prises  en  conséquence  de  ce  décret,  tries  évaluations 
commence  en  exécution  du  contitit  du  17  mars  176a  seront  reprises,  continuées 
et  parachevées ,  suivant  les  derniers  errements ,  d'après  les  règles  et  les  formes  qui 
seront  établies  par  un  décret  particulier  n. 

Nous  extrayons  du  rapport  d'Enjubault  de  la  Roche  les  renseignements  suivants  : 
(rLe  pays  de  Dombes  a  été  uni  à  la  France  en  1769.  Cette  acquisition,  que  sa 
position  topographique  pouvait  faire  regarder  comme  indispensable,  a  ooâté  à  la 
nation  1 6,5oo,ooo  livres.  Les  domaines  purement  utiles  qui  en  dépendaient  ont 
été  cédés  en  1786  à  M.  de  Rohan-Guémené,  à  titre  d'échange,  et  ils  ont  formé, 
avec  une  sonmie  de  ia,5oo,ooo  livres,  le  prix  effectif  des  anciennes  seigneuries 
de  Lorient,  Châtel,  Carman  et  Recouvrance,  et  de  l'extinction  d'une  indenmité 
pécuniaire  réclamée  par  la  maison  de  Rohan.  Le  contrat  d'échange,  en  vertu  du- 
quel la  Dombe  a  été  unie  k  l'Empire  français,  est  du  19  mars  1 76a L'éva- 
luation de  cette  principauté  a  souffert  des  difficultés.  La  Chambre  des  comptes , 
sans  avoir  ^[ard  au  denier  soixante,  qui  était  stipulé  au  contrat  d'échange,  or- 
donna qu'il  serait  procédé  aux  évaluations  dans  la  forme  ordinaire l'affaire 

n'a  pu  être  terminée.  La  terre  se  trouve  aujourd'hui  entre  les  mains  de  M.  de  Pen- 
thièvre,  héritier  institué  de  M.  le  comte  d'En.  C'est  dans  cet  état  que  nous  vous 
présentons  le  décret  suivant »  etc. 

Cf.  Édit  de  septembre  1  ySi ,  portant  réunion  de  la  princtpaMé  de  Dombes  a  la 
province  de  Bresse,  (  Isambert ,  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises ,  t  XX  VU , 
p.  io3.)  —  Cette  principauté  formait,  en  1789,  au  point  de  vue  de  l'administra- 
tion judiciaire,  le  ressort  du  bailliage  royal  de  Trévoux;  l'histoire  de  sa  convocation 
aux  États  généraux  sera  rapportée  plus  loin ,  au  chapitre  consacré  au  duché  de 
Bourgogne.] 

37  septembre  17 gi-  —  Décret  par  lequel  l'Assemblée  nationale  dé- 
clare que  «le  pays  d'Henrichemont,  avec  ses  dépendances,  est  uni  à 
l'Empire  français  >?. 

[Aux  termes  de  décisions  prises  ensuite  de  ce  décret  :  rrLes  évaluations  com- 
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mencëes  eti  exécution  do  cohtrât  da  â4  septëbibre  1 760  seront  reprises ,  continaëés 
et  parachevées  sur  le  pied  dn  denier  soixante,  à  l*égard  dd  pays  d'Henrichemont, 
et  dn  denier  trente,  à  T^ard  des  domaines  cédés  par  la  nation,  ainsi  qn*3  est 
énoncé  audit  contrat;  et  ce,  d*après  les  règles  et  les  formes  qai  seront  déterminé» 
pîir  an  décret  particnlier.  » 

Battre  nons  donne,  dans  lé  rapport  qn'il  fit  sur  bè  décret,  les  renseignements 
solvants  :  tr L'échange  avait  été  décidé  entre  Louis  XV  et  M.  de  Béthone-SoUy  père. 
Son  aïeul,  Sully,  avait  fait  construire  au  centre  de  ce  petit  État,  et  à  ses  frais,  sur 
un  plan  r^^ulier,  la  ville  d'Henrichemont  ;  l'échange  fiit  passé  le  a  &  septembre  1 766  ; 
il  devait  être  donné  en  contr'échange,  au  prince  de  Boisbelles,  des  domaines  de 
la  Couronne,  ou  autres  terres  k  sa  bienséance,  de  la  valeur  de  60,000  livres  de 
rente.' 1)  Les  produits  de  la  terre  de  Boisbelles  n'étaient  que  de  3o,ooo  livres; 
les  propriétaires  de  la  «rprincipauté  de  Henrichemont  et  de  Boisbefles  jouissaient 
de  tous  les  attributs  de  la  souveraineté'».  En  1778,  on  céda  à  Béthnne-Sully  trie 
ci-devant  comté  de  Béthune-en- Artois,  ancien  domaine  de  ses  ancêtres,  évdoé 
1,1,000  livres;  on  y  ajouta  ultérieurement  le  marquisat  de  Lens,  le  donoiaine  de 
Montgomery;  des  difficultés  s'^evèrent,  Béthune  n'évaluant  ses  revenus  qu'à 
$0.000  livres  au  lien  des  60,000  livres  promis».  C'est  dans  cet  état  qu'intervint 
le  décret  ci-dessus  rapporté. 

Là  principauté  d'Henrichéinont  et  Boisbelles  fut  convoquée,  en  mars  1789, 
comme  iiaiUiage  secondaire  de  Bourges,  bien  qii^'elle  ait  été  omise  à  ce  titre  dans 
l'état  annexé  au  règlement  du  s  &  janvier  1789.  j 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

AGENTS  DU  POUVOIR  ROtAL  ET  TITULAIRES  DE  CHARGES 

ET  EMPLOIS  DIVERS 

AYANT  RAPPORT  À  LA  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX  EN  1789. 


AVERTISSEMENT 
DE  LA  DEUXIÈME  PARTIE. 

U  noQs  a  paru  nécessaire  de  grouper  ici  des  détails  sinon  très  circonstanciés,  du 
moins  très  précis,  sur  les  agents  du  pouVoir  royal  ou  les  titulaires  de  char([es  di- 
verses qui,  par  leurs  fonctions >  étaient  appelés  à  prendre  une  part  plus  ou  moins 
effectite  à  la  convocation  des  États  génâ^ux. 

L'ordre  que  nous  avons  adopté  est  cdui  qui  est  fixé  par  ia  marche  même  des  lettres 
royales,  r^ements  et  antres  actes  émanant  de  f  autorité  royale.  Ces  documents, 
en  effet;  qui  seuls  permettaient  aux  juges  royaux  d'exercer  leur  office  et  leur  mis- 
sion, quant  à  la  convocation,  étaient  délibérés  et  réd^és  dans  les  bureaux  de  la 
chancellerie  ou  du  ministre  de  la  province  ;  ils  étaient  étudiés  et  examinés  particu- 
liènanent  par  les  conseillers  d'État,  dits  de  la  emwoeatwn,  nommÀ  par  l'arrêt  du 
Conseil  du  k  janvier  1 789  ;  ils  étaient  de  là  envoyés  au  gouverneur  général  de 
ladite  province,  qui  lui-même  les  transmettait  au  prévêt  général  de  la  maréchaussée, 
par  les  soins  duquel  ils  arrivaient  enfin  à  destination,  c'est-à-dire  au  baifli  ou  au 
juge  royal  ayant  la  connaissance  des  cas  royaux.  Les  quatre  premiers  chapitres  de 
cette  partie  sont  donc  consacrés  à  donner  les  listes  aussi  exactes  et  c(Mn{dètes  que 
possible  de  ces  divers  agents  du  pouvoir  royal  en  1789. 

Les  grands  baiHis  ou  sénéchaux  d'épée,  qui,  en  dernier  ressort,  recevaioat  les 
actes  royaux,  eussent  pu  trouver  place  en  ces  chapitres;  nous  avons  cru  bon 
cependant  d'en  réserver  l'énuméralion  pour  l'étude  de  chacun  des  bailliages  ou 
sâiëdiaussées  de  France,  qui  formera  la  quatrième  et  ia  plus  importante  partie  de 
cet  ouvrage.  La  sede  recherche  en  effet  de  la  validité  des  droits  d'un  certain 
nombre  de  grands  baillis  ou  sénéchaux  est  assez  complexe  :  d'où  la  nécessité  de 
détails  multiples,  qui  trouveront  leur  place  dans  les  ressorts  de  justice,  à  la  tête 
desquds  étaient  placés  les  grands  baillis.  Ekifin  ils  se  trouveront  de  la  sorte  rap- 
[Mtidiés  des  lieutenants  géiéraux,  sans  lesquek  ils  ne  pouvaient  fiiire  aucun  acte 
d'administration  judiciaire.  Ces  motifs  expliquent  suffisamment  l'ordre  que  nous 
avons  adopté. 

Tels  s<mt  donc  les  agents  du  pouvoir  royal  qui  étaient  directement  appelés  à 
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concourir  à  la  mise  en  marche  de  la  convocation  ;  mais  à  côte  de  ces  agents  se 
trouvaient  d'antres  personnages,  dont  le  rôle,  bien  qu*oiEcieux  en  cette  partie,  n*ea 
était  pas  moins  considérable.  Nous  voulons  parier  des  commandants  en  chef  dans 
les  provinces ,  des  intendants  et  des  ëvèques  ou  archevêques. 

Les  commandants  en  chef  dans  les  provinces  étaient  les  véritables  d^eoteurs  de 
la  force  armée,  à  Texclusion  des  gouverneurs  généraux,  qui  n  avaient  aucun  com- 
mandement, aucun  pouvoir  réel^'^  ;  ils  étaient  de  réds  agents  politiques,  diargés 
de  maintenir  Tordre  public  et  de  rendre  compte  k  la  Cour  de  tous  les  événements 
qui  pouvaient  le  troubler,  et  Ton  sait  combien  l'ancien  r^^ime  était,  à  ce  point  de 
vue,  inquisiteur  et  soupçonneux.  Dans  les  grands  pays  d'États,  la  Bretagne,  le 
Languedoc,  le  Dauphiné,  c'était  toujours  le  commandant  en  chef  qui  était  le  pre- 
mier commissaire  du  roi  aux  États;  l'intendant  était  le  second.  On  trouvera  au 
chapitre  V  la  liste  des  commandants  en  chef  et  en  second,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  17  mars  1788. 

La  liste  des  intendants  de  provinces  fait  l'objet  du  chapitre  VI;  leur  rôle  est 
trop  connu  et  a  trop  souvent  été  étudié  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  signaler  ici 
l'importance  d'une  connaissance  exacte  des  noms,  titres  et  qudités  de  ces  agents 
du  pouvoir  royal. 

Cette  énumération  enfin  n  eAt  pas  été  complète,  si  nous  avions  omis  les  évéques 
et  archevêques  qui,  en  1789,  avaient  juridiction  sur  un  point  qudoonque  du  tei^ 
ritoire  de  France,  et  dont  la  liste  exacte  ne  se  trouve  dans  aucun  des  recueils 
publia  jusqu'à  ce  jour.  Cette  recherche  était  minutieuse,  mais  elle  était  rendue 
nécessaire  par  ce  foit  que  des  évêques  étrangers  avaient  un  ressort  en  France,  par- 
ticulièrement les  évêques  de  Tournai  et  d'Ypres.  C'est  surtout  dans  les  assemblées 
du  clergé  en  1789  que  nous  avons  cherché  la  justification  des  droits  de  ces  évê- 
ques étrangers.  Si  notre  travail,  à  ce  point  de  vue,  n'est  pas  absolument  complet, 
il  suffira  de  le  comparer  avec  les  recherches  précédentes  pour  voir  que  nous  avons 
bit  foire  au  moins  un  grand  pas  à  la  question. 

Une  classification  d^aillée  de  ces  diverses  listes  se  trouve  à  la  table  des  matières 
du  présent  volume. 

0}  n  n'y  a,  à  cette  règle,  que  trois  exceptions  en  1789.  Voir  k  ce  sujet,  chapitre  111, 
les  gouvernements  généraux  de  Normandie ,  d'Alsace  et  des  Évéchés. 
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ministres  et  secretaires  d'etat  en  fonctions 

\  L'Epoque  de  la  convocation  des  Etats  gEnEraux. 

(i*'  semestre  1789.) 


NOTE   PRÉLIMINAIRE. 

S'il  était  nécessaire  de  justiBer  les  détails  qu'on  va  Kre  au  sujet  de  l'état  réel  des 
ministres  et  secrétaires  d'État  à  l'époque  de  la  convocation  des  États  généraux,  il 
nous  suffirait  de  dire  que  les  Archives  parlementaireê  (t.  I,  p.  608)  indiquent  au 
nombre  des  fr ministres  du  Roi,  à  l'époque  de  Youverture  des  États  génâtiux,  le 
comte  de  Brienne ,  ministre  de  la  guerre»,  qui  avait  été  remplacé  dans  cette  charge 
par  le  comte  de  Puysegur,  le  3o  novembre  1788.  C'est  la  réédition  servile  de 
l'erreur  commise  par  l'auteur  de  Y  Introduction  du  Moniteur  (p.  699),  qui  repro* 
duisait  lui-même  sans  contrôle  la  note  publiée  par  Prudhomme,  sous  ce  titre  bien 
moins  précis  :  «r Ministres  du  Roi  k  l'époque  des  États  généraux  n  ^^K 

On  trouvera  à  l'appui  de  chacun  des  noms  que  nous  rapportons  ci-après  la 
date  exacte  de  la  nomination  et  des  provisions  du  secrétaire  d'Etat ,  un  résumé  des 
divers  ressorts  du  département  dont  il  avait  la  charge,  et  un  taUean  sommaire  des 
modifications  survenues  dans  chacun  de  ces  départements  de  juillet  1 788  à  la  fin 
de  la  Constituante. 

La  source  la  plus  commune  des  méprises  fréquentes  en  cette  matière  est  la  con- 
fusion entre  les  ministres  d'État  et  les  secrétaires  d'État  ayant  un  département. 

Les  secrétaires  d'État  n'entraient  au  Conseil  d'État  que  lorsque  le  roi  les  y  avait 
spécialement  appelés,  ce  qui  leur  donnait  la  qualité  de  ministres.  On  trouvera  ci- 
après  les  mentions  de  lettres  de  conseillers  d'Etat,  accompagnant  toujours  les  pro- 
visions de  secrétaires  d'État,  lorsque  le  titulaire  n'avait  pas  été  précédemment 
pourvu  de  la  charge  de  conseiller  d'État.  Au  sens  strict  du  mot,  il  n'y  avait  que 
quatre  secrétaires  d'État  ayant  un  département ^^h  ceux  des  affaires  étrangères,  de 
la  marine,  de  la  maison  du  roi  et  de  la  guerre.  En  réalité,  l'administration  des 
finances  et  de  la  chancellerie  formaient  deux  antres  départements,  qui  ne  diffé- 
raient que  nominalement  des  premiers.  L'administration  des  finances  avait  vu  le 
titre  et  la  qualité  de  son  chef  varier  fréquemment.  Necker,  nommé  directeur  général 
des  finances,  avait  le  titre  et  la  qualité  de  ministre  d'État,  ayant  reçu  antérienre- 

t*)  Béêumi  général  de*  cahiers  de   do-  <*)  Cf.  ffDépartemenl  de  messieurs  les  Se- 

léance  dee  baittif^fee,  Paris,  17S9,  3  toI.         crétaires  d'État» ,  1 '*  partie  du  x?ni*  siècle. 
in-8*  (Bibl.  nat. ,  Le  96/1),  t.  III,  p.  367.        (Bibl.  net.  Lf  9o/3 ,  grand  in-folio.) 
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ment  des  lettres  qui  lui  donnaient  entrée  au  Conseil  d'État.  Quant  à  h  charge  de 
garde  des  sceaux ,  elle  ëtait  le  plus  communément  unie  à  cdie  de  chancdier  ;  mais, 
en  1789,  par  suite  de  la  situation  particulière  créée  par  Texil  et  la  disgrâce  de 
Maupeou,  Barentin,  étant  chancelier  en  survivance,  n'avait  été  pourvu  que  de  la 
charge  de  garde  des  sceaux.  Il  avait ,  au  point  de  vue  de  la  présidence  du  Conseil 
d'État,  des  droits  pareils  à  ceux  du  chancelier. 

Les  seuls  agents  responsables  du  pouvoir  royal  étaient  donc  les  secrétaires 
d'État,  et  c'est  h  eux  en  somme  aue  nous  avons  limité  nos  rechercher,  les  minis* 
très  d'État  n'ayant  aucune  fonction  permanente  et  déterminée.  Par  ce  mot  de  mi- 
nistre d'État,  dit  Guéroult^*\  <ron  entendait  ceux  que  le  Roi  avait  appelés  au  Conseil 
d'État  Le  titre  s'acquérait  par  ce  fait  sans  commissions  ni  patentes,  il  ne  se  per- 
dait point  lors  même  qu'on  cessait  d'assister  au  Conseil.  Le  nombre  des  ministres 
n'était  point  fixe.  Le  secrétaire  ayant  le  département  des  affaires  étrangères  était 
mnistre-né.  Les  autres ,  ainsi  que  le  contrôleur  ou  directeur  général  des  finances, 
n'avaient  cette  qualité  que  lorsqu'ils  entraient  au  Conseil  d'État.  Les  ministres,  en 
^789,  étaient  le  duc  de  Nivernois,  M.  Bouvard  de  Fourqueux^*),  Lamoignon  de 
Malesherbes,  le  comte  de  Montmorin,  le  comte  de  la  Luzerne,  M.  Necker,  le  comte 
de  Saînt-Priest»  Cette  dernière  énumération  est  certainement  inexacte.  Puysegur, 
secrétaire  d'État  de  la  guerre,  Laurent  de  Villedeuil ,  secrétaire  d'État  de  la  maison 
dp  roi,  Barentin,  garde  des  sceaux,  n'avaient  pas  en  effet  le  titre  de  ministres 
d'État,  mais  il  est  difficile  de  concevoir  pourquoi  fauteur  comprend  dans  cette  liste 
Malesherbes,  qui  ne  paraissait  plus  au  Conseil  depuis  de  longs  mois,  et  omettait 
le  baron  de  Breteuil,  le  comte  de  Brienne,  Joly  de  Pleury,  de  Sartine,  qui  avaient 
été  appelés  au  Conseil  et  avaient,  dans  XAhnanach  royal  de  tj8g,  le  titre  et  la 
qualité  de  ministres  d'État. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  il  n'entre  pas  dans  notre  pensée  de  rectifier  ici  toutes 
le9  erreurs  répandues  sur  cette  matière,  nous  allons  seulement  r^umer  briève- 
ment la  question.  Avant  1 669 ,  d'après  Guyot^,  les  ministres  d'État  recevaient  àe^ 
lettres  patentes  du  Roi  leur  conférant  cette  qualité;  «mais  depuis,  ajoute  le  même 
aute^r,  le  9eul  choix  du  Roi  imprime  à  ceux  qui  assistent  au  Conseil  d'État  le  titre 
de  ministres  d'État;  il  s'acquiert  par  le  seul  fait,  c'est-à-dire  par  Thonneur  fait  à 
celui  qu'il  y  appelle  de  l'envoyer  avertir  de  s'y  trouver.  Ce  titre  ne  se  perd  jpoint 
quand  on  cesserait  d'assister  au  Copseil.  Les  ministres  d'État  sont  assis  et  opinent 
sans  se  lever  pen4ant  la  séance  du  Conseil  d'btat,  quoique  le  Roi  y  soit  présent.  On 


<*)  DicUonnain  abrégé  de  la  France  mo- 
narchique, ou  la  France  telle  qu'elle  était  en 
ijSg,  JMr  (juérodt  jeune.  Paris,  1809, 
in-8^  p.  3a8.  (Bibl.  nat,  Lb  Sg/joâi.) 

(*)  Boavard  de  Foarqueax  mourut  au 
cmnmeiicement  de  1789;  les  lettres  de 
conaeillipr  d'Étaf  pour  h  âeur  d'priDçsçQp, 
datées  da  aA  avril  1789,  portent  cette  in- 
diçation  :  «r  place  vacante  par  1^  décès  do 
sieur  Bpuvard  de  Fourqueùxn.  (Àrch.  nat , 
0*,  198.)  M.  de  Baranle  a  commis  unç  er- 


reur pareille  â  cel|e  ^e  Guérouit  lorsque, 
racontant  les  débats  soulevés  (kns  les  G)n- 
seils  du  roi  en  juin  1789,  il  a  écrit  ce  qui 
suit  :  <rLes  quatre  ministres  d'État,  M.  de 
Montmorin,  M.  de  la  Luzerne,  M.  de  Saiut- 
priest  et  M,  de  Fourqueux,  furent  una- 
niQi99  i  wulenir  fe  projet  de  M.  Nçcker.» 
(LetUree  et  inêtruetione  de  Lomé  XVÏII  au 
conUe  de  SainirPrieet,  p.  xçvn.) 

(^^  Cf.  Traite'  ifet  droite ,  fqncdom ,  fran- 
chieee,  etc.,  livre  I,  chap.  79. 
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leur  a  toijyours  donne  le  titre  d'Excellence.  Le  nombre  des  ministres  d'État  n'^t  pas 
limite ,  mais  d'ordinaire  il  n'est  que  de  sept  h  huit  personnes.  » 

Louis  XVI  ^dressa  le  â  août  1 789  à  l'Assemblée  nationale  une  note  où  on  lisait  : 
(t  Je  donne  les  sceaux  h  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  (Champion  de  Cicë)  ;  la  feuille 
des  bénéfices  h  M.  l'archevêque  de  Vienne  (Le  Franc  dç  Pompignan^*^);  le  dé- 
partement de  la  guerre  à  M.  de  la  Tour  du  pin-Paulin,  et  j'appelle  dans  mon  Cop: 
seii  M.  le  maréchal  de  Beauvau^*\n 

Le  maréchal  de  Beauvau  semble  être  le  dernier  ministre  d'État  nommé  par 
Louis  XVI  ;  quelques  jours  plus  tard,  le  9  août  1789,  un  règlement  royal  déci- 
dait la  réunion  au  Conseil  d'État  du  Conseil  des  dépêches  et  du  Conseil  royal  de^ 
finances  et  du  commerce  ^^^ 

On  relève  les  détails  suivants,  concernant  la  situation  réelle  des  ministres  et 
secrétaires  d'État,  dans  le  rapport  présenté  par  Lebrun,  le  5  juin  1790,  au  nom 
du  Comité  des  finances  :  «Le  Conseil  du  Roi  est  divisé  en  deux  parties,  l'adminis- 
tratipn  et  le  contentieux.  Le  conseil  administratif  est  composé  de  ministres  d'État 
^yant  département;  le  conseil  contentieux  de  ministres  sans  département.  Les 
traitements  des  secrétaires  d'État  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires  étran- 
gères, du  contrôleur  général  des  finances,  sont  compris  dans  la  dépense  de  leurs 
départements.  Le  Comité  ne  se  propose  pas  d'examiner  ia  composition  du  Conseil; 
ce  travail  appartient  au  Comité  de  constitution;  il  croit  cependant  qu'il  est  inutflç 
de  conserver  en  même  temps  et  )e  chancjelier  et  le  garde  des  sceaux.  Les  ministres 
ayant  département  sont  :  M.  le  Chancelier,  1  ao,o8o  livres;  M.  le  Garde  des  sceaux, 
|36,OQO  livfes;  les  secrétaires  fl'État  de  la  n^aispn  du  Roi,  180,670  livres;  de  la 
guerre,  180,000  livres;  de  la  maripe,  i8q,ooo  livres;  des  affaires  étrangères, 
3oD,Qop  livres;  M.  de  Montmopu,  ministre  des  affaires  étrangères,  s'est  lui-même 
réduit  h  180,000  livres.  Les  ministre?  sans  département  sont  :  MM.  le  (cardinal  f)e 
Bemis,  90,090  livres;  de  Malesherbes,  ao,ooo  livres;  le  maréchal  de  Castrées, 
90,oop  livres;  de  Fourqueux  (mort),  s 0,000  livres;  le  duc  de  Nivemois, 
30,000  livres;  le  comte  de  la  Luzerne,  ao,oop  livres;  le  comte  de  Montmorin, 
9p,ooo  livres.  M.  <|e  l^ontmorin  n'a  jamais  rien  touché  en  qualité  de  ministre 
d'État.  Le  Comité  a  pensé  qpe  les  ministres  avec  département  devaient  se  contenter 
d'un  traitement  annuel  de  100,000  livres;  qu'il  fallait  cependant  en  assurer  un 
plus  fort  au  ministre  des  affaires  étrangères,  soumis  à  une  grande  représentation 
que  la  nation  doit  k  sa  propre  dignité.  11  a  pensé  que  les  ministres  retira  ne  de- 
vaient conserver  aucun  traitement.  Il  a  cru  qu'il  convenait  que  le  Roi  pàt  appeler 


t')  MM.  Robert  et  Cougny  {op.  cit. ,  t  1 V, 
p.  60)  ont  écrit  à  ce  sujet  x  ttJjQ  k  août, 
le  Roi  le  chargea  [Le  Franc  de  Pompignan] 
de  la  feuille  des  bénéfices  dont  venait  de  se 
démettre  M.  de  Marbeuf,  archevéqae  de 
Lyon.  Pourvu  du  titre  de  ministre  d^État 
le  5  août,  il  prit  séance  au  Conseil,  mais 
bienlAt  la  nomination  aux  bénéfices  ecclé- 
siastiques fut  8uspen4ue  (9  novembre)  ;  Le 
Franc  de  Pompigpao  devint  alors  rninistre 


sans  portefeuille.})  Nous  n^avons  trouvé  au- 
cune décision  royale  ^npettant  d'assimiler 
Le  Franc  de  Pompigoan  à  un  ministre 
d'État. 

(')  Voir  ci-après  diap.  III ,  gouvernement 
général  de  Provence. 

^^)  Le  texte  m  extefiêo  de  ce  r^ement  sp 
trouve  dans  Isambert  (op.  eiL,  i.  XXIX, 
p.  ki).  Voir  aqasi  Bi^.  nat,  F  ^jkfîA, 
F'  300,  in-4". 
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à  ses  Conseils  des  ministres  sans  département  et  des  magistrats  pour  Tëclairer  de 
lears  lumières,  mais  il  n*a  pas  pris  sur  lui  d'en  déterminer  le  nombre.  D*après  le 
projet  de  décret  qui!  va  vous  présenter,  les  dépenses,  qui  autrefois  montaient  à 
1,5 00,000  livres,  se  trouveront  réduites  k  900,000  livres. t?  A  la  suite  d'une  dis- 
cussion à  laquelle  prirent  part  Bamave,  Alex,  de  Lamelh,  Le  Chapelier,  etc.,  rap- 
portée au  Moniteur  {Réimpreasion ,  t.  IV,  p.  555),  les  propositions  du  Comité  des 
finances  furent  modifiées,  et  le  décret  fut  rendu  en  ces  termes  :  (r  L'Assemblée  na- 
tionale décrète  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  ultérieurement  sur 
ces  objets,  ce  qui  suit  :  Art.  l'^  Le  traitement  du  chef  de  la  justice  sera  de 
1 00,000  livres;  celui  de  secrétaire  d'État  de  la  maison  dû  Roi,  de  100,000  livres; 
de  la  guerre,  100,000  livres;  de  la  marine,  100,000  livres;  des  affaires  étran- 
gères, 180,000  livres.  —  Art.  a.  Il  sera  assigné  pour  les  ministres  d'État  sans 
département  80,000  livres;  pour  les  personnes  que  le  Roi  appellera  à  son 
Conseil,  80,000  livres.  Total  :  8&o,ooo  livres.?) 

Le  décret  de  l'Assemblée  natipnale  du  37  avril  1791  modifia  cet  état  de  choses. 
L'article  k  était  ainsi  conçu  :  <rLes  ministres  exerceront  sous  les  ordres  du  Roi  les 
fonctions  déterminées  ci-après,  et  seront  au  nombre  de  six,  savoir  :  le  ministre 
de  la  justice ,  le  ministre  dé  Tintérienr,  le  ministre  des  contributions  et  revenus 
publics,  le  ministre  de  la  guerre,  celui  de  la  marine  et  celui  des  affaires  étran- 
gères.» Aux  termes  des  articles  i3  et  a5 ,  il  ne  devait  pas  y  avoir  de  premier  mi- 
nistre, et.  tous  les  ministres  devaient  être  membres  du  Conseil  du  roi;  le  Conseil 
d'État  devait  être  composé  du  roi  et  de  ses  ministres. 

L'étude  des  divers  Conseils  du  roi  en  1789  eût  pu  trouver  sa  justification  à  la 
suite  de  ce  chapitre;  nous  n'avons  pas  cru  cependant  devoir  aborder  même  cette 
question  qui  n'est  pas  indispensablement  liée  à  notre  sujet,  et  qui  demanderait  à 
elle  seule  un  volume  pour  être  sérieusement  traitée.  On  trouvera  d'ailleurs  dans 
ïAlmanach  royal  de  lySg  (p.  lai)  une  liste  complète  des  membres  de  ces  Con- 
seils et  pour  le  détail  de  leurs  fonctions  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  deux 
excdlents  ouvrages  suivants  :  Le  Conseil  d'Élal  avant  et  depuis  1  y 8g ,  ses  transfor- 
mations, ses  travaux  et  son  personnel,  par  M.  Léon  Aucoc  (Paris,  1886,  in-8*),  et 
La  justice  admimstrative  en  France,  par  M.  Rodolphe  Dareste,  p.  58-io3  (Paris, 
186a,  in-8%  BibL  nat.,  Inv.  F.  33117). 


I 

MINISTRE  ET  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  AU  DÉPARTEMENT 
DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Armand-Marc,  comte  de  Montmorin  de  Saint-Herem. 
Signature  :  Montmorin.  —  Adresse  :  rue  Plumet. 

[Les  provisions  de  la  chai'ge  de  secrétaire  d'État  au  département  des  afiaires 
étrangères  en  faveur  du  comte  de  Montmorin  portent  la  date  du  i/i  février  1787. 
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(Arefa.  nat.,  0*i  t<7*)  Une  décision  royale  da  même  jour  accordait  «ran  sieur  de 
MoDtmorin  nn  brerel  d^assorance  de  &oo«ooo  livres  sur  ladite  charget» ,  que  Mont- 
morin  devait  rembourser  aux  hëritiav  du  duc  de  Vergemies,  son  prédécesseur. 
(Arch.Bat,0Sia7<»>.) 

Montmortn  fit  Tintédm  du  département  de  l'intérieur  au  commencement  de 
1791.  Une  lettre  du  roi,  datée  du  %5  janvier  1791,  annonce  que  cet  intérim  a 
pris  fin  par  la  remise  de  ce  département  k  M.  Delessart  (Arch.  naL,  G,  5&,  dos- 
sier B3i.) 

On  trouve,  li  la  date  du  97  aoAt  1787,  une  lettre  et  un  mémoire  adressés  au 
roi  par  le  comte  de  Montmorin  ;  il  oÂe  au  roi  sa  démission  et  demande  le  titre 
de  duc  héréditaire.  (Arcb.  nat.,  K,  i63.) 

Le  département  des  ailaires  étrangères  oomprenait  :  les  aflaires  étrangères, 
avec  toutes  les  pensions,  dons,  brevets  et  expéditions  qui  en  dépendent.  {Aima- 
naek  royal pow  îj8g,f.%%6.) 

La  durée  du  ministère  du  comte  de  Montmorin  nous  dispense  de  donner  des 
détails  sur  ses  prédécesseurs,  aussi  bien  que  sur  ceux  qui  lui  ont  succédé. 

D  parait  bien  que  le  duc  de  la  Vauguyon  fut  désigné  pour  remplacer  Mont- 
morin dans  le  ministère  de  coalition  du  19  juillet  1789.  Voir  en  puiiculier  :  La 
jmamte  èa  îâ  JMtllet  tjSg,  par  M.  Flammermont  (Introiweikm,  p.  clxxiv),  et 
MM.  Robert  et  Gougny  {Dktimnaire  ia parlementaires,  t  V,  p.  (91  ),  qui  disent 
très  nettement  :  «Rappdé  en  France  li  la  Révolution,  il  accepta ,  le  1 1  juillet  1 789  « 
le  portefiBuille  des  aflhires  étrangères. d  II  y  a  lieu,  toutefois,  de  se  demander  si 
cette  nomination,  certainement  projetée,  fut  défim'tive.  Nous  avons  i  cet  égard 
des  doutes  positifs  qui  s'appuient  sur  les  faits  suivants.  On  trouve  aux  Archives 
nationales  (0\  198,  èi  sa  date)  la  «rcommission  de  chef  et  pr^ident  du  Consefl 
royal  des  finances  pour  le  sieur  baron  de  Bretenil^),  èi  la  date  du  19  juillet  1789; 
cette  pièce  subsiste  intégralement.  Quelques  pages  plus  loin,  au  contraire,  dans 
le  même  registre,  on  trouve  la  trprovision  de  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères,  dont  était  pourvu  notre  dier  et  bien-aimé  counn  Armand-Mare, 
comte  de  Montmorin. . .  en  bveur  de  notre  très  cher  et  bien-aimé  cousin  Paul- 
François  Quélen  Stuard  [Stuert]  de  Gaussade,  duc  de  la  Vauguyon,  pair  de  France, 
chevalier  de  nos  ordres,  maréchal  de  nos  camps  et  armérâ,  notre  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  la  cour  d'Espagne,  et  ci-devant  ambassadeur 
auprès  de»  États  généraux  des  Provinces-Uniesff.  Or  toute  la  partie  de  ce  document 
concernant  personndlrasent  le  duc  de  la  Vauguyon  a  été  rayée,  et  les  formules 
du  commencement  et  de  la  fin  ont  été  utilisées  pour  les  provisions  de  secrétaire 
d*État  au  département  de  la  maison  du  roi  pour  le  comte  de  Sainl-Priest.  Le  brevet 
d'astwranee  de  ioo,ooo  Uvres  pour  celui-ci  et  les  lettrée  de  conseiller  d'État  pour 
le  même  avaient  été  rédigés  d'abord  pour  le  duc  de  la  Vauguyon  ;  ses  noms  et 
qualités  ont  été  rayés  et  remplacés  par  ceux  de  Saiot-Priest.  (Arch^naL,  0\  taS, 
p.  339  et  3&0.)  Si  ces  pièces  témoignent  d'une  manière  précise  que  La  Vauguyon 
avait  été  déngné  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  d'État  dans  le  ministère 

(^)  Le  remboursement  de  ce  brevet  de  retenue  fut  ordonné  par  décret  du  6  fé- 
vrier 1791. 

I.  93 

iurtiann  lATmaAtt. 
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de  coalilion,  Itis  ratures  qu*on  ne  relève  que  sur  ses  provisions  prouvai  ausêi^ 
pensons-nous,  que  sa  nomination  fut  projetée  et  non  dëCnitive. 

Le  comte  de  Montmorio  eut  pour  successeur,  en  novembre  1791,  Antoine  Vat- 
dec  Delessart.  (Voir  ci-après,  Département  des  finances.)] 


II 

MINISTRE 
ET  SECRÉTAIRE  D1ÎTAT  AU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MARINE. 

César-Henri,  comte  de  la  Luzerne  »  lieutenant  général  dés  armées  du 
Roi. 

Signature  :  La  Luzerne.  —  Adresse  :  rue  VieiUe-du-Temple. 

[Le^  provisions  frdeia  charge  de  secrétaire  d'État  et  de  nos  commandements  et 
finances  au  département  de  la  marine,  dont  était  pourvu  Cbaries-Eugène-Ga- 
brid  de  la  Croix,  marquis  de  Castries,  maréchal  de  France»,  en  faveur  de  La 
Luzerne,  portent  la  date  du  a3  décembre  1787.  (Arch.  nat,  0\  137.  )  Des  litres 
patentes  du  même  jour  nomment  La  Luzerne  conseiller  d*État.  (Arch.  nat.,  idem.) 
D  autres  lettres  paiement  du  même  jour  permettaient  «rau  sieur  comte  de  la 
Luzerne  de  signer  les  expéditions  en  commandement,  parce  qu*il  n'est  paa  pourvu 
d'une  charge  de  conseiller  secrétaire  de  notre  maison,  couronne  de  France  et  de 
nos  finances  n.  Un  brevet  du  même  jour  lui  assurait  une  sœnme  de  &oo,ooo  li* 
yres^'K  (Idem.) 

Le  comte  de  la  Luzerne  (ut  remplacé,  le  a 6  octobre  1790,  par  Charles-Pierre 
Claret  de  Fleurieu  t«). 

Le  texte  des  provisions  de  Claret  de  Fleurieu  est  conservé  aux  Archives  natio- 
nales (0\  laS).  Une  note  y  jointe  indique  «rqu'il  ne  lui  a  été  expédié  que  des 


0)  Ces  il  00,000  livres  furent  rembourtëes 
i  La  Liueme,  plus  les  intérêts  â  compter 
du  1"  janvier  1791,  par  le  décret  du  6  fé- 
vrier 1791. 

^)  11  ne  parait  pas  que  le  ministère  de 
la  marine  ait  reçu  on  titulaire  au  la  juil- 
let 1789.  Voici  ce  qu'a  écrit  à  ce  sujet 
M.  Jules  Flannnermont  :  «r Quoiqu'il  fût 
peut-être  Tami  le  plus  intime  du  baron 
de  Breteûil,  le  duc  de  Cattries  écrivit  le 
1 3  juillet  1789,  à  Louis  XYI,  pour  refuser 
de  reprendre  le  ministère  de  la  marine 
qu'il  avait  dirigé  de  1780  à  1787;  il  dé- 


dariit  que  la  manière  dont  les  aflaires 
avaient  été  entamées,  et  le  terme  où  on  les 
avait  eonduites ,  ne  lui  laisBaient  pas  l'es- 
pérance de  pouvoir  être  d'aucune  utilité. 
(Arch.  nat.,  K,  i63,  n*  t8.)  Les  nouvel- 
listes avaient  d'abord  attribué  ce  ministère 
à  l'intendant  de  Laporte;  mais  dans  une 
lettre  datée  de  Paris  le  1 6  juillet,  le  cor- 
respondant de  la  Gazette  d^Anuterdam  an- 
nonçait que  le  ministre  de  la  marine 
n'était  pas  encore  nommé  (numéro  du 
a/i  juillet).?)  Lijoumh  duîàjwUet  1 7^^, 

p.  GLXXIV. 
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provisions  de  cette  charge,  et  des  lettres  de  coDseiUer  d'État».  La  démission  de 
Fleurieu  est  datëe  du  is  mai  1791  ;  son  remplacement  n'eut  lieu  que  le  17  mai. 
(Voir  aux  Archives  nationales,  C,  70,  dossier  684,  une  lettre  de  Thevenard,  an- 
nonçant sa  nomination  à  TAssembiëe.)  Une  lettre  du  roi  du  même  jour  annonce  à 
l'Assemblée  que,  «sur  ia  démission  de  M.  de  Fleurieu,  il  avait  nommé,  pour  le 
remplacer  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Thevenard,  commandant 
la  marine  à  Lorient«.  (Arch.  nat.,  €,70,  dossier  684.) 

AntoineJean-Marie  de  Thevenard  quitta  lui-même  le  ministère  le  17  septembre 
1791.  L'intérim  du  17  septembre  au  3  octobre  1791  fut  confié  à  Antoine  Valdec 
Delessart,  ministre  de  l'intérieur  ^^^ 

Le  département  de  la  marine  comprenait,  d'après  ïAbnamwh  royal  pour  ij8g 
(p.aa7): 

A.  La  marine.  Les  galères.  Toutes  les  colonies  françaises.  Le  cinnmerce  des 
Indes.  Les  îles  de  France  et  de  Bourbon,  et  tous  les  établissements  français  au 
delh  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Les  pêches  de  la  morue,  du  hareng,  de  la  ba- 
leine et  autres.  Les  consulats.  La  chambre  de  commerce  de  Marseille.  Le  commerce 
maritime.  Les  pensions,  dons,  brevets  et  expéditions  qui  dépendent  de  ces  dépar- 
tements. 

fi.  Le  eammeree  extérteur  et  marùime,  —  Les  tles  françaises  de  l'Amérique  et 
tout  ce  qui  regarde  l'Amérique.  L'île  de  Corée  et  tous  les  comptoirs  établis  sur  les 
cêtes  d'Afrique.  Le  commerce  des  îles  de  France  et  de  Bourbon,  et  des  Indes 
orientales.  Le  commerce  de  la  mer  Méditen'anée,  ce  qui  comprend  les  Échdies 
du  Levant  et  tous  les  États  du  Grand  Seigneur,  la  Barbarie,  les  côtes  d'Italie  et 
les  côtes  d'Espagne  dans  la  mer  Méditerranée.  La  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille. Le  commerce  de  la  Hollande,  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Iriande,  de  Suède, 
Danemark,  Hambourg,  Dantzig  et  autres  pays  du  Nord,  dans  la  Baltique.  Le 
commerce  de  Russie.] 


III 
SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  AU  DÉPARTEMENT  DE  LA  MAISON  D|J  ROI. 

Pierre-Charles  Laurent  de  Villedeuil. 

Signature  :  Laurent  de  ViUedeuiL  —  Adresse  :  place  Royale. 

[On  trouve,  à  la  date  du  s5  juillet  1788,  les  provisions  trde  la  diarge  de  se- 
crétaire d'État,  ayant  le  département  de  la  maison  du  Roi,  dont  était  pourvu  notre 
cher  et  bien  amé  Louis-Auguste  Le  Tonnelier,  baron  de  Breteiiil,  ministre  d'État, 
chevalier  de  nos  ordres,  étant  vacante  par  la  démission  qu'il  en  a  faite  entre  nos 

(*)  La  CkrùMhgiê  mmUtérielle  d$  frott  18  septembre  au  i*'oct(rf)re  i79i,elBer- 
aièelêi  (op.  cit.)  indique  que  Delesnrt  fut  trand  de  Moleville  à  dater  du  s  octo- 
chargé  du  portefeuille  de   la  marine  du        bre  1791. 
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mains  et  qu*il  nous  a  supplie  d*agréer,  noas  avons  &it  dimx  pour  la  ranpKr  de 
notre  amë  et  féal  Pierre-Charles  Laurent  de  Villedeuil,  conseiller  en  notre  Conseil 
d*État,  et  ordinaire  en  notre  Conseil  royal  des  finances  et  de  comm^ce»  ^^\  ( Arch. 
nat.,  0\  laS.)  Des  lettres  patentes  du  même  jour  lui  permettaient  de  «gner  les 
expéditions  en  commandement  {Idem.)  Il  ne  lui  fut  pas  expédié  de  lettres  de  con- 
seâlerd'État,  «attendu  qu*il  était  conseiller  d^État  ««mesure  ».(/<feiii.)  Le  mime  jour  en- 
core il  était  délivré  à  Laurent  de  Villedeuil  un  brevet  d^assurance  de  ioo,ooo  livres , 
qu*il  dut  payer  au  baron  de  Breteûil.  Les  Archives  nationales  conservent  les  lettres 
patentes,  datées  de  mars  1789,  portant  «rérection  en  marquisat  de  la  terre  de 
Villemenon  [près  Brie-Comte-Robert]  en  faveur  du  sieur  Laurent  de  Villedeuil, 
ayant  rempli  depms  vingt-cinq  ans,  avec  la  plus  grande  distinction  et  un  lèle 
infatigable,  les  places  les  plus  importantes  de  la  magistrature  et  de  Tadministra- 
tion,  et  ayant  mérité  notre  choix  pour  une  des  diarges  de  secrétaire  d*État,  qu'il 
remplit  auprès  de  notre  personne  avec  le  même  zèle  et  la  même  distinctiom». 
(Arch,  nat.,  X",  9088,  lettres  enregistrées  au  Parlement,  le  6  avril  1789-) 

Laurent  de  Villedeuil  avait  rempli  les  fonctions  de  contrêleur  gâiéral  des 
finances  du  3  mai  1787  à  la  fin  du  mois  d*août  de  la  même  année.  L^  lettres  de 
Villedeuil  portant  démission  de  cette  place  sont  datées  des  38-99  août  1787.  Le 
roi  le  nomma,  à  la  même  date,  conseiller  d*État  au  Conseil  des  finances.  (Arch. 
nat,  K,  i63,  n""  13  et  la*,  autographes.)  En  1788,  il  avait  aoi,ooo  livres  de 
traitement  comme  secrétaire  d'État,  plus  3,3oo  livres  comme  conseHIer  d'État  se- 
mestre. (Arch.  nat,  Dx,  1.) 

Le  prédécesseur  immédiat  de  Laurent  de  ViOedeuil  était  «r Louis-Auguste,  baron 
de  BreteCiil,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  dievalier  de  ses  ordres»,  qui 
occupait  cette  place  depuis  1783  ^*K  La  démission  de  Laurent  de  Villedeuil  est 
datée  du  19  juillet  1 789.  Il  ne  paraît  pas  que  le  secrétaire  d'État  pour  ce  dépw- 


(*)  Ces  proviaioDs  ont  été  enregistrées  en 
la  Gourdes  comptes  le  10  octobre  1788  et 
on  les  trouve  classées  à  noaveia  dans  le 
même  volume,  à  cette  date  du  10  octobre. 

MM.  Robert  et  Gougny  ont  consacré ,  dans 
leur  DieHotmairê  dn  parlemeniaim ,  les 
lignes  suivantes  à  Laurent  de  Villedeuil  :  «Il 
était  maître  des  requêtes  ordinaire  de  Thôtel 
du  Roi  lorsqu'il  fut  appelé  par  Louis  XVI, 
It  ay  juillet  ijSS,  aux  fonctions  de  con- 
Irâleur  général,  à  peu  près  équivalentes  à 
celles  de  ministre  des  finances»  (I.  III, 
p.  639).  Laurent  de  Villedeuil  avait  reçu 
la  commission  de  contrôleur  général  à  la 
date  du  3  mai  1787  (cf.  le  leite  de  celte 
commission ,  Arch.  nat ,  0^  1 37  )  ;  ses  fonc- 
tions à  ce  titre  prirent  fin  le  3 1  août  )  787, 
par  suite  de  la  nomination  à  ce  poste  de 
Claude-Guillaume  Lambert  de  Gbemerolles , 
qui,  d  après  ces  mêmes  auteurs  (op.  cit., 


t.  III,  p.  iBg),  «fut  nommé  la  mène  année 
(1787)  contrôleur  général  des  finances)»  et 
«exerça  ces  fonctions  sons  la  direction  de 
Tarcbevéque  de  Toulouse,  Loménie  de 
Brienne,  ministre,  jusqu'au  rofftl  de. 
Necker  en  août  i'jSSit. 

(')  Signature  :  Le  baron  de  BretmuL 
Un  brevet  du  roi,  du  90  juillet  1788, 
accorda  an  baron  de  Breteûil ,  «dans  la  salle 
de  son  Académie  royale  de  musique,  la 
jouissance  d'une  loge,  dite  timbale,  an  ni- 
veau de  Torchestre  du  côté  de  k  Reine». 
(Arch.  nat.,  0^  198.)  Une  pièce  curieuse 
concernant  ce  ministre  est  conservée  aux 
Archives  nationales,  sous  ce  titre  :  «Si- 
tuation active  et  passive  des  aflîdres  du 
baron  de  BreteûiLï)  Il  compte  en  particn- 
lier  «trois  années  à  6,000  livres  pour  la 
dépense  de  sa  maison.  J'ai,  dit-il,  â  mon 
service  :  on  valet  de  chambre,  sa  femme, 
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tement  ait  ë(ë  désigiië  pour  être  adjoint,  h  eelte  date,  aa  nÛDiftlère  Breteml- 
Broglie  ^*\  Le  successeur  réd  de  Laurent  de  Villedeuil  fut  François-Eaunanuel 
de  Guignard,  comte  de  Saint-Priest  ^^  nomme  le  19  juillet  1789;  antéri^re- 
ment  à  cette  date,  il  avait  entrée  au  Conseil  d*État  et  par  suite  le  titre  de  ministre 
d^État. 

D'après  la  Ckrtmologie  mmistérielle,  le  comte  de  Saint-Priest  aurait  administré 
le  département  de  la  guerre  du  1  à  juillet  au  &  août  1 789  ^^K 

Les  provisions  de  la  charge  de  secrétaire  d'État  au  département  de  la  maison  du 
roi,  pour  le  comte  de  Saint-Priest,  «r ministre  d!État,  maréchal  de  nos  camps  et 
armées,  chevalier  de  Saint-Louis,  de  Tordre  impérial  de  Saint-André  de  Russie,  et 
honoraire  de  celui  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  le  Roi  lui  octroyant  Tétat  et  la 
charge  de  conseiller  en  tous  nos  Conseils,  secrétaire  d'État  et  de  nos  commande- 
ments, vacants  par  la  démission  du  sieur  Pierre-<^liarles  Laurent  de  Villedeuil», 
sont  conservées  aux  Archives  nationales  (0',  is8).  A  la  même  date,  on  trouve, 
dans  le  même  registre  «  les  lettres  de  conseiller  d'État  pour  le  sieur  de  Saint-Priest 
et  un  brevet  d'assurance  de  ioo,ooo  livres  pour  le  méme^^^  Des  lettres  pa- 
tentes du  97  juillet  1 789  l'autorisèrent  «rh  ne  signer  que  du  seul  nom  de  Saint- 
Priest». 

Saint-Priest  prit,  le  7  aoAt  1790 ,  le  titre  de  ministre  de  l'intérieur;  il  quitta 
le  ministère  le  ai  décembre  1790.  L'intérim  du  a&  décembre  1790  au  s5  jan- 
vier 1791  fiit  conGé  à  M.  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Une  lettre  du  roi ,  datée  du  a5  janvier  1791 ,  annonce  à  l'Assemblée  nationale 
crqu'il  avait  remis  à  M.  Ddessart  le  département  de  l'intérieur  dont  avait  été 
chargé  par  intérim  M.  de  Montmorin».  (Arch.  nat,  C,  5&,  dossier  53i.) 

Ddessart  était  à  cette  date  ministre  des  finances  depuis  le  3o  novembre  1790; 
il  quitta  le  ministère  de  l'intérieur  le  90  novembre  1 791  pour  passer  aux  Affaires 
étrangères. 

Le  département  de  la  maison  du  roi  comprenait ,  d'après  VAhnanaeh  royal  pour 
178g  (p.  a3o): 

A.  là  maison  du  Roi.  Le  deigé.  Les  affaires  générales  de  la  rdigion  prétendue 
réformée.  L'expédition  de  la  feuille  des  bénéfices.  Les  économats.  Les  dons  et  bre- 
vets, autres  que  des  offiders  de  guerre  ou  des  étrangers,  pour  les  provinces  de 
son  département. 

B.  Provmees  et  gênéralitit.  S  I.  La  ville  et  la  généralité  de  Paris.  Le  Langue- 
doc, haut  et  bas,  et  la  généralité  de  Montauban.  Provence,  Bourgogne,  Bresse, 


deux  laquais,  deux  servantes,  dont  Tune 
est  filense,  et  m'a  donné  Tannée  passée 
190  aulnes  de  très  bonne  toile ,  deux  die- 
vaux  et  trois  voitures,»  etc.  (Ardi.  naL ,  0', 
198.) 

(^)  Cf.  La  journée  du  îù  juillet  1  jSg , 
par  M.  Jules  FlamiDerniont  Cet  auteur  a 
donné,  p.  clxxui  de  Vlntroductûm,  les  dé- 
tails les  plus  complets  sur  la  formation  de 
ce  ministère. 


^*^  Signatures  :  Saint-Prieêt;  le  comté  de 
Saint^PHeet;  et  après  le  90  juin  1790  : 
GuigMord. 

(')  Voir  d- après  la  note  1  de  la 
page  36o. 

(*)  Le  décret  du  6  février  1791  ordonna 
le  remboursement  des  /i 00,000  livres, 
montant  de  ce  brevet  de  retenue,  crâ  Fran- 
çois-Emmanud  Guignard,  d-devant  secré- 
taire d'Étal». 
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Bugey,  Valromey  et  Oex  ^^\  Brelagiieje  comté  de  Foix,  Navarre,  Bëam,  Btgorre 
et  NâMiuan.  Picardie  et  Boalonnois.  La  gfënëralité  de  Tours.  L* Auvergne,  qui 
comprend  là  génëraiitë  de  Riom.  La  gàiëraiitë  de  Moalins,  qui  comprend  le  Boor- 
boonais,  le  Nivernais  et  la  Haute-Marche.  Soissons,  Orléans,  avec  la  partie  da 
Perche  qui  en  dépend.  Le  Poitou,  la  Rochelle,  qui  comprend  la  Saintonge,  le  pays 
d^Aunis,  Brouage,  les  îles  de  Rë  et  d'Oléron. 

S  il.  La  Guyenne,  haute  et  basse,  ce  qui  comprend  les  intendances  de  Bor- 
deaux, Auch  et  Bayonne.  La  Normandie,  qui  comprend  les  gënëralitës  de  Rouen, 
Caen  et  Alençon,  et  la  partie  de  la  province  du  Perche  qui  dépend  de  la  géné- 
ralité d'Alençon.  La  Champagne  et  la  partie  de  la  Brie  qui  dépend  de  la  généra- 
lité de  Chàlons^  La  principauté  de  Dombes.  Le  Berry.] 


IV 

SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  AU  DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 

Pierre-Louis  db  Ghastenet,  comte  de  Puysegur,  lieutenant  général 
des  armées  du  Roi,  grand-croix  de  Saint-Louis,  premier  gentil- 
homme de  la  chambre  de  M^  le  duc  de  Bourbon. 

Signature  :  Puysegur. 

[Les  provisions  de  la  charge  de  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  en  faveur  du 
comte  de  Puysegur,  portent  la  date  du  3o  novembre  1788.  (Arcb.  nat.,  0\  ia8.) 
On  trouve  dans  le  même  registre  le  texte  d  un  brevet  d'assurance  de  5oo,ooo  li- 
vres pour  Puysegur,  obligé  de  payer  semblable  somme  au  comte  de  Brienne,  sou 
prédécesseur,  des  lettres  de  conseiller  d'État,  pour  le  même,  et  des  lettres  patentes 
lui  permettant  de  signer  les  expéditions  en  commandement.  Des  lettres  patentes 
du  6  février  1789  autorisèrent  «fie  sieur  comte  de  Puysegur,  secrétaire  d'État, 
de  signer  du  nom  de  Puysegur,  sans  y  ajouter  celui  de  Chastenetn.  (Arch.  nat, 
0\i6i,p.3i.) 

Une  note  jointe  au  même  dossier  donne  les  états  de  service  de  Puysegur;  nous 
les  résumons:  rr Enseigne  au  régiment  de  Vexin-infanterie  le  lâ  dâ^embre  1739; 

lieutenant  le  a 4  lévrier  17A1 ;  brigadier  le  90  février  1761  ;  colonel  au 

régiment  de  Normandie  le  1*'  février  176a;  maréchal  de  camp  le  a 5  juil- 
let 176a  ;  commandeur  de  Saint-Louis  le  9  octobre  1771  ;  grand-croix  du  même 
ordre  le  2  5  août  1780  ;  lieutenant  générai  des  armées  du  roi  le  5  déceml»^  1 781  ; 
commandant  en  chef  en  Poitou,  Aunis  et  Saintonge,  le  16  juillet  178&  ;  mem- 
bre du  conseil  de  guérite  créé  le  9  octobre  1787;  présenté  pour  faire  ses  rcmer- 

(*)  La  Bresse,  le  Bugey,  la  prindpauié  de  Dombes  et  le  pays  de  6ex  furent  réunis  au 
département  de  la  guerre  par  décision  royale  du  sa  mars  1790.  (Arch.  nat.,  0\387B, 

^731.) 
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déments  an  roi,  de  k  charge  desêcrëtaire  d*État  au  ch^rtemeDt  de  la  gaerre,  le 
3o  nofembre  1788.  Nota.  U  est  aassiigpoaveroear  dtt  Qoesnoy,  maïs  on  en  ignore 
la  date;.*  (Arch.  nat,  0\  is8.)  .    ^ 

Le  département  de  la  gaerre  comprenait,  d'après  VAhniuiach  royal pam^  ^7^9 > 
(p-aîi): 

A.  La  gQflcre,  leiailion»  les  mai^échaugaées,  rartilierie,  le  génie,  les  fortifica- 
tions de  terre  et  de  mer,  tous  les  ëtats-majors,  à  Texception  des  gouvememv  gé- 
néraux, des  lieotenants  génàmu  et  des  lieutenants  de  roi  des  provinces  qui  ne 
sont  pas  de  son  département.  Les  dons,  brevets,  pensions  et  expéditions  qui  dé-' 
pendent  de  ce  département. 

B.  Pravinees  et  généralités.  -*  Les  trois  évéchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  la 
Lorraine  et  le  Barrois,  TArtois,  la  Flandre,  ie  Hainant,  fAlsace,  la  Frandie- 
Comfé,  le  Roassillou  ^^K  le  Dauphiné,  la  v31e  de  Sedan  et  dépendances,  Tlle  de 
Corse  <?. 

A  la  date  du  3  avril  1791,  le  ministre  de  Tintérieur  écrivit  iraux  directeurs  des 
départements,  dont  fadministration  était  cbnGée  au  ministre  de  la  guerre,  pour 
les  prévenir  que  Sa  Majesté  vient  d'ordonner  que  ceux  dont  il  était  précédemment 
chargé  seront  remis  à  M.  Delessart,  ministre  de  Tintérieur».  (Arch.  nat,  0',  887 
B,f  io84.) 

Le  prédécesseur  immédiat  de  Puysegur  était  Louis-Pierre  Athanase  de  Lo- 
menie,  comte  de  Brienne,  qui  avait  été  nommé  par  provisions  datées  du  a  4  sep- 
tembre 1 787  ^^\ 

La  nomination  du  maréchal  de  Broglie ,  comme  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  guerre,  dans  ie  ministère  de  réaction  du  13  juillet  1789,  ne  peut  être  mise 
en  doute  ^^K  Nous  n'avons  cependant  aucun  texte  précis  à  cet  ^rd.  Les  provisions 
de  cette  charge  ne  semblent  pas  avoir  été  préparées;  il  y  a  lieu  d'observer  enfin 
que  les  provisions  de  La  Tour  du  Pin,  nommé  le  à  août  1789,  portent  textuelle- 
ment :  rr Charge  vacante  par  la  démission  du  sieur  comte  de  Puysegur.»  (Arch. 
nat,  0\  138.)  C'est  à  tort  que  M.  Chéruel  a  écrit  :  «rLe  duc  de  Bro^ie,  son  suc- 
cesseur, ne  resta  que  quelques  jours  au  ministère,  du  i a  juillet  au  a  août  ijS^.i» 
{Op.  cit.,  t.  Il,  p.  798.)  Ces  derniers  mots  indii]uent  une  singulière  méconnais- 
sance des  événements  de  juillet  1789. 

Du  t&  juillet  au  à  aodt  1789,  l'intérim  du  département  de  la  guerre  fut  fait 
parle  comte  de  Saint-Priest;  nous  n'avons  cependant  de  cette  assertion  aucune 


^^)  Par  dérision  royale  do  sa  mars  1790, 
le  RouaaiUon  fat  réuni  au  département  de 
la  maison  du  roi.  (Arch.  nat,  0^  687,  B, 

('>  Cf.  ArrétduConêiaiu  î5aaût  tqSS 
qui  ordonne  que  «la  parUe  deradministra- 
tion  de  Tfle  de  Corse,  ci-devant  confiée  au 
ministre  des  finances,  sera  démembrée  de 
son  département  et  réunie  à  celui  de  la 
guerre,  et  que  tous  les  papiers,  registres  et 
documents  qui  concernent  cette  partie  de 


radministratîon  seront  remis  dana  oehû  des 
bureaux  de  ce  département  où  se  traitent  les 
affaires  relatives  aux  provinces  qui  en  dé- 
pendent». (Arch.  nat,,  0*,  587',  f*  607.) 

<»î  Voir  Arch.  nat,  0»  137,  le  texte 
de  ces  provisions,  les  lettres  de  eonseilr 
1er  d*État,  et  un  brevet  d'assurance  de 
5oo,ooo  livres. 

(*î  Cf.  La  journée  du  lâ  juillet  tjSg, 
par  M.  Jules  Flammermont,  Introduetiùn , 

p.  CLXUV. 
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autre  preuve  que  les  ligues  suivaales  eitraiCeB  d'un  oum^  spiSnal  ^^^  :  «rLe  ixm- 
aeil  de  la  gneireest  supprimé  par  ordre  du  Rm,  le  li  juillet  1789.  Le  ministère 
demeure  vacant  jusqu'au  i  août  1789,  et  pendant  ce  temps  il  est  administre  par 
M.  de  Saint-Priest.» 

Jean-Frédéric  de  la  Tour  du  Pin  de  Gouvemet,  comte  de  Paulin,  Ueutenant 
général  des  armées  du  roî,  fut  nommé  secrétaire  d'État  an  département  de 
la  guerre  le  &  août  1789. 

Les  provisions  de  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre,  les  lettres  de 
cmiseilier  d'État  et  le  brevet  d'assurance  de  5oo,ooo  livres^*),  pour  le  sieor  de  la 
Tour  du  Pin,  sont  conservés  aux  Archives  nationales  {0\  1 98).  On  ^  trouve  une 
transcription  0\  161,  p.  9o3.  Des  lettres  patates  l'autorisent  k  signer  :  La 
Ttmr  du  Pm  {idem,  p.  9(07).  La  Tour  du  Pin,  qui  commandait  en  chef  dans  les 
provinces  de  Poitou,  Saintonge,  Aunis  et  Angonmois,  avait  été  Au  dépaté  aux 
États  généraux  par  la  noblesse  de  Saintes.  (Voir  CommandanU  en  chef,  Pmion, 
chapitre  V  de  cette  partie,  p«  435.  ) 

Démissionnaire  le  16  novembre  1 790 ,  La  Tour  du  Pin  fut  remplaeé  par  Louis 
Lebègue  Duportail ,  maréchal  de  camp ,  qui  prêta  serment  ce  même  jour  16  no- 
vembre 1790  ^^K  (Arcb.  nat.,  0\  1  »8.)  U  demeura  au  ministère  de  la  guerre  jus- 
qu'au 3  décembre  1791.] 


ADMINISTRATION  DES  FINANCES. 

Ministre  d'Etat,  directeur  général  des  finances,  Jacques  Negkeh. 
Signature  :  Necker.  —  Adresse  :  Hôtel  du  contrôle  général  ^*l 

[La  cammissHm  de  direelewr  général  de$  fournées  en  faveur  de  Necker  porte  la 
date  du  â6  août  1788.  (Arch.nat,  0',  ia8.) 

Necker,  dans  sa  lettre  de  démission  datée  du  h  septembre  1 790 ,  annonce  qu'il 
est  obligé  de  quitter  le  ministère  pour  raison  de  santé  et  qu'il  laisse  pour  garanties 
de  sa  gestion  sa  maison  de  Paris,  sa  maison  de  campagne,  ses  fbiula  sur  le  Tré- 
sor public,  etc.  (Arch.  nat.  G,  AA.) 

Par  décimon  royale  du  5  juin  1787,  le  Détail  de  Vaiminiàratum  dee  fowecee 
était  confié  à  cinq  intendants,  quatre  dits  dee  foutnces  et  un  dit  dn  commerce. 

<^)  Chronologie  nmiiiérieUe  de  troiê  iiè~  1 0  octobre  1  jgo  au  ministère  de  la  guerre». 

dm,  par  M.  BajoU  Imp.  royale,  i836,  {Op,  cit.,  t.  II,  p.  5o8.) 

iii-8*,  Bibl.  nat,  Lf  19/A.  W  L*hêtei  du  con1r61e  général  était  situé 

(*)  Le  montant  de  ce  brevet  de  retenue  rue  Neuve-dea-Petîta-Ghampa,  n*  36,  entre 

fut  remboursé  par  décret  du  ai  février  les  rues  Gaillon  et  Sainte- Anne.  U  est  très 

1791.  exactement  décrit  sur  le  plan  de  VemiqueL 

^  C'est  â  tort  que  MM.  Robert  et  Gougny  G*était  Tanden  h6tel  des  ambassadeurs  ez- 

iodiquent  que   Duportail   fut   trporté  le  traordinaires. 
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ffPar  noire  règlement  da  5  jain  dernier,  y  lit-on,  Nons  avons  supprime  les  com- 
missions exbtantes  d'mteidmtM  de  département  et  d'mtendmU  du  eammeree  et  Noos 
avons  ordonne  qae  ces  différents  (ïipartemenCs  qui  composent  l'administration 
des  Gnances  seraient  réduits  à  cinq,  savoir  :  quatre  pour  la  finance,  dont  le  travail 
serait  réparti  h  quatre  magistrats  de  notre  Conseil ,  qui  auraient  le  titre  d'intendants 
des  finances,  et  un  seul  pour  le  comm^xe,  qui  serait  confié  à  un  magistrat  de 
notre  Conseil,  sous  le  titre  d'intendant  du  commerce.»  (Arch.  nat.,  0\  1Q7.)  Des 
lettres  patentes  du  même  jour  nomment  aux  quatre  places  d'intendants  des  fi- 
nances :  MH.  Douet  de  la  Boullaye  <^^  Blondd  ^*\  de  Bonnaire  de  Forges  <'>  et 
Chaumont  de  la  Milliere  ^^^  ;  k  l'emploi  d'intendant  du  commerce,  M.  de  Tolozan. 
Ces  divers  intendants  conservent  encore  leurs  fonctions  en  1789  et  Ton  peut 
voir  k  VAbiumaeh  royal  de  cette  année  (p.  aSy)  le  détail  des  parties  qui  étaient 
confiées  à  chacun  d'eux. 


On  peut  résumer  comme  suit  les  diverses  modifications  survenues  dans  la  di- 
rection des  finances,  de  1 788  h  la  fin  de  la  Constituante  : 

1**  mai  1787  —  s5  août  1788. 

Étienne-Cbaiies  de  Lomenie  de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse,  puis  de  Sens, 
conmiandeur  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  et  Fun  des  quarante  de  TAcadémie  fran- 
çaise. 

Lomenie  de  Brienne  était  ektf  du  Conseil  royal  des  finances  par  provisbns  da- 
tées du  i*'  mai  1787,  conservée  aux  Archives  nationales  (0\  197). 

31  août  1787  —  s5  août  1788. 
Claude-Guillaume  Lambert  (^^  avec  le  litre  de  contrôleur  général  des  finances, 

La  commission  de  Lambert  est  conservée  aux  Archives  nationales  (0\  197). 
I^mbert  fut  ultérieurement  nommé  conseiller  au  Conseil  des  dépèches  par  lettres 
du  98  août  1788  (*)  et  conseiller  d'État  ordinaire  par  lettres  du  a6  octobre  1788. 
(Arch.  nat,  0',  198.) 

a6  août  1788. 

Suppression  des  titres  de  chef  du  Conseil  royal  des  finances  et  de  contrûleur 
général. 


(*)  Ancien  intendant  d^Aoch.  Adresse  : 
rue  du  Hooasay. 

(')  Conseiller  en  nos  Gonseib,  maître 
des  requêtes  ordinaire  de  notre  Hûtel. 
Adresse  :  rue  Saint-Avoye. 

(^)  Adresse  :  me  Vivienne. 

(*)  Adresse  :  rue  Saint-lfaur. 

(^)  Ainsi  qualifié  au  procès-verbal  de 
l'assemblée  des  notables  de  1787  :  trBles- 


sire  Claude-Guillaume  Lambert,  baron  de 
Gliemerolles,  conseiller  d*Élat,  conseiller 
honoraire  en  sa  cour  de  parlement  de 
Paris  et  grand*cbambre  d^icdie.»  (BibI* 
nat.,  Le  «i/i9,în-/i'.) 

<*)  «Pour  remplir  la  place  de  conseiller 
en  notre  Conseil  des  dépêches  vacante  par 
le  décès  du  sieur  Berticr  de  Sauvigny.?» 
(Arch.  nat,  OS  ia8.) 
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96  août  1788  —  Il  juillet  1789. 

'    Directeur  gënëral  des  Cnances  :  Necker.  (Les  noms,  titres  et  qualités  sont  in- 
diques ci-dessus.) 

1 9-1  â  juillet  1789. 

Chef  et  président  du  Conseil  royal  des  finances  :  Louis-Auguste,  baron  de  Breleuil, 
maréchal  des  camps  et  armées  du  roi,  cJievalier  de  ses  ordres. 

Le  texte  de  la  commission  du  baron  de  Breteûil,  datée  du  13  juillet  1789,  est 
conservé  au%  Archives  nationales.  Après  Ténumëration  des  services  qui  détermi- 
nent Sa  Majesté  k  nommer  le  baron  de  Breteûil  à  cette  place  [ci-devant  occupée 
par  notre  <^er  et  bien-aimé  cousin  le  cardinal  de  Lomenie]  ^^\  trNous  vous  éta- 
Uîflflons,  dit  le  roi,  chef  et  président  de  noire  Conseil  royal  des  finances,  en  notre 
présence  et  sous  notre  autorité,  et  lorsque  notre  cher  et  féal  chevalier,  garde  des 
sceaux  de  France,  n^assistera  point  audit  Conseil,  pour,  en  cette  qualité,  conjoin- 
tement avec  nos  autres  conseitters  en  icdui,  Nous  donner  vos  bons  avis,  tant  su^ 
la  levée  et  la  distribution  de  nos  finances  que  sur  tout  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement et  la  bonne  administration  d'icelles,  suivant  et  conformément  au  règle- 
ment du  5  juin  1787,  fait  au  sujet  des  finances^.  (Arch.  nat,  0\  1^8.) 

(T  Plusieurs  nouvellistes  donnèrent  au  conseiller  de  parlement  d'Amecourt  le 
contrôle  général  qui  fut  confié  à  Tintendant  Chaumont  de  la  Galaiziere,  sous  la 
direction  immédiate  deBreteûiL»  (J.  Flammermont,  La  journée  du  lâjuUktîjSg, 

p.  CLXXJV.) 

99  juillet  1789  —  U  septembre  1790. 
Necker  reprend  li^  direction  de  Tadministration  des  finances. 

Une  lettre  du  garde  des  sceaux,  datée  du  17  septembre  1790,  informe  Saint- 
Pricst  (rque  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  confier  à  M.  Dufresne  Tadministration  du 
Trésor  public,  quil  gérait  sous  les  ordres  de  M.  Necker».  (Arch.  nat,  0\  138.) 

9  août  1789.  —  3o  novembre  1790. 

Contrôleur  général  :  Claude-Guillaume  Lambert. 

Les  lettres  patentes  du  9  août  1789  oixlonnent  que  (tle  sieur  Lambert,  con- 
seiller d'État,  reprendra  Texercice  de  la  commission  de  contrôleur  général  des 
finances  et  toutes  les  fonctions  en  dépendantes».  (Arch.  nat.,  0^  187,  p.  a3i.) 

3o  novembre  1790—  98  moi  1791. 
Ministre  des  finances  :  Antoine  Valdec  Delessart. 

Delessart  fut  nommé  ministre  des  finances  par  commission  du  3o  novem- 
bre 1790,  portant  :  trNous  vous  établissons,  pour,  en  qualité  de  ministre  des 

(>)  Ces  derniers  mots  entre  crochets  ont  été  rajés  sur  la  minute. 
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finances,  veiller  à  Tadministration  d^iodles,  la  plaœ  de  contr6iear  général  étant 
vacante  par  la  démission  du  sieur  Lambert»  (Ardi«  nat.,  0^  ia8.) 

Les  recueils  spéciaux,  publia  jusqu*ici,  n*indiqueni  pas  nettement  qud  fitt  le 
ministre  chargé  de  Tadministration  des  finances  du  s5  janvier  au  38  mai  1791. 
Lambert  avait  exercé  les  fonctions  de  contrôleur  général  des  finances  depuis  le 
9  août  1 789 ,  durant  le  ministère  de  Necker,  mais  il  quitta  certainement  ces  fonc- 
tions à  la  fin  de  novembre  1 790.  Outre  la  conunission  ci-dessus  rapportée,  la  lettre 
du  roi  à  TAssemblée  nationale,  du  &  décembre  1790,  porte  qu*il  rra  choisi  M.De- 
lessart  pour  remplacer  M.  Lambert  qui  a  donné  sa  démission».  L*origind  de  cette 
lettre  est  conservé  aux  Archives  nationales  (G,  49,  dossier  A80).  Par  sa  lettre  du 
35  janvier  1791,  le  roi  annonce  à  TAssemblée  nationale  qu'il  tta  remis  à  M.  De- 
lessart  le  département  de  l'intérieur  dont  il  avait  chargé  par  intérim  M.  de  Hont- 
morin».  (Arch.  nat.  G,  5&,  dossier  53 1.)  Les  auteurs  qui  ont  traité  cette  ques- 
tion, ou  n'indiquent  rien  de  précis,  on  rapportent  que  Ddessart  «quitta  le  ministère 
des  finances  à  la  fin  de  janvier  pour  passer  à  celui  de  Fintérieur».  Cf.  en  parti- 
culier la  Biographie  des  ministres  français ,  p.  188  (Bruxelles,  1836,  in-8%  BiU. 
nat,  La  3 1^3).  D'après  la  Chronologie  ministérielle  de  irois  siècles  (op.  cît,p.87), 
Delessart  am*ait  quitté  l'administration  des  finances  en  1790,  sans  date  fixe.  ftAu 
mois  d'octobre  1  y  go ,  lit-on  dans  un  autre  ouvrage ,  M.  Delessart  remplaça  M.  Lam* 
bert  au  contrôle  général,  mais  il  n'occupa  cette  place  qu'un  mois  et  passa  au  minis- 
tère de  rintérieur  où  il  se  maintint  jusqu'au  3o  novembre  1791.»  {Dictiotmaire 
historique  de  tous  les  ministres  depuis  la  Révolution  jusqu'en  iSaj,  par  M.  Léonard 
Gallois,  p.  3o3.  — Paris,  1838,  in-8*,  BibL  nat,Ln  5/4.) -—On  a  peine  à  croire 
qu'un  détail  aussi  simple  puisse  donner  lieu  k  autant  d'inexactitudes.  Ddessart, 
à  la  vérité,  cumula  les  deux  fonctions  de  ministre  de  Tintérieur  et  de  ministre  des 
finances  (ministre  des  contributions  publiques  par  suite  du  décret  du  37  avril  1791) 
du  35  janvier  au  38  mai  1891.  Le  fait  ressort  aussi  clairement  que  possiUe  de 
sa  correspondance  avec  le  Comité  des  finances,  conservée  aux  Archives  nationales 
(Dn,  13,  dossiers  136  et  137).  Une  lettre  du  directoire  du  département  de 
Seine-^t-Oise,  datée  du  &  février  1791,  est  adressée  à  Monsieur  le  Ministre  des 
finances  et  de  f  intérieur.  Une  dernière  preuve  enfin  se  trouve  à  la  Table  des  ma- 
tières  du  procès-verbal  de  la  Constituante  qui,  à  l'article  LessiRT  (Valdec  de),  con- 
tient celte  note  :  nEst  remplacé  par  Tarbé  au  ministère  des  contributions  publiques, 
518  mai  1891.»  (P.  36i  de  l'édition  in-folio  de  1807,  Bibl.  nat.  Le  37//!.) 

a8  mai  1791  —  a/ï  mars  1793. 

Ministre  des  contributions  et  revenus  publics  (titre  conforme  au  décret  du 
37  avril  1791)  :  Louis  Hardouin  Tarbé. 

Une  lettre  du  roi,  datée  du  38  mai  1791,  annonce  à  T Assemblée  nationale 
qu*il  a  nommé  M.  Tarbé  minisire  des  contributions  publiques.  (Arch.  nat.  G,  70, 
dossier  68â.)  D'après  MM.  Robert  et  Gougny  {op.  cit.,  t  V,  p.  367),  il  aurait  élé 
nommé  le  18  mai  i79i* 

La  lettre  du  roi,  et  la  note  jointe,  annonçant  le  remplacement  de  Tarbé  par 
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Ckvière,  datée  da  9&  mars  1799,  lue  k  la  séance  da  même  jour,  a  été  publiée 
dans  les  Archives  parlementaires,  L  XL,  p.  &&9.] 


VI 


GARDE  DBS  SCEAUX  DE  FRANCE. 


Charles-Louis-Françoîs-de-Paule  ^*^  Babbntin. 

Signature  :  Barentin.  —  Adresse  :  rue  de  la  Ghaussée-d'Antin. 

[La  charge  de  chancelier  de  France  était  inamovible  :  c*e8t  à  ce  titre  que  VAl- 
manaek  royal  de  ij8g,  en  particulier,  contient  (p.  aii)  la  mention  suivante  : 
ffConseil  d*h<tat  1768.  Hessire  Henri-Nicolas-Chaiîes-Augustin  de  Maupeou,  che- 
valier, chancelier,  commandeur  des  ordres  du  Roi,  hôtel  de  la  chancellerie,  place 
Vendôme. 

cri  788.  Messire  Louis-Françoîs-de-Paule  Rarentin,  chancelier,  garde  des  sceaux, 
rue  de  la  Chau9sée-d'Antin.i> 

ff  A  la  tète  du  Conseil  du  Roi  était  placé  le  chancelier  ou  le  garde  des  sceaux.  Le 
chancelier  était  le  ch^  de  la  justice  de  tout  le  royaume.  Son  office  n'était  ni  vénal 
ni  héréditaire,  mais  c'était  une  situation  qu'on  ne  pouvait  perdre  qu'avec  la  vie, 
pour  parler  le  langage  des  anciens  auteurs,  seulement  le  Roi  pouvait  lui  eidever  les 
sceaux,  soit  par  suite  d'une  disgrâce,  soit  sur  sa  demande.  Il  était  alors  institué 
un  garde  des  sceaux  qui  remplirait,  en  tout  ou  en  partie,  les  fonctions  du  dian- 
ceh'er,  et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  si^feait  au  Consdl  avec  le  chancdior.  Le  chan- 
celier ou  le  ]garde  des  sceaux  avait  la  présidence  de  tous  les  conseils,  sauf  le 
Conseil  d'en  haut»  (M.  Léon  Aucoc,  op.  cit.,  p.  65.) 


(0  Ce  prénom  est  Torigine  d^aae  singu- 
lière méprise.  Les  Archivée  parlementairet 
désignent  constamment  le  garde  des  sceaux 
"SOUS  le  nom  patronymique  de  :  de  Pidli 
Bamittih.  Voir  en  particulier  t.  VIII,  p.  s. 
Bien  plus,  les  éditeurs  de  cet  ouvrage  ont 
cru  soit  qu*un  autre  de  Piule  BiasiiTui 
était  premier  président  de  la  Cour  des  aides 
en  juillet  1789,  soit  que  le  garde  des 
sceaux  cumulait  ces  deiu  chaiges.  On  lit 
en  effet  (U  VIII,  p.  a6d,  op.  ai.)  :  «db 
Pauls  Bakertui,  premier  prùident  de  eeU€ 
amr  [des  aides] ,  entre  et  remet  un  arrêté 
sur  le  bureau. n  Le  tome  XXXIII  (table) 
consacre  deux  artides  distincts  à  Barentin 
(de  Paole),  garde  des  sceaux,  et  Barentin 
(de  Paulé),  premier  président  de  la  Cour 


des  aides  (p.  iSa).  Barentin  était  en  effet 
premier  président  de  la  Cour  des  aides 
lorsqu^il  fut  nommé  garde  des  sceaux  le 
tg  êeptembre  tjSS  ;  il  fut  remplacé  dans 
cet  emploi  par  Ântoine-Louis-Hyacintlke 
Hocquaiî,  qui  comparut  en  cette  qualité  i 
rassemblée  de  la  noblesse  de  Paris,  hors 
les  roiuv.  (Arch.  nat^  B  m,  11a,  p.  9&0.) 
VAhumaeh  royal  de  îj8g  indique  Baren- 
tin à  la  fois  comme  garde  des  sceaux  et 
comme  premier  président  de  la  Cour  des 
aides  (p.  9&1  et  393).  Les  ArdUvetpar- 
lementairee  avaient  d'ailleurs  copié  le  récit 
du  Moniteur,  sauf  les  mots  :  De  PemU  Ba- 
rentin,  qui  avaient  été  sagement  omis  dans 
la  partie  complémentaire  de  ce  joonud  ul- 
térieurement publiée. 
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De  Maupeoo,  en  disgrAce,  n*avait,  en  1789,  aucune  part  directe  aux  affaires 
publiques.  Cest  pourquoi,  mdgrë  son  titre  oflSciei,  nous  ne  consacrons  pas  à  ce 
personnage  une  notice  particulière.  Barentin  avait  la  survivance  de  la  charge  de 
chancelier  ;  il  ne  se  démit  pas  de  cette  charge  lorsqu'il  donna ,  en  juillet  1 789 ,  sa 
dëmission  de  garde  des  sceaux,  ce  qui  lui  pennit,  sous  la  Restauration,  Maupeou 
étant  mort,  de  revendiquer  la  charge  de  chancelier.  U  n*ai  garda  que  les  hon- 
neurs; les  droits  utiles  en  furent  donnés  à  son  gendre  Darobray.  —  En  1789, 
Barentin  présidait  le  Conseil  d*État,  le  chancelier  étant  absent.  Les  provisions  de 
ftVétai  et  charge  de  garde  des  sceaux  de  France»,  en  faveur  de  Barentin,  portent 
la  date  du  19  septembre  1788.  (Arch.  nat.,  0\  is8,  et  X^*,  9083.)  Elles  furent 
enregistrées  au  Parlement  le  ai  septembre  1788.  Les  provisions  de  Tarchevéque 
de  Bordeaux,  nommé  garde  des  sceaux  le  i  août  1789 ,  indiquent  que  la  charge 
est  vacante  «rsur  la  démission  de  Charles-Louis-Françds-de-Pauie  Hmwri  ^^^  Ba« 
rentin».  (Arch.  nat,  X^*,  9088.)  Les  bulletins  quotidiens  que  le  garde  des  sceaux 
adressait  au  roi  «ooncemant  ce  qui  se  faisait  aux  États  généraux  n  sont  conservés 
aux  Archives  nationales.  Le  premier  de  ces  bulletins  est  daté  du  39  avril  1789,  le 
dernier  du  11  juillet  1789. ^Arch.  nat.,  K,  679.) 

On  peut  résumer  comme  suit  les  modifications  survenues  dans  ce  ministère,  de 
1 788  à  la  fin  de  la  Constituante  : 

GABUBS  DES  SCEAUX  (llINISTKBS  DE  LA  JUSTICE,  \  DATEK  DU  DicBBT 
DU  27  AVRIL   1791). 

i3  atril  1787  —  19  septembre  i788<'ï. 

Chrétien-François  de  Lamoignon. 

Les  rrprovisions  de  Tétat  et  charge  de  garde  des  sceaux  de  France  pour  le  sieur 
de  Lamoignon,  président  de  notre  Cour  de  parlanent  à  Paris,  vacante  par  la 
démission  du  sieur  Hue  de  Hiromesnilt)  (i3  avril  1787),  sont  conservées  aux 
Archives  nationales  (0\  t^^)• 


Barentio. 

(Voir  ci-dessus.) 


19  septembre  1788  —  3  août  1789. 


(')  Noos  n'avons  trouTé  ce  prâHHD  que 
sur  ce  seul  document.  Les  provisions  de 
rarchevéque  de  Bordeaux  furent  enregis- 
trées au  Parlement  le  8  août  1789. 

(')  La  dëmiisioo  (ou  plut6t  son  renvm) 
de  Lamoignon  est  antérieure  de  quelques 
jours  au  19  septembre;  cette  date  est  ôelle 
de  son  remplacement  par  Barentin.  Un 
brevet  daté  du  i5  septembre  1788  con- 


serve à  Chrélien-François  de  Lamoignon 
les  honneurs  de  garde  des  sceaux  de  France. 
«Encore  —  y  Ut-on  —  que  ledit  sieur  de 
Lamoignon  se  soit  démis  entre  les  mains 
de  Sa  Majesté  de  la  charge  de  garde  des 
sceaux  de  France,  Tintention  de  Sa  Ma- 
jesté est  quHI  continue  de  jouir  des  hon- 
neurs de  garde  des  sceaux.»  (Arch.  naL, 
0»,  n8.) 
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h  août  1789  —  so  novembre  1790. 

JërAme-Harie  Champion  de  Cicë,  archevéqae  de  Bordeaux. 

Les  (rprovisions  de  la  charge  de  garde  des  sceaux  eu  faveur  de  notre  amë  et 
féal  conseiller  en  nos  Conseils,  Jérôme-Marie  Champion  de  Gcé,  archevêque  de 

Bordeaux ,  charge  vacante  par  la  démission  de Barentin»,  sont  conservées 

aux  Archives  nationales  (X^*,  9083)  et  en  copie  (OS  138).  Champion  de  Cicé  an- 
nonce à  l'Assemblée  nationale ^  le  so  novembre  1790,  qu'il  vient  de  remettre  les 
sceaux  sur  un  ordre  du  roL  (Arch.  nat ,  G,  46.) 

ai  novembre  1790  —  sa  mars  179a. 

Marguerite-Louis-François  Du  Port  du  Tertre  ^^\ 

Du  Port  du  Tertre,  annonçant  à  TAssemUée,  le  93  novembre  1790,  qu'il  a 
été  nommé  «pour  le  département  de  la  justices,  ajoute  :  «rll  serait  d'un  mauvais 
exemple  que  celui  qui  avait  accepté  plusieurs  fois  des  marques  de  la  confiance 
du  peuple  ne  se  crût  pas  digne  de  celle  du  Roi.  Cette  réflexion  m'a  décidé.» 
(Arch.  nat.,  G,  46).] 


(•) 


Signature  :  M,  L.  F.  du  Port  et  :  Du  Port  du  Tertre. 


Digitized  by 


Google 


CHAPITRE  II. 

COmilSSAIRES  DITS  DE  LA  CONVOCATION ^ 
NOMMis  PAR  ARRÊT  DU  CONSEIL  DU  U  JANVIER    1789. 


NOTE  PRÉLIMINAIRE. 

Aux  termes  de  Tarrêt  da  Conseil  du  6  janvier  îj8q^^\  le  roi  résolut  de  fonn^ 
cette  commission  pour  «bâter,  autant  que  possible,  Texpëdition  des  lettres  de  con- 
vocation, prévenir,  par  des  décisions  r^^ulières,  les  différentes  difficultés  qui  pour- 
raient naître  et  examiner  enfin  les  questions  qui  pourraient  se  présenter  successi- 
vement concernant  cet  important  objet».  Et,  de  fait,  nous  voyons  que  toutes  les 
plaintes,  toutes  les  réclamations  adressées  pendant  six  mois  aux  ministres,  au  sujet 
de  la  convocation,  furent  soumises  à  celte  conunission  qui  tranche  souverainement 
tous  les  litiges.  Son  histoire,  si  le  procès-verbal  de  ses  actes  était  resté,  serait  donc 
la  plus  précise  et  la  plus  complète  qui  pût  être  de  cette  période  décisive  de  la 
Révolution.  Il  ne  demeure  malheureusement  de  son  ouvré  que  les  décisions  noti- 
fiées aux  intéressés  par  les  mim'stres. 

Cette  commission  était  présidée  par  le  garde  des  sceaux,  et  ce  seul  détail  suf- 
firait k  démontrer  que  quelques  auteurs  indiquent  à  tort  Necker  comme  ayant 
rattaché  à  son  département  toutes  les  questions  relatives  à  la  eotwoeation^'^.  Le  ser- 
vice concernant  les  États  généraux  prit  au  contrôle  général  une  extension  consi- 
dérable par  suite  de  la  rentrée  de  Necker;  de  toutes  parts,  le  nouveau  Sully, 
rostre  protecteur  de  la  France,  recevait  d*innombrables  requêtes,  et  son  influence 
(ut  sans  doute  décisive  en  bien  des  cas.  Mais,  la  convocation  étant  avant  tout  un 
des  cas  royaux  les  plus  enviés,  un  acte  en  un  mot  de  Tadministration  judiciaire, 
ne  pouvait  être  réglée  que  par  la  chancellerie.  Et,  de  fait,  c'est  avec  le  garde 
des  sceaux  seul  que  correspondent  tous  les  lieutenants  généraux  des  bailliages 
et  autres  premiers  juges,  et  c'est  du  garde  des  sceaux  seul  qu'émanent  les  déci- 
sions d^nitives. 

Louis  Rondonnean  fut  secrétaire  de  cette  commission  (').  Il  écrit  au  seerétairr 
d'État  de  la  maison  du  Roi,  le  93  février  1789  :  ^Monseigneur,  je  suis  un  des 


0)  Voir  cî-deaio8  le  texte  m  extenso,  p.  38.  Sepel ,  p.  953.  Paris,  1 890 ,  io-8*.)  Nous 

^^  <rli  [Necker]  fit  même  rattacher  d^uoe  avons  vainement  cherché  la  décision  rojsle 

façon  formelle  à  son  département  toutes  les  visée  par  ces  lignes, 

questions  rektivea  â  la  convocation  et  â  la  ^^  Cf.  BéUogrt^hie  de  Vhitloirê  de  Pa- 

composition  des  États  généraux.»  (Ltfjirëfi-  ris  pendant  la  Bévolution  française,  par 

nûnaires  de  la  Bévoltstion,  par  M.  Marias  M.  M.Toumeox,  Introduction,  p.  v  et  siiiv. 


Digitized  by 


Google 


368 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


hommes  de  lettres  qui^nt  renda  le  plos  de  services  h  radministratioix  pendant  ras- 
semblée des  notables,  et  f  en  rends  chaque  jour  de  nouveaux  dans  la  pbce  de  se- 
crëtaire  de  la  commission  nommée  par  le  Roi  pour  la  convocation  des  États  géné- 
raux; 91  suit  une  requête  pour  obtenir  «rla  faveur  qui,  dit-il,  lui  est  la  plus  chère, 
cdie  d'entrer  à  la  bibliothèque  du  Roi^*'  1  ;  et  il  sijpae  :  v  Rondonneau ,  secrétaire  de 
la  commission  nommée  pour  la  convocation  des  Etats  généraux,  hAtel  de  NoaiBes, 
me  Saint-Honoré.* 

L'arrêt  du  Conseil  du  à  janvier  1 789  ne  désignait  pas  le  secrétaire  de  la  com- 
mission ,  et  rien  n'indique  en  somme  que  Rondonneau  ait  été  le  seul.  Peutrètre 
même  sou  emploi  ^hémère  ne  fit-il  l'objet  d'aucune  décision  officielle. 

Dans  une  notice  intitulée  PréUMinairei  des  États  généraux  de  lySg ,  rédigée  par 
Rondonneau,  on  relève  les  délaik  suivants  :  wLes  notables,  après  un  travail  de  six 
semaines,  remirent  au  Roi  le  résultat  de  leurs  observations  en  six  cahiers  dont  un 
de  chaque  bureau;  ce  travail  fut  rerois  h  une  commission  du  Conseil  composée  de 
quatre  conseillers  d'État  et  d'un  maître  des  requêtes  auxquels  on  adjoignit  M.  Coster, 
premier  commis  des  finances.  La  commission  commença  ses  séances  le  8  janvier  et 
se  livra  soir  et  matin  au  travail  le  plus  opiniâtre  ^*^d 

Le  rêle  de  cette  commission  s'étendit  au  delh  même  de  la  convocation,  jusqu'aux 
États  généraux  réunis.  Ses  membres  furent  appelés  aux  mystérieux  conseils  qui  se 
tinrent  à  Marly  et  à  Versailles  entre  le  1 8  et  le  s3  juin  1 789.  A  cette  date ,  la  con- 
vocation était  à  peu  près  achevée,  et  ce  fut  vraisemblablement  un  de  leurs  derniers 
actes.  Au  cours  du  récit  des  événements  particuliers  à  chaque  bailliage  qui  fera  Tobjet 
de  la  quatrième  partie  de  cet  ouvrage,  nous  retrouverons  fréquemment  les  déci- 
sions de  cette  commission  indiquées  par  les  ministres  comme  celles  déjuges  sans 
appd,  particulièrement  quand  ces  décisions  ne  devaient  pas  être  conformes  aux 
vœux  des  réclamants. 


(1)  Arch.  nat ,  0\  61 1.  A  celte  lettre  est 
jointe  ooe  note  aimi  conçue  :  <rj*ai  déjà 
parié  de  cette  aflaire  aa  ministre.  S'il  ap- 
prouve le  renvoi  du  sieur  Carra,  sujet  fort 
peu  méritant,  il  ne  faut  pas  lui  laisser 
perdre  de  vue  Toccafion  de  placer  le  sieur 
Rondonneau,  qui  lui  a  été  parlîcnlièr^nient 
recommandé  par  M.  Necker  et  qui  parait 
â  tous  égards  propre  i  la  place.»  Cf.,  pour 


la  composition  de  la  Bibliothèque  du  roi, 
TAlwumaek  roytd  de  tjSg,  p.  5^9. 

(*)  Camus  a  mis  cette  notice  de  Ron- 
donneau en  tête  de  la  collection  des  pro- 
cès-veriMux  de  la  Constituante  et  pièces 
connexes.  (Arch.  nat,  C*  I,  1,  p.  1.) 
D'après  Rondonneau,  c'est  de  la  Bficbodière 
qui,  en  Tabsence  dn  garde  des  sceaux, 
présidait  cette  commission. 
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Jean-Baptiste-François  de  la  Mighodisrb,  conseiller  <i*Ltat  ordinaire  et 
conseiller  d'honneur  au  Parlement,  me  de  Bracque. 

[Voici  quels  étaient  les  traitements  de  la  Michodiere  en  1788  : 

Conseil  prive,  gages  de  conseiller  d*État  ordinaire,  net.  5,iôo  livres. 

Bureau  de  la  grande  direction,  net â,ooo 

Bureau  des  arts  et  mâiers 9,000 

Bureau  des  postes  et  messageries t,65o 

Inspecteur  général  de  la  loterie  royale &,sioo 

Chargé  du  travail  des  états  de  population i,5oo 

Indemnité  par  bon  du  roi  du  sS  décembre  1787 9,5oo 

Total 18,960 

(Arch.  nat.  Comité  des  pensions,  D  x,  1.)] 

Henri-François-de-Paule  LEPàvis  d  Obmksson  d'Amboitb,  conseiller  d*État 
et  ordinaire  au  Conseil  royal  des  finances  et  de  commerce,  rue 
d^Orléans  au  Marais. 

[Conseiller  d^État  en  177 i,  contrAIear  général  des  Gnances  en  1783,  d'Ormes- 
son  avait  en  1788  les  traitem<ents  suivants  : 

Conseil  privé,  conseiller  d'État  semestre ,  net ....... .       3,3oo  livres. 

Conseil  royal  des  finances  et  du  commerce,  appointe- 
ments      1 6,000 

Total 1 9,3oo 

(Arch.  not.,  Comité  des  pensions,  Dx,  1.)] 

Jean-Jacques  de  Vidaud  de  la  Tour,  conseiller  d'État  ordinaire,  ancien 
premier  président  du  parlement  de  Grenoble,  rue  Neuve-desr-Petits- 
Champs,  près  celle  d'Antin. 

[  Les  lettres  patentes  nommant  Vidaud  de  la  Tour  conseiller  d*État  portent  la  date 
du  91  janvier  1787.  (Arch.  nat.,  0*,  197.)  Voir  aussi  :  Waroqiiier,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  639. 

I.  9/1 

nriniiMi  batioraii. 
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Voici  qaels  étaient  les  traitements  de  Vidaad  de  la  Tour  en  1 788  : 

Conseil  privé,  gages  de  conseiller  d'État  «NHlinaire,  net       5, 100  livres. 

Bnreaa  de  la  grande  direction s,ooo 

Boreau  des  arts  et  métiers 9,000 

Bareau  dn  Comité  du  contoitieux i5,ooo 

Bureau  des  économats ,  payé  sur  les  fonds  des  économats.       3,000 
Indemnité  par  bon  du  roi  dn  aS  décembre  1787 9,5oo 

Total 98,600 

(Arch.  nat.,  Comité  des  pensions,  D  x,  1.)] 

Antoine  os  CniOMONT  de  la  Galaiziere,  conseiller  d'État  semestre,  inten- 
dant d'Alsace,  rue  de  Varenne. 

[Comte  de  Chanmont-sur-Mosdle,  marquis  de  Bayon ,  seigneur  de  Moselle,  etc. , 
de  la  Galaiziere  avait  été  intendant  de  Montauban  en  1756,  de  Lorraine  en  1788 
et  d*Alsace  en  1777.  Son  fils  avait  été  nommé  intendant  adjoint  d* Alsace  au  com- 
mencement de  1789.  (Voir  chapitre  VI  de  cette  partie,  p.  A67.) 

Traitements  en  1788  : 

Conseil  privé,  gages  de  conseiller  d'État  semestre,  net.       3,3oo  Kvres. 
Traitement  d'intendant  d'Alsace,  net &7i990 

Total 60,690 

(Arch.  nat..  Comité  des  pennons,  Dx,  1.)] 

Antoine  Vaidec  Pblessart,  maître  des  requêtes,  me  du  Faubourg- 
'     Poissonnière,  au  coin  du  boulevard. 

[  Rapporteur  de  la  commission ,  désigné  par  f  arrêt  du  Conseil  dn  h  janvier  1 789. 
Successivement  contrôleur  général  des  finances,  ministre  de  Tintérienr,  ministre 
des  affisiires  étrangères.  (Voir  chapitre  précédent, /^oMtm.) 

Les  traitements  réunis  de  Vaidec  Delessart  s'élevaient  en  1788  à  19,800  livres; 
ils  furent  réduits  à  io,5oo  livres  à  dater  de  1790. 

(Arch.  nat..  Comité  des  pensions,  D  x,  1.)] 
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CHAPITRE  III. 

USTB  DBS  GOUVERNEURS  G^N^RAUX  MILITAIRES  DES  PROVINCES ,  EN  CHARGE 
X  L'EPOQUE  DE  LA  CONVOCATION  DES  ETATS  G^N^RAUX  (  JANVIER- 
JUILLET  1789),  D'APRÈS  L'ORDRE  ETABLI  PAR  L'ORDONNANCE  DU 
18  MARS  1776- 


NOTE   PRÉLIMINAIRE. 

De  tontes  les  charges  qui,  en  1789,  grevaient  si  lourdement  et,  en  grande 
partie,  si  inutilement  les  finances  de  la  France,  il  n*en  est  pas  qui  aient  prête  h 
plus  d^inexactitudes  et  de  dusses  interprétations  que  celles  des  gouverneurs  géné- 
raux militaires  de  provinces.  Si  Ton  ne  consultait  que  la  plupart  des  ouvrages  spé- 
ciaux et  des  dictionnaires  d^histoire  récemment  publiés,  il  serait  impossible  de 
s'entendre  ncm  seulement  sur  les  attributions,  mais  encore  sur  le  nombre  des 
titulaires  de  ces  charges  à  la  fin  de  Tancien  régime.  Ces  agents  du  pouvoir  royal 
sont  mêlés  cependant  par  certains  actes  i  la  convocation ,  et  c'est  h  ce  titre  qu'ils 
nous  appartiennent. 

L'artide  i**  du  règlement  du  a  4  janvier,  fait  par  le  roi  pour  Texécution  des 
lettres  de  convocation  des  États  gâiéraux,  est  ainsi  conçu  :  «rLes  lettres  de  con- 
vocation seront  envoyées  aux  gouverneurs  des  différentes  provinces  du  royaume, 
pour  les  faire  parvenir  dans  Tétendue  de  leurs  gouvernements  aux  baillis  et  séné- 
chaux d'épée,  k  qui  elles  seront  adressées,  ou  à  leurs  lieutenants.  »  Mais  les  gouver- 
neurs généraux  ne  jouaient  là  qu'un  rêle  superflu;  car,  sauf  de  rares  exceptions, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  résider  dans  leurs 
gouvernements;  ils  ne  firent  autre  chose  que  transmettre  les  lettres  royales  de  con- 
vocation aux  prévêts  généraux  de  la  maréchaussée  de  leur  ressort  Ces  derniers, 
disposant  d'un  pouvoir  effectif,  chargeaient  leurs  subordonnés  de  porter  les  lettres 
aux  grands  baillis  ou  sénéchaux.  Les  reçus  de  ces  pièces  sont  en  grand  nombre 
conservés  aux  Archives  nationales,  les  prévêts  généraux  les  renvoyant  au  ministère 
pour  leur  décharge.  Les  lettres  roydes  eussent  pu  être  directement  transmises  aux 
prévêts  généraux  de  la  maréchaussée,  mais  cette  intervention  dans  la  transmission 
des  ordres  royaux  était  un  des  privilèges  des  gouverneurs,  comme  ceux  relatifs  aux 
Te  Deum,  aux  feux  de  joie ,  publications  de  paix^*\  etc.  C'est  ainsi  que,  pour  donner 
satisfaction  au  parti  parlementaire,  on  s'en  tenait  strictement  aux  formes  suivies 
en  1 61 4.  Le  gouverneur  général  ne  faisait  d'ailleurs  que  signer  les  lettres  adressées 

(*>  Voir  chapitre  IV  de  la  première  partie,  p.  317,  le  texte  des  lettres  adressées  par  le 
roî  aux  gouvemears  généraux. 
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au  bailli  d'épée  et  au  prëvôt  général,  et  retournait  le  paquet  au  secrétaire  d'État 
de  la  province  ^*\ 

La  suppression  de  ces  charges  inutiles  est  une  des  plus  fréquentes  demandes 
des  cahiers  de  1789.  «rQue  Ton  supprime  les  gouvernements  des  provinces  inté- 
rieures, qui  coûtent  à  TÉtat  des  sommes  considérables  pour  des  places  sans  fonc- 
tions», lit-on  dans  le  cahier  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saint-Pierre-le-Moûtier. 
Même  pensée  dans  le  cahier  du  tiers  état  de  Tulle  :  irQue  tous  les  gouvernements 
des  provinces,  étant  devenus  inutiles,  ainsi  que  les  gouvernements  des  villes  de 
rintérieur  du  royaume,  soient  supprimés»  (art  45).  Le  tiers  état  du  bailliage  de 
Nemours  émet  le  vœu  suivant  :  «rll  faut  supprimer  les  places  qui  n'ont  point  de 
fonctions,  comme  les  gouvernements  et  les  commandements  militaires,  dont  Tin- 
utilité  est  prouvée  par  la  défense  faite  aux  gouverneurs  et  aux  commandants  de  se 
mêler  de  rien  dans  leur  province  et  même  d'y  faire  un  voyage,  s'ils  n'y  sont  au- 
torisés par  des  ordres  particuliers.»  D'autres  cahiers  se  plaignent  à  juste  titre  des 
incertitudes  qui  régnent  sur  les  droits  et  pouvoirs  des  gouverneurs,  «r  Qu'il  soit  OEÛt, 
lit-on  au  cahier  du  tiers  état  de  Saintes,  un  code  clair  et  précis  pour  les  gouver- 
neurs et  les  commandants  des  provinces,  même  pour  les  gouverneurs  particuliers, 
de  sorte  que  leurs  pouvoirs  soient  connus  et  fixés  d'une  manière  incontestable.» 

Il  ne  peut  entrer  dans  le  cadre  de  cette  rapide  étude  de  faire  une  enquête  sur 
les  modifications  successivement  apportées  h  l'état ,  au  nombre ,  aux  fonctions  même , 
quelque  restreintes  qu'elles  fussent,  des  gouverneurs  généraux  des  provinces,  en- 
quête qui  serait  d'autant  plus  laborieuse  et  difficile  que  le  pouvoir  royal  ignorait 
lui-même  et  le  ressort  et  l'étendue  des  provinces  de  certains  gouverneurs  géné- 
raux ^'^  D  serait  fastidieux  sans  doute,  ne  pouvant  donner  aucune  preuve  de  l'inten- 
tion ,  de  dire  que  l'autorité  royale  favorisait  des  incertitudes  et  des  obscurités  qui 
servaient  si  bien  ses  désordres,  mais  ce  qui  ressort  avec  la  dernière  évidence  des 
simples  faits,  c'est  l'exploitation  constante,  depuis  plus  d'un  siède,  de  la  vanité  la 
plus  puérile,  k  l'aide  d'édits  bursaux^'\  conférant  à  l'aventure  des  titres  sans  fonc- 
tions. Quand  il  s'agissait  de  vendre  ces  charges,  les  plus  belles  promesses  ne  coû- 
taient guère  ;  prérogatives ,  honneurs ,  dignité  devaient  être  innombrables  et  assurés  ; 
mais,  quand  on  en  venait  au  {jBât,  quelque  ficheux  privilège,  antérieurement  con- 
cédé, intervenait  presque  toujours  pour  mettre  obstacle  k  la  réalisation  des  pro- 
messes. D  autre  part,  comme  ce  titre  de  gouverneur  général  était  très  honorable  et 
très  recherché,  il  arriva,  dans  la  pratique,  que  d'autres  gouverneurs  que  les  gou- 
verneurs généraux,  par  exemple  de  simples  gouverneurs  de  ville,  voulurent  s'assi- 
miler aux  gouverneurs  généraux  et  se  mêler  eux-mêmes  à  la  convocation.  Ainsi,  à 
la  veille  de  la  Révolution ,  il  se  découvre  de  toutes  parts  des  gouverneurs  qui  sou- 
lèvent d'étranges  prétentions.  L  un  d'eux  écrit  au  secrétaire  d'État  de  la  maison 

<*)  Voir  chapitre  IV  de  la  premièi'e  partie f  ^*^  L'ordonnance    de   1776    prescrivait 

p.  336,  rOrdre  à  iuivre  pour  l'expéUtian  (art  5)  qu'il  ne  serait  rien  innové  «aux 

dêi  leUret  de  eonvocatiûn,  gonvemements  et  Keutenances  de  Roi,  qui 

(*)  Voir  en  particulier  Teiemple  donné  ont  été  créés  en  finances  par  Tédit  de  no- 

d-après  au  gouvernement  générai  des  É vê-  verobre  1 7  33 ,  et  arrêt  du  CiMiaeO  du  1  *  juin 

cbé»,  p.  383.  1766»* 
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du  roi  :  «J'ai  ie  malhear.  Monseigneur,  d*élre  un  de  ceux  qui,  se  confiant  trop 
légèrement  sur  les  termes  précis  de  Tarrét  du  Conseil  du  i*'juin  1766,  ai  acquis 
roflke  de  gouverneur  de  Pont-de-Vaux,  mais  je  ne  regretterais  pas  mes  finances, 
si  j'étais  r^bli  dans  les  droits  et  prérogatives  de  cet  office  ^^^  d 

De  même  que  f  on  avait  vu  au  xvi*  siècle  un  archevêque  d'Aix  pourvu  de  la 
charge  de  gouverneur  de  Paris  et  de  Ttle-de-France^'^  et  au  commencement  du 
XVII*  siècle  des  femmes  gouverneurs  ou  commandants  pour  le  roi  ^*\  on  voit  en 
1 789  des  réclamations  basées  sur  de  pareils  droits  émaner  de  membres  du  clergé. 
L'abbé  de  Bardonnet  écrit  an  garde  des  sceaux  le  33  janvier  1789  :  vie  suis  gou- 
verneur de  la  ville  de  Souvigny.  Ce  gouvernement  militaire  a  été  vacant  depuis  la 
mort  de  M.  le  cardinal  de  Bourbon  ;  c'est  de  ce  dernier  titulaire  dont  on  a  daté 
pour  me  le  faire  passer.  Ilfallak  une  distinction  particulière  en  ma  faveur;  le  roi 
Louis  XV  a  eu  la  bonté  d'admettre  cette  distinction.  Le  prieur  de  Souvigny  a  tou- 
jours joui  du  droit  de  faire  battre  monnaie.  L'auguste  maison  de  Bourbon  était 
adjointe  au  prieur  de  Souvigny,  qui  jouissait  de  la  souveraineté.  La  loi  m'assure  le 
droit  d'assister  et  d'avoir  voix  déUbérative  aux  États  généraux^*^.n 

Nous  ne  citons  ces  exemples ,  qu'il  serait  aisé  de  multiplier,  que  pour  montrer  la 
confusion  qui  régnait  alors,  an  siège  même  de  la  certaine  science,  sur  les  droits  et 
les  pouvoirs  des  charges  de  gouverneurs,  pris  au  sens  le  plus  général.  On  conçoit 
aisément,  par  suite,  que  certaines  divergences  dans  les  appréciations  se  rencontrent 
àiez  les  auteurs  qui  ont  traité  ces  questions,  mais  ce  qui  est  inadmissible,  c'est  la 
prétention  d'un  grand  nombre  de  donner  en  ces  matières  des  formules  positives  et 
absolues. 

Il  est  hors  de  doute,  par  exemple,  que  les  limites  des  gouvernements  généraux 
étaient  mal  définies  ^^^  ou,  pour  tout  dire,  ne  Tétaient  pas  du  tout  Comment  en  eât- 
il  pu  être  autrement?  Après  la  lutte  soutenue  k  la  fin  du  xvi*  siècle  et  pendant  la 
première  partie  du  xvn*  contre  le  pouvoir  des  anciens  gouverneurs,  la  monarchie 
triomjdiante  fut  toujours  dominée  par  le  souvenir  des  périls  encourus  et  par  la 
crainte  de  les  voir  renaître.  Les  charges  de  gouverneurs  généraux  des  provinces, 
lieutenants  généraux  des  provinces,  lieutenants  de  roi,  etc.,  étaient  du  ressort  du 
département  de  la  guerre  ou  de  celui  de  la  maison  du  roi,  suivant  que  les  pro- 
vinces intéressées  relevaient  elles-mêmes  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  ministères  ^*^ 
En  réalité,  elles  ne  pouvaient  être  considérées  que  conmie  des  pensions,  au 
sens  employé  autrefois,  de  véritables  grâces;  c'est  le  mot  d'ailleurs  de  l'ordon- 
nance du  18  mars  1776.  Comment,  dans  ces  conditions,  eût-on  songé,  sous  un 

(')  Areb.  nat.,  B  m,  36,  p.  SgS.  mas.  daté  de  1691.  —  British  Muséum, 

W  Pierre  Filldi,  archevêque  d'Aix.  Cf.  add.  3o58i.) 

L»  gouvernement  de   V Île-de-France,  par  ^^^  Arch.   nat.,    B  m,   36,   Bourbon- 

M.  Aug.  LongnoD,  Mémoires  de  la  Société  nais. 

de  VktMtoire  de  Parie,  t  I ,  p.  35.  ^*^  Cf.  Introduction  de  M.  de  Boisiisle  aux 

(^  «Madame  des  Essarta,  commandant  Mémoiree  de»  intendanU,  p.  XTin. 

pourmon  service  delà  ville  de  Romorantin;  (*)   Voir  Texlrait  de  VAlmanach  royal 

la  Reine,  madame  ma  mère,  gouvernante  concernant  le  département  de  la  guerre, 

de  mon  pays  et  duché  d'Anjou,  etc.»  (  Gou-  que  nous  avons  publié  ci-dessus,  p.  359, 

vemementê  des  provinces  et  villee  du  royaume ,  SA. 
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r^me  où  la  prëcision  était  inconnue,  à  donner  des  limites  territari^ies  exaetes  h 
des  grâces,  à  des  pensions?  Certains  droits  locaux  étaient  sans  doute  attachés  à 
ces  charges ,  mais  Tusage  seul  les  fixait. 

Ce  n'est  pas  sans  surprise,  en  présence  de  cet  état  de  choses,  que  Ton  voit 
.tonner  conmiunément  les  quarante  gouvernements  généraux  de  Tancien  r^ime 
comme  formant  les  ressorts  de  ce  que  Ton  nomme  dans  tous  les  recueils  sodaires 
les  quarante  provinces  de  l'ancienne  France.  Où  commencent  exactement  ces  pro- 
vinces? Venaient-elles  de  ce  titre  :  gouverneurs  généraux  des  jM^ovinces?  On  la  com- 
modité des  recherches  a-t-elle  à  ce  point  simplifié  la  méthode  de  travail?  Pourrait-on 
dire  ce  que  deviennent,  dans  cette  hypothèse,  quelques-uns  de  ces  quarante  gou- 
vernements généraux,  par  exemple  ceux  du  Havre,  de  Boulogne,  de  Toul,  etc.? 
Prétendra-ton  que  le  Havrais,  le  Boulonnois,  le  Toulois  forment  quelques-unes  des 
prétendues  quarante  provinces  de  Tandenne  France?  Qui  connaît  en  retour  les  an- 
ciennes véritables  provinces  qui  n'étaient  pas  le  siège  d'un  gouverneur  général,  tdles 
que  les  Marches  communes  fi'anches  de  Poitou  et  de  Bretagne ,  le  Frano-Lypnnais ,  les 
Quatre-Vallées,  le  pays  de  Soûle  et  cent  autres ^'^  que  l'on  pourrait  citer,  qui,  par 
l'unité  de  leur  administration ,  par  leur  autonomie ,  comme  l'on  dit  de  nos  jours, 
constituaient  bien  plus  exactement  des  provinces  que  la  plupart  des  gouverne- 
ments généraux? 

La  fréquence  et  la  transmission  des  erreurs  en  ces  matières  ^*^  ne  se  peuvent  ex- 
pliquer, comme  nous  aurons  souvent  l'occasion  de  le  constater  au  cours  de  ce 
travail,  que  par  la  serviUté  des  auteurs  à  reproduire  sans  contrôle  les  couvres 
précédemment  imprimées. 

Les  cartographes  du  xvin*  siècle  ne  sont  pas  les  moins  coupables  en  la  circon- 
stance. Entreprendre  de  donner  des  limites  aux  divers  ressorts  d'autrofois  était,  sans 
doute,  une  tâche  presque  impossible;  mais,  de  tous  les  ressorts,  s'il  en  était  un 
que  nul  ne  devait  teoter  dé  définir,  c'était  celui  des  gouverneurs  généraux.  On 
trouve  cependant  un  certain  nombro  de  cartes  des  gouvernements  généraux  édi- 
tées par  Jaillot,  de  l'Isle,  de  Fer,  etc.  Ces  mêmes  cartographes,  il  est  vrai,  pu- 
bliaient dans  les  mêmes  recueils  des  cartes  de  l'Afrique  divisée  en  toutes  ses  par- 
ties, avec  une  admirable  r^ularité,  en  royaumes  ayant  des  limites  précises  et  une 
capitale;  on  y  relevait  bien  que  le  Niger  prenait  sa  source  au  Tanganyika,  mais 
l'auteur  s'engageait  k  rendre  raison  de  toutes  choses  ^^^.  C'est  la  même  méthode 


t')  D'après  Eipilly  {Dictionnaire  géogra- 
phique, moi  province)^  la  France  aurait  été 
divieëe,  à  la  fin  de  Taocien  rëgime,  en 
393  provinces  el  pays  ;  void  les  premiers 
noms  de  rénumérelioo  qu'il  donne  :  Agadez , 
Agcnois,  Albigeois,  Albret,  Allœuc,  etc. 

t*)  Ce  chiffre  de  quarante  gouvememenls 
ou  provinces  n'est  pas  uniformément  adopté. 
Quelques  auteurs  en  indiquent  trente-deux , 
comme  s'appliquanl  plus  particulièrement 
à  treute-deux  prétendus  grands  gouverne- 
ments. (Voir  en  particulier  M.  Paul  Boi- 


teau.  État  de  la  France  en  ijSg,  p.  55-64.) 
D'une  manière  générale,  on  élimine  les 
gouverneurs  genoux  qui  ne  correspon- 
dent pas  à  ce  que  l'on  est  convenu  d'ap- 
peler les  anciennes  provinces  de  la  France, 
sans  qu'il  soit  possible  d'ailleurs  de  donner 
à  ce  rapprochement  entre  les  gouverne- 
ments généraux  et  les  prétendues  provinces 
aucune  base  sérieuse. 

^^}  «AvertissemenL  Comme  il  y  a  pla- 
sieura  choses  sur  cette  carte,  et  sur  les 
autres  que  j'ai  mises  au  jour,  qui  sontdiffé- 
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qui  était  ap}diqaée  aux  cartes  de  gouverDements  gâiëraux.  Les  anteim  eontem^ 
porains  n'ont  pas  toujours  été  en  ce  sujet  moins  téméraires  que  leurs  atoés*  C'est 
qu'ils  ont  n^^igé  Tordonnance  royale  qui  Gxa  le  dernier  état  des  gouvememesls 
généraux  et  charges  annexes.  Cette  ordonnance,  datée  du  18  mars  1776 ^  est  inti- 
tulée :  ff  Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur  les  gouvernements  généraux  des 
provinces,  gouvemen^ts  particuliers,  lieutenances  de  Roi  ou  commandements, 
majorités,  aides  et  sous-aides-majorités  de  villes,  jdaces  et  chAteaux,  et  qui,  ea 
déterminant  différentes  classes,  affecte  particulièr^nent  chacune  d'eBes  aux  diffé- 
rents grades  militaires  ^^^n  «Sa  Majesté  a  pensé,  litH>n  au  préambule,  que  les 
gouvernements  généraux  et  particuliers,  les  lieutenances  de  Roi  des  places,  les 
majorité,  aides  et  sous-aides-majorités  étant  des  grioes  militaires,  ces  grAces 
devaient  être  la  récompense  des  talents ,  des  longs  services.  Considérant ,  d'aiUeurs, 
que  toutes  les  parties  de  Tadministration  doivent  avoir  des  règ^  fixes,  Sa  Majesté 
s'est  déterminée  à  en  prescrire  à  sa  bienfigisance  même.» 

L'artide  i**  prescrivait  ce  qui  suit  :  «rLe  nombre  des  gouvernements  généraux 
des  provinces  restei^  fixé  à  trente-neuf,  comme  il  Veêt  ai^owrd'kui^*\  et  sera  divisé 
en  deux  classes  ;  la  [Nremière  comprendra  dix-huit  gouvernements,  auxquels  il  sera 
attribué  annudlement  60,000  livres;  la  deuxième  sera  composée  de  vingt  et  un  gou- 
vernements dont  le  traitement  sera  de  3o,ooo  livres.  f>  Par  l'article  10 ,  Sa  Majesté 
prescrit  que  «rf  exécution  des  dispositions  de  la  présente  ordonnance  demeure  sus- 
pendue pendant  tout  le  temps  que  les  titulaires  actuds  des  gouvernements  et  emplois 
ci-dessus  mentionnés  et  actuellement  existants  en  seront  pourvus,  mais,  vacance 
advenant  par  mort  ou  démission ,  que  les  remplacmnents  n'aient  lieu  que  conformé- 
ment aux  états  par  Elle  arrêtés».  Suit  en  effet  l'ffétat  des  gouvernements  généraux 
et  particuliers  et  autres  emplois  d'état-major,  et  du  traitement  qui  sera  attaché  i 
chaque  emploi  ».  Cet  état  est  d'une  importance  capitale  pour  Thistotre  de  ces  charges 
à  la  fin  de  l'ancien  régime,  et  c'est  lui  qui  a  servi  de  base  aux  listes  qui  suivent 

Une  autre  ordonnance  royale  intéressante  à  consulter  est  cdle  du  a5  juin 
1750  ^'^  Bien  qu'antérieure,  elle  complète  l'ordonnance  de  1776  sur  qudqoes 


rentes  de  ce  qui  se  trouve  sur  les  cartes  qui 
ont  para  josqirici,  il  est  i  propos  d'avertir 
ici  que  cela  n'est  point  arrivé  par  inadver- 
tance, et  que  je  rends  raison  de  ces  chan- 
gements dans  la  NowftUe  introiuetûm  à  la 
géogrttpkie.9  Note  relevée  sur  une  cart^  de 
G.  de  risle,  datée  de  1700.  (Bibl.  nat., 
cartes  et  plans,  Bd,  I.) 

(^)  Le  texte  en  a  été  publié  en  particu- 
lier dans  Isambert  {op,  cit.),  t  XXIII,  p.  436. 

<*>  A  ces  trente-neuf  gouvernements,  il 
y  a  lieu  d'ajouter  ceux  qui  forment  l'objet 
de  fartide  8  ainsi  conçu  :  «N'entend  Sa 
Majesté  comprendre,  dans  les  changements 
annoncés  par  les  articles  précédents ,  le  gou- 
vernement de  Paris,  celui  de  Monaco,  ni 
les  gouvernements  et  états-nujors  qui  se 


trouvent  dans  sa  bonne  ville  de  Paris,  ban- 
lieue d'icelle,  et  dans  les  maisons  royales, 
lesqueb  seront  conservés  sur  le  pied  actuel,  n 
On  trouve  celte  note  sur  VÉtat  du  gowttr^ 
nêm$nU  daté  de  1 768  :  «  Ville  et  principauté 
de  Monaco,  tous  la  protection  de  la  France 
depuis  Louis  XIII  :  le  prince  de  Monaco, 
appointements  i5,oAo  livret,  émolomeott 
7,000  livres;  un  lieutenant  de  nu,  â,iis 
Kvres;  un  major,  1,800  livres.»  (BibL  naL, 
mts.  fr.  6â6i.) 

('}  OrdotmanoêduRoiamcênèmUlêêgQU' 
vernêun  et  HeutmumU  ginérmuc  dn  fro^ 
vùum,  lê$  goutemmurs  $t  étati mt^on  dm. 
placei  et  1$  9ervice  deiditêi  placei.  (Paris, 
Imp.  roy.,  1750,  in-Zi^'de  lAa  pages.  BibU 
nat.,  hors  classemenL) 
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points  particuliers  qui  ne  sont  pas  rappdës  dans  cette  dernière.  L'artide  i*'  de 
Fordonnance  de  1780  portait  textudlement  ceci  :  irLes  gouverneurs  et  iienlenants 
gënëraox  des  provinces,  hnque  Sa  Me^eOi  leur  permettra  d'exercer  leur  charge,  y 
auront  la  même  autorité,  chiumn  dans  leur  département,  que  si  EUe  leur  avait  fait 
expédia  un  ordre  de  commission  expresse  pour  y  commander.» 

L'ordonnance  de  1776  ne  fait  aucune  allusion  à  k  situation  singulière  de  ces 
gouvoneurs  généraux  que  tant  de  recueils  donnent  comme  ctmnnandani»  dans  les 
provinces,  et  qui,  en  réalité,  n'avaient  pas  le  droit  de  se  rendre  dans  leurs  gouver- 
nements  sans  autorisation  royale ^^\  mab  ThistcHre  de  ht  convocation  nous  donne 
une  preuve  de  la  difficulté  même  d'obtenir  cette  autorisation.  Le  comte  de  Peyre, 
mentionné  ci-après  comme  gonvoneur  général  du  Bourbonnais  et  gouverneur  par- 
ticulier des  villes  de  Moulins  et  de  Bourbon-l'Archambadt,  joignait  à  cette  charge 
celle  de  grand  sénéchal  d'épée  du  même  pays.  Comme  sénéchd  d'épée,  il  devait, 
aux  termes  des  lettres  royales,  aller  présider  les  assemblées  des  trois  ordres  de  ce 
pays,  mais,  comme  gouverneur,  il  ne  pouvait  s'y  rendre,  et  ce  fut  cette  considéra- 
tion qui  fut  la  plus  forte ,  puisqu'il  écrit  à  la  date  du  9  février  1 789  :  «Ne  pouvant, 
comme  gouverneur  du  Bourbonnais,  me  rendre  h  Moulins  sans  une  permission 
expresse  du  Roi,  il  ne  m'est  pas  possible  d'aller  remplir  les  fonctions  de 
sénéchal^*).» 

Les  [daces  de  gouverneurs,  lieutenants  généraux  des  provinces,  lieutenants  de 
roi,  majors  et  autres,  forent  supprimées  i  compter  du  i*"  janvier  1791,  par  la 
loi  du  90  C^vrier  1791,  sanctionnée  le  aS  février.  Les  détails  qui  précèdent  pour- 
raient être  conBriDési  si  cela  était  nécessaire,  par  le  rapport  présenté  au  nom  du 
Comité  militaire  et  du  Comité  des  pensions  r^is,  qui  prépara  le  vote  de  la  loi. 
Les  extraits  suivants  peuvent  en  témoigner.  «rTous  ces  offices  ou  commissions  (de 
gouverneurs,  lieutenant»  généraux  des  provinces,  lieutenants  du  Roi,  etc.)  avaient 
deux  caractères  communs  :  l'un ,  d'assurer  à  leurs  titulaires  des  appointements,  des 
gages ,  des  émoluments  de  différents  genres  ;  l'autre  de  ne  leur  imposer  aucune  fonc- 
tion nécessaire  à  remplir.  On  pourrait  dire  plus  :  ces  titres  rendaient  inhabile  k 
remplir  les  fonctions  que  leur  dénomination  indiquait,  puisqu'il  était  défendu  aux 
gouverneurs,  lieutenants  généraux,  lieutenants  de  Roi,  d*exercer  aucun  comman- 
dement dans  les  provinces  ou  dans  les  places  sans  une  conmiission  spéciale,  qui 
non  seulement  était  indépendante  de  la  qualité  de  gouverneur,  mais  même  à 
laquelle  la  qualité  de  gouverneur  mettait  qudquefois  des  obstacles.  Les  appointe- 
ments portés  sur  les  rôles,  soit  du  Trésor  public,  soit  des  ci-devant  pays  d'États, 


^')  Les  gouTèmeura  généraoi  de  TAlsace , 
des  Évècbés  et  de  Normandie  réanissaieot 
seuls  la  qualité  de  commandant  en  chef  et 
celle  de  gouverneur  général  du  même  pays. 

<*)  Ârch.  nat ,  fi  m,  36,  p.  1 1 1.  —  Louis 
Blanc  a  écrit  qu*i  Tépoque  de  la  convoca- 
tion, «les  gouverneurs  des  provinces  avaient 
reçu  ordre  de  se  rendre  à  leur  poste». 
(RévoltOian,  t  II,  p.  sao.)  La  confusion  est 
ici  flagrante  entre  les  gouverneurs  géné- 


raux et  les  commandants  en  chef.  Aux  Ar- 
chives nationales  mêmes ,  on  pourrait  relever 
de  semblables  méprises.  Dans  les  papiers 
du  Languedoc  (B*,  65),  une  liasse  porte  ce 
titre  :  Correipandance  du  gouverneur  et  de 
VintendarU;  or  la  correspondance  conservée 
est  celle  non  du  gouverneur  (la  charge  était 
vacante  à  cette  date) ,  mais  du  commandant 
en  chef,  le  comte  de  Perigord.  (Voir  ci- 
après,  p.  63s.) 
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soit  des  aatres  provinces,  ëtaient  des  gages  attaches  par  Tauloritë  publique  au 
titre  qui  subsistait;  il  n'en  dtail  pas  de  méinç  des  ëmolumeots.  C'étaient  des  pro- 
fits que  les  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  s'étaient  attribués  sous  diflérents 
prétextes ,  par  exemple  une  bûche  sur  le  bois  qui  entrait  dans  la  ville,  parce  qu'il 
fallait  que  la  porte  fût  ouverte  pour  le  passage  des  voitures,  et  que  la  porte  était 
censée  ouverte  par  Tordre  du  gouverneur.  Les  gouverneurs  ne  sauraient  être  payés 
de  ces  émoluments.  Dans  deux  cas  seulement,  ils  peuvent  prétendre  à  une  indem- 
nité; dans  le  premier  cas,  lorsque  le  gouvernement  avait  été  accordé  comme 
récompense  de  grandes  actions  ou  comme  une  retraite  après  de  longs  services.  La 
récompense  ordinaire  était  la  pension;  une  récompense  plus  distinguée  était  la 
promotion  à  un  gouvernement  ou  à  une  lieutenance.  De  ces  nominations,  les  unes 
étaient  données  au  mérite,  d'autres  étaient  obtenues  par  faveur.  C'est  pourquoi 
l'on  ne  doit  pas  accorder  une  indemnité  à  toute  personne  indistinctement  qui  pos- 
sède un  gouvernement  ou  une  lieutenance.  Dans  un  second  cas,  les  titulaires  peu- 
vent réclamer  une  indemnité  :  c'est  celui  où  ils  sont  porteurs  de  brevets  de  retenue, 
accordés  dans  les  circonstances  que  la  loi  du  i*'  décembre  dernier  a  spécifiées. 
Leur  titre  étant  supprimé,  l'indemnité  de  ce  qu'ils  ont  déboursé  pour  l'obtenir  ^^^ 
leur  est  acquise  et  elle  doit  leur  être  payée  ^'^  9 

Les  six  articles  de  la  loi  du  ao  février  1791  déterminent  dans  quelles  conditions 
doivent  se  faire  les  remboursements  de  ces  brevets  de  retenue  et  les  formalités  h 
remplir  pour  dbtenir  les  pensions  accordées  en  compensation  des  services  mili- 
taires. 

On  trouvera,  dans  la  liste  qui  suit,  la  mention  des  indemnités  accordées  aux 
titulaires  des  gouvernements  et  autres  charges  en  exécution  de  cette  loi. 

Les  gouvernements  généraux  militaires  ont  fait  l'objet  de  si  nombreux  travaux 
que  nous  ne  pouvons  songer  à  donner  ici  une  biUiographie  de  la  question  qui 
ne  pourrait  qu'être  imparfaite;  il  convient  cependant  de  signaler  deux  documents 
manuscrits  peu  connus,  qui  contiennent,  à  une  date  relativement  rapprochée  de 
la  Révolution,  des  détails  circonstanciés  sur  cette  matière.  C'est  d'abord  VÉtat  de 
toutes  les  places  du  rayautne  avec  les  aj^intements  et  émoluments  de  Messieurs  les 
gouverneurs  et  lieutenants  du  Roi,  beau  manuscrit  relié  du  format  d'un  in-16, 
daté  de  1760,  et  conservé  aux  Archives  nationales  (M,  6&3);  ensuite  VÉtat  des 
gouvernements  tant  généraux  que  particuliers,  militaires  et  autres  du  royaume  de 
France,  manuscrit  contenant  à  chaque  page  des  enluminures  de  mauvais  goût, 
mais  conçu  sur  le  même  plan  que  le  précédent,  et  contenant  d'intéressants  détails. 


<*)  Sans  entrer  ici  dans  Tétade  de  ces 
titres,  il  convient  d^obaerver  que  la  cour 
accordait  souvent  sur  ces  brevets  des  aug- 
mentations qui  ne  correspondaient  à  aucun 
versement  effectif  de  la  part  de  Tintéressé. 
Un  des  plus  curieux  exemples  est  celui-ci  : 
on  trouve,  à  la  date  du  5  juillet  ijSg,  un 
«brevet  qui  assure  i  M.  le  duc  du  Châtelet 
une  nouvelle  retenue  de  80,000  livres  sur 


la  charge  de  colonel  dn  régiment  des  gar- 
des fraoçaises  dont  il  est  pourvu».  Le  bre- 
vet lui  fut  adressé  le  99  octobre  1789. 
(Arch.  nat.,  0\  587  B,  fol.  378,  maison 
du  roL) 

(*)  Le  texte  in  extenso  de  cet  important 
rapport  de  Camus  a  été  publié  par  les  Ar- 
ehive»  parlementaires  (t.  XXIIl,  p.  366  et 
suiv.). 
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Cet  État  est  de  1788;  une  note  de  la  première  page  porte  tk  Jme  ces  mots  :  foU 
par  mai,  Bemtk  Dupont,  Paris,  6  juilkt  i8ù3.  0  est  conserve  à  la  Bibliothèque 
nationale  (mss.  f.  fr.  n**  646 1). 


I 

ÎLE-DE-FRAPiCE. 

Gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le  Roi  :  Louis-Joachim  Potibb, 

duc  DE  Gbsvbbs. 
Signature  :  Le  duc  de  Gesvres. 

[Le  duc  de  Gesvres  reçut,  au  titre  de  gouverneur  gâiëral  de  rtle-de-France,  une 
indemnité  de  91,376  livres  pour  ses  appointements  et  traitements  de  1788  et 
de  1789.  (DëcretduiA  juin  j  791.) 

Ce  gouvernement  comprenait  les  treiie  bailliages  principaux  suivants  et  leurs 
secondaires:  Beau  vais,  Chaumont-en-Vexin ,  Clermontrcn-Beauvoisis,  Crépy-en- 
Valms,  Mantes  et  Meulan,  Melun,  JMontfort-rAmaury,  Senlis,  Soissons,  Laon^*^ 
ViJleps-Cotterets,  Dourdan ,  Nemours. 

Ce  ressort  est  prouvé  par  la  lettre  suivante  du  duc  de  Gesvres  lui-^néme,  adres- 
sée le  7  février  1 789  au  garde  des  sceaux  :  v  J'ai  reçu ,  Monsieur,  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  Thonneur  de  m'écrire  pour  m'adr^ser  la  lettre  du  Roi  avec  les  onze 
adressées  aux  grands  baillis  d'épée  de  mon  gouvernement;  mais  je  vous  observe 
qu'on  a  oublié  d'y  joindre  celles  destinées  aux  grands  baillis  de  Dourdan  et  [de] 
Nemours,  qui  sont  aussi  dans  le  ressort  de  mon  gouvernement,  et  que  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  me  faire  envoyer. 9)  (Arch.  nat.,  B*,  AS.)  Une  note  des  bureaux 
de  la  chancellerie  jointe  à  cette  lettre  donne  Ténumération  ci-dessus  des  treize 
bailliages  principaux  de  l'tle-de-France. 

On  relève  de  fréquentes  confusions,  chez  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  ques- 
tion, entre  le  gouvernement  général  de  l'Île-de-France  et  le  gouvernement  de  la 
ville,  prévoté  et  vicojnté  de  Paris;  il  est  essentiel  de  préciser  la  situation. 

L'article  1"  de  l'ordonnance  de  1 776,  à  laquelle  il  faut  toujours  se  réJ&w  pour 
cette  époque ,  disait  expressément  :  Le  nombre  des  gouverneurs  généraux  des  protmeet 
restera  fixé  à  trente-neuf,  comme  il  l'est  aujourd'hui,  VÉtat  des  gouvernements  géne^ 
raux  qui  seront  conservés  à  l'avenir,  joint  à  cette  ordonnance,  ne  mentionne  que 
le  gouvernement  général  de  l'tle-de-France  k  60,000  livres,  et  dans  le  ressort  de 
ce  gouvernement  général,  il  n'y  a  d'indiqué  qu'un  gouverneur  particulier  de 
deuxième  classe  h  Soissons.  Mais  l'article  8  de  l'ordonnance  était  ainsi  conçu: 
(T  N'entend  Sa  Majesté  comprendre  dans  les  changements  annoncés  par  les  articles 

(*)  Guise,  secondaire  de  Laon  pour  la  convocation,  était,  aux  termes  de  Tordonnaoce 
de  1776,  du  ressort  du  gouvernement  de  Picardie. 
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prëct^oU  le  gouvernement  de  Paris,  celui  de  Monaco. . . ,  iesquek  seront  con- 
serves sur  le  pied  actuel,  yt 

Le  gouvernement  de  Paris  —  ou  plus  exactement  de  la  ville,  prëvAkë  et  vicomte 
de  Paris  —  n'ëtait  pas  à  vrai  dire  un  gouvernement  gênerai  ;  peut-être  aussi  le 
pouvoir  royal,  en  le  mettant  en  dehors  de  la  r^lementation  de  1776,  avait-il  la 
pensée  d^opposer  le  gouvernement  de  Paris  aux  gouvernements  de  provinœ;  quoi 
qu'il  en  soit,  et  sans  vonloir  entrer  dans  Thistoire  de  ces  gouvernements,  mais 
rechercher  seulement  ce  qu  ils  étaient  en  1789,  il  est  aise  de  démontrer  qu'avant 
comme  après  Tordonnance  de  1776,  les  gouvernements  de  rîle-de-France  et  de 
Paris  (ville,  prévAté  et  vicomte)  formaient  deux  unités  absolument  distinctes. 

Voici  ce  que  nous  apprennent  à  ce  sujet  Hurtault  et  Magny^'^  :  (rLe  gouverne- 
ment de  Paris  et  celui  de  rîle-de-France  étaient  anciennement  unis  et  n'en  for- 
maient qu'un.  Us  furent  désunis  pour  la  première  fois  en  1 5a8  ;  on  donna  celui  de 
Paris  au  comte  d'Étampes,  et  cdui  de  l'Ile-de-France  à  François  de  la  Tour, 
vicomte  de  Turenne.  En  1 533 ,  ils  (iirent  encore  réunis  en  faveur  d'Antmne  de  la 
Rochefoucauld,  seigneur  de  Barbéxieux,  qui  avait  été  pourvu  de  cdui  de  l'Ile-de- 
France  en  i533.  Us  ont  été  séparés  depuis  et  le  sont  actuellement,  ji 

ExpiUy  n'est  pas  moins  explicite.  «rOn  appelle,  dit- il,  de  ce  nom  [Paris,  prévAtë 
et  vicomte]  un  district  aux  environs  de  la  ville  de  Paris,  divisé  en  deux  parties  par 
la  Seine.  D  forme  l'étendue  du  gouvernement  général  militaire  de  Paris  dont  nous 
ferons  l'article  suivant.»  Et  à  l'article  suivant  on  lit  :  (r Paris,  gouvernement  géné- 
ral militaire.  Ce  gouvernement,  exactement  enclavé  dans  celui  de  Vlle-de-Franee, 
comprend  non  seulement  la  ville  de  Paris,  mais  encore  tout  le  district  de  la  prMti  et 
vwomte  du  même  nom, . . .  Anciennement  le  gouvernement  de  rîle-de-France  ren- 
fermait celui  de  la  prévôté  et  vicomte,  mais  dan^la  suite  on  les  divisa ....  Actuel- 
lement cette  même  maison  [de  Gesvres]  est  encore  en  possession  du  gouverne- 
ment de  l'ile-de-Fi^nce,  mais  celui  de  Paris  ayant  vaqué  en  1757,  par  la  mort  du 
duc  de  Gesvres,  il  a  été  donné  au  duc  de  Chevreuse^*^» 

Un  ouvrage  qui  fait  autorité,  Y  État  militaire  de  la  France  pour  l'année  178  g,  par 
M.  de  Roussel  ^'^  consacre  le  second  chapitre  aux  gouvernements  des  provinces  et 
états-majors  des  places  du  royaume;  on  y  lit  :  «ri.  Paris,  prévôté  et  vicomte:  gou- 
verneur général,  M.  le  duc  de  Rrissac;  IL  Île-de-France  :  gouverneur  général, 
M.  le  duc  de  Gesvres,»  etc.  La  liste  publiée  ensuite  est  en  conformité  absolue  avec 
l'ordonnance  de  1776. 

Une  dernière  preuve  enCn  ressort  des  actes  royaux  relatife  à  la  convocation  des 
États  généraux.  A  la  date  du  aS  mars  1789,  fut  publié  le  «rr^ement  fait  par  le 
Roi  pour  l'exécution  de  ses  lettres  de  convocation  aux  États  généraux  dans  sa  bonne 
ville  de  Paris  et  dans  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris»  ^*^  or  l'article  i"  portait 
textuellement  ceci  :  «r  11  sera  incessamment  envoyé  au  gouverneur  de  Paris  des  lettres 

(*)  Dictionnaire  hiitoriquê  de  la  ville  de  1790,  6  vol.  in-folio,  t  Y,  p.  667  et  568. 
Paris  et  $$$  environs ,  Paris,  1779*  à  vol.  (^  Paris,  Onfroy,  in-ia.  (Bibl.  nat., 

in-8*(Bibl.  nat.,  Lk  7/6081),  1 11,  p.  169.  Le  t5/56.) 

(^  Diclimnaire  géographique,  historique  (^)  Ce  règlement  est  analysé  dans  la  pre- 

et  politique  de$  Hautes  et  de  la  France,  1 769-  mière  partie  de  cet  ouvrage,  p.  110. 
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de  convocation  particulières ,  aaxqndiee  seront  annexés  le  présent  r^ement  et  cdui 
du  sÂ  janvier  dernier,  pour  les  faire  parvenir  au  prévôt  de  Parié  ou  om  UeutemuU  cml, 
et  aux  prëvAt  des  marchands  et  ëchevins  de  ladite  vilk.»  Le  ressort  du  prév^  de 
Paris  s'ëlendant,  comme  l'indiquait  son  titre,  sur  toute  la  prévôté  et  vicomte,  et  le 
règlement  royal  ne  faisant  intervenir  que  le  gouverneur  de  Paris,  i  lexclusion  du 
gouverneur  de  Ptle-de-France,  ce  texte  suffirait  k  lui  seul  k  âucider  la  question. 

Ces  notions  concordent^')  avec  celles  que  Ton  trouve  dans  diverses  œuvres  ma- 
nuscrites, en  particulier  Y  État  de  toutes  les  places  du  royaume  avec  les  appointements 
et  émoluments  de  Messieurs  les  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  ^  daté  de  lySo^^ 
et  Y  Etat  des  gouvernements,  tant  généraux  que  particuliers ,  militaires  et  autres  du 
royaume  de  France,  daté  de  1788^'^ 

L'ordonnance  de  1776  dédarant  (art.  8)  que  le  gouvernement  de  Paris  serait 
(r conservé  sur  le  pied  actuel t»,  il  était  important  de  préciser  quel  était  cet  état,  et 
il  ressortira  clairement,  pensons-nous,  de  cet  exposé  que  le  gouvernement  de 
Paris,  le  qiuirantièmc  des  grands  gouvernements  de  France,  était  absolument  dis- 
tinct de  celui  de  lIle-de-France,  dans  lequel  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  for- 
mait une  enclave  assimilable  en  tout  point  au  gouvernement  général  du  HaYre, 
enclavé  dans  celui  de  Normandie,  et  k  celui  du  Boulonnois,  enclavé  dans  le  gou- 
vernement général  de  Picardie. 

Toutes  ces  preuves  n'étaient  pas  superflues,  car  nous  trouvons  chez  les  meilleurs 
auteurs  de  nombreuses  inexactitudes  sur  les  rapports  de  ces  deux  gouvernements 
au  siècle  dernier. 

U  se  rencontre,  par  fortune,  que  ce  gouvernement  de  Paris,  ville,  prévôté  et 
vicomte,  se  trouve  exactement  délimité,  à  la  veille  même  de  la  Révolution,  par  les 
procès-verbaux  dressés  en  avril  et  mai  1789,  lors  de  la  convocation  desÉiats 
généraux.  Tandis  que,  en  effet,  pour  les  autres  gouvernements,  on  peut  discuter 
longuement  sur  leur  étendue  ou  sur  leurs  limites,  un  acte  d'une  autb^ticité  indis- 
cutable nous  fournit,  par  l'énumération  des  localités  qui  ont  envoyé  des  députés 
an  ChAtdet  de  Paris ,  untaUeau  absolument  précis  du  ressort  du  gouvernement  de 
Paris,  par  celui  de  la  prévôté  et  vicomte. 


t')  On  pourrait  citer  bien  d^aulres  au- 
teurs à  Tappui  de  celte  thèse.  Cf.  en  parti- 
culier Waroquier,  Etat  général  de  la  France, 
1789,  un  des  meilleurs  ouvrages  et  des 
plus  complets  sur  la  matière.  Là  liste  des 
gouverneurs  généraux  des  provinces  com- 
mence ainsi  (t.  II,  p.  ^76)  : 

ff  I.  Paris ,  prévôté  et  vicomte.  Gouverneur 
général,  1775. . . .  duc  de  Brissac 

«  H.  I^e^e-France.  Gouverneur  général , 
duc  de  Gesvrcs,»  etc. 

VÀlmanach  royal  de  ij8g  donne  une 
désignation  identique. 

i*)  Arch.  nat.,  M,  Gâ3.  On  y  trouve  les 
revenus  des  gouverneurs  et  lieutenants  de 


roi  de  toutes  les  places  du  royaume.  Le 
chapitre  P  est  consacré  au  gouvernement  de 
Paris,  ville,  prévôté  et  vicomte.  Le  gouver- 
neur général,  le  duc  de  Gesvres,  avait  à  ce 
titre  63,918  livres  d'appointements  et  émo- 
luments divers. 

Au  chapitre  H,  gouvernement  de  Flle- 
de-France,  le  duc  de  Gesvres  est  indiqué 
comme  gouverneur  général  avec  un  traite- 
ment de  3o,ooo  livres. 

<')  Bibl.  nat ,  mss.,  fonds  français  6&61, 
volume  de  61  feuillets,  plus  deux  feuillets 
préliminaires.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu*il  a 
été  en  grande  partie  emprunté  à  Touvrage 
cité  ci-avant. 
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L'histoire  de  la  convocation  des  États  généraux  de  1789  ne  sera  faite  qne  lorsque 
les  moindres  détails  se  rattachant  à  ce  grand  événement  seront  entièrement  élu- 
cida et  connns.  Ayant  à  indiquer  quels  étaient  les  bailliages  qui,  pour  la  convo- 
cation, se  trouvaient  d'abord  dans  le  gouvernement  de  Paris,  ensuite  dans  celui 
de  rtle-de-France,  nous  avons  puisé  aux  sources  les  plus  sûres,  aux  correspon- 
dances des  ministres  conservées- aux  Archives  nationales. 

Les  détaib  concernant  directement  le  gouvernement  de  la  ville,  prévôté  et  vi- 
comte de  Paris  seront  rapportés  à  TarticleXL  du  présent  chapitre,  ci-après,  p.  ioâ.] 


II 
PICARDIE  ET  PAYS  RECONQUIS. 

Gouverneur  et  lieutenant  général  :  Gabriel -Marie  de  Talleyrand- 
Perigord,  comte  de  Perigord,  grand  d'Espagne  de  la  première 
classe,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  lieutenant  général  de  ses 
années,  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la  province  de  Pi- 
cardie et  pays  reconquis,  commandant  en  chef  dans  celle  du  Lan- 
guedoc. 

Signature  :  Le  if'  de  Perigord. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Amiens,  Ham,  Calais,  Ardres, 
Montreuil-sur-Mer,  Péronne,  Montdidier,  Roye,  Abbeville,  Saint-Quentin.  (Arch. 
nat,  R*,  1  et  45.) 

ff Gabriel  Marte  de  Talleyrand,  comte  de  Grignols,  dit  le  comte  de  Perigord, 

né  en  1736,  mort  en  1798 Marié  le  ùS  décembre  fjàS  h  Marie-Margue- 

riie-Françoise  de  Talleyrand,  princesse  de  Chalais.»  {Maison  de  France,  P.  An- 
selme. Supplément,)  Un  décret  du  6  mars  1791  accoi*de  «rà  Gabriel- Maurice  de 
Talleyrand-Perigord,  ci-devant  gouverneur  et  lieutenant  général  de  Picardie,  la 
somme  de  3oo,ooo  livres  pour  l'indemnité  de  son  brevet  de  retenue  sur  ledit  gou- 
vernement, avec  les  intérêts  à  compter  du  1  a  janvier  dernier».  C'est  évidemment 
par  erreur  que  ce  décret  attribua  au  comte  de  Perigord  les  prénoms  de  Gabriel- 
Maurice,  qui  étaient  ceux  de  Tévéque  d'Autun.  (Voir  :  Comtnandants  en  chef,  Lan- 
guedoc. Même  partie,  chap.  V.)] 


Digitized  by 


Google 


383        CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

in 

FLANDRB,  HAINAUT  ET  CAMBRÉSIS. 

Gouverneur  général  :  Gharles-Eugène-Gabriei  db  la  Gboix,  marquis  dk 

Castries,  maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi. 
Signature  :  Le  m^^  de  Castries. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Lille,  Douai,  BaiUeul,  Valencien- 
nés  (ville),  le  Quesnoy,  Valenciennes  (prëvoté-le-comte  de),  Saint-Amand,  Mor- 
tagne,  Bouchain,  Condé,  Avesnes,  Agimoot  ou  Givet,  Maubeuge,  Bavay,  Fumay, 
Revin,  Cambrai.  (Arch.  nat,  B',  45.) 

Le  maréchal  de  Castries  est  ainû  qualifié  sur  un  brevet  de  gendarme  conserve 
dans  les  papiers  d'Emmery  (Bibl.  nat.,  mss.  nouv.  acq.  fi*.,  f  9633)  :  (rNoos, 
maréchal  de  Castries,  comte  d*Alâis,  premier  baron-né  des  États  du  Languedoc, 
chevalier  des  ordres  du  Rm,  gouverneur  général  de  la  Flandre  et  du  Hainaolt, 
des  ville  et  citadelle  de  Montpellier,  ville  et  port  de  Cette ,  capitaine-lieutenant  des 
gendarmes  écossais,  commandant  général  et  inspecteur  du  corps  de  gendarmerie, 
ministre  d'État,  certifions, 9>  etc.  Un  décret  du  97  mars  1791  accorda  au  maré- 
chal de  Castries  tria  somme  de  â5o,ooo  livres  pour  le  montant  du  brevet  de  re- 
tenue, k  lui  accordé  le  90  avril  1788,  sur  le  gouvernement  général  de  la  Flandre 
et  du  Hainault,  avec  les  intérêts  à  compter  du  96  janvier  dernier  )). 

Une  lettre  non  signée,  adressée  au  maréchal  de  Castries  et  datée  de  Dunkerqne 
le  1 7  octobre  1789 ,  contient  en  particulier  les  passages  suivants  :  trLe  marédial  de 
Soubise  avait  la  grande  patente  de  commandant  quoiqu'il  ne  par&t  jamais  dans  la 
province.  En  1787,  après  votre  nomination,  Monsieur  le  Maréchal,  au  gouverne- 
ment de  Flandre,  M.  le  prince  de  Robecq  a  été  nonmié  conunissaire,  soit  parce 
qu'il  a  obtenu  à  cette  époque  la  grande  patente  qu'il  n'avait  pas  pendant  la  vie  de 
M.  de  Soubise,  soit  parce  que  vous  ne  vous  étiez  pas  bit  recevoir  encore  au  parie- 
ment  de  Douai,  ou  pour  mieux  dire  reconnaître.  M.  le  prince  de  Robecq  a  reçu  les 
mêmes  pouvoirs  en  1788.»  (Arch.  de  la  Guerre.)] 


IV 

CHAMPAGNE  ET  BRIE. 

Gouverneur  général  :  Louis-Henri-Joseph  de  Bourbon-Condb,  duc  db 

Bourbon. 
Signature  :  L.  ff.  /.  de  Bourbon. 

[Gouvernement  comprenant  les  bailliages  de  :  Châlons-sur-Mame,  Châtelu- 
Thierry,  Chaumont-en-Bassigny,  Langrcs,  Meaux,  Provins,  Montereau,  Reims, 
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Sens,  ViUeDeave-sar-Yefine,  Sézanne,  GhAdHon-siir-MarDe,  Troyes ,  Nogentr-sor- 
Seine,  Mëry-sur-SeiDe,  Vitry,  Sainte-MeDehoald,  Fismes,  Saiot-Dider,  Épernay. 
(Areh.  nat,  B*,  i.)  D'après  ïAhtumaeh  royal  de  ij^g,  le  duc  de  Bourbon  était 
pourvu  de  œ  gouvernement  depuis  1769.  La  Table  du  procèê-verbal  de  la  Cansti- 
tÊumte  ne  bit  mention  d'aneune  indemnité  allouée  à  ce  gouvemeur,  soit  pour  rem- 
boursement de  brevet  de  retenue,  soit  pour  les  appointements  de  1766  et  1789.] 


V 

LES  ÉvâCHÉS. 

Gouverneur  général  :  Vîctor-Françoîs  duc  db  Broglib,  prince  du  Saint- 
Empire  romain,  maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi, 
gouverneur  des  ville  et  citadelle  de  Metz  et  de  la  province  des  Evé- 
chés,  y  commandant  en  chef  ainsi  que  sur  le  cours  de  la  Meuse, 
frontière  du  Luxembourg  et  de  la  Champagne,  et  ci-devant  général 
en  chef  des  armées  du  Roi  çn  Allemagne. 

Signature  :  Le  nC^  duc  de  BrogUe, 

[Ces  titres  et  qualités  ont  été  rdevés  au  procès-verbal  de  rassemblée  des  no- 
tables de  1787. 

Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Metz  (ville),  Metz  (bailliage), 
Thionville,  Saaiiouis,  Longwy,  Sarrebonrg,  Phaisbourg,  Vie,  Verdun,  Manille, 
Ckrmont-en-Argonne,  ChAteau-R^ault,  Mouzon,  Mohon,  Garignan,  Mont- 
médy.  (Arch.  naL,  B',  88,  et  B',  5a.)  On  lit  dans  VÈtat  nUlùaire  de  1789  :  ffÉvé- 
chés  :  Gouverneur  général  et  conunandant  en  chef  :  M.  le  maréchal  duc  de  Bro- 
glie,  gouverneur  particulier  de  Metz;  commandant  en  second:  M.  le  marquis 
de  BouiHé.» 

On  relève  cette  note  dans  la  correspondance  ministérielle  conservée  aux  Archives 
nationales  (B*,  89)  :  «rLe  gouvernement  de  Metz  s'étend-il  sur  le  Clermontois? 
Point  très  douteux.»  Un  ouvrage  du  temps  nous  donne  ce  renseignement  :  trAr- 
g<mne  ou  Clermontois,  comté  dans  le  Barrois  et  aux  confins  de  la  Champagne.  Il , 
appartint  au  prince  de  Condé  et  ne  dépend  d'aucun  gouvemem^t,  le  Roi  ne  s'y 
étant  r^ervé  que  l'hommage  et  le  ressort  de  la  justice.  »  (  Coup  d'œil  général  9ur  la 
France,  par  M.  Brion,  ingénieur  géographe  du  Roi.  —  Paris,  1765,  in-4*,  Bibl. 
nat,LiVi5^*>.) 

<*)  Voir  aoBsi  le  Décret  du  i5  mort  ijgt,  prévôtés  de  Vareimes  el  des  Montignons, 
dont  le  premier  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  leurs  appartenances  et  dépendances ,  compo- 
sions et  cessions  fûts  en  décembre  16/18  à  sant  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  Gier- 
Louis  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  des  montois,  sont  et  demeurent  révoqués,  ainsi 
comtés,  terres  et  seigneurie  de  Stenay,  Ja-  que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi.»  (Rondon- 
metz,  Clermon^en-Argonne  et  domaines  cl  ueau ,  ColL  générale  dee  loti,  1. 111 ,  p.  9a.) 
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On  a  souvent  conserve  ie  nom  de  Trois-Évéchës  à  cetle  province,  mais,  pour  le 
fait  particulier  du  gou?emement  génâid,  cette  dénomination  n*ë(ait  plus  exacte 
apr^  fëdit  de  1776  qui  avait  disjoint  Toul  do  ressort  formé  par  les  deux  autres 
ëvécbës  de  Metz  et  de  Verdun. 

On  trouve  aux  Archives  nationales  (B*,  5a  )  une  lettre  autographe  du  marédial 
de  Broglie  âmmérant  les  divers  bailliages  qui  sont  dans  le  ressort  de  son  gouver- 
nement; il  indique  parmi  ces  derniers  Sedan  qui  avait  son  gouvernement  génëral 
indépendant  des  Évéchés. 

L'ordre  signé  du  roi  et  daté  du  i**  juiHet  1789,  donnant  an  maréchal  de  Bro- 
glie le  commandement  en  chef  «rdes  troupes  actuellement  dans  les  villes  de  Paris 
et  de  Versailles  ou  qui  pourront  y  entrer,  ainsi  que  celles  de  sa  garde  « ,  est  conservé 
aux  Archives  nationales  (0\  191,  p.  197).  La  Tabh  du proeèt-verbal  de  la  Cmutt- 
tuante  ne  fait  mention  d'aucune  indemnité  dlouée  à  ce  gouverneur,  soit  pour  rem- 
boursement de  brevet  de  retenue,  soit  pour  les  appointements  de  1788  et  1789.] 


VI. 

LORRAINE  ET  BARROIS. 

Gouverneur  général  :  Louis-Georges-Érasme  de  Contades,  maréchal  de 

France. 
Signature  :  Lern^  de  Contades. 

[Ce  gouvernement  général  comprenait  les  bailliages  ou  sénéchaussées  de  :  Nancy, 
Lunéville,  Blamont,  Rosières,  Vezelise,  Nomeny,  Mirecourt,  Charmes,  Châtd- 
sur-Moselle,  Damey,  NeufchAteau,  Saint-Dîé,  Épinal,  Bruyères,  Remiremont, 
Sarreguemines,  Dieuze,  ChAteau-Salins,  Bitche,  Lixheim,  Fenestrange,  Boulay, 
Bonzonville,  Bar,  la  Marche,  Pont4-Mousson,  Bourmont,  Commercy,  Saint* 
Mihiel,  Thiaucourt,  Étain,  Briey,  Longuyon,  Villers-la-Montagne.  (Arch.  nat., 
B\  1.)  —  Le  maréchal  de  Contades  était  «rcommandant  en  chef  en  Alsace  depuis 
1763  jusqu'au  mois  de  mai  1788  qu'il  a  eu  le  gouvernement  général  de  la  Lor- 
raine». {État  militaire,  1 789 ,  p.  56.)  —  rr Indemnité  de  337,000  livres  à  Georges- 
Érasme  de  Contades  faisant  les  trois  quarts  de  ceUe  de  3oo,ooo  livres,  montant 
d'un  brevet  de  retenue  ^*'  sur  le  gouvernement  de  Lorraine  et  Barrois;  sur  le  sur- 
plus, l'Assemblée  dédare  qu'il  n'y  a  lieu  d'en  faire  le  payement,  le  brevet  étant  en 
cette  partie  contraire  à  l'article  4  de  l'ordonnance  de  1776  sur.  les  gouverne- 
ments. ?)  (Pr.-v.  de  l'Ass.  nal.  du  17  mai  1791.)  On  trouve  le  maréchal  de  Contades 
qualifié  encore  de  commandant  en  chef  en  Alsace,  au  procès-verbal  de  l'assemblée 
des  notables  de  novembre  1788.] 

t')  Ce  brevet  d^assurance ,  sans  date,  est  classé  aux  Archives  nationales,  à  la  un  de 
juin  1788.  (Arch.  nal.,  0»,  687',  p.  fiôa.) 
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VU 

ALSACE. 

Gouverneur  général  :  Jacques  [Philippe]  ^*^  de  Choisbcjl,  marquis  de 
Staiuville,  maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  gou- 
verneur général  de  la  Haute  et  Basse-Alsace  et  particulier  dès  ville 
et  citadelle  de  Strasbourg,  commandant  en  chef  pour  Sa  Majesté 
dans  ladite  province,  grand  préfet  de  la  préfecture  provinciale 
de  Haguenau. 

Signature  :  Le  m^  StamviUe, 

[Gouvernement  comprenant  :  (a)  les  districts  réunis  de  :  i*  Haguenau  et  Wis- 
sembourg;  â*"  Belfort  et  Huningue;  3*"  Golmar  el  Schkstadt;  {b)  la  ville  de  Stras- 
bourg; (c)  les  dix  villes  impériales.  (Arch.  nat.,  B\  87  et  88.)  Le  maréchal 
de  Stainvifie  présida  rassemblée  des  dix  villes  impériales  réunies  è  Schlestadt 
«ren  qualité  de  grand  bailli  inféodé  de  la  préfecture  de  ces  mêmes  villes  n. 
(Lettre  du  président  du  Conseil  souverain  au  garde  des  sceaux,  B  m,  ig, 
p.  86.)  Le  maréchal  de  Stainville  mourut  à  Strasbourg  le  3o  mai  1789;  en 
annonçant,  le  5  juin,  sa  mort  au  garde  des  sceaux,  Hengaud,  qui  avait  fiât 
fonctions  de  lieutenant  général  de  baiHiage  à  Golmar,  ajoute  :  rrLe  fief  de  Haguenau 
était  assurément  un  landgraviat,  moyenne  souveraineté,  relevant  de  l'Empire, 
comme  il  y  en  a  cent  en  Allemagne.  Les  landgraves,  moyens  souverains^  y  te- 
naient des  landvogtê  gowematUs  et  grands  baillis,  qui  conmiandaient  dans  toute  la 
contrée  et  étaient  juges  de  ressort  dans  la  plus  grande  partie  de  la  Basse-Msace.. . 
Le  Roi ,  devenu  propriétaire  de  toute  souveraineté  en  Alsace,  supprimant  toute  es- 
pèce de  gouvernement  militaire,  donna  le  fief  et  la  justice  ordinaire  au  cardinal 
de  Mazarin  qui  en  jouit  sept  jours  ;  son  neveu ,  le  duc  de  Mazarin,  lui  succéda  ;  à 
cduinn  tIL  le  duc  de  GbAtiUon;  M.  le  duc  de  Ghoiseul  Tobtint  à  la  mort  du  duc  de 
GhAtillon  et  M^  de  Stainville  à  la  mort  de  son  frère;  cette  terre  vaut  au  moins 
60,000  livres  de  rente.»  (Arch.  nat.,  Bm,  37,  p.  465.)  Le  maréchal  de  Stain- 
ville était  né  h  Lunéville,  le  ai  décembre  1737;  il  était  colonel  de  dragons  au 
service  de  Timpératrice-reine  de  Hongrie,  coounandeur  de  Saint-Édenne,  cham- 
bellan de  Temporeur,  lorsqu'il  passa  au  service  de  la  France,  avec  le  grade  de 
lieutenant  général  en  1760;  il  fut  £ut  maréchal  de  France  le  i3  juin  1783.  Il 
fut  nommé,  le  a 5  mai  1788^,  commandant  en  chef  en  Alsace;  le  8  aoÂt  de  là 


(*)  Le  prénom  de  Philippe  ne  figure  pas  mais  on  le  relève  en  particulier  au  procès- 

au  document  qui  nous  a  fourni  les  noms,  verbal  de  rassemblée  des  notables  de  1787, 

titres  et  qualités  ;  c^est  une  ordonnance  qui  indique  de  plus  que  Stainville  était,  à 

imprimée  en  placard  et  relative  aux  trou>  cette  date,  «commandant  en  chef  dans  la 

blés  provoqués  en  Alsace  par  la  convocation  province  de  Lorraine  et  moitié  de  Cham- 

des  États  généranx  (Arch.  naU,  B*,  65),  pagnen. 

I.  95 
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même  année,  «  commandant  en  chef  et  supëriearement  la  Bretagne  par  intérim  n  et, 
le  16  novembre  1788 ,  gonvernem*  général  en  Alsace,  charge  vacante  par  la  mort 
du  duc  d'Aiguillon.  Le  roi,  disent  les  provisions,  a  jngé  à  propos  de  pourvoir  de 
celte  charge  <r  Jacques  de  Choiseul,  comte  de  Stainville,  Fun  de  nos  maréchaux 
de  France,  commandant  en  chef  de  ladile  province  d^Alsace  et  pourvu  du  gou- 
vernement particulier  de  notre  v31e  de  Slrasbourg,  lequel,  dès  ce  moment,  se 
trouve  réani  h  la  charge  de  gouverneur  général  de  notre  province  d* Alsace,  con- 
formément à  notre  ordonnance  du  18  mars  1776^.  (Arch.  de  la  Guerre.)  Une 
lettre  du  ministre,  adressée  le  même  jour  au  maréchal  de  Stainville,  contient  les 
lignes  suivantes  :  ttEi  an  moyen  de  ce  que  vous  allez  jouir  du  traitement  de 
60,000  livres  en  appointements  et  émoluments,  qui  vous  est  réglé  comme  gouver- 
neur général  d'Alsace  et  gouverneur  particulier  de  la  ville  de  Strasbourg ,  par  la- 
dite ordonnance  de  1776,  vous  remettrez  le  gouvernement  d'Épinal ,  dont  Sa  Ma- 
jesté dispose.»  (Arch.  de  la  Guerre.)  Le  décret  du  i4  juin  1791  alloue  à  la  veuve 
et  aux  héritiers  An  marchai  de  StainvBle  3i,6o&  livres,  pour  ses  appointements 
et  traitements  de  1788  et  178g,  e»  justifiant  du  payement  de  la  capitation  pour 
ces  deux  animées.] 


VIII 

FRANGHE-GOMTÉ  OU  COMTÉ  DE  BOURGOGNE. 

Gouverneur  général  :  Emmanuel-F^ltdté  db  DtmpofiT  de  Duras  ,  duc  m 
Dkjras,  pair  et  maréchal  àe  France,  chevalier  des  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté et  de  la  Toison  d^Or,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  de 
Sa  Majesté  et  Tun  des  quarante  de  rAcadëmie  française. 

Signature  :  Le  m^  duc  de  Duras. 

[Gouvemeneiit  comprenant  les  ressorts  de  :  Vesooi,  Beaune,  Gray,  LoM-ie- 
Saunier,  Aribofs,  Oiffeiet,  Pdîgny,  Ponlariîer,  SéUbs,  SMit» Claude,  Besançon, 
Dôk,  Omans,Qiungey.  (Arck  nat,  B",  4s*) 

D'après  VÉtai  mUikûn  de  1789,  le  «MfÀ^al  de  Doras  réonissMt  les  demc 
chaiiges  de  gonvenKKir  et  de  liestonont  gét^éni  de  Franche-Gomtë.  Les  provisions 
de  maréchal  de  Franco  pDnr  le  due  de  Duras  sont  transcrites  anx  Archives  notio- 
nales  (Z*%  i33).  11  monrut  le  6  septembre  1789.  Le  décret  dn  at  septennbne  1 79 1 
alloua  à  ses  héritiers  31,187  livres  ponr  «es  traitements  et  appointements  de  1788 
et  1789  comme  «rgouverneur  au  comte  de  Boulogne  v».] 
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IX 

BOURGOGNE. 

Gouverneur  général  :  Louis -Joseph  ob  Bourbon,  prince  de  Cond^, 
prince  du  sang,  duc  d'Enghien,  de  Guise  et  de  Bourbonnais,  pair 
et  grand  maître  de  France,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour 
le  Roi  en  ses  provinces  de  Bourgogne  et  de  Bresse,  colond  de  Tin- 
fanterie  française  et  étrangère. 

Signature  :  Louis  Joseph  de  Bourioru 

[GouverDcment  comprenant  les  ressorts  de  :  Dijon,  Beaune,  Auxonne,  Nuits, 
Sâint-Jean-de-Losne,  Autun,  Mont-Ceois,  Semur-en-Brionnois,  Bourbon-Lancy, 
Chalon-Bur-Satae,  Semur-en-Auxob,  Avallon,  Amay-le-Duc,  Sauliea,  Chfttfllon- 
sur-Seine,  CharoBes,  Mâcon,  Auxerre,  Bar-sur-Seine,  Bourg-en-Bresse ,  Belley, 
Gex,  Trévoux.  (Arch.  nat,  B\  i.) 

Les  titres  et  qualités  d-dessq^  du  prince  de  Condé  ont  été  relevés  au  procès- 
verbal  de  la  noblesse  de  Vîtry-k-François  et  de  Dijon,  où  il  s'était  lait  repr^nter. 
(Arch.  nat.,  B  in,  i57,p.  171,  etB  m,  169,  p.  6i3.)  On  ne  trouve  auprocès- 
veibal  de  la  Constituante  aucune  mention  d*une  indemnité  allouée  au  prince  de 
Condé  au  titre  de  traitements  dus  ou  de  remboursement  d*un  brevet  de  retenue. 
Voir  au  surplus  les  artides  XV  et  XVII  du  décret  du  i3  juin  1791.] 


X 

LYONNAIS. 


Gouverneur  générai  :  Gabriel-^Louis  de  Nbufvillb  db  Viilbiioy^  àm  de 
YiUBBOT,  pair  de  France  «  ehevaikr  des  ordres  du  Boit  lieutenant 
(^nérâl  de  ses  années,  capitaine  de  la  première  et  plus  attcienne 
compagnie  des  gardes  du  corps  de  Sa  Majesté,  gouverneur  et  lieu- 
teMot  générai  pour  le  Boi  de  la  ville  de  Ljfon  et  des  provinces 
du  Lyonnais )  Fores  et  Beaujolais,  comte  de  Saufc  en  Proveace. 

Signature  :  Le  duc  de  Villeroy. 

[Titres  et  fadités  r^vés  «1  procès-verbal  de  fassemUée  de  la  noblesse  de 
Forcalqnier.  —  Le  gouvernement  du  Lyonnais  comprenait  les  bailliages  on  séné- 
chaoBsées  de  :  ViUtfraaohe-de-Beaiyokds,  Bfontbrison,  Bourg-Airgental,  Lyon. 
(Arch.  nat. ,  B',  t .  )  —  Le  duc  de  Villâ*oy  reçut  une  indemnité  de  66,6/19  ^^^  P^nr 

95. 
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les  appointements  de  sa  charge  de  gouverneur  en  1 788  et  1789.  (Pr.-v.  de  TAss. 
nat,t.  LXV,  p.  47.] 


XI 

DAUPHINÉ. 

Gouverneur  général:  Louis-Philippe-Joseph  d'Obleans,  duc  d'Orléans, 
premier  prince  du  sang,  lieutenant  général  des  armées  navales,  etc. 
Signature:  Orfeaiw^^l 

[Les  élections  du  Dauphiné  ayant  été  effectuées  par  les  États  de  la  province, 
nous  n'avons  pas  à  indiquer  ici  ses  différents  ressorts. 

D'après  YAlmanach  royal  de  îjSg,  le  duc  d'Orléans  réunissait  les  deux  charges 
de  gouverneur  et  de  lieutenant  général  de  la  province. 

Le  décret  du  17  avril  1791  alloue  une  indemnité  de  35o,ooo  livres  «au  sieur 
Louis-PbUippe-Joseph  d'Odeans,  pour  partie  du  montant  d'un  brevet  de  retenue 
à  lui  accordé,  le  30  octobre  1786,  sur  la  charge  de  gouverneur  de  la  province 
de  Dauphiné,  la  somme  accordée  par  ledit  brevet'montant  en  totalité  à  &So,ooo  li- 
vres, sur  laqudle  il  ne  doit  être  payé  que  celle  de  35 0,000  livres  rédlement  payée 
par  Philippe  d'Orléans  à  Louis  d'Aubesson  de  la  FeuiUaden.  D  reçut  en  plus 
i09,3oo  livres  pour  les  appointements  et  traitements  de  1788  et  1789.  (Pr.-v.  de 
l'Ass.nat.,t.  LXV,p.  47.)] 

XII 

PROVENCE. 

Gouverneur  général  :  Gharles-Just\  prince  de  Bbauvau  ,  maréchal  de 
France,  prince  du  Saint-Empire  romain,  grand  d'Espagne  de  pre- 
mière classe,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  capitaine  de  ses  gardes 
du  corps,  gouverneur  et  lieutenant  général  du  pays  et  comté  de 
Provence,  Marseille,  Arles  et  terres  adjacentes,  marquis  de  Graon, 
baron  de  Lorquin,  Saint-Georges,  gouverneur  et  grand  bailli  de  Lu- 
névilie  et  de  Bar-le-Duc,  l'un  des  quarante  de  l'Académie  française, 
honoraire  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettes. 

Signature  :  Le  M^  P"  de  Beauvau. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Aix,  Arles  (v31e),  Arles  (sâié- 

0)  Autres  signatures  relevées  :  L.  P.  /.  d'OrUam;  U  P**  d'OrUmu;  L.  P.  iottpk 
(98  mars  1799);  L.  P.  Jouph  ÈgalU4  {\mï  1793). 
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chaussée),  MarseiUe,  Drftguignan,  Grasse,  Castellane,  Forcalqaier,  Digne»  Sis- 
teron.Barceionnette, Toulon, Rrignolies,  Hyères.  (Areh.nat.,B*,  i.)  —  «rCharles- 
Just,  prince  de  Beauvau-Craon  et  du  Saint-Empire,  maréchal  de  France,  né  à 

Lnnéville,  le  lo  novembre  lyso ,  brigadier  d'infanterie  en  17A6,  maré- 

dial  de  camp  en  17&8,  lieutenant  général  en  lySS,  gouverneur  du  Languedoc, 
puis  de  Provence,  Tun  des  quarante  deTAcadémie  française  en  1771 ,  maréchal 
de  France  le  i3  juin  1783  «  ministre  d'État  en  1789  et  1790;  il  mourut  le 
19  mai  1793.»  (Maison  de  France,  du  P.  Ansdme.)  —  Le  décret  du  S7  février 
1791  alloue  au  prince  de  Beauvau  une  sonmie  de  76,000  livres  à  titre  de  rem- 
boursement d'un  brevet  de  retenue  de  pareille  somme.] 


XIII 

LANGUEDOC. 
Charge  vacante. 

[Gouvernement  comprenant  les  sénéchaussées  de  :  Annonay,  Béziers,  Garcas- 
sonne,  Castdnaudary,  Castres,  limoux.  Monde,  Montpellier,  Nîmes,  Puy-en- 
Vday,  Toulouse,  V3feneuve-de-Berg.  (Arch.  nat,  B*,  1.)  —  Le  dernier  titulaire 
de  c^te  diarge  était  Louis->Antoine  de  Gontaut,  duc  de  Biron,  maréchal  de 
France.  «rLa  place  de  gouverneur  général  du  Languedoc  étant  vacante,  Tintention 
du  Roi  est  qu'an  lieu  du  gouverneur,  vous  fessiez  sur4e-champ  distribuer  les  douze 
lettres  de  convocation  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer. 9»  (Lettre  du  garde  des 
sceaux  au  comte  de  Perigord,  conmiandant  en  chef  en  Languedoc  ArcL  nat, 
B',  &5.)  —  Le  ffduc  de  Biron,  pair  et  m^Ereâial  de  France,  né  le  a&  février  1701, 
marédud  de  camp  en  1734,  lieutenant  général  en  1763,  marédial  de  France  le 
si  février  1767,  gouverneur  général  du  Lai^edoc  en  1776,  mourut  à  Paris, 
doyen  des  maréchaux  de  France,  le  29  octobre  1788 ,  sans  postérités.  {Makon  de 
France,  du  P.  Anselme,  t.  IX,  p.  63s.)] 


XIV 

ROUSSILLON. 

Gouverneur  et  capitaine  général:  Louis,  duc  de  Noaillbs,  maréchal 

de  France. 
Signature  i  Lem^  de  NoatUes. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Perpignan  et  Val-d'Espir,  vigue- 
rie  de  Conflans,  viguerie  de  Cerdagne.  (Arch.  nat,  B*,  67.) 

D'après  YAbnanach  royal  de  178g,  la  chai*ge  de  gouverneur  génénd  du  Rous- 
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sfflon  anil  éié  acoordée  au  doc  de  NoaiHet  en  1766,  et  la  snrrivaMce  avait  élé 
aaanrée  aa  duc  d'Ayeu  en  s  770,  -^  «Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  d'es  charger  (de  la 
eonvocatioa)  le  gouverMur  géiéral  de  la  province  qui  réoiiit  à  ce  titre  celui  de 
capitaine  général  et  qiû,  en  cette  qualité,  a  le  droit,  eonformémeat  am  ancieni 
ueages,  de  faire  la  convocation  des  trois  ordres.»  {Mèfletmtu  nya/  dv  19  fé- 
vrier 1789,  relatif  an  Houston.  )  -^  «Louis  de  Noaiiles ,  duc  d^Ayeii ,  poia  due  de 
Noaittes,  marquis  de  Maintenon,  comte  de  Nogent-le-Roi,  pair  de  France. . . . ., 
né  le  ai  avril  1718,  capitaine  des  gardes  du  corps,  gouverneur  du  Roossiflon, 
duc  héréditaire  piff  lettres  patentes  de  février  1737,  portant  érectbn  des  terres 
de  NoaiHes,  Noaillac  et  Salignaa  en  duché  sous  le  nom  d'Ayen  ;  brigadier  des  ar- 
mées en  17^0  ;  maréchal  de  camp  en  17&3,  lieutenant  général  en  17&8,  cheva- 
lier des  ordres  en  17^9 ,  maréchal  de  France  le  3o  mars  1775,  mort  à  Saint- 
Germain-en-Laye  le  a  a  août  1793. . .,  marié  à  Catherine-Françoise  de  Cossé,  le 
95févrieri737.'}(Afat#oft<feFfaitee^duP.  Ansehne.)  —  La  Tabk  du  procès-verbal 
de  la  Constituante  ne  mentionne  aucune  allocation  d'indemnité  pour  le  fait  de  ce 
gouvernement.] 


XV 

NAVARRE  ET  BÉARN. 

Gouverneur  général  :  Antoine-Ântoniu  de  Gramont,  duo  de  GaAiioirr 
et  souverain  de  Bidache  en  Navarre,  comte  de  Guiche  et  de  Lou- 
viguy»  vicomte  d'Aater,  baron  de  Losparre,  lieutenant  général  des 
années  du  Roi,  etc. 

Signature  :  Le  duc  de  GramorU. 

[Oottvcn^Bent  comprenant  les  ressorts  de:  Pau,  Ortk«,  (Uoron^  Morlaas, 
Sauveterre,  8iigeroyddeSaint-Pahiis.(Aroh.nai.tB'.,  i.)  «Los  trois  provinces  de 
Béam,  Navarre  et  Soûle  sont  du  ressort  du  parienient  de  Pau.  Les  deux  pre- 
mières forment  un  gouvernement  qui  est  à  M.  le  duc  de  Gramont  L'état  de  la 
Solde  est  tout  différent  Cette  province  est  du  gouvernement  de  Guyenne.  9»  (Arch. 
nat ,  Mémoire,  B*,  66.)  —  Indemnité  de  33,696  livres  au  duc  de  Gramont,  gouver- 
neur général  en  Navarre  et  Béam,  pour  appointements  et  traitements  de  1788  et 
1789.  (Pr.-v.  de  TAss.  nat,  tome  LXV,  p.  &7.)  La  généalogie  de  la  famille  de 
Gramont  est  rapportée  dans  Anselme  {op,  eit,,  t.  IV,  p.  58&).] 


XVI 

GUYEKJNE  ET  GASCOGNE. 
Charge  vacante. 

[Ce  gouvememeat  général. conqM-eoait  les  ressorts  de  r  Agen,  Castelnoron,  Né- 
rac,  Casteijakmx,  Tartas,  ldauléoa(pays  de  Soûle),  Bazas,  Bordeaux,  Condom, 


Digitized  by 


Google 


GOUVERNEURS  GÉNÉRAUX  MILITAIRES.  391 

libourne,  Dax,  Bayonne,  Saint-Sever,  MoDtrda-Mtrsan,  Périgueax,  Bergerac, 
Sarlat,  Cahors,  Montauban,  Gourdon,  Lauzerie^  Figeac,  Martel,  ViUefraaohe-de- 
Rouergue,  Rodez,  Millau ,  Rivière-Verdun,  Muret,  Saint-Girons,  Lectoure,  Isle- 
Jourdain,  Auch,  Quatre-Vallëes ,  Tarbes,  Bigorre,  pays  de  Rustaing.  (Arch.  nat, 
B-,  1.) 

Le  décret  du  lo  avril  1791  permit  de  ir payer  au  sieur  de  Chanq)cenet&,  ëtani 
aux  droits  du  sieur  Paris  de  Montmartel,  la  sonune  de  5o,ooo  livres  avec  les  inté- 
rêts h  compter  du  1 9  mars  dernier,  pour  le  montant  des  sommes  affisctées  sur  les 
brevets  de  retenue  accordés  au  &u  marchai  de  Richdieu,  sur  le  gouvemement- 
Heutenance  g^érale  de  la  ci-devant  province  de  Guyenne.  «  (Procès-verbal  de  la 
Constituante.)] 


XVII 

BRETAGNE. 

Gouverneur  général  :   Louis- Jean -Marie  de  Bourbon,  duc  de  Pen- 

THIÈVBB. 

Signature  :  L.  /.  Af.  de  Bourbon. 

[Ce  gouvernement  comprenait  les  sénéchaussées  de  :  Rennes ,  Hennebont,  Brest , 
Lesneven,  Dinan,  Ploërmel,  Fougères,  Hédé,  SaintrAubin-du-Cormier,  Nantes, 
Guérande,  Vannes,  Auray,  Rhuys,  Carbaix,  Cbâteaulin,  Châteauneuf-du-Faou , 
Gourin,  'Quimperlé,  Quimper,  Concameau,  Morlaix,  Lannion,  SaintnBrieuc, 
Jugon,  et  les  diocèses  de  :  Saint-Malo,  Saint-Pol-de-Léon,  Nantes,  Vannes,  Dol, 
Oiumper,  Rennes,  Saint-Brieuc,  Tréguier.  (Arch.  nat,  B",  88,  B',  a 5,  et  B*,  1.) 
—  trhidemnité  de  ai,3&o  livres  au  duc  de  Bourbon-Penthièvre,  gouverneur  gé- 
néral de  Bretagne,  pour  appointements  et  traitements  de  1788  et  1789.»  (Pr.-v. 
de  f  Ass.  nat.,  tome  LXV,  p.  Uj,)  Le  duc  de  Penthièvre  avait  été  nommé  gouver- 
neur de  Bretagne  le  3i  décembre  1736,  sur  la  démission  de  son  père,  à  titre  de 
survivance;  le  duc  d'Orieans  avait  été  pourvu,  pendant  la  minorité  du  duc  de 
Penthièvre,  de  ce  gouvernement,  le  h  mai  1788.] 


XVIII 

NORMANDIE. 


Gouverneur  général  :  François-Henri  duc  de  Harcourt,  pair  et  garde 
de  l'oriflaname  de  France,  marquis  de  Beuvron,  comte  de  Lille- 
bonne,  seigneur  du  duché  de  Raonnois,  baron  de  Miremont,  vi- 
comte de  Mably,  seigneur  de  Cornillon  et  autres  lieux,  grand  bailli 
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de  Rouen,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  chevalier  de  ses 
ordres,  gouverneur  et  son  lieutenant  général  en  province  de  Nor- 
mandie, et  y  commandant  en  chef  pour  Sa  Majesté,  gouverneur 
de  M^  le  Dauphin ,  et  Tun  des  quarante  de  TAcadémie  française  ^^\ 
Signature  :  Le  duc  de  Harœurt. 

[Gouyemement  comprenant  les  ressorts  de  :  Alençon,  Argentan,  Domfroot, 
Exmes,  Veroeuil,  Caeo,  Bayeux,  Falaise,  Torigni,  Vire,  Caudebec,  Arques  à 
Dieppe,  Mootivilliers,  Cany,  NeufchAtd,  Contauces,  Saint-Lô,  Avraocbes,  Ca« 
rentaD,  Cérences,  Mortain,  Saint-Sauveur-Lendelin,  Valognes,  SaintrSauyeur-le- 
Vicomte,  TÎDchebray,  Rouen,  Gisors,  Honflear,  Pont-Audemer,  P(Hit-de-rArche, 
Pont-rÉvéque,  Andely,  Lyons,  Vemon,  Charieval,  Évreux,  Beaumont-le-Roger, 
Breteuil,  Couches,  Gy  [Èzy],  NooaDConrt,  Oihec-Bemay,  Orbec-Pacy.  (Arch. 
nat,B',  1.) 

D'après  YÀlmanach  roi/al  de  i  jSg ,  les  provisions  du  duc  de  Harcourt  seraient  de 
1775.  Ses  états  de  service  conservés  aux  archives  de  la  Guerre  n*en  font  pas 
mention  ;  en  voici  le  résumé  :  né  le  1 1  janvier  1 736  ;  1*'  janvier  17Â8,  brigadier 
de  dragons  ;  1"  février  1755 ,  lieutenant  général  du  gouvernement  de  Normandie 
et  gouverneur  du  vieux  palais  de  Rouen,  en  survivance  de  son  père  ;  1"  novem- 
bre 1767,  les  honneurs  de  dac;  i*'mai  i758,maréchaldecamp;aS  juillet  1769. 
lieutenant  général  des  armées  du  roi;  1*' juin  1779,  employé  en  Normandie  et 
en  Bretagne  ;  1*'  avril  1787,  gouverneur  de  M^  le  Dauphin.  Le  duc  de  Hareourt 
était  fils  de  Anne-Pierre  de  Harcourt  de  Beuvron  et  de  Thérèse-Eulalie  Beau- 
poil  de  Saint-Aulaire,  comtesse  de  Beuvron. 

Voir  pour  son  frère,  Anne-François  de  Harcourt,  duc  de  Beuvron,  le  chapitre 
des  commandants  en  chef  de  Normandie ,  chap.  V  de  cette  partie,  p.  637.  Le  décret 
du  1 4  juin  1791  accorda  au  duc  de  Harcourt  une  sonune  de  io6,aoo  livres,  pour 
ses  appointements  et  traitements  de  gouverneur  de  Normandie  en  1788  et  i789,& 
charge  de  justifier  du  payement  de  sa  capitation  comme  chevalier  des  ordres  du  roi 
pendant  ces  deux  années.] 

(')  Titres  et  qualités  relevés  sur  la  pro-  nat ,  B%  76.)  Goonn  d'abord  sous  le  nom 

ciiralion  donnée  par  le  duc  de  Harcourt  aa  de  comte  de  Liilebonne,   il   devint  doc 

sieur  François  de  Vivefay,   dievalier   de  de  Harcourt  et  pair  de  France,  en  1783, 

Saint-Louis,  pour  le  représenter  à   Tas-  à  la  mort  de  son  père.  (Voir  ei-après, 

semblée  de  la  noblesse  de  Rouen.  (Arch.  p>^37.) 
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XIX 

LE  HAVRE. 

Gouverneur  général  :  Gbaries-Paul-François  de  fisAuvaLiERs  y  comte  de 
BuzANçois,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  grand  d'Espagne. 
Signature  :  Le  comte  de  Buzançms. 

[Ressort  :  le  baQiiage  du  Havre.  (Arch.  nat,  R*,  i.)  —  On  trouve  le  comte  de 
Ruzançois  ainsi  dénomme  dans  un  arrêt  da  Conseil  d'État  du  roi  du  i  &  mars  1 789  : 
(rCbaries-Paul-François  de  Eozançois,  comte  de  Buzançois.»  D  était  né  le  17  fé- 
vrier 1746  et  avait  épousé,  le  36  mai  1765,  Bona-Chariotte  de  Mailly.  (Waro- 
quier,  État  de  la  France,  t.  II,  p.  a 3.)  U  avait  été  pourvu  de  la  charge  de  gou- 
verneur de  la  ville  et  dtadelle  du  Jlavre  en  1773  {Almanach  royal)  et  réunissait 
à  cette  charge  celle  de  lieutenant  général  du  même  ressort.  Un  décret  du  sâ  mai 
1791  lui  alloua  30,669  livres  pour  ses  appointements  des  six  derniers  mois  de 
1 788  et  de  Tannée  1 789.  J 

XX 

ROULONNOIS. 

Gouverneur  général  :  Louis-Alexandre-Céleste  duc  de  Villbquier-Au- 
MONT,  chevalier  des  ordres  du  Roi ,  lieutenant  général  de  ses  ar- 
mées, premier  gentilhomme  de  sa  chambre. 

Signature  :  IfAumont  duc  de  Villequier  Aumant. 

[Ressort  du  gouvernement  :  sénéchaussée  de  Boulogne  et  pays  Boulonnois.  (Arch. 
nat,  B*,  1,  et  B*,  &5.)  On  trouve  au  procès- verbal  de  TAssemblée  nationale  du 
ik  juin  1791  mention  d^une  indemnité  de  38,i55  livres  au  duc  de  Villequier, 
gouverneur  général  du  Boulonnois,  pour  appointements  et  traitements  en  1788 
et  1789,  h  diarge  de  justiBer  du  payement  de  la  capitation  pendant  ces  deux  an- 
nées conmie  chevalier  des  ordres  du  roi.  ] 


XXI 

ARTOIS. 


Gouverneur  général  :  Adrien-Louis  duc  de  Guines,  lieutenant  général 
des  armées  du  Roi,  chevalier  de  ses  ordres,  inspecteur  d'infanterie. 
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gouverneur  de  Maubeuge,  ci-devant  son  ministre  en  Prusse  et  son 
ambassadeur  en  Angleterre. 
Signature  :  Le  duc  de  Guinée. 

[Gouvernement  comprenant  les  bailliages  de:  Arras,  Saint-Omer,  Bëthnne, 
Aire,  Lens,  Bapaume^  Hesdin^  Saint-Poi.  (An^.  nat ,  B*,  87.) 

Les  provisions  du  duc  de  Guines  portent  la  date  du  i3  janvier  1788.  Il  rem- 
plaçait dans  cette  charge  le  maréchal  de  Lëvis.  (Arch.  nat.,  X'*,  898g.) 

On  lit  dans  Expilly  (op.  cit,)  :  <rLa  province  d'Artois  ne  (orme  avec  celle  de  Pi- 
cardie qu'un  seul  et  même  gouvemenîent  général  militaire.  Il  y  a  dans  ce  govver- 
nement  plusieurs  liautoiantf  généraux  pour  ie  Roi  et  dont  un  pour  la  province 
d'Artois.  «  Cet  état  de  choses  fut  modifié  par  l'édit  sur  les  gouvernements  en  1776. 
Ua  décret  du  6  mars  1791  accorda  an  duc  de  Guines  «la  somme  de  ii9,5oo  li- 
vres, montant  d*un  brevet  de  retenue  sur  son  gouvernement»  avec  les  intérêts  à 
cinq  pour  cent,  à  compter  du  5  janvier  dernier,  et  à  la  chaige  par  loi  de  rap- 
porter les  provisions  dudit  gouvernement».  Le  brevet  d'asâurance  de  celle  somme 
de  ii9,5oo  livres  portait  la  date  du  m  juillet  1788.  (Arch.  nat,  0\  587'.)  Un 
autre  décret  du  1 4  juin  1791  loi  alloue  une  somme  de  1,770  livres  pour  ses  ap- 
pointements et  traitements  de  1 788  et  1 789 ,  en  justifiant  du  payement  de  la  ca- 
pitation  conune  chevalier  des  ordres  du  roi.  ] 


XXII 

PRINCIPAUTÉ  DE  SEDAN. 

Gouverneur  général  :  Guy-André-Pierre-Laval  de  Montmorency,  duc  de 

Laval-Montmorency,  maréchal  de  France. 
Signature  :  Le  M"^  duc  de  Laval. 

Anne-Alexandre-Marie-Sulpice-Joseph  de  Montmorency-Laval,  duc  de 
Laval,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  gouverneur  en  sur- 
vivance de  la  ville  de  Sedan. 

[Ressort  :  bailliage  de  Sedan  ^'^ 


<*)  D'après  Anselme  (op.  cit,,  t.  IX, 
p.  189),  le  duc  de  Laval  aurait  eu  le  gou- 
vernement de  Sedan  et  de  Garignan.  La 
même  indication  se  retrouve  dans  Waro- 
quier  (op.  cit.,  t.  II,  p.  5à).  Le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  39  mai  1791  lui 
donne,  d*au(re  part,  la  seule  qualité  de 
gouverneur  de  la  ville  de  Sedan.  Les  pro- 
visions de  cette  charge ,  datées  du  h  juin 
1 76/i ,  en  faveur  du  duc  de  Laval ,  nVxis- 


tent  pas  aux  Archives  nationales;  nous 
n'avons  pu ,  par  suite ,  vérifier  quelle  est  la 
plus  exacte  de  ces  asserti(His.  D  y  a  lieu 
d'observer  qu'antérieurement  à  l'ordon- 
nance de  1776,  il  n'y  avait  pas  de  gouver- 
nement général  de  la  principauté àe  Sedan, 
cl  que,  par  cette  même  ordonnance,  les 
droits  acquis  étant  réservés,  le  titre  de  ce 
gouvernement  n'eût  été  vraisemblablemait 
changé  qu'à  la  première  mutation. 
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ffLt  goaveroenient  de  Sedan  ^  de  la  priiMâpraté  ck  ce  nom  et  pays  en  d^n- 
dant  est  enclave  entre  ies  dudiés  de  Uuemboorg,  de  BooiDonet  de  Carignan»  les 
gouveraemento  de  Metz,  de  Lorraine  et  de  Champagne.»  (Expilty,  op.  ctt) 

Voir  ci-dessous  article  XXXII,  p.  ioo,  Aunis,  de  plus  eom^rfets  détails  sof  h 
maréchal  due  de  lavaL] 


XXIII 

TOUL. 

Gouverneur  général  :  Louis-Marie-Fîorent ,  duc  du  Chatblet-Lomont- 
nUARiiJcouRT,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  lieutenant  générai  de 
86$  arniées ,  colonel  général  de  son  régiment  des  gardes  françaisea, 
ei-^evant  ambassadeur  de  Sa  Majesié  aux  cours  de  Vienne  et  de 
Londres. 

Signature  :  Le  duc  dm  Chalelet. 

[Ressort  :  baiOiage  de  Tout. 

(rLe  gouvernement  de  Toul  et  TouIq»,  démembré  de  celui  de  Metz  (à  cause  de 
quoi,  avant  ce  démembrement,  on  rappelait  le  gouvernement  des  Trois -Évéch^ 
Metz,  Toul  et  Verdun) ,  enclavé  dans  le  gouvernement  de  Lorraine ,  excepté  vers  le 
sud-ouest,  où  il  confine  avec  le  gouvernement  de  Champagne.»  (ExpiHy,  op.  eu.) 
Le  duc  du  Chatdet  avait  été  pourvu»  de  ce  gouvernement  en  1783  {Almanaek 
royal);  d'après  YÉtat  tmUtaire  de  1789,  il  réunissait  les  deux  charges  de  gou- 
verneur et  de  lieutenant  général.  Le  décret  du  i&  juin  1791  lui  accorda  57,88a  li- 
vres pour  appointements  et  traitements  de  1788  et  1789,  à  charge  de  justifier  du 
payement  de  la  capitation  comme  chevalier  des  ordres  du  roi.  ] 


XXIV 

NIVERNAIS. 


Gouverneur  général  :  Louis-Jules  BAABOK-MAZuêJUNi-MANGiKi^  duc  de 
NrvERNOis  et  Donziois,  pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi, 
grand  d'Espagne  de  la  première  classe,  prince  du  Saint-Empire 
romain,  noble  vénitien,  baron  romain,  gouverneur  pour  le  Roi  des 
provinces  de  Nivemois  et  Donziois,  ville,  bailliage,  ancien  ressort  et 
enclave  de  Saint-Pierre-le-Moûtier,  lieutenant  général  des  duchés 
de  liOrraiBe  et  de  Bar,  ci-devant  ambassadeur  extraordinaire  de 
Sa  Itfajesté  auprès  du  Saint-Siège  et  des  cours  de  Prusse  et  d'Angle- 
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terre,  brigadier  des  armées  du  Roi,  Ton  des  quarante  de  TAcadéinie 
française  et  de  celle  des  inscriptions  et  belles-lettres. 

Signature  :  LeD.  de  Nivemois. 

[Les  titres  ci-dessos  ont  été  rdevës  au  procès-verbal  de  l'assemblée  des  no- 
tables de  1787. 

Ressorts  compris  dans  ce  gouvernement  :  Nevers,  Saint-Pierre-le-Moâtier, 
Gusset  (Arcb.  nat,  B*,  1.)  Cusset  nétait  pas,  à  vrai  dire,  du  ressort  réel  de  ce 
gouvernement  ;  il  n'y  fut  assimilé  que  pour  le  fiiit  de  la  convocation. 

On  trouve  le  résumé  suivant  des  états  de  service  du  duc  de  Nivemois  dans 
ï Histoire  gén&Uogique  et  chronologique  de  la  maison  royale  de  France,  par  les 
PP.  Anselme,  Ange  et  Simplicien,  augustins  déchaussés,  9*  partie,  par  Pol  Po- 
tier de  Courcy  (Paris,  Didot,  1868-1870,  4  vol.  in-4*)  :  trLouisJules-Barbon 
Mancini  Mazarini,  duc  de  Nivemois,  prince  de  Vergagne,  né  à  Paris  le  1  s  dé- 
cembre 1716 ,  pair  de  France,  grand  d'Espagne,  ût  ses  premières  campagnes  en 
Italie  sous  les  ordres  de  Villars  en  1734 ,  devint  colonel  du  régiment  de  Limousin, 
puis  brigadier  des  armées  du  Roi  après  la  campagne  de  Bavière  et  Fun  des  qua- 
rante de  l'Académie  française  en  1743,  ambassadeur  à  Rome,  à  Berlin  et  à  Lon- 
dres de  1738  à  1763  et  ministre  d'État  en  1781.  B  s'est  frit  connaître  dans  les 
lettres  et  mourat  à  Paris  le  a5  février  1798.)» 

On  relève  au  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  du  37  mars  1791  le  «r refus 
de  100,000  livres  demandées  par  le  ci-devant  duc  de  Niveraob,  pour  indemnité 
d'un  brevet  de  retenue  du  13  octobre  1768,  sur  le  gouvemement-lieutenance  gé- 
nérale du  duché  de  Nivernais  ».  U  reçut  d'autre  part  une  indemnité  de  19,881  li- 
vres pour  appointements  et  traitements  de  1788  et  1789  comme  gouverneur 
gâiéral  du  Nivernais  et  une  autre  de  3 1,860  livres,  pour  le  même  objet,  en  qua- 
lité de  lieutenant  général  de  Lorraine.  (Procès-verbal  de  la  Constituante,  t.  LXV, 

P-  47.)] 


XXV 

BOURBONNAIS. 

Gouverneur  général  :  Jean- Henri  de  Morbt  de  Grol^e,  comte  de  Pbtre, 

maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi. 
Signature  :  Le  comte  de  Peyre. 

[Bailliage  compris  dans  ce  gouvernement  :  Moulins.  (Arch.  nat ,  B*,  1.)  —  Un 
décret  du  i5  mars  1791  accorda  «rau  sieur  Grolet  de  Peyre  pour  brevet  de  re- 
tenue «  en  date  du  7  mai  1 75a,  la  somme  de  i5o,ooo  livres  pour  indemnité  de 
ses  charges  de  gouverneur,  lieutenant  général,  grand  sénéchal  de  la  d-devant 
province  de  Bourbonnais ,  à  la  charge  par  lui  de  rapporter  les  quittances  de  finance 
de  l'oflice  de  grand  sénéchal,  s'il  y  en  a,  ou  d'affirmer  qu'il  n'en  existe  point». 
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Un  autre  décret  du  i4  juin  1791  lui  alloua  une  indemnité  de  33,736  livres  pour 
ses  appointements  et  traitements  de  1788  et  1789 ,  ffà  charge  par  lui  de  rapporter 
les  originaux  des  bulletins  de  M.  Mdin^.] 


XXVI 

BERRT. 


Gouverneur  général  :  Louis-François-Joseph  de  Bourbon,  prince  de 

CONTI. 

Signature  :  L.  F.  J.  de  Bourbon. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Bourges,  Châteauroux,  Goneres- 
sault,  Dun-le-Roi,  Issoudun,  Méhun-sur-Yèvre ,  Vierzon,  Henrichemont  (Arch. 
nat.,  B',  1.)  Le  décret  du  a5  avril  1791  accorda  à  Louis-François-Joseph  de 
Bourbon-Conti ,  ci-devant  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la  province  de  Berry, 
une  somme  de  100,000  livres,  montant  d'un  brevet  de  retenue  du  1 9  juin  i77i.} 


XXVII 

AUVERGNE. 


Gouverneur  générai  :  Godefroid-Charles-Henri  de  la  Tour  d'Auvergne, 
duc  souverain  de  Bouillon,  vicomte  de  Turenne,  prince  d'Empire, 
duc  d'Albret  et  de  Château-Thierry,  pair  et  grand  chambellan  de 
France,  comte  d'Auvergne,  d*Évreux,  du  bas  Armagnac,  baron  de 
la  Tour-en-Auvergne,  Obergues,  Maringues,  Montgalon,  gouver- 
neur du  haut  et  bas  pays  d'Auvergne,  maréchal  de  camp. 

Signature  :  Godefroii  La  Tour  ê^ Auvergne  ^^\ 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Riom,  Usson,  Montagut,  Salers, 
ClermontrFerrand,  Saint-Flour,  Aurillac,  Vic-en-Garladei  [Vio-sur-Cère],  Murât 
(Arch.  nat.,  B*,  1  et  16.)  La  Table  du  proeès-verbal  de  la  Constituante  ne  fait  men- 
tion d*aucune  allocation  d'indemnité  pour  le  fait  de  ce  gouvernement.] 

(*)  La  signature  que  nous  reproduisons  qui  nous  a  été  communiquée  par  les  Ar- 

ici  a  été  relevée  par  nous  sur  une  lettre ,  chives  nationales.  Le  signataire  revendique 

datée  à  Paris,  rue  du  Temple,  au  coin  du  diverses  terres  appartenant  à  Tancien  du- 

boulevard,  n**  168,  du  1 5  pluviôse  an  xiii,  ché  de  Bouillon. 
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XXVIII 

FOIX,  DONNEZAN  ET  ANDORRE. 

Gouverneur  général  :  Philippe-Henri,  marquis  de  3e<3ur,  maréchal  de 

France. 
Signature  :  Le  M'^  de  Segur. 

[Ce  gtmvemement  ne  comprenait  que  la  flënëchaoBsée  de  Foix  à  PamierB.  (  Aich. 
nat.B',  1.) 

Le  marëdial  de  Segur  avait  été  pourvu  de  ce  gouvernement  en  lySS  ;  il  reçut 
une  indemnité  de  35,o&6  livres  pour  ses  appointements  et  trait^nents  de  gott^ 
vemeur  en  1788  et  1789,  à  charge  de  justifier  du  payement  de  b  capitation 
comme  chevalier  des  ordres  du  roL  (  Pr.-v.  de  TAss.  naU  du  1  &  juin  1 791Ô  —  On 
lit  à  Tartide  consacré  au  marédial  de  Segur  par  le  P.  Anselme  (Afaaiioit  de  France)  : 

(rNé  k  Paris  la  ao  février  i7a& Eut  le  bras  emporté  à  la  bataille  de  Lan- 

Cdd  en  1747.  II  reçut  à  cette  occasion  le  brevet  de  brigadier  d'inlanlerie,  fut 
pourvu  du  gouvernement  de  Foix,  de  Champagne  et  de  Btie.r>  —  «r Henry,  marquis 
de  Segur,  marécbal  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  gouverneur  général 
et  grand  sénéchal  des  pays  de  Foix,  Donnezan  et  Andorre,  gouvemenr  particu- 
lier du  chAteau  de  Foix,  lieutenant  génâ*al  de  Champagne  et  Brie,  ministre  et  se- 
crétaire d^État  ayant  le  département  de  la  guerre »  (Décision  rdative  à  la 

sénéchaussée,  5  aoAt  1787.  Arch.  nat,  Z^\  i35.) 

Le  maréchal  de  Segur  avait  été  ministre  de  la  guerre  de  1780  à  1787.  On 
conserve  sons  les  dates  des  37  et  99  août  1787  one  lettre  et  un  mànoire 
adressés  par  lui  au  roi\  H  donne  sa  démisrion  de  nèustre  de  fat  guerre  «I  de- 
mande à  tkra  de  réoonfense  60,000  livres  de  pension,  une  somme  qui  lui  per- 
mette d^arranger  ses  affaires  et  un  duché  héréditaire  pour  son  fils.  (Arch.  nat, 
K,  i63,  n***  111  à  ii3,  originaux.)] 


XXIX 

HAUT  ET  BAS-UMOUS!N. 

Gouverneur  général  :  Jacques-Charles,  duc  m  Fitz-Jamct,  pair  de 
France,  maréchal  de  camp  et  colonel  propriétaire  du  régiment  ir- 
landais Berwick-infanterie. 

Signature  :  Leduc  Je  Fùx^ames. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Limoges,  Saint-Yrieix,  Tulle, 
Brive,  Uzerche.  (Arch.  nat.,  B%  1.) 
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Le  duc  de  Ftii-James  éUil  né  le  fi6  novembre  ly^S;  il  mourut  en émigratioii; 
il  reçut  une  indemokë  de  a6,i6o  lirres  pour  ses  appointemaits  et  trakemenlt 
de  gouverneur  en  1788  et  1789.  (Pr.-v.  de  ÏAsk  naL,  th  juin  1791.)  La  eur- 
viwnee  de  cette  charge,  an  déoès  de  son  père,  lui  avait  été  assorëe  par  lettres  du 
t"  avril  1768;  les  provisions  définitives  de  cette  cJiarge  en  sa  laveur  portent  ia 
date  du  i4  septembre  1787.  (Arch.  nat.,  0*,  169,  p.  i84.)] 


XXX 

HAUTE  ET  BASSfi-MAROHE. 

Gouverneur  général  :  Marie-Louis,  marquis  Gaillebot  de  la  Salls, 
lieutenant  général  des  armées  du  Roi. 

Signature  :  La  Salk. 

[GovrenienMBt  comprenant  les  ressorte  de  :  Dorât,  Beliac,  Guéret  (Arch.  nat, 
B%  i.)Lamarc}ui8de  la  SaHe,né  le  11  fi(nier  1716,  avait  été  pourvu  de  ce  gou- 
iWÉCiucnt  le  S7  mai  1759..  Lieutenant  général  depuis  le  10  eud  1748^  il  cen* 
manda  on  atoond  en  Alsace  de  1778  k  178&  (Arch.  de  k  Guorre.)  Il  reçut  une 
somme  ftit  100,000  livres  avec  les  intérêts,  à  compter  du  17  janvier  dernier, 
pour  le  brevet  de  retenue,  à  fad  accordé  A  i&  juin  1 783 ,  sur  le  goavomement- 
lîentenanee  générale  de  la  Hairta  et  Basse-Harcbe;  à  regard  d*nn  second  brcf^et  de 
reisnnt  accordé  an  même,  snr  le  même  gouvernement,  le  8  mai  1759,  pour  la 
8nnunè4e  95,ooo  livres,  rAaaemyée  dédare  n'y  avoir  lieu  à  aucune  indenuiité 
pour  ledit  breveta).  (Décret  du  tj  mars  1791.)] 


XXXI 

SAINTONGE  ET  ANGOUMOIS. 

Gouverneur  général  :  François-Enmianuel  de  Grussol,  duc  n'Dzis, 
premier  pair  de  France,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le 
Roi  delà  province  de  Saintonge  et  Angoumois,  lieutenant  général 
des  armées  du  Roi. 

Signature  :  Le  Duc  Duzis. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Saintes,  Tonnay-Charente,  Ole- 
ron,  Pons,  Tailleboui^,  Brouage,  Saint-Jean-d'Angely,  Angouléme,  G)gnac. 
(Arch.  nat.,  B',  1.)  Né  ie  i5  janvier  1728,  le  duc  d'Uzès  fut  pourvu  de  ce  gou- 
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vernement  le  i*'  janvier  i  ySS.  Il  fat  nomme  maréchal  de  camp  le  90  février  1 76 1 
et  lieutoiant  gâiéral  le  i**  mars  1780.  (Arch.  de  la  Guerre.)  Il  reçat  une  în^' 
demnité  de  3 1,047  li^i^  po^r  ^^  appointements  et  traitements  de  1788  et 
178g,  i  charge  de  justiâer  du  payonent  de  la  capitation.  (Pr.-v.  de  TAss.  nat*, 
i4  juin  1791.)] 


XXXII 

AUNIS. 

Gouverneur  général  :  Guy-André-Pierre  di  Montmoringt-Laval,  duc 
DE  Laval-Montiiorengt,  maréchal  de  France. 

Signature  :  Le  it^  duc  de  Laval. 

[Ce  gouvernement  comprenait  les  ressorts  de  la  Rochelle  et  de  Rochefort-sur- 
Mer.  (Arch.  nat,  B*,  1.)  Le  duc  de  Laval  avait  été  pourvu  de  ce  gouvernement 
en  1771  {Abnanack  royal)  ;  il  reçut  comme  «rgouvemeur  du  pays  d'Aunis  et  de 
la  ville  de  Sedan,  pour  ses  appointements  de  1788  et  de  1789,  43,&i&  livres 9. 
(Pr.-v.  de  TAss.  nat.  du  99  mai  1791.)  On  décret  du  i5  mars  1791  avait  aBouë 
préalablement  «au  sieur  Laval,  pour  brevet  de  retenue  du  ai  octobre  1771^  la 
«omme  de  100,000  livres  pour  indemnité  de  sa  charge  de  gouverneur  de  la  cî- 
devant  province  d'Aunis,  h  lui  accordée  après  le  décès  de  M.  Senneterre*. 

Voici  comment  Waroquier  (op.  cit.,  t.  H,  p.  54)  résume  les  services  du  ma- 
réchal de  Lavfli:  (rGuy-André-Pierre,  duc  de  Montmorency-La vd,  chef  du  nom 
et  armes  de  sa  maison,  duc  de  Lavfll  et,  en  cette  qualité,  premier  baron  de  la  pro- 
vince de  la  Mardie,  marquis  de  LavatLezay,  en  Poitou,  baron  d'Amac,  etc.,  né 
le  SI  septembre  1738,  appdé  d'abord  marquis  de  Laval,  colond  d'un  r^[iment 
de  son  nom  in£Anterie,  le  a 3  août  17 A3,  brigadier  des  armées  le  i*'  mai  1745, 
maréchal  de  camp  le  10  mai  17&8,  créé  duc  de  Laval  en  octobre  1768,  lieu- 
tenant général  le  17  décembre  1759,  gouverneur  du  pays  d'Aunis  le  ai  oc- 
tobre 1771,  et  premier  gentilhomme  de  la  chambre  de  Monsieur,  gouverneur  de 
Compiègne,  dont  il  s*est  démis,  de  Sedan  et  de  Carignan  le  à  juin  1766 ,  grand- 
croix  de  Tordre  de  Saint-Louis  le  s5  août  1779,  maréchal  de  France  le  i3  juin 
1783,  a  eu  les  entrées  de  b  Chambre  le  3  aoàt  1785.))  Voir  aussi  Anseltne  (opw 
cit.,  t.  IX,  p.  189).] 
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XXXIII 

HAUT  ET  BAS-POITOU. 

Gouverneur  et  lieutenant  général  :  Louis-Philippe  d'Orléans,  duc  de 

Chartres. 
Signature  :  L  P.  D'Orléans  ^^l 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Poitiers,  Civray,  Saint-Maixent, 
Fontenay-ie-Gomte,  Lusignan^Montmorilion,  Niort,  Vouvantà  la  Chàtaignerie, 
Loodun,  ChAteilerault,  Marches  communes  franches  de  Poitou  et  de  Bretagne 
assemblées  à  Montaigu.  (Arch.  nat.,  B%  i.) 

liAlmanaek  rotfol  de  ijSg  indique  h  tort  que  le  duc  de  Chartres,  né  en  1778, 
aurait  été  pourvu  de  ce  gouvernement  en  1 776.  Les  provisions  portent  la  date 
du  5  décembre  1785  ;  elles  commencent  ainsi  :  «La  charge  de  gouvernenr  et 
lieutenant  général  du  Haut  et  Bas-Poitou,  Chfttelleraudois  et  Loudunois  étant  va- 
cante par  la  démission  qu*en  a  faite  entre  nos  mains  notre  très  cher  et  très  aimé 
cousin  le  duc  d'Orléans,  Nous  Nous  sommes  porté  d'autant  plus  volontiers  à  la 
conGér  à  notre  très  cher  et  très  aimé  cousin  le  duc  de  Chartres,  que  son  attache- 
ment pour  Nous  et  sa  haute  naissance  sont  do  sârs  garants  qu'Q  en  remplira  les 
fonctions  de  la  manière  la  plus  propre  à  justifier  le  choix  que  Nous  bisons  de  Ini.t) 
(Arch.  nat.,  0\  187,  p.  Saà.)  La  Tabk  du  frocis-verbal de  la  Constituante  ne  fait 
mention  d'aucune  allocation  d'indemnité  pour  le  fait  de  ce  gouvernement.  ] 


XXXIV 

SAUMUROIS. 

Gouverneur  général  :  Casimir  d'Egmont-Pignatelli,  comte  d'Egmont, 
de  Braine,  de  Berlaimont,  de  la  Cirignole,  duc  de  Bisache  au 
royaume  de  Naples,  prince  de  Gavres  et  du  Saint-Empire  romain, 
pair  du  pays  d'Alost  et  du  comté  de  Hainaut,  l'un  des  quatre 
seigneurs  haut-justiciers  de  l'Etat  des  châtellenies  de  Lille,  Douai 
et  Orchies,  grand  d'Espagne  de  première  classe  de  la  première 

^)  La  signature  du  duc  de  Chartres,  datée  du  9  octobre  1789.  (Catalogue  dei 

dont  les  deux  premières  lettres  (L  P.)  for-  Uitru  autographei  eompoêant  la  coUection 

ment  un  entrelacement  étudié,  a  été  re-  de  M,  Alfred  Bovet,  publié  par  M.  Etienne 

levée  par  nous  sur  le  fac-similé  d*une  lettre  Charavay,  p.  1 7.  [Bibl.  nat.,  in-4%  Q  9.)] 
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création,  chevalier  de  Tordre  de  la  Toison  d'Or,  lieutenant  général 
des  armées  du  Roi,  gouverneur  et  lieutenant  général  de  la  province 
et  ville  de  Saumur,  pays  Saumurois  et  Haut-Anjou. 

Signature  :  Le  comte  JtEgmonL 

[Ce  gouvememeat  ne  comprenait  que  le  ressort  de  Saumur.  (Ardu  nat ,  B*,  i .) 
Le  comte  d'Egmont  avait  été  pourvu  de  ce  gouvernement  en  jySa.  {Etat  tmlitairt 
de  ij8g,)  Ses  titres  ont  été  relevés  au  procès-verbd  de  Tasseinblée  des  notables 
(novembre  1788).  Il  reçut  une  indemnité  de  36,968  livres  pour  ses  appointe- 
ments et  traitements  de  1 788  et  1789,  par  décret  du  i&  juin  1791.] 


XXXV 

ANJOU. 


Gouverneur  général  :  Charles- Eugène  de  Lorraine,  duc  d'Elbeuf, 
prince  de  Lambesc,  grand  écuyer  de  France  et  colonel  proprié- 
taire du  régiment  de  Royal-Allemand. 

Signature  :  Le  prince  de  Lambesc. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorls  de  :  Angers,  Baugé,  Beanfort,  Gbà- 
teau-Gontier,  la  Flèche.  (Arch.  nat ,  B*,  1.) 

Le  prince  de  Lambesc  avait  été  pourvu  de  ce  gouvernement  en  1761.  La  Tabk 
du  proeU-verhal  de  la  CoMlUuante  ne  fait  mention  d'aucune  allocation  d'indemm'té 
pour  le  fait  de  ce  gouvernement.  ] 


XXXVI 

TOURAINE. 


Gouverneur  général  :  Charles-Henri ,  comte  d'Estaing,  vice-amiral  de 
France,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  chevalier  de  ses 
ordres,  grand  d'Espagne  de  première  classe. 

Signature  :  Estdng. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  Tours,  Chfttillon-sur-Indre ,  Chi- 
non ,  Langeais ,  Loches ,  Montrichard.  (Arch.  nat. ,  B*,  1 .  )  —  Le  comte  d*Estaing  fut 
pourvu  du  gouvernement  général  de  Touraine  en  1785  ;  il  reçut  une  indemnité 
de  63,887  liv*^  V^^  *^  appointements  et  traitements  de  1788  et  1789,  «fà 
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eharge  de  jusliOer  du  payement  de  la  cafMtation,  pendant  ces  deux  années,  sur  Je 
pied  de  890  livres  par  ân^.  (Décret  du  ib  juin  1791.)] 


XXXVII 

MAINE  ET  PERCHE. 

Gouverneur  et  lieutenant^gënéral  :  Pierre-Charles-Etienne  Maignard, 
marquis  db  la  Vaupaliere,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi. 

Signature  :  La  Vaupaliere. 

[Gouvernement  comprenant  les  ressorts  de  :  le  Mans,  Laval,  Beaumont-le« 
Vicomte,  Fresnay-le-Vieomte ,  Sainte-Suianne,  Mamers,  CbAteau-du-Loir,  Mor- 
tagne,  Bellesme.  (Areh.  nat. ,  B",  1.) 

Le  marquis  de  la  Vaupaliere  reçut  une  somme  de  i5o,ooo  livres,  montant  d'un 
brevet  de  retenue  sur  la  ircharge  de  lieut^iant  général  des  furovinces  et  pays  du 
Mainet).  (Pr.-v.  de  TAss.  nat,  t.  LXVIl,  p.  i&5.)  Les  provisions  trde  la  charge 
de  gouverneur  et  lieutenant  général  es  provinces  et  pays  du  Maine,  Perche  et 
comté  de  Laval«  sont  transcrites *en  1785,  sans  date  précise.  (Arch.  nat.,  0*, 
187, p.  809.)] 


XXXVIII 

ORLÉANAIS. 

Gouverneur  général  :  Aimeri-Louis-Roger,  comte  de  Roghbgboûart» 
comte  BB  Faudoas,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi. 

Signature  :  Le  comte  de  Rochechoûart. 

[Gooveniement  comprenant  les  ressorts  de  :  Blois,  Romorantin,  Chartres, 
ChAteauneuf-en-Thimerais,  Étampes,  Gien,  Montargis,  Ghâleau-Renard,  Lorris, 
Orléans,  Beaugency,  Bois-Commun,  Nenville-aux-Bois,  Vitry-aux-Loges,  Jan* 
ville,  Yèvre4e-CbAtel,  Vendôme,  Mondoublean,  Saint-Calais.  (Arch.  nat,  B',  1.) 

Ou  trouve  au  prooès-verbal  de  T Assemblée  nationale  du  9 5  avril  1791  men- 
tion d*uiie  indemnité  de  18,750  livres  au  comte  de  Rocbechoûart,  ci-devant 
gooveroeur  et  lieutenant  géiâ^al  de  TOrléanais,  pour  un  brevet  de  retenue  daté 
du  97  novembre  1784. 

Les  provisions  fr<le  la  charge  de  gouverneur  de  la  ville  d'Orléans,  pays  et 
du^ d'Orléanais,  Maisois,  Ohartrain,  Dunois  et  Vendômois,  eusemUe  de  notrç 
ville  et  château  d'Amboise,  dont  le  gouvernement  a  été  uni  à  celui  de  Blois,  par 
lettres  du  11  juin  i636,  pour  le  sieur  ismery-Louis-Roger,  comte  de  Roche- 

a6. 
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choûart,  marécbaf  des  camps  et  annëfs  du  Roi»,  portent  la  date  du  6  novem- 
bre 1784.  (Arch.  nat.,  0\  i56,p.  53i.)] 


XXXIX 

CORSE. 


Gouverneur  général  :  Louis-François,  marquis  de  Mofitktnard,  lieute- 
nant général  des  armées  du  Roi. 

Signature  :  Monteynard. 

[Ressort:  les  juridictions  de  Bastia,  Ajaccio,  Aleria,  Bonifacio,  Calvi,  Cap 
Corse,  Corte,  h  Porta  d*Ampugnani,  Nebbio,  Sartène,  Vico.  Le  décret  da 
1"  février  1791 ,  allouant  des  secours  aux  ci-devants  pensionnaires  Agés  de  plus  de 
soixante-dix  ans,  contient  cette  mention  :  v Monteynard  (Louis-François),  né  le 
19  mai  1713,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi  et  ancien  secrétaire  d'État 
ayant  le  département  de  la  guerre,  quarante-six  ans  de  services,  dix*sept  cam- 
pagnes, secours  de  i5,ooo  livres,  n] 


XL 

VILLE,  PRÉVÔTÉ  ET  VICOMTE  DE  PARIS. 

Gouverneur  et  lieutenant  général  :  Louis-Hercule-Timoléon  de  Cossi, 
duc  DE  Brissag,  pair  de  France,  maréchal  de  camp,  capitaine-colo- 
nel en  survivance  des  Cent-Suisses. 

Signature  :  Leduc  de Brissac. 

[Pour  la  convocation,  le  ressort  de  ce  gouvernement  s'étendit  à  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris  (Paris  intra  muroi)  et  à  la  prévAté  et  vicomte  de  Paris  hors  ks 
murs  (Paris  extra  muros);  les  bailliages  secondaires  de  Versailles,  Meudon,  Vin- 
cennes  et  Choisy-le-Roi  étaient  endavés  dans  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

Un  décret  du  97  mars  1791  accorde  au  duc  de  Brissac  <rla  somme  de 
1 00,000  livres  pour  le  montant  d*un  brevet  de  retenue  h  lui  accordé  le  19  fé- 
vrier 1776  sur  le  gouvemement-lieutenance  générale  de  la  ville  ci-devant  pré- 
vAté  et  vicomte  de  Paris ,  avec  les  intérêts ,  h  compter  du  8  février  dernier  ^^^  d. 

Les  provisions  du  ta  février  1775,  dont  il  est  ici  question,  devaient  être  en 
survivance  ;  nous  ne  les  avons  pas  retrouvées.  Jean-Paul-Timoléon  de  Cossé,  doc 
de  Brissac,  pair,  maréchal  et  grand  panetier  de  France,  avait  été  pourvu,  à  la 
date  du  9 1  octobre  1771,  «rde  la  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant  généni 
de  notre  bonne  ville,  prévAté  et  vicomte  de  Paris,  vacante  par  le  décès  de  notre 

(*)  Gf.  Hartaull  et  Magoy,  Dictionnaire  hiêtorique  de  h  ville  de  Parié,  U  III,  p.  179. 
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très  cher  et  bien-aimë  cousm  le  duc  de  Chevreuse pour  Tavoir,  tenir,  exer* 

cer,  en  jonir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prëëmi- 
nences,  rang,  sëance  et  voix  dëlibërative  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris, 
logement,  gages,  pensions,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  y  ap- 
partenant, tels  et  semblables  qu*en  a  joui  ou  dâ  jouir  notredit  cousin  le  duc  de 
Chevreuse,  et  qu'en  jouissent  les  autres  gouverneurs ,  dont  les  charges  dépendent 
immédiatement  de  Nous  ^^^n.  il  mourut  le  17  décembre  1780;  son  fils,  qui  est 
ici  rapporté,  hérita  à  celte  date  de  la  pairie-duché  de  Brissac  et  de  la  charge  de 
gouverneur  de  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris.  Il  reçut  en  outre,  par  le  dé- 
cret du  i&  juin  1791,  une  indemnité  de  9^,176  livres  sur  ses  appointements  et 
traitements  de  1 788  et  1 789 ,  en  justifiant  du  payement  de  sa  capitation  pour 
1788,  h  raison  de  890  livres  par  an.] 


COLONIES. 


[Les  gouverneurs  des  colonies  relevaient  directement  du  ministère  de  la  ma- 
rine ;  leur  situation  à  ce  titre  n'avait  été  r^Iée  ni  par  Tordonnance  de  1776,  ni 
par  celle  de  1788.  Us  étaient  pourvus,  non  de  provisions,  mais  de  simples  com- 
missions, et  leur  position  à  ce  point  de  vue  était  assimilable  à  celle,  non  des 
gouverneurs  des  provinces,  mais  des  commandants  en  chef.  Ces  titres,  d'ailleurs, 
étaient  quelquefois  confondus.  Les  fréquentes  mutations  survenues  dans  ces  em- 
plois et  le  rAle  effacé  que  jouèrent  les  colonies  au  début  de  la  Révolution,  puis- 
qu'elles avaient  été  systématiquement  exclues  de  la  convocation  des  États  généraux, 
nous  ont  amené  à  ne  donner  qu'une  liste  très  sommaire  des  gouverneurs  et 
commandants  des  colonies  en  1789.  Qudques  commandants  des  colonies  remplis- 
saient en  même  temps  les  fonctions  d'ordonnateur.  Voir,  comme  complément  à  ce 
diapitre,  le  dernier  artide  concernant  les  intendants,  mtoie  partie,  chap.  VI, 
p.  473.] 


I 
COLONIES  QUI  ONT  ÉTÉ  REPRÉSENTÉES  À  LA  CONSTITUANTE. 


SAINT-DOMINGUE  (^). 

Gouverneur  général  résidant  au  Port-au-Prince  :  Marie-Charles, 
marquis  Dughilleau,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  com- 
mandeur de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  gouverneur 

t 

^^)  Arch.  nat.,  X*^,  8796,  p.  a  ta.  —  ^*^  La  liste  sommaire  que  nous  donnons  ici  est 
empruntée  à  VEiat  de  la  nutrine  pour  tjSg,  (Bibl.  nal.,  Le  95/i5,  ia-16.) 
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lieutenant  général  des  ties  françaises  de  l'Amérique  sans  le  Vent  et 
inspecteur  général  des  troupes,  artillerie»  milices  et  fortifications ^'^ 

PONDIGH^RY. 

Commandant  des  établissements  français  dans  Tlnde  :  le  comte  Tho- 
mas DE  ConwAY. 

[UAlmanack  des  colonies  pour  1789  contient  de  pins  cette  indicatioo  :  «rÉta- 
blissements  français  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  M.  le  chevalier d^Eotre- 
casteaux,  capitaine  devaisseaa,  chrfde  division,  gouverneur.» 

Les  détails  les  plus  complets  sur  le  rAle  joué  aux  Indes  orientales  par  le  comte 
de  Conway,  pendant  les  années  1789  et  1790,  se  trouvent  aux  Archives  natio- 
nales (B  m,  169,  p.  i-5ii). 

Utitat  de  la  marine  coolienl  sur  les  autres  établissements  de  Tlnde  les  rensei- 
gnements suivants  : 

Mahé.  —  M.  de  Canaples,  commandant  particulier. 

Karikal.  —  M.  de  Marquenat,  commandant  particulier,  rang  de  colonel. 

Chandemagor  et  dépendances.  —  M.  Motet  de  la  Fontaine ,  commissaire  des  co- 
lonies. 

D'après  ÏAbnanack  royal,  le  comte  de  Conviray  était  commandant  à  Pondichâ^ 
et  dans  Tlnde  depuis  1786.  D'après  ce  même  ouvrage,  Temploi  de  gouverneur 
général  des  établissements  français  au  ddà  du  cap  de  Bonne-Es|)érance  âait  va- 
cant en  1789.] 

LA  GUADELOUPE  ET  DEPENDANCES. 

Gouverneur  :  Nicolas-Gabriel-Marc-Antoine,  baron  de  Cldgiit,  capi- 
taine des  vaisseaux  du  Roi ,  gouverneur  des  tles  Guadeloupe  et  dé- 
pendances, inspecteur  des  troupes  et  milices  desdites  îles. 

Commandant  en  second  à  la  Pointe-à-Pitre  :  le  vicomte  d'Âbrot,  rang 
de  colonel, 

[Le  Procès-verbal  des  habitants  et  propriétaires  dans  la  colonie  de  la  Guadelot^ 
réunis  à  Paris  relate,  à  la  date  du  9 5  septembre  1789,  que  «r Messieurs  le  baron 
de  Clugny  et  de  Viévigne,  gouverneur  et  intendant,  sont  connus  pour  lear  atta- 
chement aux  véritables  intérêts  de  la  Guadeloupe  ^r.  Au  Proeès-verbal  des  délibéra- 
tions de  rassemblée  coloniale  de  la  Guadeloupe,  tenue  au  mois  de  janvier  î']88^\ 

<')  Les  titras  et  les  qualités  que  nous  dou-  1788.  (Arcb.  nat,  B  m,  i35,  p.  676  à 

nons  ici  sont  relevés  sur  une  ordonnance  ^89.) 

signée  du  gouverneur  et  de   Tinlendant,  <*)  La  Guadeloupe,  imp.  veuve  Bénard, 

Barbé  de  Marbois ,  datée  du  a 6  novembre  1 788 , in-fol. ,  pièce.  (  Bibl.  nat. ,  Lk  1 9/95.) 
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le  baron  de  Ciagny  est  qualifie  :  «r  gouverneur  des  ties  Guadeloupe  et  dépendances , 
inspecteur  des  troupes  et  milices  desdites  lies,  premier  conunissaire  de  Sa  Ma- 
jesté, président  de  rassemblée?). 

Le  baron  de  Clugny  était  gouverneur  de  la  Guadeloupe  depuis  lySS.  {Aima-- 
naehrtnfolde  ijSg.)] 

LA  MARTINIQUE. 

Gouverneur  :  le  vicomte  Claude-Charles  de  Damas  de  Marillag,  maré- 
chal des  camps  et  années  du  Roi. 

Conunandant  en  second,  en  résidence  à  Saint^Pierre  :  M.  de  Bourgon, 
maréchal  de  camp. 

[Le  vicomte  de  Damas  fut  gouvotieur  de  la  Martinique  de  178a  à  1791/^^ 
D'après  i'Aimanaeh  royal  de  lySg,  le  vicomte  de  Damas  était  gouverneur  général 
de  la  Martinique  depuis  1783.] 

ÎLES  DE  FRANGE  ET  DE  BOURBON. 

Chef  de  division ,  gouverneur  des  lies  de  France  et  de  Bourbon  : 
le  chevalier  Bruni  d'Entrbgasteaux,  capitaine  de  vaisseau. 

[Gouverneur  depuis  1786,  d'après  YAltnanaeh  royal  de  ijSg.  —  M.  de  Cos- 
signy  (brigadier  d'après  YAlmanach  royal,  maréchal  de  camp  d'après  YÉtat  de 
la  marme)  était  commandant  particulier  de  File  Bourbon.] 


II 

COLONIES  QUI  N'ONT  PAS  ÉTÉ  REPRÉSENTÉES 
À  LA  CONSTITUANTE. 


ÎLE  BOURBON. 

De  Cossignt,  conunandant  particulier  depuis    1786,   maréchal  de 
camp.  (Voir  ci-dessus.) 

(^^  et  Catalogtu  deê  g9ntiUh4mme9  qui  publié  d'aprh  lu  procèi-verbaux  officieU, 

ont  prU  part  ou  envoyé  leur  procuration  par  Louis  de  U  Roque  et  Ed.  de  Barthé- 

aux  OMêombUei  de  la  noble$9$  pour  l'^êction  lemy.  (Paris,  Dentu,  1861-1866,  9  vol. 

des  députée  aux  Etale  généraux  de  fjSg,  in- 8".) 
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SAINTE-LUCie. 

De  la  Borib,  gouverneur  depuis  1788,  maréchal  de  camp. 
Manobl,  commandant  particulier,  rang  de  colonel. 

TABAGO. 

Le  comte  de  Dillon,  gouverneur  depuis  1786,  maréchal  de  camp. 
JoBAL,  commandant  particulier,  rang  de  colonel. 

GUYANE. 

Le  comte  de  Villbbois,  gouverneur,  maréchal  de  camp. 
Le  chevalier  Dallais,  major,  commandant  particulier. 

SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON. 

Dandasnb-Dansbville,  capitaine  commandant  la  compagnie  franche, 
avec  brevet  de  major. 

DuMESNiL-ÂMBERT,  Capitaine  en  second ,  rang  de  major. 

[(rPar  ordonnance  du  1*'  mai  1783,  3  a  été  créé  une  compagnie  franche  d'in- 
fanterie de  17&  hommes;  diaprés  une  décision  du  Roi,  de  mars  1788,  cette  com- 
pagnie a  été  réduite  à  60  hommes  ;  cette  même  décision  porte  que  le  capitaine 
commandant  fera  en  même  temps  les  fonctions  de  commandant  de  la  c<donie  et 
d'ordonnateur  et  le  capitaine  en  second,  celles  de  commandant  h  Miquelon.n  {Al- 
manach  des  eohmes,  année  1 789 ,  p*  5 1 •)] 

S^NiOAL  ET  DEPENDANCES. 

De  Blanghot,  major  commandant  avec  ordre  pour  remplir  les  fonctions 
de  commandant  particulier  de  la  colonie  ^^\ 


(')  Le  chevalier  de  Boufllera  quitta  le 
gouvernement  du  Sénégal  à  la  fin  de  1787. 
«Au  commencement  de  1789,  le  Roi  sup- 
prime les  places  de  gouverneur  et  d*ordon- 
nateur  ot  désigne  filanrJiot,  major  du  ba- 


taillon, qui,  avec  un  traitement  de 
10,000  livres,  remplira  les  deux  fondions 
militaire  et  civile.»  On  lui  envoie  en  con- 
séquence une  commission  d*ordonnalenr. 
(Arch.  nat.,  D  xvi,  3,) 
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CHAPITRE  IV. 

LISTE,  PAR  DIVISIONS,  DES  PRlévÔTS  G^Nl^RAUX  DE  LA  MAR^GHAUSSiB 
DE  FRANCE,  EN   I789. 


NOTE   PRÉLIMINAIRE. 

irLes  prévôts  des  marëchanx,  dit  Expilly,  sont  des  juges  d'ëpëe  établis  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume  pour  faire  leur  procès  à  tous  les  vagabonds,  gens 
sans  aveu  et  sans  domicile,  et  pour  connaître  et  punir  certains  crimes  en  certains 
cas ,  quoique  commis  par  des  personnes  domidliëes.  Ces  prëvAts  des  maréchaux  et 
leurs  lieutenants  ont  la  qualité  d'écuyers  et  de  oonsallers  du  Roi,  voix  délibérative 
dans  les  affaires  qu'ils  peuvent  juger,  rang  et  séance  aux  sièges  présidiaux  après 
le  lieutenant  crimind  du  siège.  »^^)  Considérés  comme  juges  d'^>ée,  les  prévAts 
généraux  n'appartiennent  qu'incidemment  à  l'histoire  de  la  convocation^  et  particu« 
Jièrement  si  l'on  étudie  les  modifications  apportées  à  leur  compétence  par  l'autorité 
royale  lors  des  troubles  souleva  à  Paris  et  dans  les  provinces  en  1 788  et  en  1 789  ^*K 
Mais  comme  commandants  des  trente-quatre  compagnies  de  maréchaussée  établies 
dans  le  royaume,  ils  sont  directement  liés  au  sujet  qui  nous  occupe,  puisque  c'est 
par  leurs  sdns  que  les  lettres  royales  pour  la  convocation ,  qui  seules  permettaient 
aux  juges  royaux  d'exercer  leur  action,  étaient  remises  à  destination.  Envoyées 
d'abord  aux  gouvenieurs  généraux  des  provinces,  elles  étaient  transmises  par  ces 
derniers  au  prévôt  général  et  portées  au  si^e  des  bailliages  par  les  cavaliers,  soU' 
vent  même  par  les  lieutenants  ou  les  sous-Ueutenants  de  la  maréchaussée.  Les  reçus 
de  ces  documents  sont  conservés  en  très  grand  nombre  aux  Archives  nationales, 
ainsi  que  les  lettres  des  prévôts  généraux  ayant  rapport  à  ces  événements.  C'est  à 
ces  titres  divers  qu'il  nous  a  paru  utile  de  dresser  une  liste  complète  de  ces  oflSciers 
et  d'identifier  leurs  signatures. 

Nous  avons  pris  pour  base  de  nos  recherches  les  dernières  décisions  royales  se 
rapportant  à  l'état  de  la  maréchaussée ,  c'est-à-dire  l'ordonnance  du  a8  avril  1 778  ^'^ 


(')  Dictionnain  géographique,  t  IV, 
p.  556.  Voir  aussi  la  Déclaration  du  Roi  $ur 
Im  ea$  prévdtaux  ou  prétidiaux,  donnée  à 
Mariy  le  5  février  1751,  enregbtrée  au 
Pariement  le  16  du  même  mois. 

(*)  Voir  en  particulier  VOrdonnanco  du 
Roi  du  it  mai  1  jSg ,  relative  aux  aUrou- 
pemente;  la  Déclaration  du  Ji  nuU  tjSg, 
qui  attribue  par  provition  aux  prévéte  dee 
maréchauêêéee  le  jugement  des  particulière 


prévenue  d'émotione  populairee,  attroupe- 
mente,  eic.\  VOrdre  du  Roi  du  èÙ  juin 
i'jSg,  relattf  aux  attroupemente ,  etc.  Ces 
diverses  dédsions  royales  sont  rapportées 
sommairement  au  chapitre  V  de  la  première 
partie  de  cet  ouvrage. 

(^)  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  ma~ 
réckaueeée,  Paris ,  Imp.  roy. ,  1 788 ,  in-/i% 
el  Valcociemies,  1 79a ,  io-i  a  de  1 98  pages. 
(Arch.  nat.,  AD  vi,  7.) 
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et  celle  du  18  juillet  178^^^^  Aux  termes  de  la  première  de  ces  ordonnances,  le 
corps  de  la  maréchaussée  «rsera,  à  commencer  du  i^'juin  prochain,  composé  de 
6  inspecteurs  généraux,  33  prévAts  généraux,  108  lieutenants,  i5o  sous-lieute- 
nants, i5o  maréchaux  des  logis,  65o  brigadiers,  9,ioo  cavaliers  et  33  trompettes. 
Ledit  corps  sera  divisé  en  6  divisions  d,  etc.  La  seconde  des  ordonnances  citées 
réunissait  au  corps  de  la  maréchaussée  la  compagnie  dite  de  rtle-de-France  qui, 
en  raison  de  sa  situation  particdlière,  puisqu*dîe  relevait  directement  du  ministre 
de  Paris,  avait  été  laissée  en  dehors  des  précédentes  modifications. 

La  collection  la  plus  complète  de  tous  les  actes  de  l'autorité  royale  relatib  à  la 
maréchaussée  se  trouve  aux  Archives  nationales  dans  la  collection  Rondonneau 
(AD  VI,  7  et  8);  le  texte  des  provisions,  commissions  ^'^  et  brevets,  concernant 
toutes  les  charges  et  fonctions,  depuis  celles  des  maréchaux  de  France  jusqu'à 
celles  des  arc^rs-gardes,  est  conservé  aux  Archives  nationales  dans  la  série  ?', 
particulièrement,  pour  les  trente  dernières  années  de  Taneien  r^pme,  de  Z^^  laS 
à  i&i,  les  registres  i&oet  i&i  formant  table. 

On  peut  consulter  enfin ,  sans  parier  des  innombrables  ouvrages  spéciaux  et  des 
articles  de  dictionnaires  souvent  très  développa,  la  «r Carte  des  maréduoissées  de 
France,  divisée  en  ses  Sa  d^>artements,  conformément  à  leur  rétablissaient,  sui- 
vant la  déclaration  du  9  avril  1790,  outre  le  département  actuel  de  Lorraine, 
dressée  par  M.  Rixsi-Zanoni,  corrigée  en  1766»  ^').  Voir  aussi  :  crÉtat  de  la  com- 
pagnie de  la  prévAté  générale  de  la  connétablie,  gendarmerie,  marédiaussée  de 
France  et  des  camps  et  armées  de  Sa  Majesté,  lequd  Elle  veut  être  déposé  au  greffe 
de  la  Cour  des  aides  de  Paris,  en  exécution  des  lettres  patentes  du  6  mai  1758, 
concernant  les  privilèges  des  officiers  et  gardes  de  cette  compagnie.  »  Cet  état  est 
signé  Loms  à  la  date  du  8  mai  1789.  Le  prévAt  général  de  la  connétablie  était  à 
cette  époque  Louise rançois  Magnier  de  Bains.  Les  états  de  cette  oonqpagnie,  de 
166&  h  1789,  sont  conservés  aux  Archives  nationales  dans  le  mâme  registre 
(Z»\5io). 

(^)  Ordonnance  du  Roi concm'nant  la  com-  trouve  encore  en  1789  un  certain  nombre 

pagnie  de  maréchaueeée  de  Vile-de-France.  de  ces  prévôts  pourvus  de  provisions.  La 

(Arch.  nat,  AD  vi,  8.)  plupart  n^ont  que  des  conamiasions. 

('^  Les  charges  des  prévôts  généraux  de  W  Coup  d'œil  général  atcr  la  France,  par 

la  maréohaussée  étaient  héréditaires  aux  M.  Brloo,  Paris,  1765,  m-4%  Bibl.  nat, 

termes  de  Tédit  de  réforme  de  1730;  on  Li&/t5. 
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MARÉCHAUSSÉE. 


PREMIÈRE  DIVISION. 

Compagnie  delà  généralité  de  Paris. — Compagnie  de  Tlie-de-France. 
—  Compagnie  des  voyages  et  chasses  de  Sa  Majesté.  —  Compa- 
gnie de  la  généralité  de  Soissons.  —  Compagnie  de  la  généralité 
de  Picardie.  — Compagnie  de  la  généralité  de  Flandre.  —  Compa- 
gnie de  la  généralité  de  Hainaut. 

I 
COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  PARIS. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Melon  :  Jean-Edme  Gachbt  de  Sain te- 

SUZANIIB. 

Signature  :  De  Sainte-Suzanne;  alias  :  Gachet  Samie-Suzanne. 

[Nommépar  commission  du  8  septembre  t779.(Arcb.  nat.,Z^%  i3â.)Daiisune 
requête  tendant  à  obtenir  l'emploi  de  colonel  de  la  i**  division  à  Texclusion  du 
sieur  Papillon ,  prévôt  général  de  la  compagnie  de  maréchaussée  de  riknle-France 
(voir  Tarticle  suivant)»  Gachet  de  Sainte^uzanne  expose  ainsi,  à  la  date  du 
97  mars  1791,  ses  droits  comparés  à  ceux  de  son  rival  :  <rPouvez-vous ,  Monsieur 
PapiHon,  comparer  vos  services  avec  ceux  de  M.  Gachet  de  Sainte-Suzanne?  Lieu- 
tenant-colonel en  1779,  il  vous  commandera  partout.  Sa  résidence  a  toujours  été 
h  Paris (')  ainsi  que  ses  prédécesseurs,  parce  qu'il  y  a  été  chargé  d'un  service  mi- 
litaire, cehd  de  foire  arrêter  dans  Paris  les  déserteurs  de  la  guerre  et  de  la  marine , 
d'aller  les  interroger  dans  les  prisons  et  d*en  rendre  compte  au  ministre.  M.  Pa- 
pillon ne  peut  être  regardé  que  comme  odBcier  civil  attaché  au  ChAtelet  et  à  la 
grande  poÛoe  de  Paris,  à  laquelle  il  a  toujours  été  salarié;  il  n'a  jamais  monté 
à  cheval;  sa  compagnie  est  circonscrite  par  la  banlieue  de  Paris;  celle  de  H.  de 
Sainte-Sosanne  renfame  cinq  départements  et  est  plus  du  double;  la  concurrence 
de  M.  Papillon  n'est  pas  supportable. t»  (Arch.  nat.,  F\  1987,  lettre  signée.)] 

t^)  L'ordonnance  du  a 8  avril  1778  fixait  sa  résidence  à  Melun. 
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II 

COMPAGNIE  DE  L'IlE-DE-FRANCE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Paris:  Jean-Charles  Papillou. 
Signature  :  PapiUan. 

[Cette  compagnie  n'avait  pas  été  comprise  dans  Tordonnance  du  98  avril  1778 , 
mais,  par  oi*donnance  du  18  juillet  178& ,  «la  compagnie  de  maréchaussée  de  rlle- 
de-France  sera,  à  compter  de  ce  jourd*hui,  réunie  au  corps  de  la  maréchaussée, 
prenant  rang  immédiatement  après  Ja  gendarmerie  avec  laqndle  elle  a  toujours  Eut 
corps  dans  les  occasions  n.  Elle  se  composait  de  34  brigades  ;  les  a  A  brigades  mon- 
tées frétaient  distribuées  à  Sèvres,  Passy,  Saint^ermain,  Poissy,  Nantenre,Neuilly, 
Saint-Denis,  Franconville,  Bondy,  Pantio,  la  Chapelle,  le  Bourget,  ViHejuif, 
Choisy,  Bonrg-la-Reine ,  Longjomeau,  Charenton  et  Vincennes.  L^  lo  brigades 
non  montées  seront  placées,  savoir  :  deux  à  Paris,  les  autres  à  Monceaux,  Vaugi- 
rard,  la  Villette,  BelIeviUe,  Montmartre,  Montrouge,  Charonne  et  la  Maison- 
Blanche'».  Aux  termes  de  Tordonnance  du  1 1  février  177&  concernant  cette  com- 
pagnie, die  ff  continuera  d*étre  immédiatement  et  comme  par  le  passé  sous  les 
ordres  du  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  Paris»  et  son  uniforme  devait 
être  le  même  que  celui  des  autres  compagnies  de  maréchaussée,  tfk  Texoeption 
seulement  que  tout  ce  qui  est  en  argent  dans  les  habits  et  équipements  des  antres 
compagnies  sera  en  or  dans  la  compagnie  de  rîle-de-Francei».  Papillon  avait  été 
pourvu  par  provisions  du  roi  du  96  mars  1766^^^  ;  il  u*avait  point  de  service 
antérieur  dans  les  troupes,  ea  ayant  été  dispensé  et  relevé;  il  avait  reçu  une  com- 
mission de  lieutenant-colonel  le  ag  décembre  1784.^*^  (Arch.  nat.,  F\  1937.)] 


III 

COMPAGNIE  DES  VOYAGES  ET  CHASSES  DE  SA  MAJESTÉ. 

Prévôt  général  :  Guillaume  Priorbau. 
Signature  :  Prioreau. 

[Ordre  du  roi  du  aS  juin  1789. . .  trSa  Majesté  a  jugé  à  propos  de  conBer  le  corn- 

(')  Revue  d^inspection  delà  compagnie,  tenante  des  compagnies  de  maréchauaflée 

datée  d'octobre  1788  (P,  1 987  ).  —  Voir  qui  avaient  été  créées  héréditaires  par  Tédil 

à  Tarticle  précédent  les  détaib  relatifs  au  du  mois  de  mars  1730  seraient  à  Pavenir 

prévôt  général  Papillon.  possédées  à  vie  comme  Les  autres  cluuqges 

t*i  C'est  seulement  par  sa  déclaration  du  militaires».  (Arch,  naU,  Z**,  i33,  provi- 

a5  février  1768  que  le  roi  ordonne  «rque  sions  du  prév6t  général  de  Lyon,  a 3  février 

les  charges  de  prévôte  généraux  et  de  lieu-  ^7770 
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mandement  des  diflTërenls  détachements  de  maréchaussée,  qui  seront  &  Versailles 
et  aux  environs ,  au  sieur  Guillaume  Prioreau ,  iieutenant-colonel ,  prévôt  général 
de  la  maréchaussée  de  ses  voyages  et  de  ses  chasses,  et  ce  sous'rautorité  du  sieur 
baron  de  Besenvai,  conunandant  en  chef  dans  les  provinces  de  i*intérieur.n  (Arch. 
nat.,  0\  161,  p.  139.)  Le  texte  de  la  commission  de  prévôt  général  pour  Prio- 
reau est  conservé  aux  Archives  nationales  à  la  date  du  i5  mars  1778  ;  on  y  voit 
en  particulier  que  le  roi  «m'entendait  attribuer  aucune  juridiction  an  prévôt  géné- 
ral de  cette  compagnie».  (Arch.  nat.,  Z'%  i3â.)] 


IV 

COMPAGNIE.  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  SOISSONS. 

Prévôt  général  :  Thomas-Louis  Dugubt. 

[Duguey,  lieutenant  de  maréchaussée  à  Glermon(-en-Beauvoisis ,  fut  nommé  «r  pour 
exercer  |a  charge  de  prévôt  général  de  la  compagnie  de  maréchaussée  de  Sois- 
sons  à  la  résidence  de  Soissons?)  par  lettres  du  a5  janvier  1789.  (Arch.  nat.,  Z^% 
1 35.)  Sa  signature  n'a  pu  être  retrouvée.] 


V 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  PICARDIE. 

Prévôt  général  h  la  résidence  d'Âoiiens  :  Jean-Charles  Renouard. 
Signature  :  Renouard. 

[Nommé  par  commission  du  27  juillet  1778.  (Arch.  nat.,  Z'%  i33,  p.  aâ8.)] 


VI 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  FLANDRE. 

Prévôt  général  :  Joseph-Alexandre  Imbbrt  Duplantis  d'Ennevelin. 
Signature  :  Imbert  d'EnneveUn. 

[Nommé  par  provisions  du  18  octobre  1769  (Arch.  nat,,  Z^%  i&o);  désigné  à 
la  table  sous  le  nom  de  Duplantis  d'Etwelin.  ] 
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VII 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRAUTÉ  DE  HAINAUT. 

Prévôt  géDéral  à  la  résidence  de  Valenciennes  :  Pierre-Louis-Joseph 

BuhiBTTB. 

Signature  :  Buirette. 

[Nommé  par  commisdoD  du  37  juillet  1778.  (Arch.  nat,  Z*%  i33,  p.  a6i.)] 


DEUXIÈME  DIVISION. 

Compagnie  de  la  généralité  de  Champagne  ^^).  —  Compagnie  des  Trois- 
Évéchés.  —  Compagnie  d'Alsace,  —  Compagnie  de  Lorraine.  — 
Compagnie  de  Franche-Comté. 

VIII 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  CHAMPAGNE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Châlons  :  Pierre  Lucot  D'HAUTimrrE. 
Signature  :  Lucot  JCHauterm. 
[Nommé  par  commission  du  aônovembre  1 788.  (  Arch.  Dat.,Z^*,  i35,p.  389.)] 


IX 

COMPAGNIE  DES  TROIS-ÉVÊCHÉS. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Metz  :  Nicolas-Joseph  Le  Courtois. 
[Pourvu  par  commission  du  18  octobre  1787.  (Arch.  nat,  Z'*,  i35.)  Nous 


(0  VÈdii  du  Bm  porUuU  gwpprmiim  éê 
toui  lê9  iiffiemê  #1  arehen  d€  maréekauê' 
téêi  et  AMimmmnt  de  nouveUee  compagmee 
de  maréehauêeie  dane  toute  Vétmtdue  du 
royawm,  mara  17*0 ,  disait  expretsément: 
ff  Noos  créons  en  chaque  généralité  ou  départe- 
ment do  royaume  une  compagnie  de  mar^ 
chaussée,  qui  sera  composée  d*un  prév6t 
généra],  du  nombre  de  lieutenants 


seors,  des  procorenrs,  greffiers,  exempts» 
brigadiers,  sous-brigadiers,  arcberset  trom- 
pettes, qoe  Noos  avons  fixé  par  fétat  que 
Nous  avons  arrêté, «  etc.  L^ordonnance  de 
1778  désigne  indistinctement  les  compa- 
gnies sous  le  nom  de  compagnie  de  ia  géné^ 
raUté  de  Pane,  de  Champagne,  etc.  Noos 
avons  cru  devoir  rétablir  le  mot  généraSké 
partout  où  il  correspond  à  un  ressort  préds. 
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n'avons  trouvé,  dans  les  papiers  de  la  convocation,  aucune  lettre  portant  la 
signature  de  ce  prëvAt  gënëral.] 


X 

COMPAGNIE  D'ALSACE. 

Prévôt  général  h  la  résidence  de  Strasbourg  :  Etienne-Sébastien  Nac- 

QUARD. 

Signature  :  Nacquard. 

[Commission  du  i3  septembre  1783.  (Arch.  nat.,Z^%  i35.)] 


XI 

COMPAGNIE  DE  LORRAINE. 

Prévôt  général  h  la  résidence  de  Nancy  :  Jacques-Dominique  Hoyn  dk 

Jandungour. 
Signature  :  Hu^n  de  JaniUncour. 

[Les  provisions  de  ce  prévôt  général  sont  datées  du  a 6  novembre  176a;  0  ne 
fut  reçu  que  le  5  février  1770  ;  il  n'est  déàgoé  dans  ce  document  que  sous  le 
nom  de  Huyn  (Jacques-Dominique).  (Arch.  nat,  Z^%  lio,  table  renvoyant  au 
registre  56,  p.  a88.)J 


XII 

COMPAGNIE  DE  FRANCHE-COMTÉ. 

Prévôt  général  h  la  résidence  dé  Besançon  :  Loui^baries  Barribr. 

[Nommé  par  commission  du  i5  août  178A.  (Arch.  nat.,  Z**,  t3â.)  Sa  signature 
n*a  pu  être  retrouvée.] 
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TROISIÈME  DIVISION. 

Compagnie  d'Orléanais.  —  Compagnie  du  Bourbonnais.  —  Com- 
pagnie du  Berry.  —  Compagnie  du  Lyonnais.  —  Compagnie  de 
Bourgogne. 

XIII 
COMPAGNIE  DE  ^ORLÉANAIS. 

Prévôt  général  è  la  résidence  d'Orléans  :  Honoré-François  de  Lambkbt, 
chevalier,  lieutenant-colonel  de  cavalerie ,  chevalier  de  Saint-Louis  ^^\ 
Signature  :  Lambert. 

[  Honoré-François  Lambert  fut  nommé  prévAt  général  i  Orléans  par  commission 
du  s4  juin  1773.  (Arch.  nat,  Z^\  i3i.)] 


XIV 

COMPAGNIE  DE  BOURBONNAIS. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Moulins  :  Joachim-Hippolyte  Clergbt 

DE  Saint-LiEgbr. 

Signature  :  Clerget  de  Saintr-Liger. 

[Nommé  par  lettres  du  s5  janvier  1789  (Arch.  oaL,  Z'%  i35,  p.  3&i);ilaTait 
remplacé  vraisemblablement  Jean-Baptiste  Fayet  de  Fonville,  qui  avait  été  poonra 
de  cette  charge  par  lettres  du  8  novembre  1 786.] 


XV 

COMPAGNIE  DU  BERRY. 


Prévôt  général  à  la  résidence  de  Bourges  :  Louis-Jean  Gaîault  db  Gbloiv. 
Signature  :  De  Celon. 

[Nommé  par  commissicm  du  S7  avril  1778.  (Arch.  naL,  Z^\  i33«  p.  si6.)] 


(»   Ces  titres  et  qualités  sont  relevés  au  procès-verbal  de  la  noblesse  de  POrléaiiais. 
(Arch.  nat,  Bni,  98,  p.  587.) 
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XVI 

COMPAGNIE  DU  LYONNAIS. 

Prévôt  général  h  la  résidence  de  Lyon  :  Jean-Louis  Clapeyron  du 

Buisson. 
Signature  :  Clapeyron,  prévôt  général  de  Lymnais,  Forez  et  Beaujolois. 

[Pourvu  de  la  charge  de  prévAt  général  du  Lyonnais  par  lettres  du  3i  janvier 
1787.  (Arcli.not.,Z'%i35.)] 

XVII 

COMPAGNIE  DE  BOURGOGNE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Dijon  :  Jean-Louis  Jknin. 

[Nommé  par  commission  du  99  avril  1780.  (Arcb.  nat.,  Z*%  i3A.)  —  Nous 
n'avons  trouvé  dans  les  diverses  tëries  des  Archives  aucune  lettre  de  ce  prévôt  g^ 
néral.] 


QUATRIÈME  DIVISION. 

Compagnie  de  Touraine.  —  Compagnie  de  la  généralité  de  Rouen. 
—  Compagnie  de  la  généralité  de  Caen.  —  Compagnie  de  la  gé- 
néralité d'Alepçon.  —  Compagnie  de  Bretagne. 

XVIII 

COMPAGNIE  DE  TOURAINE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Tours  :  Antoine  Dbscrimes. 
Signature  :  Descrimes. 

[  Un  Arrêt  du  CoMeil  du  5  décembre  1 78a  ordonne  que  le  sieur  Descrimes,  prévôt 
général  de  la  maréchaussée  d'Auch  et  Béam,  passera,  en  la  même  qualité,  au 
commandement  de  la  compagnie  de  Touraine,  en  remplacement  du  sieur  de 
Pommard,  retraité.  (Arcli.  nat.,  Z'%  i3&.)] 
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XIX 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  ROUEN. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Rouen  :  Jean-Denis  Gambon  de  Vil«- 

L^Olf. 

Signature  :  YiUiman. 

[Nommé  prévAtgâdérali  Rouen  par  provigions  du  sGaodt  1769  ;  il  fol  reçu  le 
99  décembre  de  la  même  année.  (Arch.  nat.,  Z'%  i&o.)] 


XX 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  CAEN. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Caen  :  Jean-François  Le  Passier  de 

SuBVtlXB. 

Signature  :  SurviUe. 

[Nommé  par  provisions  du  3 1  décembre  1 766.  (Arch.  nat. ,  Z*\  1  &o ,  table  ren- 
voyant au  registre  &5,  f  i35.)] 


XXI 

CQMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  D*ALENÇON. 

Prévôt  général  à  la  résidence  d'Alençon  :  Jacques-Henry-Sébastien- 
Michel  de  Monthughon. 

[Nommé  par  commission  du  5  février  178A.  (Arch.  nat. ,  Z'%  i3A.)  A  Tépoque 
de  la  convocation,  le  prévôt  général  était  absent,  ainsi  qu'en  témoigne  la  corres- 
pondance signée  de  Louis  Bertrand  de  Montfort,  lieutenant  de  maréchaussée 
(nommé  à  Alençon  par  arrêt  du  Consefl  du  i**  octobre  1783),  qui  faisait  les 
fonctions  de  prévAt  général.  (Arch.  nat. ,  B%  11.)] 


XXII 

COMPAGNIE  DE  BRETAGNE. 

[Le  dernier  prévAt  général  indiqué  aux  registres  de  la  maréchaussée  est  Louis- 
Alexandre-Marie  Piquet,  nommé  trprévAt  général  d'une  compagnie  de  maréchaussée 
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du  d^parteroeot  de  Brotafiie,  r^idewM  à  Rennes  «  »  par  provi^ 
reça  le  aft  mai  de  la  même  amiëe.  (Aroh.  naU,  Z^\  lAou) 

Eo  Bretagne,  la  maréchaussée  ne  fut  pas  employée  è  la  transmisaion  des  ordres 
rdatifs  à  la  convocation.  On  ne  trouve  aux  Archives  nationales  aucune  lettre  des 
officiers  de  ce  corps.  Les  lettres  et  ordres  furent  expédiés  par  Tintendant  à  ses  sub- 
dél^és;  une  formule  imprimée,  in-4*,  est  conservée;  elle  est  ainsi  conçue  : 
ffM.  le  subdél^é  à. .  • .  Rennes,  le. . .  •  1789.  Je  vous  envoie,  Monsieur,  les 
lettres  de  convocation  adressées,  de  la  part  du  Roi ,  par  M.  le  comte  de  Thiard  aux 
communautés  rentées,  séculières  et  régulières  des  deux  sexes,  prieurs,  béoéficiers 
et  recteurs,  et  curés  des  villes  et  campagnes  pour  se  réunir  h  TassemUée  de  la  ville 
épiscopale  de  leur  diocèse  le  a  avril  prochain  et  jours  suivants.  D  n*y  en  a  point 
pour  les  évéques ,  chapitres  de  cathédrales  et  autres  ecdésiasliques  ayant  séance  aux 
États  de  la  province  ^*^  Vous  voudrez  bien  faire  remettre  les  lettres  de  convocation 
aux  diflërentes  personnes  de  votre  subdélégation  qo'dlea  peuvent  regarder.  «  (Arch. 
nat,B-,  fiS.)] 


CINQUIÈME  DIVISION. 

Compagnie  du  Poitou.  —  Compagnie  du  Limousin.  —  Compagnie 
d'Aunis.  —  Compagnie  de  Guyenne.  —  Compagnie  de  Bëarn. 

XXIII 

COMPAGNIE  DU  POITOU. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Poitiers  :  François  Mbtivibr. 
Signature  :  Metwier. 

[Metivier  était  lieutenant  de  la  maréchaussée  à  Bordeaux,  lorsque,  par  oomniis- 
sion  du  17  juin  1788,  il  fut  nommé  prévôt  général  du  Poitou.  ( Ard)«  nat,  Z^*, 
i63.)]  

XXIV 

COMPAGNIE  DU  UMOUSIN. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Limoges  :  Jean-Joseph-Guillaume 

GlLUBBRT  DE  MeRLHAG. 

Signature  :  GilUb&rt  de  M^rlhac. 

[Nommé  par  commission  du  29  juillet  1780  (Arch.  nat,,  Z\  i34);  détogoé 

(^)  Voir  ci-de88ua,  i**  partie,  p.  a65,  la  L$Ur$  roffoU  de  convocation  adrtêêéê  aux  membre» 
du  haut  cierge  de  Bretagne. 
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daD8  la  commission  de  lieutenant  de  marëchaossée  h  Angodéme,  à  b  date  dn 
la  mai  1779,  sons  le  nom  de  :  Jean'Joêeph^GuiUaume'Marguerùe  MerlUae  de 
GiUbert.  (Arcb.  nat,  Z\  i34.)] 


XXV 

COMPAGNIE  D*AUNIS. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  la  Rochelle  :  Charles  Trouard  de 

RiOLLE. 

Signature  :  Trouard  de  RioUe. 

[  Un  arrêt  da  Consefl,  en  date  da  a5  join  1780,  avait  décidé  qae  Tronard  de' 
RioUe,  qui  était  prévAt  général  de  la  compagnie  de  Corse,  à  Bastia ,  passait  au 
même  emploi  à  la  Rochdle,  par  permutation  avec  Gaulhier  d'HauteviUe.  (Arcb. 
nat,  Z^%  i34.)  Ce  prévAt  général  est  désigné  ailleurs  sous  le  nom  de  Ckark» 
Riolle.] 


XXVI 

COMPAGNIE  DE  GUYENNE. 

Prévôt  générai  à  ia  résidence  de  Libourne  :  Pierre-Barthéiemy  Rsvoux 

DE    RoNGHAMP. 

Signature  :  De  Ronchamp. 

[Nommé  par  commission  du  qo  décembre  1781.  (Arcb.  nat,  Z**,  i3&.)  On  re- 
lève les  lignes  suivantes  dans  une  lettre  de  ce  prévAt  générd,  datée  du  17  £î- 
vrier  1789  :  trLe  Roi  m'ayant  feit  la  grâce,  il  y  a  cinq  ans,  de  me  permettre  de 
transférer  ma  résidence  de  Bordeaux  à  celle  de  Libourne,  point  central  de  mon 
département yt  (Arcb.  nat.,  B*,  A7.)] 


XXVII 
COMPAGNIE  DE  BÉARN. 

Prévôt  général  à  la  résidence  d'Auch  :  Gabriel  Gazehavb  de  Lababub. 
Signature  :  Labarere. 

[Nommé  par  commission  du  a5  décembre  1789.  (Arcb.  nat,  Z^^  t3&.)] 
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SIXIÈME  DIVISION. 

Compagnie  d'Auvergne.  —  Compagnie  de  la  généralité  de  Mon- 
tauban.  —  Compagnie  du  Daupbiné.  —  Compagnie  du  Langue- 
doc. —  Compagnie  de  Provence.  —  Compagnie  du  Roussillon.  — 
Compagnie  de  Corse. 

XXVHI 

COMPAGNIE  D'AUVERGNE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Clermont^^^  :  Antoine  Gannat  de  la 

RlBBBHAirrE. 

[Nommé  par  commiseion  du  18  mai  1785.  (Arch.  nat.,  Z^*,  i35.) 
Nous  n*avoas  trouvé,  dans  les  papiers  de  la  convocation,  aucune  lettre  portant 
la  signature  de  ce  prévAt  général.] 


XXIX 

COMPAGNIE  DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  MONTAUBAN. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Montauban  :  Claude  de  Camboulas. 
Signature  :  Camboulas,  chev.  de  5'  Louit. 

[Nommé  par  commisrion  du  5  septembre  1789.  (Arch.  nat ,  ?'%  i34.)] 


XXX 

COMPAGNIE  DU  DAUPHINÉ. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Grenoble  :  Jacques  Doglaux  de  la 

ROGHETTB. 

Signature  :  De  la  RocheUe. 

[Les  provisions  de  Dudaux  de  la  Rochette,  comme  prévôt  générai  k  Grenoble 
portent  la  date  du  7  février  1744.  (Arch.  nat,  Z**,  i4o.) 

(')  Diaprés  la  Déclaration  du  Roi  du  9  avril  1720,  le  prévôt  général  était  seul  résidant 
à  Clermont.  Riom  devait  avoir  on  lieutenant ,  un  assesseur,  un  procureur  de  roi  et  un 
greffier. 


Digitized  by 


Google 


422       .  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Uo  arrêt  du  Conseil  d*État  dn  lo  mai  1790  «r ordonne  que  le  cdeur  Joseph- 
Philippe  Gauthier  d'Hautevilk,  prëvAt  gënëral  de  la  marëdiaussëe  en  Corse,  pas- 
sera en  la  même  qualité  en  la  prérAtë  de  Dauphinë,  à  la  résidence  de  GrenoUe, 
au  lieu  du  feu  sieur  de  la  Rochette*.  (  Arch.  nal.,  Z^*,  i35,)] 


XXI 

COMPAGNIE  DU  LANGUEDOC. 

Prévôt  général  à  la  résidente  de  Monipdlier  :  René -Jean -Gabriel 

COSTB. 

[Malade  à  Tépoque  de  la  convocation,  Coste  fut  remplacé  dans  les  fondions 
de  prévAt  général  par  Jean-Antoine  Esprit  de  Viennet,  qui,  par  commission  du 
so  août  1 780 ,  avait  été  nommé  lieutenant  de  maréchausséa  à  GarcasaomM.  Goste , 
désigné  dans  la  oorreqpoadanee  de  17811  eoos  le  nom  de  A  Gmie,  avait  été 
pourvu  de  cette  chaige  par  provisions  du  9  septembre  1768.  (Afth.  nat,  Z'% 
136.)] 


ÎXXII 

COMPAGNIE  DÉ  PftOVENCE. 

Prévôt  générai  à  la  résidence  d^Aix  :  Noël-Etienne-Prançois^Bandile 

Senghoii  de  Bournissag. 
Signature  :  Baumiêsac. 

[Nommé  prévAt  de  la  compagnie  de  marédiaussée  de  Provence  à  Aix,  par  com- 
mission du  i5  janvier  1788.  (Arch.  nat.,  Z'%  ]35.)J 


XXXIII 

COMPAGNIE  DU  ROUSSILLON  ET  COMTÉ  DE  POIX. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Perpignan  :  Jean-fiaptisle^Louis 
NoYBR  ne  BsLisafeRBY. 

[Nommé  par  provisions  du  5  janvier  17&8,  ce  prévAt  général  était  absent  dn 
Roussillon  à  Tépoque  de  la  convocation  ;  les  fonctions  de  prévAt  général  étaient 
remplies  pnr  le  lieutestant  de  maréchaussée  Roger.] 
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XXXIV 

GOMPAGNIB  DE  lIlE  DE  CORSE. 

Prévôt  général  à  la  résidence  de  Bastia  :  André  HeAraid. 
Signature  :  Beûrard. 

[Nommé  par  commission  du  s  7  avril  lySS  ;  ce  prévôt  général  est  désigné  dans 
des  actes  antérieurs  sous  le  nom  de  Ueurard  de  Chevalier,  (  Arch.  nat. ,  Z*%  1  io.  ) 
Un  édit  d*avril  1789  supprima  le  siège  de  marédiaussée  établi  à  Bastia  et  r^la 
de  qudle  manière  la  juridiction  prévôtale  devait  y  être  exercée.  (Arch.  nat,  0\ 
587-,  f  54.)] 
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CHAPITRE  V. 

LISTE  DES  GOMIIANDAIITS  EN  CHEF  ET  EN  SECOND  DANS  LES  PROVINCES, 

EN   178g. 


NOTE  PRÉLIMINAIRE. 

Lorsque  Ton  âudie  la  convocation  dans  \eR  documents  demeures,  inëdils,  les 
communications  les  plus  intâressantes  et  les  plus  nombreuses ,  après  celles  des 
intendants,  dmanent  des  conunandants  en  chef  ou  en  second  dans  les  provinces 
du  royaume.  Responsables  directement,  au  regard  du  pouvoir  royal,  de  Tordre 
public  dans  leur  ressort,  ils  avaient  à  ce  titre  une  réelle  mission  politique  S  rem- 
plir ^'^  A  rëpoque  de  la  convocation  des  États  généraux ,  leur  situation  venait  d'être 
fixée  par  une  décision  royale  toute  récente,  Y  Ordonnance  du  ly  mars  ijSS,  por- 
tant règlement  sur  k  commandement  dans  les  provinces;  c'est  ce  document  qui  a 
servi  de  base  à  nos  recherches.  (rD  y  aura,  lit-on  dans  cet  acte,  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume,  y  compris  Tile  de  Corse,  17  commandements  en  chef.»  L'énu- 
mération  qui  suit  est  identiquement  reproduite  dans  Tordre  des  artides  de  celte  or- 
donnance. Les  trois  prenuers  de  ces  commandements  devaient  être  tt  particulièrement 
affectés  h  des  maréchaux  de  France,  les  autres  seront  pluç  particulièrement  attri- 
bués à  des  lieutenants  généraux.  Sa  Majesté  en  excluant  expressément  les  maré- 
chaux decamp«.  Les  commandants  en  chef,  lorsqu'ils  étaient  lieutenants  généraux, 
avaient  ordinairement  3â,ooo  livres  de  traitement,  cest-À-dire  so,ooo  livres  de 
traitement  fixe  et  4, 000  livres  par  mois  de  résidence,  «rla  résidence  habitndie 
étant  fixée  à  trois  mois  en  temps  de  paix  ».  Les  maréchaux  de  France  toudiaient  dans 
les  mêmes  circonstances  A8,ooo  livres.  L'ordonnance  prescrivait  qu'il  y  aurait 
enfin  dans  chaque  commandement,  sous  Tautorité  du  commandant  en  chef,  un 
commandant  en  second;  elle  serait  à  étudier  en  entier,  si  Ton  voulait  fixer  le 
dernier  état  de  l'ancien  r^ime  au  point  de  vue  spécial  des  grands  commande- 
ments; la  minutie  des  détails  y  est  poussée  au  dernier  point  ;  die  prescrit,  par 
exemple  (art.  ao  du  titre  VIII),  qu'à  «rTégard  des  commandants  de  division ,  ils  ne 
pourront  avoir  à  leur  table  que  16  plats  au  plus,  en  deux  services  ou  en  un  seul», 
les  maréchaux  de  camp  is  plats,  et  rrtont  colonel  10  plats  au  plus».  Nous 
n'avions  à  rechercher  ici  que  le  nombre  exact ,  les  noms  et  qualités  des  comman- 
dants en  chef  en  1789,  et  c'est  à  cette  partie,  qui  touche  seule  à  la  convocation 
des  Etats  généraux,  que  nous  avons  limité  notre  travail. 

Un  document  manuscrit  des  Archives  de  la  Guerre  (n*  1776,  I,  Arch.  admi- 

(')  Voir  ci-dessus,  p.  319,  la  lettre -drcuiaire  adressëe  par  les  secrétaires  d^Etat  aux 
commandants  en  chef  des  provinces  qui  se  trouvaient  dans  leur  département. 
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obtratives)  nous  a  grandement  servi.  Il  est  intitalë  :  Commandante  dans  ks pro- 
vinces en  îj88.  C*est  une  liste  complète  des  commandants,  de  leur  traitement, 
de  leur  ressort;  des  observations,  que  Ton  trouvera  reproduites  à  cbacun  des  ar- 
ticles suivants,  précisent  exactement  la  situation  des  officiers  généraux  dont  il  est 
question. 

Comme  il  arrive  presque  toujours,  en  effet,  dans*  les  décisions  de  l'ancien  pou- 
voir royal  qui  semblent  les  plus  nettes,  les  plus  précises ,  des  concessions  diverses 
antérieures  ont  réservé  certains  droits,  certains  privilèges,  et  les  plus  minutieuses 
recherches  sont  nécessaires  pour  expliquer  les  divergences  et  les  incertitudes  d'un 
régime  si  fort  contre  les  faiÛes.  Au  procès-verbal  de  rassemblée  des  notables  de 
novembre  1788,  on  rdève,  par  exemple,  les  noms  de  Philippe-Claude,  comte  de 
Montboissier,  avec  la  qualité  de  commandant  en  chef  dans  la  Haute  et  Basse-Au- 
vergne. Ce  commandement  avait  été  formellement  exdu  de  Tordonnance  du 
17  mars  précédent,  mais,  en  1776,  le  comte  de  Montboissier  avait  été  nommé 
commandant  en  chef  «ans  traitement,  et  il  continuait  à  prendre  cette  qualité.  Autre 
exemple  :  aux  termes  de  Tordonnance,  un  seul  commandement  en  dief  devait 
comprendre  la  Picardie,  le  Calaisis,  le  Boulonnois  et  T Artois,  mais  le  comte  de 
Sommyevre ,  qui  commandait  en  chef  en  Artois ,  ne  voulut  pas  reconnaître  Rocham- 
beau  comme  son  chef  et,  en  1789,  il  y  avait  deux  commandants  en  chef  pour 
cette  région,  Tun  en  Artois ,  Tautre  en  Picardie.  En  Guyenne,  situation  inverse. 
Dans  rimpossibilité  de  donner  la  suprématie  à  Vaxh  des  deux  commandants  qui  se 
partageaient  la  province,  ils  demeurent  tous  les  deux  commandants  en  second, 
Tun  commandant  en  Haute-Guyenne,  Tautre  en  Basse-Guyenne.  D'autres  excep- 
tions résultaient  des  droits  attachés  à  certaines  places.  Tolozan  de  Montfort,  par 
exemple,  avait  en  1789  le  titre  de  «rcommandant  en  chef,  prévôt  des  marchands 
de  Lyoufl  ^^\ 

En  1788  et  1789,  le  rôle  des  commandants  en  chef  prit  une  importance  capi- 
tale. Dans  les  pays  d'États,  le  commandant  en  chef  était  toujours  premier  commis- 
saire du  roi  pour  l'ouverture  et  la  clôture  des  États.  On  connaît  les  événements 
qui  marquèrent  en  Dauphiné  le  commandement  du  duc  de  Clermont-Tonnerre, 


(^)  Voir  la  correspondance  oflicielle  re- 
lative à  la  convocation.  (Arch.  nat.,  B*,  &8.) 
Tolozan  de  Montfort  expose  lui-même,  dans 
une  lettre  datée  du  5  mare  1789,  les  mo- 
tifs pour  lesquels  il  s'abstiendra  de  paraître 
au&  assemblées  électorales  :  «Ma  simple 
qualité  de  citoyen  me  donne  le  droit  de 
voler,  et  je  ne  peux  user  de  ce  droit  qu*en 
prenant  rang  indistinctement  dans  Tordre 
de  la  noblesse,  mais  doîs-je  le  faire  en 
considérant  ma  qualité  de  commandant  ? 
Elle  comporte  implicitement  l'équivalent 
du  titre  de  commissaire  du  Roi.»  (Arch. 
nat.,  B%  48.)  11  y  a  lieu  d'observer  à  ce 
sujet  que  les  commandants  en  chef  n'é- 


taient revêtus  de  la  qualité  de  conmds- 
saires  du  roi  que  lorsqu'ils  avaient  reçu  des 
lettres  de  créance  spéciales  et  nécessaire- 
ment renouvelées  pour  chaque  session  des 
États  ou  assemblées  assimilées.  Le  prévôt 
des  marchands  de  Lyon  recevait  17,000 
livres  comme  prévôt  et  5,ooo  livres  comme 
commandant  de  la  ville.  La  ville  de  Lyon 
n'avait  pas  de  garnison;  elle  avait  conservé 
le  privilège  de  se  garder  elle-même.  Les 
bas  officiers  de  la  milice  étaient  nonmiés 
par  le  consulat.  (Cf.  H.  Wahl ,  Le*  premières 
années  de  la  Révolution  à  Lyon,  t  jSS-i  yga , 
Paris,  1893,  in-8%  p.  10  et  suiv.)  Voir  ci- 
après,  p.  hho,  in  medio. 
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momcatanâneot  rerapUoë  par  le  marëdial  de  Vaux,  et  en  Bretagne  edai  du 
comte  de  Tbiard. 

Les  commiflBioDs  des  commandants  en  chef  et  en  second  devaient  subir  k  for- 
malitë  de  Tenregislrement  aux  parlements.  Ces  derniers  soidevaioit  fréquemment 
des  difficuUës,  notamment  lorsque  les  commandants  en  second  étaient  inopiné- 
mait  appdés  à  commander  en  chef  et  n'ayaient  pu  faire  enregistrer  leurs  com- 
missions ^^K 

Lee  commandants  en  chef  et  en  second  cessèrent  leurs  fonctions  le  i**  ju3- 
let  1790.  On  oonserre  aux  Archives  de  la  guerre  irrÉtat  des  oflSciers  généraux, 
commandants  et  employés  dans  les  provinces,  auxquels  il  est  à  propos  d'écrire  que 
leurs  appointements  sont  supprimés  à  compter  du  i**  juiUrt  <k  cette  année  : 
1790».  (ArcL  administratives,  1776,  I.)  Cet  état  comprend  tous  les  eonmian- 
dants  en  chef  et  en  second  rapportés  ci-après,  sauf  les  modifications  suivantes  : 
ftDe  Puysegur,  commandant  en  chef  en  Picardie  ;  de  Boistel,  commandant  en 
second  en  Flandre  ;  de  Rochambeau,  ooounandant  en  dief  en  Alsace;  de  Ro* 
chefort,  maréchal  de  camp  employé  dans  les  Cévennes  ;  de  Montchoiu,  maréchal 
de  camp  empfeyé  dans  le  Vivarais;  de  Maillé,  commandant  en  chef  en  Audis; 
Ernest  de  Sparre ,  employé  en  Picardie  ;  Charles  de  Harcourt,  maréchal  de  camp 
employé  en  Normandie.* 

Les  ouvrages  spéciaux  donnent,  en  1789,  presque  tous  les  noms  des  gouvo^ 
neurs  géoérrax  qui  n'avaient  (sauf  trois  exceptions)  aucun  pouvoir  réd,  mais 
n  indiquent  jamais  ceux  des  commandants  en  chef  qui  détenaient,  au  contraire, 
wa  pouvoir  positif  et  réel.  Il  y  a  lien  de  s'en  étonner,  et  Ton  comprendra  mieux 
ainsi  ia  nécessité  qui  s'imposait  h  nous  d'étaUir  une  liste  aussi  exacte  que  posaiUe 
de  leurs  titres  et  qudités  en  1789. 


(^^  Voir  en  particulier  VAtrét  du  parle- 
ment de  Bourgogne  du  st  novembre  ij88, 
qui  défend  au  tieur  de  la  Charce  de  prendre 
la  qualité  de  commandant  de  cette  province. 
(tM.  le  marquis  de  Gouvemet,  comman- 
dant en  Bourgogne,  lit-on  au  Béât  d*un 
de  MeeneuTi,  ayant  quitté  cette  ville  sur  la 
fin  de  juillet,  le  sieur  de  la  Charce,  son 
frère,  se  disant  commandant  en  second  dans 
ladite  province,  a,  en  conséquence,  mandé 
les  officiers  municipaux  ches  lui,  pour  leur 
communiquer  son  brevet  et  leur  ordonner 
de  Tenregistrer  à  Thètel  de  ville.  Les  of- 
ficiers municipaux  ont  été  assez  inconsi- 
dérés pour  se  rendre  â  une  demande  sur 
laquelle  il  ne  leur  était  pas  permis  de  sta- 
tuer. Us  n^ignoraient  pas  que  ces  sortes  de 


brevets  ou  commissions  ne  pouvaient  être 
enregistrés  qu^au  Parlement»  La  Cour,  en 
conséquence,  «rdédare  fenregîstrement  du 
brevet  dudit  de  la  Charce  nd  et  de  md 
effet,  et  fait  très  expresses  inhibitions  et 
défenses  audit  de  la  Charce  d^exereer 
aucune  fonction  de  commandant  en  œtle 
province,  envers  aucun  habitant,  attendu 
que  le  titre  qui  lui  confère  cette  qualité 
n*a  point  été  présenté  à  la  Cour  pour  y 
être  enregistré».  Le  texte  m  eximuo  de  cet 
arrêt  se  trouve  dans  la  Suite  du  nonMo» 
recueil  de  piàeee  et  d'écrite  diven  eur  la 
Révolution  qui  a  été  tentée  en  France  par  Im 
édiu  du8  mai  îj88,  t.  Il,  9*  partie,  p. 99 
(s.  L,  janvier  1789,  in-8*).  Cet  ouvrage 
n'existe  pas  à  la  Bibliothèque  nationale. 


Digitized  by 


Google 


COMMANDANTS  EN  CHEF  ET  EN  SECOND.  &27 

I 

FLANDRE  ET  HAINAUT. 

Gofluoandaiit  en  chd*  :  Anae^iOuis-Alexândre  de  MoNinoREFfcr,  prioce 
DE  RoBEGQ,  premier  baron  chrétien  de  France,  grand  d'Espagne 
de  première  classe,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  lieutenant  général 
de  ses  armées. 

Signature  :  Montmorency,  prince  de  Robecq. 

[Ressort  da  commandement  :  Flandre,  Hainaut  et  Cambrésis.  Voir  au  cha- 
pitre m  de  cette  partie,  p.  38s,  la  note  jointe  au  gouvernement  général  de 
Flandre,  Hainaut  et  Cambrésis,] 

Commandant  en  second  :  Valentin^Ladislas,  comte  Estkbhaet,  maré- 
chal des  camps  et  armées  du  Roi. 
Signature  :  F.  Esterhazy. 

[Eéleriiary  recevad,  en  pins  <te»  18,000  Nvrasdeson  traitement,  1,900  livres 
de  k  pravinœ  i^poor  nstensfles  du  logement qa^dlefoumiti».  (Arch.  de  la  G«erre.) 
fislerhacy  était  depuis  1766  titulaire  d'une  pension  sur  le  trésor  royal;  il  était  k 
tïette  époque  Igé  de  quarftnte*neuf  ans,  et  est  qualifié  «rbrigadier  niestre  de  camp 
d*uii  régiment  de  hussards  deaan  nomn.  {Arek.pati.,  t  XIII,  p.  679.)] 


II 

L«S  ÉYÊGHÉS. 

Commandant  en  chef  :  Victor-François,  duc  de  Broglie,  maréchal  de 

France,  gouverneur  général' et  commandant  en  chef  ^*^ 
Signature  :  Le  Hf^  de  Broglie. 

[Ressort  du  commandement  :  les  Trois-Évftchés,  Metz,  Toui,  Verdun  q^  le 
CImuontois.] 

Commandant  en  second  :  François-Claude- Amour,  marquis  de  Bouille, 
lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  chevalier  de  ses  ordres, 

^^  «LeRoiluiaccorda,  en  i77i,]egou-  celle  province  et  des  IVontières  de  la 
veroemenl  de  la  province  des  Évéch^  et  Meuse  et  de  la  Sarre.»  (Dictionnaire  de  la 
en  1776   le  commandement  en  chef  de        noè^Mtf,  de  La  Cbesnaye-Desbois.) 
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gouverneur  de  la  ville  de  Douai,  ancien  gouverneur  général  des  lies 
du  Vent. 
Signature  :  Bouilli, 

[Le  marquis  de  Bouille  avait  s6,ooo  livres  de  traitement,  avant  et  après  For- 
donnance  de  1788;  «rla  ville  de  Metz  paye  3,ooo  livres  pour  logement  et  nsteo- 
silesvi.  (Arch.  de  la  Guerre,  1776, 1.)] 


m 

ALSACE. 


Commandant  en  chef  :  Jacques  de  Ghoisbul,  marquis  de  Stain ville, 
chevalier  des  ordres  du  Roi,  maréchal  de  France ,  gouverneur  d'Al- 
sace, grand  préfet  de  la  préfecture  provinciale  de  Haguenau^^l 

Signature  :  Le  m^  Stamville. 

[Voir  les  titres  et  qualités  rapportés,  même  partie,  chapitre  111,  gouvernement 
général  d'Alsace,  p.  385.  Le  marédial  de  Stainville  avait  A8,ooo  livres  de  traite- 
ment ;  de  pins  <ril  a  cent  rations  de  fourrage  par  jour,  fournies  par  la  province, 
lesquelles,  à  raison  de  i5  sous,  lui  fout  37,376  livres  ;  pour  ustensiles  :  a,A83  li- 
vres, [total]  99,858  livres  et  tout  le  bois  de  chauffage  nécessaire  à  sa  consomma- 
tion, sans  être  limité,  et  fourni  en  nature i».  (Arch.  de  la  Guerre.  Commandants 
dans  les  provinces,  1776,  L  Année  1788.) 

Ressort  du  commandement  :  Alsace  et  parties  de  la  Lorraine  et  de  la  Cham- 
pagne.] 

Commandant  en  second  :  Jeah-François'-Henri,  baron  de  Flaghslah- 

DEN. 

Signature  :  Le  baron  de  Flachslanden. 

[D  après  une  note  des  Archives  de  la  Guerre,  cette  place  était  vacante  en  1788.] 


^  On  trouve  le  maréchal  de  Stainville 
qualifié  de  truand  bailli  inféodé  de  la 
préfecture  des  villes  impériales  d*  Alsace  d  , 
dans  une  leltre  du  baron  de  Spon,  prési- 
dent du  conseil  souverain  deCoïmar  (Arch. 


nat.,  B  m,  ^7,  p.  56),  et  «grand  bailfi 
de  Haguenau  à  cause  de  son  marquisat  de 
Stainvfliei)  au  procès-verbal  de  faaaembiée 
de  la  noblesse  de  Bar*ie-Duc  (Arch.  nat, 
B  m,  91). 
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IV 

LORRAINE. 

Commandant  en  chef  :  Claude-Antoine-Cleriadus,  marquis  de  C&oissul 
La  Baume,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi  et  des  provinces  de 
Champagne  et  Brie,  gouverneur  des  ville  et  citadelle  de  Verdun. 

Signature  :  Chmeul. 

[Une  lettre  de  Puysegur,  ministre  de  la  guerre,  datée  de  mars  1789,  est 
adressée  à  <rM.  le  comte  de  Choiseul  La  Baume,  commandant  en  chef  en  Lor- 
raine». (Aff.  étrangères,  France,  i4o5.)] 

Commandant  en  second  :  Joseph-Louis-Bernard,  comte  de  Claibon 
d'Haussonville,  de  Moissy,  de  Bronne,  de  Montagu,  chevalier  des 
ordres  du  Roi,  lieutenant  général  de  ses  armées,  commandant 
en  second  dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  commandant  en 
chef  la  première  division  de  Lorraine,  gouverneur  de  Mirecourt, 
bailli  d'épée  de  ladite  ville,  seigneur  de  la  baronnie  d'Hausson- 
ville  î'). 

Signature  :  D'HaussonmUe. 

[Le  traitement  du  comte  d'Haossonvifle  était  de  a 6,000  livres,  (r Nancy  donne 
3,600  livres  pour  le  logement  91  (Arcb.  de  la  Guerre,  1776, 1.)] 


V 

FRANCHE-COMTÉ. 

Commandant  en  chef:  Charles-Claude  Ardrault  de  Langeron,  cheva- 
lier, marquis  de  Maulevribr  ^'^\  lieutenant  général  des  armées  du 
Roi,  chevalier  de  ses  ordres,  gouverneur  des  ville  et  fort  de 
Briançon. 

Signature  :  Le  M.  de  Longeron. 

[Les  lettres  qui  nonunent  le  marquis  de  Langeron  commandant  en  chef  en 

(^)  Nom,  titres  et  qualités  releYét  au  du  P.  Anselme,  le  marquis  de  Langeron 

prooès-rerbal  de  la  noblesse  de  Mirecourt.  est  qualifié  en  outre  «Comte  de  Cabrieres, 

(*)  Ces  titres  et  qnalités  sont  relevés  au  baron  de  Duten.  Le  procès-verbal  de  Tas- 

procès-verbal  de  rassemblée  des  notables  semblée  des  notables  indique,  an  lieu  de 

(novembre  1 788 ).  Dans  la  Maiêon  de  France  cette  qualification ,  celle  de  baron  d*(hfé. 
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Franche'-Comtë  ont  été  enr^strées  au  Pariement  le  5  février  1789.  (LeUrede 
de  Grosbois ,  président  du  parlemeoi  de  Besançon ,  Arch.  nat. ,  0\  587\  p*  1 7  9  ^'^  •) 
Né  le  7  septembre  17^0,  brigadier  en  17A7.  maréchal  de  camp  en  J758,  lien- 
tenant  général  en  176s ,  gonvemeur  des  ville  et  chAteau  de  Brest  de  1755  à 
1790,  le  maréchal  de  Langeron  mourut  le  à  septembre  i79s.(Ansdme,  (97.  dir.)] 

Commandant  en  second  :  Claude-Anne  db  Mohtclebu,  marquis  de 
Saint- Simon  y  maréchal  de  camp,  grand  d'Espagne  de  première 
classe,  gouverneur  des  ville  et  citadelle  de  Saint-Jean-Pied-de- 
Port,  commandeur  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
membre  de  l'Association  militaire  et  américaine  de  Cincinnatus. 

Signature  :  Saint-Simon* 

[Né  en  17&3,  brigadier  de  cavalerie  en  1770,  marédial  de  camp  en  1780. 
(  Arcb.  de  la  Guerre.)  Le  marquis  de  Saint-Simon  passa  ultérieurement  an  service 
de  TEspagne.  Son  traitement  (ut  ramené  de  s8,8A8  livres  à  a 9,000  par  Tordon- 
nance  de  1788.  (Arch.  de  la  Guerre,  1776, 1.)  Il  fiit  élu  député  aux  États  géné- 
raux par  la  noblesse  d'Angouléme.] 


VI 

DAVPHINÉ. 

Commandant  en  chef  :  Jules-Charies-Henri,  duc  de  Cluimont^Ton- 
NBRRB,  pair  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  premier  baron, 
connétable,  grand  mattre  héréditaire  du  Dauphiné,  premier  com- 
mis-né des  États  en  cette  province,  lieutenant  général  des  armées 
du  Roi  et  son  lieutenant  général  et  commandant  en  chef  en  cette 
province. 

Signature  :  Le  duc  de  Tminerre. 


[Le  premier  président  du  parlement  de  Grenoble  avait  le  titre  de 
dmU-Hié  de  la  province.  Le  duc  de  Tonnerre  fat  remplacé,  h  la  suite  des  trovibles 
survenus  en  Dauphiné  en  juin  1788 ,  par  le  maréchal  de  Vaux  ^*\  mais  oelui-ri 

(')  Note  conservée  aux  Archives  de  la 
Guerre  (1776,  F):  «lu  novembre  1788. 
On  propose  au  Roi  de  nommer  au  com- 
mandement en  chef  de  la  province  de 
Franche-Comté,  vacant  par  la  mort  du 
maréchal  de  Vaux,  M.  le  marquis  de  Lan- 
geron, commandant  de  la  diviûon  de 
Flandres.»  De  la  main  du  roi  :  Ben. 

<*>  «9  juillet  1 788.  A  M.  le  duc  de  Ton- 


nerre. Le  Boi  ayant  pesé  dans  sa  1 
Monsieur  le  duc,  qudle  est  la  position  ac- 
tuelle de  la  province  du  Dauphiné,  a  jugé 
à  propos  d*y  envoyer  M.  le  maréchd  de 
Vaux,  pour  y  prendre  le  commandement 
supérieur,  sans  quitter  cependant  celai  de 
la  province  de  Francbe-Gomiéi ,  etc.  (Let- 
tre du  mimsUre  de  la  guerre,  Ârdi.  naL, 
B%  43.) 
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tomba  malade  aussitôt  arrive  en  Danphinë  et  mourut  peu  de  temps  après.  Le  duc 
de  Tomaerre  reprit  alors  son  commandement.  La  correspondance  relative  à  ces 
événements  est  conservée  aux  Archives  nationales  (B*,  &3  et  44,  passim).] 

Commandant  en  second  :  Louis-Philippe,  comte  de  Durfort  d'Eymb, 

lieutenant  général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Durfort. 

[Né  en  1783,  brigadier  en  1761 ,  maréchal  de  camp  en  176a ,  lieutenant  gé- 
néral en  1781.  (Arch.  de  la  Guerre.)  L'ordonnance  de  1788  ne  modifia  pas  le 
traitement  du  comte  de  Durfort  qui  était  de  a 6,000  livres;  la  province  donnait 
3,600  livres  pour  le  logement. (  Arch.  de  la  Guerre,  1776,  L)  Une  lettre  du 
comte  de  Durfort,  datée  du  i3  février  1789,  contient  des  appréciations  sur  le 
rAle  du  tiers  état.  (  Arch.  nat. ,  AA ,  5o ,  1 A 1 6.  )  ] 


VII 

PROVENCE. 


Commandant  en  chef:  Victor-Maurice  de  Riqubt,  comte  de  Carahan, 
lieutenant  général  des  armées  du  Roi  et  de  la  province  du  Langue- 
doc, grand-croix  de  Saint-Louis. 

Signature  :  Le  comte  de  Caraman. 

[La  commission  de  commandant  en  chef  en  Provence,  pour  le  sieur  comte  de 
Garaman,  en  remplacement  du  comte  de  Thiard,  nommé  en  Bretagne,  est  con- 
servée en  copie  aux  Archives  nationales,  en  1787,  sans  date  précise  (vraisem- 
blablement juillet  ou  août  1787).  (0\  169, p.  i68.)Le  décret  du  a5  avr9i79i 
alloua  au  comte  de  Garaman  une  somme  de  a5o,ooo  livres,  à  titre  de  rembour- 
sement d'un  brevet  de  retenue  de  pareille  somme  sur  la  ci-devant  lieutenance  gé- 
nérale de  la  province  de  Languedoc  portant  la  date  du  i5  février  177&,  avec  les 
intérêts  à  compter  du  8  février  1791*] 

Commandant  en  second  :  Joseph-Roger  de  Verdusan,  marquis  de  Mi- 

RAN,  lieutenant  générai  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Miran. 

[Né  en  173a,  lieutenant  général  le  1*' janvier  1784.  Le  marquis  de  Miran 
avait  a 6,000  livres  de  traitement,  avant  comme  après  Tordonnance  de  1788;  la 
province  donnait  3,i5o  livres  pour  le  logement.  (Arch.  de  la  Guerre,  1776, 1.)] 
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VIII 

CORSE. 

CommaDdant  en  chef  :  ArmaDd-Gharies,  vicomte  de  Barrin,  lieute- 
nant général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Barrin. 

[Le  vicomte  de  Barrin  avait  un  traitement  de  Satooo  livres,  plus  un  «traite- 
ment de  io«ooo  livres  sur  la  caisse  civile  de  Tlle  et  1 3,000  livres  chaque  fois  que 
les  États  se  tienoentn.  (Arch.  (le  la  Guerre,  1776,  I,  année  1788.)] 

Commandant  en  second  :  Philibbbt,  comte  Du   Rosbl-Bbaumanoir, 

lieutenant  général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Du  Rosel^Beaumanoir. 

[trNé  le  17  avril  1718  ,  brigadier  en  1761 ,  marëclial  de  camp  en  1768,  lieu- 
tenant général  en  178&,  employé  comme  commandant  en  Corse  dqmis  1769 
jusqu'en  1 788  qu*ii  s'est  retiré;  56  ans  de  service,  plus  1  o  camp^oes,  secours  de 
1 1 ,895  livres.  y>  {Second  itat  des  pensionnaires  agis  de  phu  de  soixante-dix  ans,  décret 
du  3Î  mars  1791*)  Q  mourut  le  16  mars  1806.  —  VÉtat  militaire  de  1789  in- 
dique encore  le  comte  Du  Rosel-Beaumanoir  ;  c'est  à  ce  titre  que  nous  le  men- 
tionnons ici  ;  mais  il  avait  dd  quitter  effectivement  son  commandement  en  1 788. 
Les  Commandants  deprofoince  (Arch.  delà  Guerre,  1776, 1)  contiennent  cette  note: 
trli  n'y  a  point  de  commandant  en  second,  n] 


IX 

LANGUEDOC. 

Commandant  en  chef  :  Gabriel-Marie  db  TALLBYRiiiiHPERiGORD,  comte 
DE  Perigord  ,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi ,  gouverneur  et 
lieutenant  général  de  la  province  de  Picardie  et  pays  reconquis. 

Signature  :  Le  comte  de  Perigord. 

[Le  comte  de  Perigord  figure  au  chapitre  III  de  cette  même  partie  au  titre  de 
gouverneur  général  de  la  province  de  Picardie.  Il  est  désigné  comme  commandant 
en  chef  de  la  province  de  Languedoc ,  dans  des  lettres  patentes  d^aoùt  1 787  qui 
lui  permettent  «rde  nommer  les  coWégi&is  et  chapelains  du  cdlège  de  Pâîgmd 
à  Toulouseï).  (Archives  de  la  Haute- Garonne,  B,  1868.)  D'après  l'ordonnance 
de  1 788 ,  le  comte  de  Perigord  devait  avoir  3a,ooo  livres  de  traitement;  une 
note  des  Archives  de  la  Guerre  indique  qu'avant  l'ordonnance,  son  tmiteneni 
était  de  35,aâ3  livres,  et  que  de  plus  (ril  a  pour  la  tenue  des  Étals  une  somme 
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annuelle  de  96,000  livres  sur  le  département  de  la  guerre  et  tine  somme  de 
90,000  livres  sur  celui  de  la  maison  du  Roi;  il  touche  en  outre  de  la  province 
5d,3ai  livres,  tant  pour  son  logement  que  pour  d'autres  objets».  (Arcli.  de  la 
Guerre,  1776, 1.)] 

Commandant  en   second  :  Jacques-Xavier- François-Régis-Ignace, 

comte  DE  Cambis  D'OasiNS,  Ueutenant  général  des  armées  du  Koi. 
Signature  :  Cambis  TfOrsm. 

[Le  vicomte  de  Cambis  n'avait,  aux  termes  de  Tordonnance,  que  39,000  li- 
vres de  traitement.  Il  avait  été  nommé  commandant  en  second  en  Languedoc  le 
1 1  octobre  1779  et  lieutenant  général  des  armées  le  t"  janvier  178a.] 


R0U8SILL0N. 

Commandant  en  chef  :  Augustin-Joseph  de  Mailly,  comte  de  Mailly, 
maréchal  de  France,  chevalier  des  ordres  du  Roi  et  grand-croix 
de  Tordre  de  Malte,  gouverneur  d*Abbeville,  lieutenant  général  du 
Roussillon  et  commandaniren  chef  dans  cette  province. 

Signature  :  Le  M^  de  Mailly. 

[Les  titres  et  qualités  que  nous  donnons  ici  ont  été  relevés  au  procès-verbal  de 
rassemblée  des  notables  de  1787.  Il  y  aurait  lieu  d'y  ajouter  ceux  de  :  marquis 
de  Haucourt  et  de  baron  de  Saint- Amand,  quïndiquent  les  meilleurs  auteurs. 
Voici  un  résumé  des  étets  de  service  du  maréchal  de  Mailly,  d'après  la  MaUoti  de 
Fnmee,  d'Anselme  (op.  rà.),  et  le  Dietùnmaire  de  la  noblesse,  de  La  Chesnaye- 
Desbois  :  crNé  le  6  avril  1708  et  entré  au  service  en  1 736  en  qualité  d'enseigne,, 
dans  le  r^fimeni  de  MaiUy-infiuiterie,  a  eu  du  Roi  le  guidon  de  la  compagnie 
des  gendannes  de  la  Reine  avec  commission  de  lieutenant-colonel  par  brevet  du 
3i  mars  1733,  a  âé  fiiit  sous-lieutenant  de  la  compagnie  des  chevau- légers  de 
Berry  le  5  mars  173&  avec  commission  de  mestre  de  camp  du  a5  du  même 
mois,  capitaine-lieutenant  des  gendarmes  écossais  le  ii  janvier  iji^ày  brigadier 
de  cavalerie  le  30  février  1763,  fut  fait  maréchal  de  camp  pendant  la  campagne 
de  Flandre,  gouverneur  d'Abbeville  stfrès  la  bataille  de  Plaisance,  lieutenant 
général  des  armées  le  a  mai  17&8,  pourvu  l'année  suivante  de  la  iieulenance  gé- 
nérale du  Roussillon  et  du  commandement  en  chef  de  cette  province,  maréchal  de 
France  en  1783.*  —  On  conserve  aux  Archives  nationales  deux  lettres  du  maréchal 
de  Mailly;  dans  la  première,  datée  du  &  mars  1791,  il  demande  pour  son  fils 
(tM.  de  Mailly,  maréchal  de  camp,  une  prolongation  d'absence  pour  se  rendre 
à  Aix  en  Savoie»  (C,  1S7);  dans  la  seconde ,  datée  du  sa  juin  1791 ,  on  relève 
le  passage  suivant  :  (r  Je  regrette  que  l'état  de  ma  santé  me  mette  hors  d'étet  de 
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suivre  mon  xèie  dans  le  commanclement  de  la  1 4*  et  i5*  dirinoo  qui  m'ayait  été 
coD6ë.  Je  sais  obligé,  M.  le  Président,  d'en  remettre  ma  démission.  Ma  seofe 
consolation  sera  au  moins  d*aYoir  rempli  pendant  soixante-«ept  ans  et  sans  rdâche 
tout  ce  que  je  devais  à  ma  patrie  et  parvenu  à  quatre-vingt-cinq  ans  ^^  de  loi 
avoir  encore  offert  mon  dévouement  dont  malheureusement  ma  santé  me  met 
hors  d'état  de  hii  donner  des  preuves.*  (Arch.  nat.,  C,  71,  dossier  709.)] 

Commandant  en  second  :  Godefiroy-Ernest  de  Chollbt,  maréchal  des 

camps  et  années  du  Roi. 
Signature  :  Chollet. 

[Né  en  1733 ,  brigadier  de  dragons  en  1768,  maréchal  de  camp  en  1780, 
lieutenant  général  en  1791*  (Arch.  de  la  Guerre.)  Après  f ordonnance  de  1788, 
de  Chollet  eut  un  traitement  de  18,000  livret;  antérieurement  il  recevait 
4,000  livres  de  traitement  et  «il  a,  comme  Ueutenant  de  Roi  à  Perpignan, 
10,843  livres;  la  province  paye  i,aoo  livres  pour  le  logement».  (Arcb.  de  la 
Guerre,  1776, 1.)  En  1789,  Chollet  remplissait  en  réalité  les  fonctions  décom- 
mandant en  chef;  sa  correspondance  est  conservée  aux  Archives  nationales 
(B".67).J  

XI 

GUYENNE.  ^ 

GoDunandant  en  chef  :  Joseph,  comte  de  Fomêl,  lieutenant  général  des 

armées  du  Roi. 
Signature  :  Le  0*  de  Fumêl. 

[Maréchal  de  camp  en  1769,  gouverneur  du  GhAteau-Trompette  en  1773, 
commandant  en  second  de  Guyenne  en  1777,  lieutenant  général  en  1780,  gnoid* 
croix  en  1781.  (Arch.  de  la  Guerre.)  D après  la  corresjiondance  conservée  aux 
Archives  nationales  (B\  44),  le  gouvernement  de  Guyenne  et  Gascogne  était  divisé 
en  deux  ressorts  distincts,  à  la  tête  desquels  se  trouvaient  de  Fumti  et  d'Esparbès; 
le  ressort  de  de  Fumél  comprenait  les  bailliages  ou  sénéchaussées  ci-après  :  A{[eo, 
Mérac,  Castdmoron,  pays  de  Soûle,  Tarbes,  Bezas,  Bordeaux,  Condom,  liboome, 
Bayonne,  Saint-Sever,  Mont-de-Marsan,  Périgueux,  Bergerac,  Sariat,  Dax. 

Un  Tableau  des  commandants,  daté  de  1 788,  conservéaux  Archives  de  la  Gueire, 
contient  la  note  suivante  :  «Guyenne.  lie  commandement  est  vacant  depuis  le 
1*'  jnillet  1788.  M.  le  comte  de  Fumèl  a  eu  des  patentes  pour  commander  en  cbef 
en  Basse-Guyenne  et  M.  le  comte  d'E^Mtrbès  en  a  eu  pour  commander  en  Haote- 
Guyenne;  le  premier,  qui  n'a  que  le  traitement  des  commandants  en  second, 
demande  cdui  de  commandant  en  chef  dont  il  a  rempli  les  fondions  depuis  le 

(*)  Si  l*on  8*en  tenait  strictement  à  cette  indication,  la  date  de  1708,  donnée  plushauE 
comme  celle  de  la  naissance  da  mâréchd  de  II ailly»  ne  serait  pas  exacte. 
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90  octobre  1787.1»  On  Toit,  en  cflbtf  le  eomte  de  FamH  porté,  dam  le  même 
doeuMHtf  eomne  commaïAiit  en  feeond  avec  on  traîtemeùi  de  11,000  llvrea, 
coofiNTmëmenl  à  rordonoanoe  de  1788.  AnténearemeDi  il  reeeraît  18,000  iÎTrei, 
plus  6,000  Vmn  de  k  vQle  de  B(Mdeoax.] 

Commandant  en  second ^^^:  Jean-Jacques,  comte  D*E$PARBis. 
Signature  :  IfEiporhès. 

[D'après  la  correspondance  conservée  (B*,  kh) ,  le  ressort  du  comte  d'Esparbës 
comprenait ,  pour  la  convocation ,  les  baffiages  ou  pays  suivants  :  Béam ,  Navarre , 
Gomminges  et  Nébouzan,  Couserans,  Rivière-Verdun  et  pays  annexés,  Bigorre, 
sénéchaussées  d*Auch,  d*Armagna<î  à  Lectoure,  de  ViHefranche-de-Rooergue,  de 
Rodez,  de  Gahors.  —  Par  Tordonnance  de  1788,  le  traitement  du  comte  d'Es- 
parbès  fat  réduit  de  18,000  i  11,000  fifres.  (Ardi.  de  la  Guerre,  1776, 1.)I 


XII 

POITOU,  SAINTONGE  ET  AUNIS*»^ 

Commandant  en  chef  i  Jeai^Frédéric  di  u  Toob  m  Pih-Pahuh,  boule- 

nani  général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  La  Tavar  du  Pin. 

[ffom  n'avons  pu  retrouver  la  date  exacte  ni  le  texte  de  la  commMoD  de  La 
Tour  du  Pin  comme  commandant  en  ebêf  du  Poitou.  Sof  prédécesiMuf  élaîl 
Pierre-Louis  de  Gbastenet,  comte  de  Puy8egur('\  nommé  secrétaire  d'État  au  dé- 
parteoieBt  de  la  guerre  le  3o  novembre  1788  ;  ce  dernier  est  désigné  dau  fes 
provisions  de  cette  ckarge  comme  commandant  en  cbef  dans  le  pays  d*Auiiis« 

Voir  chdessus,  département  de  la  guerre,  p.  36o.] 

Commandant  en  second  :  Cbarles-René  m  MarlI  La  ToUR-LiUMtr, 

baron  n'ENTRAMMiSf  lieutoiani  général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  MaiUé  La  Tour  Landry. 

[Né  le  S  octobre  173»,  maréchal  de  camp  le  3  janvier  1770,  lieutenant |;éoérai 
des  armées  le  i**  janvier  1784,  duc  et  pair  en  janvier  178&,  commandant  en  se- 

f'ï  irliy  a  en  Guyenoedenx  commandants  ploi  en  remplacement  du  baron  de  Monl- 

en  second,  Tun  en  Basae-Gayemie,  f antre  moreoey,  par  ^ommianon  en  date  du  s  juîl- 

eoHaste-Gnyenne.»  (Afdk.  deic  (}«eite,  let  1786.  nétait,^hEnB  ce  document, nommé 

^77^t  !•)  «commandant  en   cbef  dans  la  provineei 

W  Le  ressort  du  commandement  s'éten-  d'Aunis,  ile  de  Ré,  Brouage,  lie  d*Oiéron 

daii  aussi  sur  l*Amottmoii^  et  autre»  ptacet  adjacentes»,  (ivdr.  nat., 

(')  Puysegur  avait  été  nommé  à  cet  em-  0*,  iâ6,  p.  5 18.) 

a8. 
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oond  en  Aunis  le  7  décembre  1788;  ffCommaiidemeDt  Yneant  par  la  proiiiotioQ 
de  M.  le  oorole  de  la  Tour  da  Pin  aa  commaBdement  en  dief  de  cette  provînoe». 
(  Arch.  de  la  Guerre.) 

Avant  comme  après  Tordonnance  de  1788,  le  due  de  Maille  jouissait  d*an  trai- 
tement de  96,000  livres.  «rLa  province  paye3,58o  livres.*  (Arch.  de  la  Gnore, 
1776,1.)] 


XIII 

BRETAGNE. 

Conunandant  en  chef  :  Henri -Charles  de  Thiard-Pisst,  comte  de 
Thurd,  lieutenant  générai  des  années  du  Roi,  gouverneur  des  ville 
et  château  de  Brest  et  des  tles  d'Oùessant,  commandant  pour 
Sa  Majesté  dans  sa  province  de  Bretagne»  premier  écuyer  de  M^  le 
duc  d'Artois  t^^ 

Signature  i  Le  0*  de  Thiard. 

[Antérieuremoit  à  Fcurdonnance  de  1 788 ,  le  comte  de  Thiard  touchait  36,ooo  li- 
vres de  traitement,  plus,  de  la  province  pour  chaque  tenue  des  États,  i5,ooo  li- 
vres, et  pour  fourrages  i6,&95  livres.  (Arch.  de  la  Guerre,  1776,  I.)  —  La 
commission  de  commandant  en  chef  en  Bretagne  pour  le  comte  de  Thiard,  en 
remplacement  du  comte  de  Montmorin  de  Saint-Herem,  démissionnaire,  piMie  b 
date  du  17  février  1787.  (Arch.  nat,  0\  iSg,  p.  lûi.)] 

Conmiandant  en  second  :  Alexandre-Nicolas-Giaude-Hector  Ahdrault 
DB  Madl«vbibr,  comte  de  Langeron,  lieutenant  général  des  armées 
du  Roi. 

Signature  :  AndrauU  de  Maulemer  0*  de  Longeron. 

[Né  le  9  novembre  1789,  maréchal  de  camp  le  3  janvier  1770,  lieutenant  gé- 
néral le  1*' janvier  178^,  commandant  en  second  en  Bretagne  le  ao  juillet  1788. 
(Arch.  de  la  Guerre.)  —  L'ordonnance  de  1788  ne  modifia  pas  le  traitement  da 
comte  de  Langeron,  qui  était  de  96,000  livres.  trLa  province  paye  1,800  livTes 
pour  le  logement  quand  le  commandant  en  chef  est  présent  et  3, A 00  livres  quand 
à  est  absent,  ff  (An^  delà  Guerre,  1776 , 1.)  On  trouve,  à  la  date  du  97  avril  1789, 
les  lettres  de  relief  du  serment  prêté  par  le  comte  de  Langeron  entre  les  mains 
de  M.  de  Gatudan,  premier  président  du  parlement  de  Rennes.  (Arch.  nat.,  0\ 
&87-.)] 

^)  «Premier  écuyer  de  noire  Irèsr  cher  et  très  aimé  cousin  le  duc  d'Oriéans,  premier 
prince  de  notre  sang.*  (Gommiarion  du  17  février  1787.) 
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XIV 

NORMANDIE. 

(jominandant  en  chef  :  François-Henri,  duc  de  Habgodrt. 

Signature  :  Le  duc  de  Harcourt. 

[Les  noms,  titres  et  qualité  da  duc  de  Harcourt  soot  rapportes  ci -dessus 
p.  391 ,  gouvernement  géaénl  de  Normandie.  U  joignait  au  titre  de  gouverneur 
gënëral  de  Normandie  celui  de  er  commandant  en  chef  pour  Sa  Majesté  dans 
bditc  province  n;  mais  il  ne  parait  pas  qu'il  en  ait  exerôé  les  fonctions  ^'^  Les 
Archives  de  la  Guerre  ne  font  aucune  mention  de  la  commission  qui,  conformément 
à  Tordonnance  de  1 788 «  aurait  dû  lui  éti^  adressée;  tout  porte  à  croire  m6me  que 
son  titre  de  gouverneur  général  Tempéchait  d'aller,  en  1 789 ,  remplir  ses  fonc- 
tions de  grand  bailli  du  bailliage  de  Rouen ,  charge  qu'il  avait  héritée  de  son  père.] 

Commandant  en  second  :  Anne-François  db  Harcourt,  duc  de  Brutron, 

lieutenant  général  des  armées  du  Roi,  frère  du  précédent ^^l 
Signature  :  Le  duc  de  Beuvron. 

[Gouverneur  et  lieutenant  général  du  Bas-Poitou  en  1751,  maréchal  de  camp 
en  1761,  lieutenant  général  en  Normandie  en  1776,  lieutenant  gâiéral  des 
armées  du  roi  en  1780.  (Arch.  de  la  Guerre.)  On  trouve  aux  Archives  de  la 
Guerre  mention  d'une  gratification,  à  la  date  du  17  juin  1789,  de  6,000  livres 
au  duc  de  Beuvron  «r  parce  que,  depuis  le  a  3  du  mois  dernier,  sa  maison  est  ouverte 
à  plus  de  3oo  personnes,  ce  qui  lui  occasionnait  un^dépense  considérable n.  Le 
doc  de  Beuvron,  né  le  à  octobre  1797,  avait  d'abord  été  appelé  le  chevalier  de 
Beuvron ,  puis  le  marquis  de  Beuvron  ;  il  ftit  créé  duc  par  brevet  de  178a.  (  Waro- 
quier,  huit  général  de  la  France.)] 


t^)  tO  est  à  observer  que  M.  le  duc  de 
HtrcouK,  commandant  eo  chef,  ne  réside 
pas  dans  la  province;  qu*il  n^a  que  16,000 
lÎTres  de  traitement  et  que  M.  le  duc  de 
Beuvron ,  qui,  quoique  commandant  en  se- 
cond, fait  les  fonctions  de  général  en  chef, 
en  a  le  traitement  n  Note  jointe  au  TabUau 
dm  eommandaïUi,  1788.  (Arcb.  de  la 
Guerre,  1776,  I.)  D'après  le  même  docu- 
ment, le  duc  de  Harcourt  devait,  d'après 
Tordonnance  de  1788 ,  avoir  3a,ooo  livres 
de  traitement,  alors  qu'auparavant  il  n'avait 
qne  16,000  livres,  plus,  «r  pour  le  logement, 
de  b  province,  â,ooo  livres». 


W  Le  duc  de  Beuvron  remplissait  en  réa- 
lité les  fonctions  de  commandant  en  chef 
en  Normandie  et  jouissait  à  ce  titre  d'un 
traitement  de  a6,ooo  livres.  (Arch.  de  la 
Guerre,  1776,  I.)  Voir  la  note  préeé- 
dente. 

On  u*ouve  aux  Archives  de  la  Guerre  un 
ordre  du  3o  septembre  1788  relatif  aux 
travaux  de  Cherbourg,  commençant  ainsi t 
ff Nous,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  lieu- 
tenant général  de  ses  armées  et  de  la  pro- 
vince de  Normandie,  cinmiumdant  tu  rkrf 
dans  ladite  province. . .  v  Signé  :  Le  duc, 
de  Bêuvron, 
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PICARDIE,  B0UL0NN0I8,  GALAI8I8  BT  ARTOIS  <'>. 

Commandant  en  chef:  Jean-Baptiste-Dona&o  m  Vimsim,  c<Mttte  Dg 
RocHAMBBAU,  lieutenant  général  des  armées  da  Roi,  commandant  eo 
chef  dans  les  provinces  de  Picardie,  Boulonnois ,  Ardrésis  et  Artois, 
ancien  commandant  de  l'armée  de  Sa  Majesté  en  Amérique  et  in- 
specteor  général  d'infanterie. 

Signature  :  Le  CU  de  Roehambeau. 

[nU  n'y  t  pas  de  commandani  en  second  dans  oeUe  province^  où  fl  te  traîne 
deux  eommandants  en  chef.  Tua  en  Ar^,  Taotre  en  Picardie,  quoique,  aax 
termes  de  Tordoonanoe,  ces  provinces  réunies  ne  iastent  qu'un  oomoiandemeQt* 
(Les  Commandants  de  provinces  en  1788,  Arch.  de  la  Guerre,  1776,  I.)  D'après 
ie  mène  document,  Roehambeau,  avant  f ordoonance  de  1788,  recevait  un  trm- 
tement  de  36,ooo  livres  «et  de  la  province  6,570  et  7«5oo  livres  pour  la  tenue 
des  États*.  La  commission  de  commandant  en  chef  de  Picardie,  Calaisis  et  Bou- 
lonnois (f  Artois  n'y  est  pas  cité)  en  faveur  du  comte  de  Roehambeau  porte  h 
date  du  3  avril  178&.  (Arcb.nat,0',  i56,p»  /19&.)] 

CMunandant  ^n  second ^^^  :  Gaspard,  oomte  de  Somutbvbi,  lieutenant 

général  des  armées  du  Roi. 
Signature  :  Sommyevre. 

[D'après  les  CommmdanU  dêpromeeM,eiOBée  1788,  le  comte  deSonunyevrs  éiait 
daasé  au  nombre  des  commandants  en  chef  et  reeevait,  k  ee  litre,  3a,ooo  hvres, 
maximum  du  traitement  des  commandants  en  chef  aux  larmes  de  f  ordonoanee. 
(Arch.  de  la  Guerre,  1776, 1.)J 


^^  O'apiài  11  eorretponàamûe  coofenrëe 
Al»  Archives  nationales,  ie  maori  de  ee 
eonwDaodement  s'étendait,  eo  outre,  aux 
bailliages  de  Hontrenil-sur-Mer,  Ponthîea 
à  Abbeville,  Ham,  Ardres  et  Saiot-QoeiH 
lia. 

^*>  Le  oomte  de  Sommyevre  ayant  reçu 
du  minisire  de  la  guerre  Tavis  d'aller  ea 
Artois,  à  Tépoque  de  la  convocation*  écrit 
Is  19  mars  1 789  ;  tr  M •  le  oomte  de  Rocbam* 
beau,  qm  OMomande  en  chef  en  Artois,  est 


à  Gakis;  il  parait  que  H.  le  duc  de  Gaines 
ira,  dans  M  foalifté  de  gouveraenr,  peodsBt 
rassemblée  générale;  si  fêtais  en  mén» 
temps  que  loi  dans  las  provinces,  ^loii^ 
y  commandant  en  chef  et  4pie  je  sois  aoo 
anôen*  j'y  serais  à  ses  ordres,  ce  qm  ne 
peut  étre.9  lie  ministre  loi  répond  de  ne  s'y 
rendre  que  lorsque  Roehambeau  aeta  de 
retour  k  Paris.  (Arch.  nat.»  B%  i5.)  Les 
Archives  de  la  Guerre  eonservenl  ] 
lettres  de  Soounyevre  (aonée  1 789). 
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XVI 

BOURGOGNE. 

Commandant  en  chef  :  Philippe-Antoine-Gabriel-Victor  di  la  Todb  dd 
Pin  bb  la  Charge  db  Gouvbrnbt,  lieutenant  général  des  armées  du 
Roi,  lieutenant  général  du  duché  de  Bourgogne  au  comté  de  Cha- 
rolois ,  commandant  en  chef  pour  le  service  du  Roi  dans  les  pro- 
vinces de  Bourgogne»  Bresse,  Bugey,  Valromey,  pays  de  Gex  et 
principauté  de  Dombes. 

Signature  :  GouvemeL 

[  Avant  rordoDDance  de  1 7  88 ,  le  marquis  de  Gouvemet  rece\  ait  un  traitement  de 
t3,34^  livnsB,  plus  37,000  livres  de  la  province.  (Ârch.  de  la  Guerre,  ^77^*  !•) 

rrll  n'y  a  pas  de  commandant  en  second. n  (Arch.  de  la  Guerre,  1776,  I.) 
Année  1788.  Voir  ci-dessus  (p.  4a6,  note)  la  dilEculté  soulevée  par  le  parlement 
de  Bourgogne,  en  novembre  1788,  à  propos  de  Tenregistrement  de  la  commission 
du  comte  de  la  Cbarce,  commandant  en  second  dans  la  province.  ] 


XVII 

LE  COURS  DE  LA  LOIRE 

ET  LES   PROVINCES  DE  L'INT^RIEUB  NON  COMPRISES 

DANS  LES  SUSDITS  COMMANDEMENTS. 

Commandant  en  chef:  Pierre-Victor-Joseph,  baron  dbBesenval,  lieu- 
tenant général  des  armées  du  Roi,  inspecteur  général  des  Suisses  et 
des  Grisons.    • 

Signature  :  Le  B.  De  Besenval. 

[S  fon  s'en  rapportait  uniquement  k. Y  État  militaire  de  1789,  le  ressort  de 
oe  commandement  ne  se  fût  étendu  qu'aux  gouvernements  généraux  suivants  : 
Orléanais ,  Berry,  Tooraine ,  Bourbonnais ,  Nivernais ,  prévôté  et  vicomte  de  Paris.  Il 
y  a  lieu  d'observer  cependant  que  les  lettres  et  notes  ministérielles  conservées  aux 
Archives  nationales  (B*,  1)  indiquent  comme  étant  du  ressort  du  baron  de  Besen- 
val ,  non  seulement  les  bailliages  endavés  dans  ces  gouvernements,  mais  encore  les 
suivants  :  le  goavemement  de  Tue-de-France  et  les  treize  baillii^es  en  dépendant, 
le  gouvernement  de  Champagne  et  Brie  et  les  once  bailliages  en  dëpenduit 
(Arch.  nat,B',3i<'î.) 

(^)  Le  baron  de  Besenval  est  qualiGë  de  léanaisn  dans  le  Recueil  de  tou$  lee  membree 

«commandant  en  chef  à  Paris  et  dans  les  compotantVordredeSaint-LouUdepuU  tôgd, 

prorinces  de  Champagne ,  de  Brie ,  de  Bour-  par  le  comte  d^Hoiier.  (Paris ,  1 8 1 8 «  9  vol . 

bonnais,  de  Berry,  de  Touraine  et  d'Or-  in-8*,  Bibl.  nat..  Le  i5/i6.) 
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L'Auvergne,  qui ,  diaprés  rordonnance  de  1 788,  ne  formait  pas  un  commande- 
ment distinct  et  eût  dâ ,  par  suite ,  être  dn  ressort  de  Besenvai ,  présente  one  situa- 
tion particulière.  Au  procès-verbal  de  rassemblée  des  notables  (novembre  1788), 
figure  au  nombre  des  comparantes  :  Philippe-Claude  de  Montboissier,  lieutenant 
général  des  armées  du  roi,  chevalier  de  ses  ordres,  eammaadatU  en  chef  daas 
la  Uaute  et  Basse-Auvei*gne;  Y  Étal  militaire  de  1789  et  les  lettres  ministérieHes 
conservées  aux  Archives  nationales  (B*,  16)  indiquent  le  comte  de  Montboiasier 
comme  commandant  en  chef  en  Auvergne;  il  figure  encore  avec  ce  titre,  au  pro- 
cès-verbal de  son  élection,  comme  député  de  la  noblesse  de  Clermont-Ferrand  aux 
États  généraux.  On  voit,  en  efiet,  aux  Archives  de  la  Guerre,  qu*il  avait  été  nommé 
en  1776  commandant  en  chef  de  cette  province  son»  traitement.  Comme,  aux 
termes  de  Tordonnance  de  1788,  il  Mlait  une  commission  spéciale  pour  remplir 
effectivement  les  fonctions  de  commandant  en  chef,  il  y  a  lieu  de  croire  que  pour 
Montboissier  en  Auvergne,  comme  pour  le  duc  de  Harcourt  en  Normandie,  le  titre 
de  commandant  en  chef  était'seulement  honoriGque ,  comme  survivant  k  un  anden 
état  de  choses. 

Dans  le  Lyonnais ,  Y  Etat  militaire  indique  comme  commandant  en  chef  le  comte  de 
Scepenux  ;  le  prévôt  des  marchands  de  Lyon ,  Tolozan  de  Montfort ,  jouissait,  d*autre 
part,  de  droits  particuliers  attachés  h  sa  charge;  il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de 
faire  des  r^erves  en  ce  qui  concerne  Tétendue  du  commandement  de  Besenvai  en 
celte  province. 

Il  y  a  lieu  enfin  de  rattacher  au  commandement  de  Tintérieur  du  royaume  les 
ressorts  des  gouvernements  généraux  de  :  Limousin,  Haute  et  BasseMarche, 
Saumurais,  Anjou,  qui  ne  sont  indiqués  ni  à  Y  Etat  miUtatre  de  1789,  ni  à  la  cor- 
respondance ministérielle ,  comme  se  rattachant  à  un  commandement  spécial,  mais 
qui  semblent,  aux  termes  mêmes  de  l'ordonnance  de  1788,  être  du  ressort  de 
UesenvaL  —  Avant  rordonnance  de  1788,  Besenvai  jouissait  d\m  traitement  de 
3o,ooo  livres. 

Le  commandement  de  Besenvai  était,  plus  que  tout  autre,  exposé  aux  modifi- 
cations imposées  par  les  circonstances  politiques;  nous  ne  pouvons  les  indiqua 
toutes  ici  ;  citons  seulement  les  deux  ordres  du  roi  suivants  : 

1"  L'ordre  du  roi,  daté  du  97  août  1788,  qui  réunit  le  commandement  en 
chef  de  toutes  les  troupes  qui  se  trouvent  en  sa  bonne  ville  de  Paris  en  la  personne 
du  sieur  maréchal  de  Biron,  et  celui  qui,  le  même  jour,  commet  le  sieur  comte 
d'Afiry,  lieutenant  général  de  ses  gardes  suisses,  pour  commander  en  second.  Le 
premier  de  ces  ordres  est  signé  du  roi  (Arch.  nat,  0\  61 4); 

3*  L*ordro  du  roi  du  1*'  juillet  1789,  désignant  le  maréchal  de  Broglie  poar 
le  commandement  des  troupes  réunies  h  Paris  et  h  Versailles.  Nous  croyons,  en 
raison  de  son  importance,  devoir  le  rapporter  en  entier  : 

w  Versailles,  i*' juillet  1789.  De  par  le  Roi.  Sa  Majesté  étant  informée  des  mouve- 
ments populaires  qui  troublent  la  tranquillité  de  a»  bonne  ville  de  Paris  et  de  ceHe 
(le  Versailles,  a  jugé  que  le  moyen  le  plus  efficace  d  y  établir  le  bon  oi*dre  était 
que  le  commandement  des  troupes,  qui  se  trouvent  actuellement  danslesdites  villes, 
lût  réuni  dans  ime  même  personne,  et  Sa  Majesté,  bien  assurée* de  Taffection  à 
son  service  du  maréchal  duc  de  Broglie,  chevalier  de  ses  ordres,  gouverneur  et 
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commandant  en  chef  dans  les  Évèchës,  ainsi  que  [de]  son  expérience  dans  la  con- 
duite des  armées,  dont  il  a  donné  des  preuves  édatantes,  a  jugé  que  le  comman- 
dement ne  peut  être  en  de  meilleures  mains  que  les  siennes  ;  à  cet  effet ,  Sa  Ma- 
jesté Ta  commis  et  commet  pour  commander  toutes  les  troupes  actudlement  dans 
les  villes  de  Paris  et  de  Versailles,  ou  qui  pourront  y  entrer,  ainsi  que  celles  de 
sa  garde,  et  leur  ordonner  tout  ce  qu'il  jugera  à  propos  pour  le  bien  du  service 
de  Sa  Majesté;  laquelle  mande  et  ordonne  à  tous  les  commandants  des  divers  corps 
qui  composent  sa  garde  et  à  ceux  de  toutes  autres  troupes  étant  dans  lesdites 
^es,  de  reconnaître  ledit  maréchal  duc  de  Broglie  en  qualité  de  commandant  en 
chef  et  de  lui  obéir  et  entendre  en  tout  ce  qu'il  ordonnera  pour  le  bien  de  son  ser- 
vice et  ce  jusqu'à  nouvel  ordre  de  la  part  de  Sa  Majesté.  Fait  à  Versailles,  le 
1*' juillet  1789.  [Signé  de  la  main  du  roi:]  LOUIS^'^»  (Arch.  nat,  0*,  161, 
P-  197-)] 

Commandant  en  second:  François-Antoine-Ladislas,  comte  db  Bbr- 
cH^NY,  seigneur  de  Luzancy  et  autres  lieux,  maréchal  des  camps  et 
armées  du  Roi,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi  de 
Pologne. 

Signature  :  Berchény. 

[trNé  le  17  janvier  i7&â ,  maréchal  de  camp  en  178a,  commandant  en  second 
de  l'intérieur  du  royaume  le  ai  juillet  178/i.  (Arch.  de  la  Guerre.)  Il  mourut  en 
Angleterre  pendant  l'émigration.»  (Anselme,  op.  cit.  )  —  Le  traitement  du  comte 
de  Berchény,  qui  était  de  18,000  livres,  ne  fut  pas  modifié  par  lordonnance  de 
1788.  (Arch.  de  la  Guerre,  1776, 1.)] 


COLONIES. 


Les  pouvoirs  des  gouverneurs  dans  îes  colonies  se  rapprochaient  bien  plus,  en 
réalité,  de  ceux  des  commandants  en  chef  dans  les  provinces  de  France,  que  de 
ceux  des  gouverneurs  généraux,  mais  l'ordonnance  du  17  mars  1788,  concer- 
nait uniquement  les  officiers  relevant  du  département  de  la  guerre,  n'avait  rien 
prescrit  h  leur  ^ard;  nous  avons  cru,  pour  ce  motif,  devoir  réunir  tout  ce  qui 
concernait  ces  fonctions  au  chapitre  de  cette  partie  consacrée  aux  gouverneurs 
généraux.  (Voir  ci-dessus,  chap.  lU,  p.  iaG.) 

(*)  La  signature  du  roi  sur  ce  document  qui  contient  de  nombreuses  ratures  semble  ré- 
véler la  hâte  qui  présida  à  son  exécution. 
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CHAPITRE  VI. 

LI8TB  DBS  INTBNDiiNTS  ET  COMMISSAIRES  DEPARTIS  DANS  LES  PROVINCES, 
AU  COMMENCEMENT  DE   I789. 


NOTE  PRÉLIMINAIRE. 

Dans  les  notes  qui  vont  suivre,  comme  dans  tous  les  autres  chapitres  de  cette 
partie  d'aiUeurs,  nous  nous  appliquerons  à  donner  Tëtat  réel  des  intendants  au 
coannepcemeat  de  1789,  sans. aucune  incursion  dans  Thistoire  ni  des  fonctions 
ni  des  fonctionnaires.  Ainsi  limitées  par  le  plan  même  de  notre  ouvrage,  ces  re- 
cherches prêteraient  k  de  longs  développements,  mais  tant  d'inexactitudes  ont  été 
écrites  sur  les  intendants  et  les  généralités  qu*il  nous  parait  bon  d'emprunter  à 
lin  des  meilleurs  ouvrages  du  temps  un  résumé  de  la  situation  des  intendants 
avant  la  Révolution. 

ffLes  généralités,  lit-on  dans  Y  Etal  de  la  France^^\  en  chacune  desquelles  9  y  a 
un  bureau  de  trésoriers  de  France ,  sont  établies  pour  faciliter  la  recelte  des  deniers, 
des  tailles,  taillon  et  subsistance. 

rrM.  Piganiol,  traitant  cette  matière  au  tome  I*'  de  la  Description  de  la  France, 
p.  &&0,  dit  qu'il  n*y  avait  autrefois  qu'un  trésorier  général  des  finances  qui  était 
appelé  le  grand  trésorier  et  qui  avait  la  direction  de  tous  les  revenus  du  roi.  Phi- 
lippe de  Valois  en  créa  un  second;  Charles  V  un  troisième,  et  Charies  VI  un  qua- 
trième. Henri  II  les  multiplia  jusqu'à  seize,  afin  qu'il  y  en  eût  autant  que  Fran- 
çois 1*'  avait  établi  de  receveurs  généraux.  Leur  titre  était  celui  de  généraux  des 
finances.  Ces  charges  furent  dans  la  suite  unies  \  cdles  des  trésoriers;  et,  après 
cette  union,  ils  prirent  la  qualité  de  trésoriers  de  France,  et  leurs  départements 
ont  été  appelés  généraUtés, 

ffCe  sont,  comme  il  vient  d'être  dit,  autant  de  bureaux  des  trésoriers  généraux 
de  France,  lesquels  ont  séance  et  voix  délibérative  dans  les  Chambres  des  comptes 
et  Cours  des  aides.  Quelques-unes  sont  appelées  grands  bureaux,  parce  qu'ils  sont 
composés  d'un  plus  grand  nombre  d'officiers  que  ceux  que  l'on  nomme  petits  ; 
mais  ils  ont  les  uns  et  les  autres  les  mêmes  fonctions  et  la  même  autorité  ^*^ 


<i)  VÉtai  de  la  France,  par  les  religieux 
bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint- 
If  aur.  Paris,  17^9^  6  vol.  in-19,  t.  V, 
p.  589. 

<'^  En  1 7B9 ,  les  charges  de  trésoriers  de 
France,  sans  fonctions  réelles,  étaient  à  peu 
près  honorifiques;  elles  donnaient  la  no- 
blesse acquise  et  transmissible  au  deuxième 


degré  après  vingt  ans  d*exerdce  dans  le  pre- 
mier. «Sans  parier  de  Tédit  du  8  mai  der- 
nier, qui  est  venu  mettre  le  comble  à  nos 
infoKunes  en  nous  supprimant,  lit-on  dans 
un  document  spécial ,  de  combien  de  coups 
successifs  n^a-t-on  pas  tourmenté  notre 
constance?  Pertes  de  privilèges,  pertes 
d'attributions,  taxes  onéreuses,    atteintes 
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«A  r^ard  des  gëoéraiités,  il  y  en  a  dix-neuf  dans  les  pays  d*éleciioDs,  qui 
«ont  ;  Parii,  Ameos,  Soissons,  Gbàloos,  Lyma»  Montaoban,  Bordeaux,  limoges, 
Poitiers,  la  Bocheile,  Town  €aen,  Aleoçon*  Rouen,  Orléans,  Bourges,  Mou- 
lias,  Riom  et  Aoch^^^  ;  et  six  dm9  les  pays  d'États^'^  qui  sont  :  Bretagne,  Bour- 
gogne» Bauphînë,  ProYonce,  Montpelûar  et  Toulouse;  ce  qui  fait  en  tout 
vingt-cinq  gàiéralitës.  Chaque  gënërëlitë  est  formée  de  plusieurs  élections,  qui 
eompreonent  un  certain  nombre  de  paroisses. 

«Dans  chaque  généralité,  il  y  a  un  itUmdfuU^^^  envoyé  par  le  roi  pour  y 
prendre  connaissaoce  des  affaires  de  justice,  finances  et  autres  qui  concernent 
ie  bien  de  Sa  Majesté  et  du  puMic  dans  tous  les  lieux  de  son  d^Murtement;  mais 
les  généralité  de  Montpellier  et  de  Toulouse  sont  sous  un  même  intendant  qui 
est  ediii  de  Languedoc;  ainsi  il  n'y  a  que  vingt-quatre  intendante  pour  les 
vîng*einq  généralités.  Q  y  en  a  encore  six  distribuées  dans  la  Flandre,  le  Bai- 
naui,  l'Alsace,  le  pays  Messin,  la  Franche-Comté  et  le  Roussilion,  ce  qui  fait  ^ 
tout  trente  intendances^^^  —  Ces  commissaires  du  roi  ou  intendants  ont  com- 
mencé à  être  départis  dans  les  provinces,  Tan  i635.  —  De  plus,  il  y  a  dans 
cbaqoe  généralité  deux  receveurs  généraux  des  finances  qui  font  altemativement 
Fexercice  d'une  année ,  pour  recevoir,  des  mains  du  receveur  des  tailles ,  les  de- 
niers royaux  qui  lui  ont  été  remis  par  les  collecteurs  des  paroisses,  et  pour  les 
porter  au  trésor  royd.» 


portées  à  nos  titres  les  pins  formels,  noos 
«mis  tout  éprouvé.  Gréés  pour  radminis- 
inUion  ilo  domaine,  pour  la  peroeptioa  de 
le  taille  et  aiitffos  impoeitioiis,  noes  aroos  vu 
las  îoteodants  venir  noua  enlever  nos  ibnc- 
Jmds  par  des  attribstieBs  aubreptkaa.  Si 
Ten  ne  rend  pas  à  nos  tribnnanx  la  tota- 
lité de  cas  foÂetions  doat  ils  ont  encore  les 
Aitms  et  la  déoomioatfon,  nous  avons  lieu 
d*espérer  dn  moins  qB*en  aoas  reeenstittiera 
sur  MO  plan  invanabte  et  que,  renfermés 
dans  des  fondions  uliles,  nous  ne  aérons 
pins  réduits  à  nous  coosomer  eu  plaintes 
(dadonreosea.»  Lettres  des  présidents  tré- 
aefîart  de  France  du  bureau  des  finauces 
de  iordeam,  à  l^ecker,  1 4  oovestbre  1 78^. 
(Mk.mL,  Biu,34,p.  1.) 

^)  Ces  dift-^aanf  géoénlilés  dites  é^Oêo- 
ëtm  aont  piitfcisémaient  celles  qui  ont  fait 
Tolqet  da  rAglement  général  du  %k  janvier 
i7l^«  rdatif  à  la  coavocation  des  États 
^énéoMix.  (Voir  la  première  partie  de  cet 
Mfn^«  p.  64  et  mns,) 

^  La  ftaasififation  indiquée  ici  pour  les 
pays  d*Étata  ne  peut  être  prias  au  sens  alv- 
aehi  du  flMt  Dans  la  généralité  d*Anch, 
par  exemple,  dite  d'ékctioM,  se  trouvaient 


endavés  un  certain  nombre  de  pays  d'États , 
les  Quatre- Vallées,  le  Nébouâan,  etc.  De 
même  F  Artois,  le  Ciaml>résu,  etc.,  avaient 
des  États  et  étaient  réunis  à  la  Flandre  et 
au  Hainaut  pour  Tintendanee  ;  la  Franche- 
Conté  a  vu  le  rétablissement  de  ses  États 
k  la  veille  de  la  Bévolutàoii,  etc. 

(^>  tLes  maîtres  des  requêtes  qui  aont 
envoyés  dans  les  provinces,  dit  Ferrières, 
ont  pour  titre  la  qualité  d*intaDdanls  de 
justice,  police  et  finances.  Gomme  tels,  ils 
-opinent  et  prennent  (dare  dans  tous  les  par- 
lements de  France  auparavant  les  conseillers 
et  présidents.  Dans  tous  lesprésidiaux,  bail- 
liages et  sénéebeusaées  par  où  ils  paasent, 
les  baillis«  sénéchaux  et  présidents  leur 
cèdent  la  première  place  comme  à  leurs 
aupérieurB.  Ils  tiennent  aussi  le  sceau  dans 
les  chancelleries  de  tous  les  parlements  dn 
royaume  où  ils  vont  et  ils  ne  rendent  compte 
qu'au  Roi  et  an  Gonaeii  de  tout  ce  <|u*ils  font 
pendant  lear  comiiMsion. w  ( Qp.  dl. ,  t.  II, 
p.  s64.) 

^)  La  liste  que  nous  pubhoos  ci-^rès 
comprend  trent^deux  intendances;  la  Corse 
et  la  Lorraine  n'étaient  pas  alors  réunies 
i  la  France, 
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Eo  dehors  de  ces  données,  qui,  joinles  aox  listes  que  nous  publions,  résument 
assez  nettement  la  situation  des  intendants,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  montrer 
avec  quelle  inexactitude  quelques  auteurs  contemporains  ont  traité  b  question. 

Il  en  est,  par  exemple,  qui  indiquent  que  Ton  appelait  généralité,  dans  Tan- 
cienne  France ,  la  juridiction  d'un  intendant  général  des  finances*  La  qualification 
de  général  n'était  jamais  jointe  à  cdle  de  :  «r Intendant  de  justice,  police  et 
finances,  commissaire  départi  pour  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  eo  la 
généndité  de. ...  n  C'est  une  erreur  historique  de  prétendre  faire  dériver  le  mot 
généralités  d'intendant  général,  et  non  dçs  anciens  généraux  de  Jinanees^^K  De 
plus,  la  généralité  ne  formait  pas  toujours  la  juridiction  d'un  intendant,  puisqn'en 
Languedoc,  les  deux  généralité  de  Montpellier  et  de  Toulouse  étaient  dans  le 
ressort  d'un  seul  intendant  D'autres  publient  des  listes  d'intendants  en  1789 
d'après  lesquelles  il  serait  impossible  de  reconnaître  le  nombre  et  le  ressort  exact 
de  ces  agents  du  pouvoir  royd.  On  trouve  partout,  par  exemple,  l'intendance  des 
Dombes^'^  comme  existant  encore  en  1789;  or  die  avait  été  supprimée  en  1781 
lorsque  la  principauté  avait  été  réunie  à  la  province  de  Bresse. 

Le  mot  Etats  ^'^  a  donné  lieu  à  de  fréquentes  confusions.  Dans  les  Ustes  publiées , 


1 


(^)  Cf.  en  particulier  â  ce  sujet  :  Lettres 
qui  règlent  les  fonctions,  le  ponvoir  et  Tau- 
torité  des  généraux  des  ânances,  11  août 
1890.  (Isambert,  op,  cit.,  t.  VI,  p.  687.) 
—  Institution  de  trois  généraux  de  finances 
et  règlement  sur  leurs  fonctions,  pouvoirs 
et  autorité,  98  août  i395.  {Idem,  L  VI, 
p.  758.)  —  Confirmation  des  généraux  de 
finances  â  Mon^>ellier,  i5  octobre  i5i3. 
(Idem,  t  XI,  p.  6Û8.)  —  Création  en  cha- 
inine  des  dix-sept  généralités  d'un  office  de 
surintendant  de  radmînistratioa  des  deniers 
de  villes,  juin  1 555.  (Idem,  t  XIII,  p.  648.) 

<*)  Édil  du  Roi  et  leltree  dejueeion  ew  iee- 
lui,  de$  mots  de  septembre  1  jSî  et  aa  février 
1  ySa ,  concernant  la  réunion  de  la  principauté 
de  Dombeê  au  paye  de  Bresse,  Imp.  roy., 
1 789 ,  6  pages  in-6^  (  Voir  aussi  Isambert, 
op.  cit.,  t.  XX VU,  p.  io3.)  Cet  édit  fiit  en- 
registré, du  très  exprès  commandement  du 
roi,  au  parlement  de  Dqon  le  6  mars  1789. 
L'article  1*'  était  ainsi  conçu  :  ttk  com- 
mencer du  1  "janvier  prochain,  notre  prin- 
dpautë  de  Dombes  sera  et  demenrera  unie 
et  incorporée  à  notre  pays  de  Bresse ,  pour 
être  régie  et  admimstrée  ainsi  et  de  la 
même  manière  que  les  villes,  mandements 
et  «onununautés  d'habitants  de  notredit 
pays  et  être  avec  lui  comprise  dans  le  gou- 


vernement de  la  généralité  de  Bouq^ogne.* 
Par  Tartide  7,  le  riège  de  Télection  de  Tré- 
voux était  éteint  et  supprimé  «pour  être  sa 
juridiction  et  ressort  unis  au  siège  d^élec- 
tion  de  Bourg».  On  lit  aux  Supplication» 
du  tiers  état  des  Dombes  adressées  au  roi 
le  19  janvier  1789  :  «Ce  qui  a  prindpale- 
ment  fatigué  la  Dombe,  c'est  son  incorpo- 
ration avec  la  prorince  de  Bresse,  opérée  par 
votre  édit  de  1781.91  (Arch.  oaL,  B  ui^ 
i5],  p.  1.)  Voir  le  décret  du  95  septembre 
1791  rapporté  d-dessus,  p.  3&5. 

<')  On  employait  ce  mot  autrefois,  même 
encore  à  la  fin  du  xnn*  siède ,  non  seuk^ 
ment  dans  le  sens  d^ assemblée,  mais  dans 
le  sens  à^ordre,  particulièrement  sons  cette 
forme  :  les  gens  des  trois  états;  le  dergé, 
la  qoUesse  et  le  tiers  état  forment  les  trois 
états  ou  les  trois  ordres.  «rÉtat,  dit  Pure- 
tières,  se  dit  aussi  des  différents  ordres  du 
royaume  qu'on  a  fait  assembler  qudquelbis 
pour  réformer  les  désordres  de  PÉtat,  pour 
apaiser  les  troubles  de  l'btat.  Ils  sont  com- 
posés de  l'église,  de  la  noblesse  et  du  ûen 
état  ou  des  bourgeois  notables.  États  se  dit 
aussi  des  assemblées  qui,  en  quelques  pro- 
rinces ,  se  sont  conservées  en  possession  de 
ce  droit. . .  «  eta.  Qodques  auteurs  s'y  sont 
mépris. 
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les  géoâraiitës  sont  divisées  en  pays  d'âections  et  pays  d^États ,  mais  les  indications 
TarientesseqtieUement  suivant  les  auteors;  qudquefois  méroe  les  pays  d'États  sont 
placÀ  en  dehors  de  la  juridiction  des  intendants. 

En  somme,  Tëtat  rëei  en  1 789  des  pays  d'élections  se  trouve  fixe  par  le  règle- 
ment royal  du  a4  janvier  1 789 ,  relatif  à  la  convocation  ;  mais  il  est  un  &it  digne 
d'observation,  c'est  que  les  documents  les  plus  sûrs  sur  ces  matières,  les  actes  de 
Tautoritë  royale,  ne  sont  jamais  cités  et  semblent,  pour  les  auteurs,  ne  pas  exister. 

On  trouve  joint  à  ce  r^ement  l'état,  par  ordre  alphabétique,  des  bailliages 
royaux  et  des  sâiéchaussées  royales  des  pays  d'iketiom;  cet  état  comprend  exac- 
tement les  dix-neuf  généralité  données  partout  comme  celles  dites  d'éleetioru,  le 
Dauphiné  étant  considéré,  depuis  la  fin  de  1788,  comme  pays  d'États.  Cette  dé- 
marcation se  trouve  enfin  mieux  encore  déterminée  par  les  mots  suivants  du  même 
rèfj^ement  royal  :  9  A  l'égard  des  pays  i États  et  des  provinces  qui  ont  passé  sous  la 
domination  du  Roi  depuis  16 lâ.  Sa  Majesté  fera  connaître  ses  intentions  sur  la 
forme  et  le  nombre  de  leurs  députations  par  des  règlements  séparés.  « 

Ce  qu'il  importe  d'établir,  c'est  que  le  mot  gênéraUiê,  comme  presque  tous  ceux 
de  la  langue  administrative  d'autrefois»  n'avait  par  lui-même  aucun  sens  précis, 
ni  par  rapport  à  l'intendance,  ni  par  rapport  aux  impôts.  L'âection,  au  contraire, 
était  un  fait  absolu,  positif,  parce  qu'il  supposait  le  pays  sujet  aux  aides.  Les  pays 
non  soumis  au  régime  des  Sections  protestaient  toujours  contre  leur  assimilation 
avec  ces  derniers <^^  Le  mot  généraUti,  li  la  fin  de  l'ancien  régime,  se  prenait  fré- 
quemment, dans  les  documents  officiels,  pour  cdui  du  ressort  de  Tintendant, 
même  dans  les  pays  d'États,  et  ne  comportait  pas  a  priori  la  nécessité  du  r^me 
des  élections. 

De  cette  constante  confusion  entre  les  généralités  et  les  intendances ,  et  des 
inexactitudes  qui  riaient  en  cette  matière,  avant  la  Révolution,  il  est  une  der- 
nière preuve  que  nous  voulons  donner,  parce  qu'elle  touche  à  l'histoire  de  la 
convocation.  L'Assemblée  nationale  elle-même  n'était  pas  fixée  sur  le  nombre 
exact  des  généralité  de  France  en  1789.  Le  19  juin  1789,  par  exemple ,  ayant  h 
nommer  les  membres  du  Comité  de  vérification ,  elle  répartit  la  totalité  des  députa 
entre  trente-deux  généralités;  celles  de  Montpellier  et  de  Toulouse,  réunies  sous 
Tadministration  de  l'iatendant  de  Languedoc,  formaient  deux  unit^;  Auch  et  Pau, 
qui  se  trouvaient  dans  le  même  cas,  n'en  formaient  qu'une.  Le  11  juillet  suivant, 
pour  la  nomination  des  membres  du  Comité  des  finances,  elle  se  divise,  non  plus 
en  trente-deux,  mais  en  trente-quatre  généralités.  Auch  et  Pau  forment  mainte- 
nant deux  généralités  distinctes,  et  Saint-Domingue,  qui  n'avait  aucun  rapport 
avec  les  généralités  proprement  dites,  forme  la  trente-quatrième.  Le  7  septembre 
1789,  enfin,  à  propos  du  Comité  d'agriculture,  on  s'aperçoit  que  la  Corse  a  été 
omise  dans  les  listes  précédentes,  et  l'Assemblée  se  répartit  entre  trente-cinq  géné- 
ralités. La  formation  des  départements  vint  heureusement  arrêter  ces  extensions 
démesurées.  Si,  poursuivant  son  système,  l'Assemblée  avait  découvert  une  géné- 
ralité nouvelle  aussi  souvent  qu'elle  admettait  la  députation  de  qudque  colonie, 

(^)  Voir  en  particalier,  au  cahier  du  tiers  état  du  Bouioonois,  le  chapitre  intitulé  :  «Gon- 
fusion  du  Boulonnois  avec  les  pays  d^élections.»  {Arch,  parL,  t.  H,  p.  633.) 
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non  nfftéierAie  «alérteiireiiMDl,  les  éerivaini  de  Tatmir  âoraîent  pa^  e&  •*«p- 
payant  tur  des  texta  offideb,  dëekrer  (pie  la  France  ëteh»  à  la  TeSie  de  la  IW^ 
volution,  divisée  en  quarante  gëoënKtés. 

De  leHes  incertttodes  jiiilifieroiiil,  pensona-iioiif ,  la  mnltipHeilé  des  dftaik  rà 
nootaBoDK 


I 

GÉNÉRALITÉ  DR  PARIS. 

Intendant  :  Louis-Benigne-François  Bnima,  chevalier,  conseUier  du 
Roi  en  ses  Conseils,  matire  des  requêtes  ordinaire  de  son  hAtel, 
surintendant  des  finances,  domaines  et  affaires  de  la  Reine,  inten- 
dant de  justice,  police  et  finances  de  la  généralité  de  Paris ^^). 

Signature  :  Bertier, 

[Berder,  désigné  communément  sous  le  nom  de  Bertier  de  Saovignj,  né  en 
17&S ,  ataît  épousé  la  fille  de  Foulon  et  avait  été  nommé  k  rintendance  de  Paris 
&i  1768,  en  remplacement  de  LouisJean  Bertier  de  Sauvigny,  <pii  avait  cet 
emploi  depms  17&Î.  Après  sa  mort  (a3  juillet  1789),  Tintendance  fot  gérée  par 
Nicolas-Jacques-Augusdn  Hébert  de  Hauteelair,  pr^dent^trésorier  de  France  an 
bureau  des  finances  de  Paris,  commissaire  du  consdl  pour  la  direction  des  ponts 
et  chaussées  et  dâégué  général  en  Tintendauce  de  la  généralité  de  Paris*  (Cf.  Ap* 
pointemeiU»  de  îjgo,  Arch.  nat^F,  ioo3.) 

La  généralité  de  Paris  était  divisée  en  vingt-deux  âections  :  Paris,  Beauvais, 
Compiègne,  Senlis,  Meaux,  Rozoy,  Coulommiers,  Provins,  Montereau,  Nogent- 
sur-Seine,  Sens,  Isigny,  Saint-Florentin,  Tonnerre,  Nemours,  Melnn,  Étampes, 
Mantes,  Montfort-fAmaury,  Dreux,  Pontoise,  Vesday.  Pour  la  convocation,  son 
ressort  s*étendait  sur  les  sièges  principaux  et  secondaires  suivants  :  PrévAté  et  vi- 
comte de  Paris  (mira  et  extra  muros)^  CAouy-fe-Doi,  Vineermeê,  Meitdm,  Ver^^ 
saîUes,  Beauvais,  Étampes,  Mantes,  Meukm,  Meaux,  Melon,  Montfort-rAmaury, 
Dreux,  Provins,  MarUereau,  Sentis,  Comptine,  PatUoàe,  BeaumotU,  Ckantîlbf, 
Creil,  Sens,  Vinenewe-sur-Yotme  et  NogeiU-eur-Seine ,  secondaire  de  Trôyes^''. 

La  généralité  de  Paris  était  sujette  aux  grandes  gabdies  et  aux  droits  d*aides. 
(CL  Tabkauatmexéauprojetde  loisur  la  ripartititm  des  3oo  millûnu  délivres  de  otm- 
trUmtioHsfimeiire  etmobiÙère  de  1791^')).  D'après  ce  même  document,  cettegénéra- 

^>  Les  titres  et  qualités  que  nous  rap-  ceux  des  bailliages  ou  sénéchaussées  s^oon- 

poHons  ici  et  dans  les  articles  snhrants  ont  daires. 

été  relevés  par  nous  sar  des  actes  autheo-  W  O  document,  sîgoé  des  membres  da 

tiqaes.  Lorsque  Ton  ne  trouven  qa*une  Comité  des  cootribotions  publiques,  porte  la 

brève  indication,  c'est  que  ces  actes  mêmes  date  du  1*'  mai  1791  ;  il  a  été  puMié,  avec 

nous  ont  fait  défaut.  les  taUeaox  annexés,  dans  les  Artkm$ 

(*>  Les  noms  inscrits  en  italique  sont  porkwmUairei  {L  XXVI,  p.  53o). 
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lité  avait  une  sii^6cie  de  ifi57  lieaes  carrées;  sa  population,  eu  lySi^ëtait  de 
1*090,736  ftmes,  non  compris  celle  de  Paris ,  qui  était,  à  la  même  époque,  de 
670,69a  âmes. 

Il  y  a  lieu  d'observer  que  Paris  (viHe  et  faubourgs)  relevait  directemeiit  du  secré- 
taire d'État  ayant  le  département  de  la  maison  du  roi  et  que  Ton  désignait  souvent 
pour  ce  motif  sous  le  nom  de  miniêtre  de  Paru;  un  grûid  nombre  de  détails  de 
Tadmiaistration  de  la  ville  échappaient  à  ce  titre  à  Taction  de  l'intendant <*>.] 


II 

GÉNÉRALITÉ  D'AMIENS. 

Intendant  :  François-Marie  Bhuno,  comte  d^Agay,  chevalier,  seigneur 
de  Villers,  Beniond  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi  en  ses  Con- 
seils ^  aiaitre  des  requêtes  honoraire  de  son  hôtel,  avocat  générât 
honoraire  au  parlement  de  Besançon,  intendant  de  justice,  police, 
finances  et  des  troupes  de  Sa  Majesté  en  Picardie,  Boulonnois,  Pays 
conquis  et  reconquis. 

Signature  :  d'Agay. 

Intendant  adjoint  :  Philippe-Charles  Bruno,  comte  d'Agat,  chevalier, 
seigneur  de  Mutigney,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  mattre 
des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel: 

[La  généralité  d'Amiens  comprenait  les  six  élections  de  :  Amiens,  AbbevSle, 
Doullens,  Péronne,  Montdidier,  Saint-Quentin,  plus  le  Boulonnois  et  le  pays  con- 
quis et  reconquis  (Calaisis  et  Ardrésis).  —  Les  bailliages  principaux  et  secondaires 
qui ,  pour  la  convocation ,  se  trouvèrent  dans  le  ressort  de  l'intendance  d'Amiens  sont 
ceux  de:  Amiens,  Ham,  Péronne,  Montdidier,  Roye,  Abbeviile,  Calais,  Ardres, 
Montreuil-sur-Mer,  Boulogne,  Saint-Ouentin.  (Voir  Arch.  nat.  :  B',  89;  B  m, 
118,  p.  170  et  i98;Bui,35,p«5â6,  etP,  ioo3.) — C'est  2i  tort  que  M.  Lu- 
dovic Lalanne  {Dietionn,  historique)  indique  comme  intendant  d'Amiens  en  1786 
Antoine  d'Agay  de  Mutigney.  La  (rcommission  d'adjoint  à  l'intendant  de  Picardie 
pour  le  sieur  Philippe-Cliarles  Bruno  d'Agay  ?)  porte  la  date  du  a  1  novembre  1 785. 
(Arch.  nat.,  0\  167,  p.  3ao.)  Marie-François  d'Agay,  qui,  d'après  M.  Lalanne, 
aurait  été  remplacé  en  1 786  par  Antoine  d'Agay,  n'avait  nullement  été  dépossédé 

^*)  «De  tout  temps  la  gcnëralité  de  Paris  ,  tions  de  Tinteodant  de  la  généralité  de 

avait  fait  partie  du  d^artement  du  secré-  Paris  étaient  beaucoup  moins  étendues  et 

taire  d*État  chargé  de  la  maison  du  Roi ,  que  moins  importantes  que  celles  de  ses  coHè- 

pour  cette  raison  on  surnommait  le  ministre  gaes  de  provinces,  n  etc.  (M.  de  Boidisie^ 

de  Paris  et  dont  la  charge  était  considérée  Méméire$  det  intendmt$  f«r  l'état  de$  gM- 

comme  un  poste  d*honnem*.  Les  attribua  rditéi,  Introduction,  p.  z?.) 
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de  son  titre  et  de  ses  fonctions  en  1 78g  ;  il  semble  même  qn*à  IVpoqae  de  la  con- 
vocation,  il  s'occupait  seul  de  la  gestion  de  Tintendance;  nous  avons  retrouve  une 
lettre  de  lui  à  son  fils ,  alors  à  Paris ,  dans  laqndle  il  signale  de  ne  pas  trlaisser  an- 
nuler les  élections  faites  à  Amiens n  et  que  trie  mécontentement  du  peuple  s^ait 
grandi» ,  etc.;  elle  se  termine  ainsi  :  trT ai  Thonneur  d'être  avec  un  respectueux  et 
tendre  attachement.  Monsieur  et  cher  fils,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. «  (Arch.  nat,  AA,  67.) 

—  ffFrançois-Marie  Bruno  d'Agay,  chevalier,  comte  d*Agay,  seigneur  de  Vil- 
lers-sous-Montrond  et  de  Mutigney,  avocat  général  au  paHement  de  Besançon  le 
97  juillet  1747,  procureur  gâiéral  delà  même  cour  le  16  juillet  1753,  intendant 
de  Bretagne  et  acludlement  de  Picardie,  a  obtenu  l'érection  des  terres  de  Villers  et 
de  Mutigney  en  comté ,  sous  le  nom  de  d'Agay,  par  lettres  du  mois  de  juill^  1 766  ; 
il  a  épousé,  par  contrat  du  9  mai  1 780,  Chaiiotte  Le  Bas  du  Plessis  et  a  eu,  entre 
autres  enfants,  Antoinc-ThérèzoJoseph  d'Agay,  né  le  30  mars  1766,  sous-lieute- 
nant dans  la  3*  compagnie  françoise  des  gardes  du  corps  de  Sa  Majesté,  n  {Mémoires 
généalogiques  des  diverses  familles  qui  prétendent  aux  honneurs  de  la  Cour.  Arch.  nat , 
MM,  81 3.)  —  Pour  de  plus  amples  détails  sur  le  comte  d*Agay  et  sur  son  fils 
voir  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  Les  intendants  de  la  généralité  d* Amiens.  Paris. 
Dupont,  i865.  In-8''  (BiU.  naL,  Lk 7/19,  771)1  P«  371  et  suiv. 

Le  Tableau  antiexé  au  projet  de  loi  sur  la  répartition  des  3oo  millions  de  litfres  de 
contribution  pour  ijgi  porte  au  sujet  de  cette  générah'té  la  note  suivante  :  tr  Sujette 
aux  grandes  gabelles,  à  Texception  du  Calaisis,  Ardrésis,  Boulonnois  et  gouver- 
nement de  Montreuil ,  francs  de  Timpêt  du  sel  et  qui  ne  devaient  que  de  modiques 
droits  sur  ceux  importa  pour  leur  consonunation.  Le  port  de  Saint-Valery  jouis- 
sait de  Texemption  de  la  gabelle. ?)  D'après  ce  même  document,  la  superficie  de  la 
gâiéralité  d'Amiens  était,  en  1781,  de  458  lieues  carrées,  et  sa  population  de 
53o,o6a  Ames.] 


III 

GÉNÉRALITÉ  DE  SOISSONS. 

Intendant  t  Gharles-Esprit-Marie  de  là  Boubdonnatb  db  Blossac,  che- 
valier, conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  mattre  des  requêtes  ordi- 
naire de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  fiinances  en  laF 
généralité  de  Soissons. 

Signature  :  Blossac. 

[La  rrcommission  d'intendant  de  la  généralité  de  Soissons  pour  le  sieur  Paul- 
Esprit-Marie  de  la  Bourdonnaye  de  Blossac,  chevaUer,  marquis  de  la  Bourdoimaye 
et  du  Timeur,  comte  de  Blossac,  maître  des  requêtes  de  notre  hêteU ,  en  rempla- 
cement du  sieur  LepeUetier  de  Mortefontaine,  nommé  prévêt  des  marchands  de 
Paris,  porte  la  date  du  i*' avril  1781.  (Arch.  nat.,  OS  i56,  p.  Sa8.)  Les  diverses 
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ordonDAOf  es  imprima  conservëes  aux  Archives  nationales  sont  intitulëes  :  Ckarles- 
E8pril(F*,  ioo3). 

La  générahié  de  Soissons  était  divisée  en  sept  élections  :  Soissons ,  Laon ,  Noyon , 
Crépy- en -Valois,  Glermont,  Guise,  Château -Thierry.  Pour  la  convocation,  elle 
s'étendait  aux  sièges  principaux  et  secondaires  suivants:  Soissons,  Laon,  iVo^it, 
Guise,  la  Fère,  Maries,  Ckanny,  Coucy,  Crépy- en -Valois,  Clermont-en-Beau- 
voisis.  Château -Thierry,  Villers-Cotterets,  Ham,  secondaire  d'Amiens,  de  la  géné- 
ralité du  même  nom. 

trGénéralité  sujette  aux  aides  et  aux  grandes  gabelles;  mais  quelques  paroisses 
limitrophes  des  provinces  franches  jouissaient  d'une  modération  sur  le  prix  du 
sel.»  (Projet  de  lai  sur  la  répartition  des  3oo  millions,  cité  plus  haut.)  D'après  ce 
même  document,  la  population  de  cette  généralité  était,  en  1781,  de  639,360 
âmes,  et  sa  superflcie  de  &45  1/9  lieues  carrées.] 


IV 

GÉNÉRALITÉ  D'ORLÉANS. 

Intendant  :  Adrien-Philibert  os  Gtpierrb  de  Ghbvillt,  chevalier,  baron 
de  Ghevilly,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  mettre  des  requêtes 
ordinaire  de  son  hAtel,  intendant  de  la  généralité  d*Orléans. 

Signature  :  Adrien-Philibert  de  Cypierre  de  CheviUy  ^^K 

[D'après  le  Dietiomuiire  historique  de  M.  Lud.  Lalanne,  de  Cypierre  aurait  été  in- 
taidant  d'Orléans  de  1785  à  1790.  Nous  avons  trouvé  le  texte  de  «tla  commission 
d'adjoint  à  l'intendance  d'Orléans  en  faveur  d'Adrien-Philibert  Perrin  <*)  de  Cypierre 
de  CheviUy,  expédiée  le  3i  août  ]78i'>  (Arch.  nat.,  0^  i56,  p.  559);  on  y 
apprend  que  le  roi  a  nommé  le  sieur  de  Cypierre  à  cet  emploi  à  cause  de  cria  sa- 
tisfaction que  nous  avons  des  services  que  nous  rend  le  sieur  de  Cypierre  depuis 
vingt-cinq  ans  dans  la  généralité  d'Oriéansn;  mais  on  ne  trouve,  aux  registres 
d'enregisti^ment  de  ces  commissions ,  aucune  trace  de  celle  qui  dut  être  expédiée  h 
l'intendant  à  la  mort  de  son  père,  survenue  peut-^tre,  comme  le  rapporte  M.  Lud. 
Lalanne,  en  1785. 

La  généralité  d'OHéans  était  divisée  en  douze  élections  ^'^  :  Oriéans,  Pithiviers, 
Beaugency,  Montargis,  Gien,  Clamecy,  Blois,  Romorantin,  Dourdan,  Chartres, 
Châteaudun,  Vendôme. 

(*)  Signature  relevée  sur  la  quittance  des  ^'^  On  lit  dans  Le$  intendants  de  la  fffW- 

appoinlemenls  de  de  Cypierre  en  qualité  ralilé  d'Amiem,  par  M.  Boyer  de  Sainte- 

dlntendant.  17  avril  1790.  (Arch.  nat,  F\  Suianne  (p.  53 1),   que  cette  généralité 

lood.)  d'Orléans   comprenait   dix-sept  élections; 

^*)  Le  nom  de  Perrin ,  que  Ton  relève  sur  d^autre  part,  la  liste  que  donne  cet  au- 

ce  document,  ne  6gure  pas  sur  les  Etats  teur  n'indique  que  onze  élections;  Télection 

d^appointsmentê  de  tjgo,  (Arch.  nat.,  F\  de  Blois,  qui  faisait  partie  de  cette  généra- 

ioo3.)  lité,  a  été  omise. 

I.  29 
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Pour  la  convocation ,  son  ressort  s'ëtendait  sur  les  si^es  principaux  et  secon- 
daires de  :  Orléans,  Beaugency,  Bots -Commun,  Neuville -aux -Bois,  Vitry-aux^ 
Loges,  Janville,  Yètres-le-Châtel ,  Blois,  Romorantin,  Chartres,  Dourdan,  Gien, 
Montargis,  Lorns^^\  Vendôme. 

ffUënëralité  sujette  aux  aides  et  aux  grandes  gabelles.  Les  aides,  dans  les  élections 

d'Orléans,  Pithiviers  et  Montargis ,  étaient  perçues  au  profit  de  Tapanagiste.  «  ( Pro- 

jet  de  répartition  de  3oo  millions,  cité  plus  haut.)  D'après  ce  même  document,  la 

population  de  cette  généralité  était,  en  1 781 ,  de  707,804  âmes,  et  sa  superficie  do 

1,091  ]/4  lieues  carrées.  ] 


\ 

GÉNÉRALITÉ  DE  BOURGES. 

Intendant:  Jean-Baptiste-Claude  Dufour  de  Villeneuve,  chevalier,  sei- 
gneur de  Villeneuve,  Chalus,  Laspoix,  Boisement  et  Courdimanche, 
conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  honoraire  de 
son  hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  fmances  de  la  généralité  de 
Bourges. 

Signature  :  Dufour  de  Villeneuve. 

[La  généralité  de  Bourges  comprenait  les  sept  élections  suivantes:  Bourges, 
Issoudun,  Châteauroux,  le  Blanc,  la  Châtre,  Saint-Amand,  la  Charité-sui^Loire , 
et  pour  la  convocation  :  un  bailliage  principal,  Boui-ges;  les  six  bailliages  secon- 
daires de  Bourges  :  Châteauroux,  Issoudun,  Concressault,  Dun-le-Roi,  Mehun- 
sur-Yèvre,  Vierzon  et  le  si^  de  ChAlillon-sur-Indre ,  secondaire  de  Tours. 

Dufour  de  Villeneuve  avait  été  nommé  h  Bourges  en  1780 ,  en  remplacement  de 
Feydeau  de  Brou* 

Diaprés  le  Projet  de  repartition  des  3 00  millions  de  livres,  cité  plus  haut,  la 
généralité  de  Bonrgeâ  était  rr sujette  aux  aides  et  aux  grandes  gabelles,  k  Texception 
d'une  partie  de  l'élection  du  Blanc  en  Berry  qui  dépendait  des  provinces  rédimëes 
des  gabelles^.  Sa  population  était,  en  1781,  de  5o8,494  habitants,  et  sa  super-^ 
ficie  de  686  i/a  lieues  carrées.] 

VI 

GÉNÉRALITÉ  DE  MOLLLNS. 

Intendant:  Joseph-Pierre-François-Xavier Fodllon  de  Doué,  chevalier» 
conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de 

^•J  Le  règlement  royal  du  a  A  janyier  avait  reconnu  ultérieurement  que  c^était  par  er- 
indiqué  en  plus  Château-Renard  comme  rcur,  ce  bailliage  ayant  ^ié  antérieurement 
bailliage  secondaire  de  Montargis;  il  fut         supprime. 
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son  hôtel,  seigneur  du  marquisat  de  la  Toumelle  et  autres  lieux, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  de  la  généralité  de  Moulins. 
Signature  :  FouUan  de  Doué. 

[FoaUon  de  Doué  fat  Doinmë  intendant  de  Moulins  par  commission  en  date  du 
47  juillet  1788.  (Arch.  nat.,  0\  160,  p.  4i3.) 

La  géiérâlîtë  comprenait  sept  élections  :  Moulins,  Gannat,  MonUuçon,  Nevers, 
Ghâteau-Chmon,  Guëretet  Évaux-en-Combrailles. 

Poor  la  convocation,  die  avait  dans  son  ressort  quatre  bailliages  principaux: 
Moulins,  Guéret,  Nevers,  SainlrPierre4e-Mo&tier,  et  le  siège  de  Cusset,  secondaire 
de  Saiot-Pierre4e-Modtier. 

fr Province  sujette  aux  aides  H  aux  grandes  gabelles,  à  Texception  d*ane  partie 
des  âeetioDS  de  Gannat  et  de  Monlluçon,  dépendantes  des  provinces  rédimées,  et 
des  élections  de  Guéret  et  Combrailles,  non  sujettes  aux  aides  et  faisant  partie  des 
provinces  rédimées.  y>  (  Pn^et  de  ripartitùm  des  S 00  milUons ,  déjà  cité ,  tableau  n*  9 .  ) 
D'après  ce  même  document,  la  population  de  celte  généralité  était,  en  1781,  de 
648,83o  habitants,  et  sa  superficie  de  897  lieues  carrées.] 


\II 
GÉNÉRALITÉ  DE  LYON. 

Intendant:  Antoine-Jean  TBBBAY^i^nseiller  du  Roi  en  ses  Conseils  « 
mattre  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant  de  justice, 
police  et  finances  dans  la  ville  et  généralité  de  Lyon,  et  commis- 
saire départi  pour  Texécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  dans  lesdites 
ville  et  généralité. 

Signature:  Terrmf. 

[Terray  avait  été  nonuné  intendant  à  Montauban  en  1773,  h  Moulins  en  1781 
et  î  Lyon  en  1784;  il  y  demeura  jusqu'en  1790.  Il  était  neveu  de  Tabbé  Terray 
et  avait  épousé  M"*  Perrenet  de  Grosbois.  Il  fut  condamné  à  mort  le  9  floréal 
an  lu 

La  généralité  comprenait  cinq  élections:  Lyon,  Saint-Étienne,  Montbrison, 
Roanne,  Villefi*ancbe,  et  pour  la  convocation,  les  si^cs  principaux  et  secondaires 
de  :  Lyon,  Villefranche^le-Beaujolais,  Montbrison,  Bourg-Argentul 

D*après  le  Projet  de  répartition  cité  plus  haut,  la  généralité  de  Lyon  avait  une 
superficie  de  iiG  i/i  lieues;  sa  population,  en  1781,  était  de  617,966  âmes, 
et  elle  était  cr sujette  aux  aides  et  aux  petites  gabelles.  On  a  fait  distraction,  sur  le 
produit  des  droits  d*entrée  dans  la  ville  de  Lyon,  du  droit  sur  les  soies  étrangères 
qui  était  un  droit  de  traites,  aliéné,  moyennant  finances,  à  la  ville  de  Lyon  et  qui 
est  compris  dans  les  droits  d'entrée  sur  les  importations  de  l'étranger  d.  Tableau  n*  a.  ] 
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t 

VIII 

GÉNÉRALITÉ  D'AUVERGNE  À  RIOM. 

Intendant  :  Charles-Antoine  de  Chazbrat,  mattre  des  requêtes. 
Signature  :  De  Chazerat. 

[De  Cbazerat  avait  été  nomme  h  Tintendance  de  Riom  en  1771  ;  il  ne  < 
fonctions  qa'à  la  suppression  des  intendants  en  1790.. —  Il  était  né  en  17^8  ei 
mourut  le  7  septembre  iSâi.  U  fut  enterré  à  Glennont,<oà  un  supertie  monument 
lui  fut,  paralt-Û,  élevé.  (Cf  Aigueperse,  BiogrtffUe  d'Auvergne.)  —  La  généralité 
de  Riom  comptait  six  élections  :  Riom,  Clermont,  bsoire,  Brioude,  Saint-Flour, 
Aorillac.  On  trouve  dans  quelques  ouvrages  l'indication  d'une  septième  :  Mauriac. 
(Cf.  :  Almanack  roytdpour  ijSg;  Boyer  de  Sainte-Suzanne,  Lei  mteiidants  de  la 
généralité  JTAmieiis,  Paris,  i865,  in-8*.  BibL  naL,  ïk  7/19771,  etc.)  A  ia  6n 
du  iviu*  siècle,  il  n'y  avait  plus  à  Mauriac  d'élection  proprement  dite,  mais  seu- 
lement un  bureau  de  recette.  Avant  l'édit  de  suppression  de  décembre  1  GâS ,  il  y  avait 
en  France  des  élections  en  chef  et  des  élections  particulières.  Louis  XIII  supprima  ces 
dernières  ;  les  édits  de  mars  1 654  et  d'août  1 66 1  durent  être  rendus  pour  renouveler 
cette  suppression  en  raison  des  diflBcultés  d'exécution  du  premier  édit  ;  Mauriac 
était  âection  particulière,  et,  comme  nous  le  verrons  pour  Bari>erieux,  il  semble 
que  le  siège  de  l'élection  opposa  toutes  les  formalités  l^les  pour  lutter  contre  sa 
suppression.  C'est  dans  ces  conditions  qu*un  bureau  de  recette  demeura.  La  preuve 
s'en  trouve  dans  les  Étatê  de  recouvrements  des  impositions  de  la  généralité  de  Kom 
de  1706  à  1719;  les  commissions  envoyées  dans  la  génârdité  comprennent  les 
Sections  de  :  Riom,  Clermont,  Issoire,  Brioude,  SaintrFlour,  Aurillac  et  le  bureau 
de  Mauriac  (Arch.  nat,  affaires  et  comptes  des  généralités,  K,  891.)  Confirma- 
tion de  ce  détafl  :  les  sept  commissions  pour  l'imposition  des  tailles  de  l'année  1 787 
sur  la  généralité  de  Lyon,  à  la  date  du  ai  août  1 786 ,  sont  établies  «pour  les  âec* 
tiens  de  Riom,  Clermont-Ferrand ,  Issoire,  Brioude,  Saint-Flour  et  Mauriac,  Au- 
rillac, subvention  de  la  ville  de  Clermont-Ferrand,  plus  une  lettre  de  cachet  de  ce 
jour».  (Arch.  nat.,  0*,  186.) 

Pour  le  fait  de  la  convocation ,  l'intendaii;  de  Riom  avait  dans  son  ressort  les  bail- 
liages principaux  et  secondaires  de  :  Riom,  Usson,  Montagut,  Sakrs,  Clermont- 
Ferrand,  Saint-Flour,  Aurillac,  Vic-en-Carladès,  Murât,  DoraU 

D'après  le  Projet  de  répartition  pour  fjgt,  cité  plus  haut,  la  généralité  de  Riom 
avait,  en  1781,  une  population  de  198,708  habitants  et  une  superficie  de  65i  lieues 
carrées.  Ce  document  porte  la  note  suivante  :  «Partie  de  l'Auvergne  était  sujette 
aux  petites  gabdles,  partie  dépendait  djBs  provinces  rédimées;  les  aides  y  avaient 
été  remplacées  par  un  abonnement  sur  les  contributions  fondëres.»] 
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IX    ■  ■  '■ 

GÉNÉRALITÉ  DE  POITIERS. 

Intendant  :  Antoine-FrançoiVAlexandre  Boula  de  Nantbuil,  chevalier, 
seigneur  de  Mareuil,  Saint-Clair,  Lignères,  Saint-Denis,  la  Grange- 
du-Mont,  Nanteuil-lès-Meaux,  Truet,  Ghermont  et  autres  lieux, 
conseiller  du  Roi  en  ses  Gonseils,  mattre  des  requêtes  ordinaire  de 
son  hôtel,  conseiller  honoraire  en  sa  Gour  du  parlement  de  Paris, 
intendant  de  justice,  police  et  finances,  commissaire  départi  pour 
l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  en  la  généralité  de  Poitiers. 

Signature  :  De  NanleuxL 

[  M.  Lad.  Lalanne  indique ,  dans  son  Dkiiomuùre  hùtorifue,  que  Boula  de  Nanteuil 
Alt  intendant  de  Poitiers  de  lySS  à  1790;  sa  commissicm  d'intendant,  en  remplace- 
ment de  La  Bourdonnaye  de  Blossac,  envoyé  à  Soissons,  porte  la  date  du  i*'  août 
.i78i.(Arcb.  Dat,0^  i56,  p.  5  9  3.)  La  généralité  de  Poitiers  était  divisée  en  neuf 
«élections:  Poitiers,  Saiot-Maixent,  Niort,  Fontenay-le-Comte,  lesSables-d'Qlonne, 
Mauléon«  Thouars,  Chàtefierault,  Confolens. 

Pour  la  convocation,  son  ressort  s'étendait  aux  sièges  royaux,  pnùcipaux  et 
^secondaires  suivants  ^'^  :  ChâtdlerauU,  Poitiers  «  Samt-Maixent,  Fontenay-le^Comte , 
Jfiort,  Chray,  Lusignan,  Mantmorilhn ,  Vauvant  séant  â  la  Châtaigneraie,  . 
:  D  après  le  Vrojtt  de  répartition  pow  ijgt,  dté  plus  haut,  la  généralité  de  Poi- 
.tiers  avait,  en  1781,  une  population  de  686,010  habitants,  une  superficie  de 
1,087  i/i  lieues  carrées,  et  (rcette  généralité  faisait  partie  des  provinces  rédimées 
des  gabelles,  à  Fexception  de  Tëlection  des  Sables-d'Olonne  et  de  partie  de  celles 
de  Fontenay,  CbAtillon  et  Thouars,  qui  jouissaient  d*une  franchise  absolue  sur  la 
•consommation  du  sein.  Tableau  »*  s,] 


GÉNÉRAUTÉ  DE  LA  ROCHELLE. 

intendant*:  Jacques-Philippe-fsaac  Gu^AU  de  Gràvbllb  de  Reverseaux-, 

chevalier,  marquis  de  Reverseaux,  comte  tle  Miermaigne,  seigneur- 

j     châtelain  de  Theuville,  AUonne,  Beaumont,  Argenvilliers  et  autres 

}^\  lies  indications  que  noas  donnons  ici  Les  ressorts  des  baflliages  doivent  être  consi- 

n'ont  rien  d'absolu.  Certaines  paroisses  de  dérés  dans  leur  ensemble,  quand  on  étudie 

la  sénéchaussée  de  Poitiers,  Villefagnan  par  .  les  rapports  des  intendants  relatifs  à  la  con- 

exemple ,  étaient  de  la  généralité  de  Limoges.  vocation. 
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lieux,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  hono- 
raire de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la 
généralité  de  la  Rochelle. 
Signature  :  De  Rever$eaux. 

[Intendant  de  Moulins  en  1777,  de  Revereeaux  fut  nommé  à  la  Rocbelie  en 
1781  ;  il  y  demeura  jusqnli  la  suppression  des  intendants  en  1 790.  Il  (ht  arrêté  à 
Chartres,  où  il  avait  fixé  son  domicÛe,  et  condamné  h  mort,  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris,  le  ai  piuviAse  an  11,  creomme  convaincu  d'avoir  tenu  des  pro- 
pos tendant  à  empêcher  le  recrutement  «.  11  était  âgé  de  cinquante-cinq  ans.  La 
généralité  de  la  Rochelle  était  divisée  en  six  élections  :  la  Rochelle,  Saintes,  Bar- 
bezieox,  Saint-Jean-d'Angely ,  Marennes,  Cognac.  L'élection  de  Barbeadenx  ne 
figure  pas  dans  un  certain  nombre  de  recueils  concernant  les  anciennes  divisions 
territoriales  de  la  France;  c'était  non  une  ileelion  en  ekrf,  mais  une  des  rares 
élections  particuUires  qui  avaient  survécu  à  Tédit  de  suppression  de  iGaS.  Les  an- 
dennes  cartes  de  Ndin ,  de  Rob^  de  Hessein ,  n'attribuent  que  cinq  élections  à  la 
généralité  de  h  Rochelle.  On  ne  peut  dooter  cependant  qu'il  y  ait  eu  une  âection 
à  Barbciieux  jusqu'à  la  Révolution.  On  trouve,  à  la  date  du  i&  février  1790,  une 
adresse  de  «rla  paroisse  de  Saint- ValUer,  élection  de  Barbezieux,  en  Saintonge*. 
(Arcfa.  nat.,  C,  108.)  Voici,  d'ailleurs,  ce  que  nous  apprend  sur  ee  sujet  Vi€aiile 
dans  son  Traiti  deê  ileetions,  chapitre  V  :  (rL'éleetîou  de  Saintes  a  été  longtemps 
dépendante  de  la  généralité  de  Linu^fes;  dans  la  suite,  elle  te  fut  de  e^  de  Bor- 
deaux et,  depuis  l'établissement  de  odie  de  la  Rochelle  en  169&,  die  y  a  été 
jointe,  ressortissant  de  la  Cour  des  aides  de  Paris  ;  die  a  dans  son  ressort  FileeAm 
pmiimliire  de  Barbezienx,  établie  au  lieu  du  commis  que  ladite  dection  en  chef  y 
tenait,  usant  de  la  facoHé  aecordée  par  Charles  VU.  L'élection  particulière  créée  à 
Marennes  par  l'édit  de  mars  1667,  pour  les  pays  et  lies  abonnés,  a  été  Imnée 
des  paroisses  tirées  de  l'ancien  ressort  de  cette  élection  de  Saintes  et  de  celle  de 
SaintpJean-d'Angely.  «  On  tronve  aux  Archives  nationales  (0^  187,  p.  95  )  ta  com«> 
mission  pour  l'imposition  das  tailles  de  l'année  1788,  sur  les  élections  de  la  Ro» 
chelle,  Saint-Jean-d'Angely ,  Cognac,  Saintes,  Barbezieux,  Marennes. 

Pour  la  convocation,  le  ressort  de  l'intendant  s'étendait  aux  sièges  principaux  et 
secondaires  suivants  :  la  Rochelle >  Roeheforl-sur-Mer,  Saintes,  Tonnay-Ckarente , 
OUrm,  Potu,  Taillebourg,  Brouage,  Saint-Jean-d'Angely  et  Cognac,  secondaire 
d'Angonléme,  qui  était  de  la  généralité  de  Limoges. 

D'après  le  Projet  de  répartition  pour  îjqî,  cité  plus  haut,  la  généralité  de  la 
Rochdie  avait,  en  1781,  une  population  de  471,3  85  habitants,  et  sa  superficie 
était  de  &6i  lieues  carrées;  ce  document  contient  la  note  suivante  :  ^Province 
sujette  aux  aides  et  faisant  partie  des  provinces  rédimées.  La  banlieue  de  la*  Ro- 
chelle, l'dection  de  Marennes,  les  Iles  de  Ré  et  d'Oléron  étaient  exemptes  du 
droit  de  la  traite  de  Charente  sur  les  sels  ;  ces  mêmes  Iles  étaient  exempta  des 
aides  et  Fâection  de  Marennes  en  était  rédimée  par  un  abonnement  i>  TabkoÊi 
n*2.] 
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GËi\ËRALlTË  DE  LIMOGES. 

Intendant  :  Maric-Picrre-Charles  de  Mkulan  d'Ablois,  chevalier,  con- 
seiller du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  honoraire  de  son 
hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  généralité  de 
Limoges. 

Signature  :  Meulan  ctAblois, 

[De  Meulao  d'Ablois  avait  été  nommé  h  la  Rochelle  en  177^,  à  Moniauban  en 
1781.  Il  fut  nommé  intendant  de  la  généralité  de  Limoges  en  remplacement  de 
d'Aine,  envoyé  h  Tours,  par  commission  en  date  du  -jC  novembre  1788.  (Arch. 
nat.,  0^  i55,  p.  ^172.) 

La  généralité  comprenait  cinq  élections  :  Limoges,  Tulle,  Drives,  Bourganeuf, 
Angouléme. 

Pour  la  convocntion ,  son  ressort  s'étendait  sur  trois  sièges  principaux  et  quatre 
secondaires,  savoir  :  Angoulême,  Limoges,  Sainl-Yrieix,  Tulle,  Brives,  Uzerche 
et  Bellac,  secondaire  de  Dorât,  qui  était  de  la  généralité  de  Riom. 

D'après  le  Projet  de  répartition  pour  i'/(fi,  cité  plus  haut,  cette  généralité 
tr faisait  pailie  des  provinces  rédimées,  exempte  des  droits  d'aides,  à  l'exception 
des  élections  de  Bourganeuf  et  d'Angoulême,  où  leur  perception  avait  lieuT».  Elle 
avait ,  en  1 781 ,  une  population  de  647,686  habitants  et  une  superficie  de  854  lieues 
carrées.  Tableau  n"  q,] 


XII 

GÉNÉRALITÉ  DE  BORDEAUX. 

Intendant:  François-Claude-Michel-Bcnoît  Le  Camus,  chevalier,  sei- 
gneur châtelain  et  patron  de  Neville,  conseiller  honoraire  en  la 
Cour  des  aides  de  Paris,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de 
la  généralité  de  Guyenne. 

Signature  :  Névll  ^^K 

[La  généralité  de  Rordeaux  comprenait  en  1789  :  iMes  six  élections  de  Ror- 
deaux,  Périgueux,  Sarlat,  Agen,  Condom  et  des  Lannes;  a**  les  pays  abonnés 
suivants  :  les  Rastiltes-de-Tursan ,  Marsan  et  Gabardan,  la  ville  de  Rayonne,  le 

^*)  La  signature  de  Tinlendant  de  Bor-  lier  Arch.  naL,  B',  aa.)  Dans  les  actes 
deaux  est  relevée  sous  cette  forme  dans  imprimés  et  manuscrits  de  Fiatendance ,  on 
toute  sa  correspondance.  (  Voir  en  pariîcu-         trouve  :  Le  Camus  de  Neville,         < 
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pays  de  Lid)oar.  Diaprés  Yltwentaire  sommaire  deê  fonds  de  l'intendance  de  Bor- 
deaux, la  gënëralifë  de  Bordeaux  était  divisée  en  élections  de  taille  personnelle 
(Bordeaux,  Përigueux,  Sarlat)  et  en  élections  de  taille  réelle  (Agen,  les  Lannes 
et  Condom),  cette  dernière  comprenant  tout  le  Bazadois.  Ce  même  ouvrage  au- 
tographié  donne  les  détaib  les  plus  précis  sur  les  circonscriptions,  la  densité, 
les  revenus  des  élections.  (Arcb.  naL)  ^ 

Pour  le  fait  de  la  convocation ,  Fintendant  de  Bordeaux  avait  dans  son  ressort 
les  bailliages  (ou  sénéchaussées)  principaux  et  secondaires  de  :  Bordeaux,  Agen, 
Condom,  Périgueux,  Sarlat,  Bergerac,  Bazas,  Libourne,  Casteimoron,  Nérac, 
Casteljalovx.  —  «tCette  généralité  faisait  partie  des  provinces  rédimées  qui  ne  de- 
vaient que  de  modiques  droits  sur  le  sel.  Bayonne  et  le  pays  de  Labour  en  étaient 
francs  et  ne  faisaient  point  partie  de  la  vente  exclusive  du  tabac  ;  ils  étaient 
pareillement  exempts  des  droits  de  traites  et  de  celui  de  consommation  sur  les 
marchandises  coloniales.»  Population  en  1781  :  1,393,167  habitants;  superG- 
cie  :  1,6 a 5  i/a  lieues  carrées.  {Projet  de  répartition  pour  ijgi,  déjà  cité.  Ta- 
bleau n**  a.)  —  Le  Camus  de  Neville  avait  été  nommé  à  Bordeaux  en  mai  1785. 
(Voir  ci-après  Généralité  d'Auck  et  Pau.)] 


XIII 

GÉ^NÉRALITÉ  DE  TOLRS. 

intendant  :  Marius-Jean-Baptiste-Nieolas  d'Aine,  chevalier,  conseiller 
du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  honoraire  de  son  hôtel, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  généralité  de  Tours. 

Signature  :  D'Aine. 

[D'Aine  avait  été  intendant  de  Pau  et  Bayonne  en  1767,  de  Limoges  en  177^; 
il  fut  nommé  intendant  de  la  généralité  de  Tours,  par  commission  en  date  du 
a6  novembre  1788,  par  suite  du  décès  du  sieur  de  Clusel.  (Arch.  nat ,  0*,  i55, 

P-  470-) 

La  généralité  de  Tours  était  divisée  en  seize  élections  :  Tours,  Amboise, 
Loches,  Chinon,  Loudun,  Richelieu,  le  Mans,  Mayenne,  Laval,  Château-du- 
Loir,  Angers,  Montreuil-Bellay,  Saumur,  ChAteau-Gontier,  Baugé,  la  Flèche. 

Pour  la  convocation ,  elle  s'étendait  aux  sièges  principaux  et  secondaires  sui- 
vants :  Angers,  Baugé,  Chdteau-Gontier,  la  Flèche,  Beaufort,  Loudun,  le  Mans, 
Laval,  Château-du'Loir,  Beaumont-le-Vicomte ,  Fresnay-le-Vicomte ,  Sainte-Suzanne, 
Mamers,  Saumur,  Tours,  Chinon,  Loches,  Langeais,  Montrichard  et  les  deux 
sièges  de  Mondoubleau  et  de  SaintrCalais ,  secondaires  de  Vendôme >  omis  au  rè- 
glement du  a â  janvier  1789  et  convoqués  en  vertu  de  Fautorisation  spéciale  ac- 
cordée, pour  les  omissions  semblables,  aux  grands  baillis. 

D'après  le  Projet  de  répartition  pour  ijgt,  déjà  dté,  cette  rr généralité,  sujette 
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aux  aides  et  aux  grandes  gabelles,  à  Texceptioa  d'une  seule  paroisse  faisant  partie 
des  provinces  rëdimëesn,  avait,  en  s 781,  une  population  de  i,3i9,â53  habitants 
et  une  superficie  de  1,388  i/4  lieues  carrées.] 


XIV 

GÉNÉRALITÉ  D'AUCH  ET  PAU. 

Intendant  :  Claude-François-Bertrand  de  Boughbporn,  chevalier,  con- 
seiller d'honneur  au  parlement  de  Metz ,  conseiller  du  Roi  en  tous 
ses  Conseils,  mattre  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  en  Navarre,  Béam,  comte  de  Foix  et 
généralité  d'Auch. 

Signature  :  De  Baucheporn. 

[En  1789,  rintendant  d'Auch  avait  dans  son  ressort  :  1'  les  cinq  âections 
d'Auch,  Lomagne,  Rivière-Verdun,  Comminges,  Astarae;  a*"  les  pays  d'États 
abonnés  suivants  :  Navarre,  Béam,  Lectoure,  Nébouzan,  les  Quatre -Vallées 
d'Aure,  Magnoac,  Barousse  et  Nedes,  le  Bigorre,  le  pays  de  Souie,  le  comté  de 
Foix ,  le  Donnexan.  Pour  la  convocation ,  3  eut  à  s'occuper  des  sénéchaussées  prin- 
cipales et  secondaires  et  pays  de  :  Auch,  Mont-de-Marsan,  pays  de  Rivière- Ver- 
dun, comté  de  Gaure,  baronnie  de  Leonnac  [Launae]  et  Marestaing,  comté  de 
Comminges  assemblé  à  Muret,  sénéchaussées  des  Lannes  à  Dax,  Rayonne,  Saint- 
Sever,  Armagnac  à  Lectoure,  Isle-Jourdain ,  Tartas,  pays  des  Quatre- Vallées  as- 
semblé à  la  Rarthe-de-Neste,  pays  de  Couserans  assemblé  à  Saint-Girons,  aux- 
quels il  faut  ajouter  :  le  royaume  de  Navarre,  la  souveraineté  de  Béam,  le  comté 
de  Bigorre,  le  pays  de  Soûle,  le  comté  de  Foix.  (Arch.  nat ,  B\  66;  B  lu,  Sa , 
p.  i5;  Bni,  9Î,  p.  io5.) 

Il  est  assez  difficile  de  suivre  les  multiples  modiiica^ons  apportées,  à  la  fin  du 
xvin*  siècle,  à  la  constitution  et  aux  ressorts  des  généralités  d*Auch,  Pau  et 
Bayonne.  Voici  cependant  ce  que  nous  apprennent  à  ce  sujet  des  actes  authen- 
tiques. VEdà  du  Roi  qui  partage  entre  l'intendance  d'Àueh  et  celle  de  Bordeaux  le  dé- 
partement  qui  compose  aujourd'hui  l'intendance  de  Bayonne  ^^^  porte  la  date  de  jan- 
vier 1775.  On  y  lit  en  particulier  les  Ugnes  suivantes  :  rrLe  feu  roi  avait,  en 
août  1716,  établi  une  généralité  à  Auch,  démembrée  de  Bordeaux  et  de  Montau- 
ban. . .  et  augmentée  de  la  Navarre  et  Béarn.  Le  roi  envoya  en  1767  ^*^  provi- 

W  Bibi.  nat. ,  F,  îd-A*.  d'iolendant  d*Auch  et  Pau.  En  1 767 ,  Auch 

'*)  M.  Lud.  Lalanne  analyse  ainsi ,  dans  et  Pau  sont  divisés.    Ils   sont  rétmis  de 

son  Dictionnaire  hiêtoriquê,  les  divers  états  nouveau  en  lyjt.  En  t'j'jà,  on  enlève  k 

de  ces  généralités  au  iviu*  siècle  :  «La  Auch  Bayonne  et  les  Laiides,  réunis  au 

généralité  d*Auch  fut  créée  en  1716,  au  parlement  de  Bordeaux.*    Nous   n^avons 

détriment  des  généralités  de  Bordeaux  et  trouvé  aucune  décision  royale  réunissant 

de  Montauban.  Son  intendant  prit  le  nom  Auch  et  Pau  en  1771.  Tout  porte  à  croire 
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soirement  à  Bayonne  des  commissaires  choisis  dans  son  Conseil ,  è  qui  il  confla 
Tadministration  d*une  partie  de  cette  gëoëralité .....  Divers  motifs  nous  déter- 
minent à  rendre  à  ia  gënëralitë  de  Bordeaux  ce  qui  en  a  été  démembré  en  17 1 6  et 
de  réunir  à  celle  d'Auch  le  surplus  qui  en  avait  été  distrait  provi8oii*ement  pour 

Rayonne A  ces  causes,  réunissons  à  la  généralité  de  Bordeaux  les  Bastilles 

de  Marsan,  Tursan  et  Gabardan,  Félection  de  Lannes,  la  ville  de  Bayonne  et  le 
pays  de  Labour  qui  en  avaient  été  démembrés  en  1716,  en  sorte  que  la  généra- 
lité d'Auch  comprendra  seulement  à  Ta  venir  :  le  pays  de  Soûle,  le  Bigorre, 
les  Quatre -Vallées,  le  Nébouzan,  les  élections  d*Astarac,  d'Armagnac,  de  Gom- 
minges,  de  Rivière^ Verdun,  de  Lomagne  et  les  États  de  Béam  et  de  Navarre.  1» 

On  trouve  aux  Archives  nationales  (0\  i56,  p.  565)  mention  de  Tédit  de  fé- 
vrier 1784,  portant  établissement  de  ladite  généralité  de  Pau  et  Bayonne,  enre- 
gistré au  Parlement  le  39  mars  1 786  ;  dans  le  même  registre  cependant  {0\  1 56 , 
p.  493)  est  transcrite  in  extenso,  à  la  date  du  a5  janvier  178^,  la  trcomniission 
d'intendant  de  la  généralité  de  Pau  et  Bayonne  pour  le  sieur  de  Nevillen,  com- 
mençant ainsi:  cr Ayant  établi  une  généralité  de  Pau  et  Bayonne,  laquelle  com^» 
prend  la  Navarre,  le  Béam,  le  Soûle,  le  Bigorre,  le  Nébouzan,  les  Quatre- Vallées 
d'Aure,  Magnoac,  Barousse  et  Neste,  le  comté  de  Foix,  le  Mont-de- Marsan  et 
les  Bastilles  de  Marsan,  Tursan  et  Gabardan,  le  pays  de  Labour  et  la  ville  de 

Bayoane,  et  en  outre  la  ville  d'Ax  et  l'élection  de  Lannes n  De  Bouchepom, 

intendant  de  Corse,  fut  ensuite  chargé  de  cette  généralité  en  remplacement  de 
Le  Camus  de  Neville,  envoyé  à  Bordeaux  par  commission  en  date  du  h  mai  1 785. 
(Areh.  nat.,  0\  157,  p.  39^.) 

Cet  état  de  choses  fut  enOn  modiûé  par  un  premier  Edil  qui  partage  entre  fin- 
tendance  de  Bordeaux  et  celle  d'Auch  le  département  qui  cotnpose  aujourd'hui  l'inten- 
dance de  Pau  et  Bayonne,  daté  de  juillet  1787  ^^K  Le  roi,  après  avoir  reproduit 
{H*esque  textuellement  l'exposé  des  motifs  de  Tédit  de  janvier  1775,  ajoute 
qu'après  1767,  il  wse  réserve  de  prononcer  définitivement  sur  la  réunion  d'une 
portion  de  la  généralité  d'Auch  à  celle  de  Bordeaux.  Ce  fut  d'après  ces  représen- 
tations que  Nous  jugeâmes,  en  1 775  ^^\  devoir  partager  entre  l'intendance  de  Bor- 
deaux et  celle  d'Auch  ce  qui  composait  le  département  de  Bayonne  et  Pau ,  et  si 
Nous  Nous  sommes  portés  en  1784  à  former  une  généralité  de  Pau  et  Bayonne, 
Nous  avons  reconnu  que  les  raisons  [qui  avaient  fait  prendre  ce  parti]  doivent  eé- 
der  aujourd'hui  à  des  motifs  plus  puissants  et  que  le  plan  d'administration  tles 
assemblées  provinciales  exige  que  Nous  rétablissions  la  division  que  Noos  avions 


qu'il  y  a  dans  ces  deux  actes  de  1771  et 
1774  une  confusion  avec  Tédit  de  sjjS, 
rapporté  plus  haut.  Voici  d^ailleurs  la  ré- 
poDse  qui  a  été  faite  par  les  Archives  na- 
tionales à  notre  demande  de  communica- 
tion concernant  cet  acte  de  1771  :  «Non 
trouvé  ni  aux  édits,  ni  aux  ordonnances, 
ni  aux  lettres  patentes.  La  décision  royale 
ne  serait -elle  pas  simplement  l'ëdil  dp 
janvier   1776,   visé    dans    celui  de  juil- 


let 1787,  qui  attribuait  à  la  généi^té 
d'Auch  les  Étals  de  Béam  et  de  Navarre  7p 

<»>  Bibl.  nat,  Lf  3/iA,  in-A%  p.  i3i. 

^*)  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  Tédit 
ne  mentionne  pas  ici,  et  qu'on  ne  trouve 
pas  à  l'édil  de  1776  la  modiûcation  qui, 
d'après  M.  Ludovic  Lalannc  (Dietionnaire 
kiêtorique)^  aurait  été  apportée  en  1771  au 
réijime  des  généralités.  (Voir  ia  noie  s  de 
ia  page  précédente.) 
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Giiéelors  de  noire  avènemeat  au  trône . . .  A  oea  causes .  • .  réuDÎaaons  à  la  géoénr 
lîti^  (le  Bordeaux  les  Bastilles  de  Tursan,  Marsan  et  Gabardan,  rëlection  de  Lannes, 
la  ville  de  Bayonne  et  le  pays  de  Labour,  qui  en  avaient  êé  démembrés  en 
1786  ;  ainsi  qu'à  la  géoëralité  d'Auch,  le  pays  de  Foix,  le  Nébouian,  les  Quatre^ 
Vallées,  le  Bigorre,  la  Soula,  la  Navarre  et  le  Bëam.91  Un  second  ëdit,  date  d*oe* 
tobre  1787,  porte  le  même  tilre  que  celui  de  juillet  1787  ;  il  n'exiate  pas  m  extenêo, 
mm  seulement  sous  forme  d'enregistrement  au  registre  coté  0\  187,  p.  3 13, 
aux  Archives  nationales  ;  on  y  lit  en  plus  cette  note  :  nOn  avait  omis  le  lîont-der 
Marsan  dans  Tédit  de  juillet  1787;  '^insi  il  existe  deux  ëdits  pour  cette  opéra- 
tion.» 

Dans  un  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  du  16  août  1788,  de  Bouchepom  est 
qualiGé  «r intendant  et  commissaire  départi  en  Navarre,  Béam,  comté  de  Foix  et 
généralité  d'Auch  et  Pau».  (Arch.  nat.,  E,  1667  B.) 

(rCette  généralité  faisait  partie  des  provinces  rédimées  de  gabelles  qui  n'étaient 
sujettes  qu'à  de  modiques  droits,  revenant  en  principal  à  3  livres  5  sols  par 
quintal  ;  le  Béam,  la  Basse-Navarre ,  le  pays  de  Soûle  et  le  Nébouzan  étaient  francs 
de  ces  droits.»  Population  en  1781  :  866,9^6  habitants  ;  superfieîc  ;  i,i53  1/3 
lieues  carrées.  Projet  de  répartition  pour  iJQî,  déjà  cité,] 


XV 

GÉNÉRALITÉ  DE  €HÀLONS. 

Intendant  ;  Gaspard-Louis  Rouaii  nOaFBciiL,  chevalier,  grand-croix 
maître  des  cérémonies  honoraire  de  Tordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes 
honoraire  de  son  hôtel ,  intendant  de  justice ,  police  et  finances  de 
la  province  et  frontière  de  Champagne  ^^\ 

Intendant  adjoint  :  Antoine- Louis  Rouillk,  chevalier,  conseiller  du 

Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel. 
Signature  :  Rouillé. 

[La  généralité  de  Ghâlons  comprenait  :  i*"  douce  dections  :  ChAlons,  Retbel, 
Sainte-Menehould,  Vitry,  Joinville,  Chaumont,  Laogres,  Bar-sur-Aube,  Troye^^ 
Épemay,  Sezanne ,  Reims  ;  9*  la  frontière  de  Sedan. 

Pour  la  eonvocation,  son  ressort  s'étendait  sur  sept  bailliages  principaux  et 
huit  secondaires,  savoir  :  ChAlons-sur«-Marne,  ChAunlont-en*Ba8sig^y,  Langres, 
Reims,  Sezanne,  Châtitlonrêur^Mame ,  Troyes,  Méry-sur-Seine ,  Virey-sfnu-Bar, 

(')  La  quittance  des  appointements  dus  celte  note  :  «Pour  mon  père  qui  est  dans 
à  RoaiNé  d*Orfeuil  iore  de  la  suppresiion  rimpuisBaoce  de  signer.»  10  mai  1790. 
des  iatendiBils  est  signée  de  ton  fils  avec        (\rdi.  nat.,  F\  ioo3.) 
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Rutmlfy''k9-Vaudes,  VHry-le-Fraiiçob,  SainU-Menehould,  Épenuty,  FUmtii 
SaùU-Dizier. 

Diaprés  le  Projet  de  répartitian  pour  ijgt,  déjà  cité,  celte  généralité  àait  frgn- 
jette  aux  aides  et  aux  grandes  gabeHes,  à  Texoeption  du  Rethelois  et  des  villes  de 
Rocroy  et  de  Charieville,  ainsi  que  de  la  prëvAtë  de  Vaucoulenrs  et  de  quelques 
paroisses  limitrophes  du  Clermontois,  où  le  prix  du  sel  ^t  modéré  et  à  peu 
près  au  taux  de  la  Franche-Comté».  Sa  population  en  1781,  diaprés  le  même 
document,  était  de  800,706  habitants,  et  sa  superâcie  de  1,996  i/&  lieues  carrées* 

D*après  ÏAhiuttuuA  royal  de  ij8g.  Rouillé  d'Orfeuil  était  intendant  de  Cfiâlons 
depuis  176/1;  son  fib,  intendant  adjoint  depuis  1786.] 


XVI 

GÉNÉRAUTÉ  DE  MONTAUBAN. 

Intendant  :  Victor  db  Trimond,  mettre  des  requêtes. 
Signature  :  De  Trimani. 

[De  Trimond  fut  nommé  intendant  de  la  géiéralité  de  Moulins  par  commission 
en  date  du  96  novembre  1783,  (Arch.  nat,  0\  i55,  p.  à'jt.) 

Cette  généralité  était  divisée  en  six  Sections  :  Montauban,  Cahors,  Figeac, 
Villefranche-de-Rouergue,  Rodez,  Millau. 

Pour  la  convocation,  son  ressort  s'étendait  aux  si^^es  prindpaux  et  secon- 
daires de  :  Rodex  et  Millau,  VilIefranche-de-Rouo^e,  Cahors,  MonUttêban,  Fi- 
geae,  Gourdmi,  Lauzerte,  Martel, 

(rLe  Rouergue  biisait  partie  des  petites  gabelles  ;  le  Quercy  dépendait  des  pro- 
vinces rédimées  ;  les  aides  n'avaient  lieu  dans  aucune  de  ces  deux  provinces.* 
{Projet  de  répartitton  pour  ijgi,  déjà  cité.)  D'après  ce  document,  la  population  de 
U  généralité  de  Montauban  était ,  en  1781,  de  5&i,99&  habitants,  et  sa  superficie 
de  583  3/4  lieues  carrées.] 

XVII 
GÉNÉRALITÉ  DB  ROUEN. 

Intendant  :  Étieime-Thomas  dk  Maussion,  chevalier,  seigneur  de  Jamb- 
viile,  FremanviUe  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi  en  tous  ses 
Conseils,  mattre  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  en  la  généralité  de  Rouen. 

Signature  :  Maussion. 

[De  Maussion  avait  été  nommé  intendant  à  Rouen  en  1788,  en  remfdacement 
de  Thiroux  de  Crosne.  D  fut  condamné  à  mort,  âgé  de  quarante-trois  ans,  le  6  ven- 
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tAse  an  ii,  par  le  tribuna)  révolutionnaire  de  Paris,  ffcomme  convaineu  d'avoir  pris 
part  à  une  vaste  conspiration  contre  le  peuple  français».  {Dietimnahre  des  hommes 
marquants.) 

La  gënéralitë  de  Rouen  était  divisée  en  quatorze  élections  :  Rouen,  Arques, 
Eu,  Neufchâtd,  Lyons,  Gisors,  Chaumont  et  Magny,  Anddy,  Évreux,  Pont-de- 
r Arche,  Pont-FÉvéque,  Pont-Audemer,  Caudebec,  Montivilliers. 

Pour  la  convocation,  elle  s'étendait  aux  bailliages  principaux  et  secondaires 
suivants  :  Rouen,  Gisors,  Pont-Audemer,  Pont-de-C Arche,  Pont-fÉoéque,  Andehf, 
Lyons,  Honfleur,  Vernon,  Charleval,  Caudebec,  Arques  à  Dieppe,  Montivilliers, 
Neufehâtel,  Cany,  le  Havre,  Évreux,  Nonancourt  ^^\  Chaumont-en-Vexin,  Magny. 

ffGéuéralité  sujette  aux  aides  et  aux  grandes  gabelles,  à  Texoeption  :  i*  de 
quelques  ports  qui  jouissaient  de  la  franchise  du  sel  ;  û""  de  partie  des  élections 
de  Pont-rÉvèque  et  de  Pont-Audemer,  qui  avaient  le  privilège  de  n'acquitter  que 
le  droit  de  quart-bouillon  sur  moitié  de  leur  consommation  en  sd  et  qui  de- 
vaient rimpAt  des  grandes  gabelles  sur  l'autre  moitié,  n  Popcdation  en  1781  : 
731,978  habitants;  superficie  :  587  i/i  lieues  carrées.  {Projet  de  répartition  pour 
Jjgi,  déjà  cité.)] 


XVIII 

GÉNÉRALITÉ  DE  GAEN. 

Intendant  :  Louis-Guillaume-René  Cordibr  de  Launây,  chevalier,  con- 
seiller du  Roi  en  ses  Conseils ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son 
hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  et  conunissaire  dé- 
parti pour  inexécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  en  la  généralité  de 
Caen. 

Signature  :  Launay. 

[De  Launay  avait  été  nommé  intendant  à  Caen  en  1788 ,  en  remplacement  d'Es- 
mangart,  envoyé  à  Lille. 

La  généralité  de  Caen  était  divisée  en  neuf  élections  :  Caen,  Bayenx,  Saint-Lô, 
Carentan,  Vdognes,  Coutances,  Avranches,  Vire,  Mortain, 

Pour  la  convo<^tion,  elle  comprenait  deux  bailliages  principaux  et  douxe 
secondaires:  Caen,  Bayeux,  Vire,  Thorigny,  Coutances,  Saint-Lô,  Avranekes,  Ca- 
rentan, Mortain,  Valognes,  Cérenees,  SaintSauveur-LendeUn ,  SaintSanveur-le- 
Vicomte,  Tinchebray. 

D'après  le  Projet  de  répartition  pour  ijgi,  déjà  cité,  la  population  de  la  géné- 
ralité de  Caen  était ,  en  i78i,de65&,o8a  habitants,  sa  superficie  de  583  1/3  lieues 
carrées,  et  elle  était  «rsujette  aux  aides  et  aux  droits  de  quart-bouillon  sur  le  sel,  à 

^*)  L'eut  joint  au  règlement  royal  du  siège  avait  élé  antérieurement  réuni  à  celui 
a 4  janvier  1789  indiquait  en  pkis,  par  de  Nonancourt;  a*  Pacy,  qui  n'était  plus, 
erreur  :    i*  Gy,  au  lieu  d'Éiy,  dont  le        en  1789,  qu'une  justice  seigneuriale. 
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rexceplion  de  Tâectioti  de  Caen  et  de  partie  de  cefle  de  Bayenx  qai  ëtinent  su- 
jettes aai  grandes  gabdies  9).] 


GÉNÉRALITÉ  D'ALENÇON. 

Intendant  :  Antoine Jean-Baptiste^Alexandre  Julubn,  chevalier,  con- 
seiller du  Roi  en  ses  Conseils  et  honoraire  en  sa  grand'chambre  du 
parlement  de  Paris,  maître  des  requêtes  honoraire  de  son  hôtel, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  généralité  d'Alen(on« 

Signature  :  JulUen. 

[La  génàtJité  d'Alençon  eotnprttiait  les  neuf  âeetionsde  :  Alençon,  Bérnay, 
Lîsieux,  Gondies,  Vemeuii,  Domfiront,  Falaise,  Argentan,  Mortagne.  Les  bail- 
liages principaux  et  secondaires  qui,  pour  le  fisut  de  la  convocation,  se  trouvaient 
dans  le  ressort  de  l'intendant  d'Alençon,  étaient  ceux  de  :  Alençon,  ArgenUm, 
DamfrotU,  Extneê,  Vemeuil,  ChAteauneuf-en-Tbimerais,  Bellesme,  Mortagne. 
(Arch.  nat.,  B*,  89.) 

Jullien  avait  été  nommé  è  Tintendance  d'Alençon  en  1766  ;  ses  titres  et  quali- 
tés ci-dessus  ont  été  relevés  sur  VEtai  des  appointements  pour  ijgo.  (Ardi.  nat, 

¥\  ioo3.)  —  er Jullien âgé  de  quatre-vingts  ans,  né  et  domiciiié  à  Paris, 

condamné  à  mort  le  1 9  messidor  an  u ,  comme  comjdiA  de  la  conspiration  du  Lu- 
xembourg oà  il  était  détenu. t)  {Dictionnaire  des  hommes  marquants.)  Le  Second 
état  des  ei-devant  pensionnaires  de  rage  de  soixante-dix  ans  et  au-dessus,  auxquds  U 
est  oêsuri  des  secours  par  h  décret  du  ûû  mars  tjgt,  contient  cette  mention  :  «Jul- 
lien ,  né  le  8  avril  1718,  procureur  général  des  Eaux  et  Foréis  en  1 7/13 ,  conaeBier 
au  Parlement  en  1789,  maître  des  requêtes  en  1766,  intendant  d'Aleoçon  en 
176a  ^*^  :  A7  ans  de  service.  Secours  de  10,000  livres.» 

ffCette  généralité  était  sujette  aux  aides  et  aux  grandes  gabelles,  à  Fexeeption 
de  Domfront  qui  ne  payait,  sur  le  sel,  que  le  droit  de  quart-bouillon.»  PopuhH> 
tion  en  1781  :  533,7s3  habitants  ;  superficie  :  464  lieues  carrées.  {PrcjH  de  ré- 
partition pour  ijgif  déjà  cité«)] 


XX 

LANGUEDOC. 

GjfllÏBALlT^S  DE  MONTPILLIBR  BT  DE  TOULOUSE. 

Intendant  :   Charles -Bernard  de  Bauainvilliers,  chevalier,  ancien 
avocat  du  Roi  au  Châtelet  de  Paris,  conseiller  du  Roi  en  tous  ses 


(I) 


11  y  a  là  une  faute  d'impreidon  érideate;  il  £iat  lire  :  i'jGC, 


Digitized  by 


Google 


INTENDANTS  ET  COMMISSAIRES  DÉPARTIS. 


463 


Conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  seigneur  du 
marquisat  de  Saint-Hilaire  en  la  sénéchaussée  de  Montpellier  ^^\ 

Signature  :  Ballainvilliers. 

[De  Ballainvilliers  fut  nommé  intendant  de  Languedoc  par  commission  en  date 
du  3i  mars  i78*r(Arch.  nat,  0*,  i58\  p.  /îi5.) 

Le  Projet  de  répartition  pour  ijgt,  déjà  cité,  contient  au  tableau  de  la  même 
généralité,  au  mot  Montpellier,  cette  note  :  «rCette  généralité  comprend  tout  ce  qui 
formait  la  province  du  Languedoc  ^*K  Les  petites  gabelles  y  étaient  établies.  Les 
aides  n'y  étaient  point  connues,  mais  le  droit  des  équivalents,  perçu  au  profit 
des  Étals,  les  remplaçait  et  était  de  même  nature.»»  Population  en  1781  : 
1,693,713  habitants  ;  superficie  :  q,i&o  3/A  lieues  carrées. 

Pour  la  convocation  des  États  généraux ,  le  Languedoc  forma  douze  sénéchaus- 
sées toutes  principales  :  Anuonay,  Biziers,  Carcassonne,  Castelnaudary,  Castres  » 
Limoux,  Mende,  Montpellier,  Nîmes,  le  Puy-en-Velay,  Toulouse,  Villeneuve-de- 
Berg. 

Le  Languedoc  était  un  pays  d'Etats;  pour  la  perception  des  impôts,  le  pays 
était  divisé  en  vingt-quatre  recettes  ou  diocèses,  savoir  :  1°  douze  dans  la  généra- 
lité de  Montpellier  :  Agde,  Alais,  Béziers,  le  Puy-cn-Velay,  Lodève,  Mende,  Mont- 
pellier, Narbonne,  Nîmes,  Saint-Pons,  Viviers,  Uzès  ;  a*  douze  dans  la  généralité 
de  Toulouse  :  Albi,  Alet,  Carcassonne,  Castres,  pai-tie  de  Comminges,  Lavaur, 
limoux,  Mirepoix,  partie  de  Montauban,  Rieux,  Saint-Papoul  ^^\  Toulouse.] 


^^)  Ces  titres  et  qualités  sont  relevés  au 
procès-verbal  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Montpellier.  (Arch.  nat.,  Biii, 
9a.  P- 371.) 

t*^  Le  moi  généralité  est  pris  ici  dans  c^ 
lui  d^intendance.  Il  y  avait  en  réalité  deux 
généralités  distinctes  en  Languedoc,  for- 
mant le  ressort  d^un  seul  intendant,  celles 
de  Montpellier  et  de  Toulouse.  Doisy«  dans 
Lf  Royaume  de  France  (  1 768 ,  in-/i"),  décrit 
séparément  ces  deux  généralités  en  don- 
daat,  p.  57,  les  divers  diocèses  qui  com- 
posaient la  généralité  de  Montpellier,  et, 


p.  71,  ceux  qui  composaient  la  généralité 
de  Toulouse.  L'Assemblée  constituante  elle- 
même,  ayant,  le  19  juin  1789,  à  nommer 
le  Comité  de  vérification  des  pouvoirs,  répar- 
tit tous  ses  membres  en  trente-deux  géné- 
ralités, Montpellier  et  Toulouse  formant 
deux  généralités  distinctes. 

(')  Le  diocèse  de  Saint-Papoul  a  été 
omis  dans  divers  recueils  concernant  Tad- 
ministration  de  Tanden  régime,  en  parti- 
culier dans  Le»  intendants  de  la  généralité 
d'Amien»,  par  M.  Boyerde  Sainte-Soianne, 

p.  591. 
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XXI 

ROUSSILLON. 
INTENDANCE  DE  PERPIGNAN. 

Intendant  :  Hyacinthe  Raymond  de  Saint-Sauteur,  mattre des  requêtes, 

conseiller  honoraire  des  Eaux  et  Forêts  de  France. 
Signature  :  Raymond  de  Samt-Sauveur^^K 

[RaymoDd  de  Saint-Sauveur  avait  été  nomme  intendant  de  RoussiOoD  en 
1778.  Son  adresse  à  Paris  était  celles;!  :  bodevard  Montmartre  près  la  rue  Saint- 
Fiacre.  Il  demanda  sa  retraite  par  lettre  datée  dn  97  avril  1789.  (Arch.  nat, 
0\  587  B,  p.  187.)  La  promotion  du  sieur  Grenier  comme  subdél^égénâ*al  de 
l'intendance  du  Roussiikn,  k  la  date  du  ai  novembre  1789 ,  semUe  avoir  été  la 
conséquence  de  cette  demande.  (Arch.  naL,  0\  887  B,  p.  iSa.) 

trLe  Roussillon  faisait  partie  des  petites  gabdks;  le  sd  y  était  à  un  prix  mo- 
déré. Cette  province  acquittait  le  droit  sur  les  huiles  k  la  fabrication. )»  {Projet  de 
répartition  paurijgî.)  D*après  ce  même  document,  la  population  de  ïaneietme  gé- 
néralité de  Perpignan  était,  en  1781,  de  118,196  habitants,  et  sa  superficie  de 
1 80  1/3  lieues  carrées. 

Pour  la  convocation,  le  RoussiUon  fut  réparti  en  trois  vigueries  agissant  h  Tin- 
star  des  bailliages  principaux  et  des  bailliages  secondaires.  (Voir  ci-dessus  le 
règlement  royal  du  19  février  1789,  p.  177.)] 


XXII 


BOURGOGNE. 

G^RALITtf  DE  DUON. 

Intendant  :  Antoine-Léon-Anne  Amblot  de  Ghaillou,  chevalier,  con- 
seiller du  Roi  en  ses  Conseils,  mattre  des  requêtes  ordinaire  de  son 
hfttel,  intendant  de  justice >  police  et  finances  dans  les  provinces  de 
Bourgogne,  Bresse  et  Dombes^^^  Bugey,  Valromey  et  Gex. 

Signature  :  AmeloL 

[Les  titres  et  qualités  ci-dessus  d*Amelot  de  Ghaillou  ont  été  rdevés  sur  une 
ordonnance  imprimée,  rendue  par  lui  le  19  juin  1789.  (Arch.  nat.,  F",  117&.) 

.  ^*)  Diverses  pièces  officielles  ne  sont  si-  p.  6o3),  indiquent  qn^il  y  avait  en  1789 

gnées  que  du  seul  nom  de  :  Raymond,  une  intendance  des  Dombes.  Vmr  ce  que 

(')  CeA  à  tort  que  quelques  auteurs,  et  nous  avons  dit  à  ce  sujet  dans  la  note  prâi- 

en  particulier  M.  Ghérâel,  dans  son  Die-  minaîre  de  ce  chapitre,  p.  A/Î6,  particuiiè- 

ti(mnair0  d$ê  nutitutimiê  de  la  France  (t.  II,  rement  la  note  3. 
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Pour  la  eoDYOcation ,  le  ressort  de  rinlendant  de  Boargogoe  9*ëiendail  aux 
baiUiages  principaux  et  seeoodaires  cî^près  :  Dijon,  Benune,  NutU,  Awnmne, 
SamtrJeaiHle'LosHe ,  Autun,  Monteenis,  Semur-en-BrionnoU ,  Bourban^Laney,  Cba- 
ion-sor-Saôiie,  Semor-en-Aoxois,  Avalon,  Amay~le-Due,  SauHeu,  GhâUllon-sur- 
Seîne,  ChanJles,  MÂcon,  Auxerre,  Bar-sur-Seine,  Bourg-en-Bresse,  Bdley,  Gex, 
Trévoux. 

D'après  le  PrÊJet  de  répariitùmpourtjgt,  la  population,  en  1781,  de  la  gënéra- 
Ikë  de  Dijon  était  de  1,171,380  habitants  et  sa  superficie  de  1,17a  lieues  carrées; 
ce  document  contient  k  note  suivante  :  «rLes  aides  n  avaient  lieu  que  dans  le  comté 
de  Bar-sor-Seine  et  dans  le  MAconnais.  La  Bourgogne  était  sujette  aux  grandes 
gabdk»^  Le  Méconnais ,  la  Bresse  et  le  Bugey,  le  Vairomey  et  les  Dombes  fai- 
saient partie  des  petites  gabelles ,  quoique  le  prix  du  sel  y  fdt  très  élevé.  Le  pays 
de  Gex  était  réduné,  par  un  abonnement,  de  la  gabelle,  du  tabac,  du  contrôle 
et  des  traites.  Quelques  paroisses  de  la  Bourgogne,  limitrophes  de  la  Franche- 
Comté,  jouissaient  d'une  modération  sur  Timpôt  du  sel.  » 

La  commission  d'intendant  de  Bourgogne  en  faveur  de  Antoine-Léon-Anne 
Amdotde  Ghaillou,  portant  la  date  du  3o  novembre  1783,  est  conservée  aux 
Archives  nationales  (OS  i55).  Amdot  jouissait  au  plus  haut  point  de  la  faveur 
ministéridie.  Laurent  de  Villedeuil  ajoutait  de  sa  main,  le  3o  avril  1789,  ce 
pett-'êeripimnh  une  lettre  officielle  :  ffContinuez,  Monsieur,  à  servir  le  Roi,  comme 
vous  le  laites.  Le  Roi  n'a  pas  de  plus  actif  serviteur  que  vous.  Sa  Majesté  en  est 
parfaitement  contente.  Les  temps  sont  bien  difliciles  et  malheureux,  mais  votre 
gloire  et  les  obligations  qu'on  vous  en  doit  deviennent  plus  grandes,  n  Et  cet 
autre,  à  la  date  du  3o  juin  1789  :  «rNous  avons  bien  besoin,  Monsieur,  de  votre 
xMe  et  de  votre  secours  dans  la  triste  position  où  nous  sommes.»  (Arch.  nat, 
correspondance  relative  aux  subsistances,  F^S  1 17&.) 

Quelques  auteurs  ont  confondu  Antoine-Léon- Anne  Amelot  de  Ghaillou ,  qui  fut 
le  dernier  intendant  de  Bourgogne,  avec  Antoine-Jean  Amelot,  ancien  intendant 
de  Bourgogne,  secrétaire  d'Etat  en  1786.  Ce  dernier  vivait  encore  en  1790.  On 
rdève  la  note  suivante  dans  les  papiers  du  Comité  des  pensions  de  la  Consti- 
tuante :  ff Pensions  accordées  dans  le  département  des  finances  sous  le  ministère 
de  M.  de  Galonné  :  Amelot  (Antoine-Jean),  ci-devant  secrétaire  d'État,  &o,ooo  li- 
vres. »  (Arch.  nat.,  Dx,  1.)] 


XXIII 

FRANCHE-COMTÉ  OU  COMTÉ  DE  BODRGOGIVE. 

INTENDANCE  DE  BESANÇON. 

Intendant  :  Marc-Antoine  Lefêvrb  de  Caumartin  de  Saint  Ange. 
Signature  :  Caumartin  de  S  Ange. 

[Caumartin  de  Saint  Ange  avait  été  nommé  intendant  de  Bretagne  pai*  corn- 
misnonen  date  du  7  janvier  1784.  (Arch.  nat.,  OS  i56,  p.  565.)  Il  fut,  la  même 

I.  3o 
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année,  Uansttrë  à  BesMiçon.  Pour  la  oonvoeatHm,  la  Franob^^^oBilë  fat  dîviftëe 
en  «|oaire  bailliages  principau  et  dix  baiUiagea  seeondairet.  Le  taUeau  de  cet 
baittiages  a  été  pubHë  ««detana,  p«  199. 

D  après  k  JVo^  de  r^Mcrliiiom  ffour  tjgt^  la  giénëfalitë  deBesançaa  aftit,  en 
1781 ,  one  population  de  707,97a  habitante  et  oneaoperficie  de  871  1/9  Uenea 
carrées  ;  ce  document  contient  la  note  suivante  :  «rLa  gabelle  était  à  un  prix  bm»- 
dérë.  Cette  province  ne  faisait  point  partie  du  privi^e  de  la  vente  exdnsive  du 
tabac»  mais  k  ferme  y  vendait,  en  cancarrence  avec  le  ooramerse  libve,  an  prix 
de  5o  sok  la  livre;  son  débit  était  de  3So,ooo  livres  de  labac;  Timpôt,  dédue^ 
tion  faite  de  k  vaknr  et  des  béné&ces  légitimes  dn  conmiarce^  étaîl  ccmséqtiem- 
ment  de  39  sols  par  livre.  Il  n  est  eaifdoyé  qu*è  raison  de  3o  sofa  dans  ks  baaes 
de  répartition.'»] 


XXIV 

FLANDRE  ET  ARTOIS. 
UfTUinAlIGI  M  ULLK. 

Inteadaai  :  Charles-Fran^is-Hyacinthe  ËsMàN^Aar,  chevalier,  seir 
gneur  de  Monligny^,  des  Bordes,  de  Feynes,  Pierrerue  et  fluiree 
lieux,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  mattre  Aen  requêtes  ho- 
noraire de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de 
Flandre  et  Artois. 

Signature  :  Esnumgart. 

[La  Flandre  fut,  pour  la  convocation,  divisée  en  trois  districts  :  Douai  et  Lilk 
dans  la  Flandre  wallonne,  Baiileul  dans  la  Flandre  maritime.  (Voir  ci-dessus, 
p.  aoô,  le  règlement  royal  du  19  février  1789.) 

En  Artois,  la  gouvernance  d^Arras  réunit,  h  Finstar  des  bailliages  principaux, 
sept  secondaires.  (Voir  ci-dessus,  p.  209,  Télat  joint  au  r^ement  royal  du 
19  février  1789.) —  «Généralité  franche  de  Timpôt  du  sel,  mais  sujette  à  de  mo- 
diques droits  sur  cette  denrée.  Les  aides  n*y  avaknt  pas  lieu ,  mais  divers  droits  h 
Fenlèvement,  à  k  fabrication,  à  la  vente  en  détail,  aux  entrées  des  villes  n'étaient 
pas  moins  onéreux  que  les  droits  d'aides  et  autres  confiés  à  la  régie  générak.  n 
Population  en  1781  :  73^,690  habitants;  superficie:  &iA  i/a  lieues  carrées. 
(  Projetée  riparUtùmpaw  i  79 1 .  )  —  Une  kttre  non  signée ,  adressée  au  maréchal  de 
Castries  le  1 7  octobre  1 789 ,  lui  annonce  que  Esmangart  a  donné  sa  démission 
qui  a  été  refusée  :  «rOn  a  nommé,  y  lit-on,  le  sieur  Pagot,  premier  secrétaire  de 
rintendance,  subdélégué  général  avec  patente,  correspondant  directement  avec 
les  ministres  et  les  officiers  généraux. »  (  Arch.  delà  Guerre.)] 
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XX\ 

HAINAUT  BT  GAMBRÉS18. 

INTENDAIfCB   DE    VALENGIENNES. 

Intendant  :  Gabriel  Septâc  de  Mbilhan,  mattre  des  requêtes  honoraire. 
Signature  :  Senac  de  Meilhan. 

[Le  Haioaut  (ut,  pour  la  convocation,  divise  en  deux  bailliages  principaux,  qui 
avaient  chacun  cinq  secondaires,  savoir  :  le  Quesnoy,  avec  les  secondaires  sui- 
vants :  Vakncienne8^^\  Saint- Amand ,  Morloffne,  Bùuehain,  Conàè;  Avesnes,  avec 
les  secondaires  suivants  :  Agimont  ou  Gmt,  Maubeuge,  Bavay,  Pumay,  Revtn. 
(Voir  ci-dessus,  p.  ai6,  le  règlement  royal  du  19  février  1789.)  Le  Gambrësis 
forma  un  baiiUage  distinct  sans  secondaires. (Voir  ci-dessus, p.  ao5,  le  règlement 
royal  du  19  février  1789.) 

(rGâiëralité  franche  de  la  gabelle,  mais  sujette  à  quelques  droits  locaux  sur  le 
sel  ;  elle  ëtait  franche  de  Timpôt  du  tabac,  quoique  la  ferme  gënërale  y  eût  une 
vente  exclusive,  qu'elle  tenait  h  bail  des  États  du  Hainant.  L^  aides  n'y  avaient 
point  lieu ,  mais  elles  étaient  remplacées  par  des  droits  particuliers  h  la  fabrication 
et  à  la  vente  au  détail,  dont  la  perception  n'était  pas  moins  onéreuse. ))  Population 
en  1781  :  360,698  habitants;  superficie  :  387  i/4  lieues  carrées.  {Projet  de  répar- 
tition pour  ijgi')] 

XXVI 

ALSACE. 

Intendant  :  Antoine  de  Ghaumont,  marquis  de  la  Galaiziere  ,  seigneur 
de  Maseille-Ie-Guyon,  de  Ghaumont-sur-Moselle  et  autres  lieux, 
conseiller  d'Etat. 

Signature  :  De  la  Galaiziere. 

Intendant  adjoint  :  Antoine-Pierre  de  Ghaumoiiit  di  la  GAutzitAB^  son 

fils. 
Signature  :  De  Chautnont. 

[De  la  Galaiziere,  conseiller  d'État,  est  rapporté  ci-dessus  au  chapitre  des  com- 

(^>  La  prévoté-lê-comtê  de  Ytlenciennes  États  gënértax;  celui  de  la  prëv6té,  qui  fat 

Idam,  pour  la  convocation,  deu  tonorti  considéré  comme  biilliagv  secondaire  du 

dislinctf  :  cdui  de  la  viHe  qui  âut,  eu  Quesnoy.  (Voir  cMleiM»  la  noie  1  de  k 

commune,  deux  députés  du  tiers  état  auz  ptge  f  16.) 

3o. 
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missaires  de  la  convocation  nommés  le  k  janvier  1789  ;  il  fut  intendant  d* Alsace 
de  1777  à  1790.  Son  fils  lui  fat  adjoint  le  aa  février  1789^*^ 

L^  États  de  la  population  en  Alsace  pour  Tannée  1788  sont  divisés  en  neuf 
subdélégations  :  Belfort,  Ferrette,  Colmar,  Scbiestadt,  Strasbourg,  Haguenau, 
Saveme,  Wissembourg,  Landau.  (Arch.  nat.,  D  iviû,  â3.) 

D'après  te  Projet  de  répartition  pour  ijgi,  déjii  cité,  la  population  A^ Alsace  et 
Strasbourg,  eni78i, était  de65i,66&  habitants,  et  la  superficie  de  899  i/3  lieues 
carrées;  le  même  document  contient  cette  note  :  «Ni  aides,  ni  tabac,  ni  gabelles, 
ni  droits  de  traites  ;  mais  ta  vente  des  boissons  en  détail  était  sujette  au  droit  de 
masphaneng;  le  commerce  intérieur  et  extérieur  acquittait  des  droits  locaux  con- 
nus sous  le  nom  de  péages  d'Alsace.-n 

Le  ressort  de  Tintendant  d'Alsace  s'étendait  sur  les  six  districts  de  Wissembourg, 
Haguenau,  Colmar,  Schlestadt,  Belfort,  Huningue,  formés  lors  de  la  création  des 
assembla  provinciales  et  qui ,  réunis  deux  par  deux,  formèrent  pour  la  convocation 
trois  groupes  assimila  aux  bailliages  royaux.  (Voir  ci-dessus,  p.  318.) 

Les  ressorts  divers  de  justice  et  bailliages  d'Alsace,  tous  seigneuriaux,  étaient 
nombreux  ;  qudques-uns  étaient  contestés  entre  le  roi  de  France  et  l'empereur. 
Le  détail  ne  peut  en  être  rapporté  ici.  (Cf.  Nouveau  dénombrement  du  royaume  par 
généralités,  élections,  paroisses  et  feux,  publié  par  Saugrain  l'aîné,  in-â%  1790.) 

D'après  un  Précis  de  l'administration  locale  de  la  généralité  de  Metz  et  Alsace 
(Arch.  nat.,  K,  900),  les  ff bureaux  de  recette  des  impositions,  appelés  él^ions 
dans  les  autres  généralités,  sont  dans  la  province  d'Alsace  au  nombro  de  trois  : 
Colmar,  Strasbourg,  Landau n.] 


XXVII 

TROIS-ÉVÉCHÉS  ET  GLERMONTOIS. 

llfTENDANCB  DE  METZ. 

Intendant  :  Jean  Défont,  chevalier,  seigneur  de  Manderoux,  Forges, 
Puideiouard  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi  en  tous  ses  Conseils, 
conseiller  honoraire  en  sa  Cour  de  parlement  de  Paris,  maître  des 
requêtes  honoraire  de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police, 
finances,  troupes  et  fortificatiions  du  département  de  Met2  et  du 
Clermontois,  frontières  de  Champagne,  du  Luxembourg  et  de  la 
Sarre. 

Signature  :  Depmt. 

[crit  y  a  dans  cette  généralité  neuf  bureaux  de  recettes  des  impositions  appelés 

•  (*)  ffna  février  1789.  Lettres  qui  corn*  direction  de  M.  de  la  Oalaiiiere,  durairt  k 
metteot  M.  de  ChaumoDt,  maître  des  re-  temps  qa*ii  fait  les  fooctions  d'inlendaDt 
quêtes,  pour  exercer  en  Tabsence  et  sous  la        d* Alsace. n  (Arch.  nat,  C,  t58*,  p.  107&.) 
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élections  dans  les  aatres  :  Metz.  Vie,  Thionvilie,  Toul,  Verdan,  Sedan  (ces  six 
bureaux  composant  le  pays  Messin),  le  Verdunois,  le  Barrois  firançais  de  la  pro- 
vince de  la  Sarre  et  du  Loxemboarg  français. n  {Préciê  de  Paàmmsiraûon  locde  de 
la  généralité  de  Metz  et  Alsace,  Arch.  nat.,  K^  900.) 

ffGënëralitë  sujette  aux  gabelles  locales.  L'impôt  du  sel  y  était  équivalent  à  cdui 
des  petites  gabelles  du  Lyonnais  ;  mais  la  principauté  de  Sedan  et  la  souveraineté 
de  Raucourt  étaient  franches  de  toat  impôt  sur  le  sel.  Les  droits  de  traites  et  ceux 
de  consonunation  sur  les  marchandises  coloniales  n'avaient  point  lieu  dans  cette 
province,  qui  était,  ainsi  que  la  Lorraine,  sujette  à  divers  droits  locaux  sur  son 
conmierce,  tant  intérieur  qu'extérieur.»  Population  en  1781  :  357,88a  habitants; 
superficie  :  5i&  lieues  carrées.  {Projet  de  répartition  pewr  i7pi.) 

Pour  la  convocation ,  Tordre  fixé  par  le  règlement  royal  du  7  lévrier  1 789  (voir 
ci-dessus,  p.  âao)  subit  des  modifications  que  nous  avons  résumées  dans  le  tableau 
publié  p.  993. 

Depont  avait  été  nommé  intendant  de  Moulins  en  1765,  de  Rouen  en  1777* 
de  Mets  efi  1778.  {Almanach  royal  de  tjSg.)] 


\XVIII 

LORRAIISE  ET  BARROIS. 
niTBNDANCB  DE  NANCY. 

Intendant  :  Jean-Baptiste -François  Moulins  de  la  Porte,  chevalier, 
conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de 
son  hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances,  troupes,  fortifi-- 
cations  et  frontières  de  Lorraine  et  Barrois. 

Signature  :  De  la  Porte. 

'[Aux  termes  du  règlement  royal  du  7  février  1789,  les  trente-einq  bailliages, 
tous  ffhwipauxy  de  ces  provinces  devaient  réduire  leurs  députations  dans  les 
villes  de  Nancy,  Mirecburt,Sanregnemines  et  Rar-le-Dnc.(  Voir  ci-dessus,  p.  aSa , 
VOrère  des  élections  et  députations  et  le  règlement  royal.) 

D'après  le  Projet  de  répartition pow  ijgiyh  population,  en  1781,  de  ï ancienne 
généralité  de  fianey  était  de  8&6,9i8  h8J)itant8,  et  sa  superficie  de  89a  lieues  cai^ 
rées.  Note  jointe  à  ce  document  :  (tLa  Lorraine  était  sujette  aux  gabelles  locales, 
équivalentes  à  cdles  dn  Daupbiné.  Les  droits  de  traites  et  celui  de  consonunation 
sur  les  marchandises  coloniales  n'y  étaient  point  perçus;  mais  leur  commerce 
intérieur  et  extérieur  était  sujet  à  divers  droits  locaux.»  D'après  YAlmanaeh  royal 
de  ij8g,  (tM.  de  la  Porte  de  Merby,»  intendant  de  Perpignan  en  1776,  avait  été 
nommé  à  Nancy  en  1 778.  ] 
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XXIX 

PROVENCE. 

INTENDANCE  D»AIX. 

Intendant  :  Ghartes-Jean-Baptiste  des  Gallois  <'^  de  la  Tour  de  Glen<, 
conseiller  du  Roi  en  tous  ses  Conseils»  maître  des  requêtes  honoraire 
de  son  hôtel,  premier  président  au  parlement  d*Aix  et  intendant 
de  ses  pays  de  Provenoe,  Avignon  et  comté  Venaissin,  seignrar  de 
Gbeceiles  et  Dompierre. 

Signature  :  La  Tour, 

[Les  ^tats  de  service  de  de  k  Tour  sont  ainn  exposés ao  d^ret  du  %k  mars  1791: 
«rDes  Gallois  de  la  Tour  (Charles-Jeau-Baptiste),  uële  11  mars  1715,  conseitter 
au  parlement  de  Provence  en  1735,  maître  des  requêtes  en  1738,  président  au 
grand  conseil  en  17&0,  intendant  de  Provence  en  174/1,  premier  président  en 
1 7&7,  inspecteur  du  commerce  et  président  de  la  compagnie  d*Afirique ,  chargé  des 
détails  d'administration  et  militaires  pendant  la  guerre  d'Italie ,  exposé  à  des  dé- 
penses extraordinaires  lors  du  passage  de  Tlnfiint  et  de  M.  le  duc  de  Modène, 
chargé  de  la  subsistance  des  troupes,  des  fourrages  et  approvisionnements,  etc., 
pour  le  siège  de  Malines,  etc.;  55  ans  de  service  ;  pension  siq,ooo  livres,  secours 
de  1 5,000  livres.  »  {Second  état  des pmèâifmimreê  âgés  de  plus  de  soixante-dix  ans,) 
—  ffAu  mois  de  mai  1788,  les  députés  des  communes  s'assemblèrent  par  ordre 
du  gouvernement  k  Lambesc.  Malgré  la  résistance  de  M,  Tiatendant,  ils  y  dâibârè- 
rent  par  <icclamation  de  décerner  une  médaille  d'or  à  M.  des  Gdlois  de  la  Tour.  La 
médaille  a  été  frappée;  elle  représente  d'un  côté  le  buste  de  M.  Tiotendant  et  de 
l'autre  un  emblème  avec  cette  inscription  :  Le  tiers  état  de  Provence  à  Ghaiies- 
Jean-Baptiste  des  Gallois  de  ki  Tour,  intendant  du  pays,  son  ami  depuis  plus  de 
quarante  années,  n  {Journal  de  Paris  du  1  o  mai  1 789 ,  compte  re»du  de  la  remise 
de  cette  médaille  àde  la  Tour,  le  aa  avril  1789.)  Lors  des  troubles  parlementaires 
du  minial^  Maupeou ,  de  la  Tour  cessa  tes  fondionai  d'iuteodaat  ;  d'après  M«  Lud. 
Lalanoe  {Diamnake  Uetùrique),  il  fiit  remplacé  à  «a  titrede  1771  ^1773  perde 
ItiootbyoQ  et  de  1773  k  1775  par  Senac  de  MeiUutB. 

Pour  la  convocation ,  la  Provence  fut  divisée  en  Ireiae  sénéckaossées  tey tes  prin- 
cipdes,  sans  secondaires;  dix  des  sénéchaussées  princûpides  devai^t  rédoire  leurs 
dépntations h  Draguigiian,  Forealquior  et  Toulon.  (Voir  d-dessna,  p.  94i,  Tordre 
des  âeetions  de  ces  sénéchaussées,  et  p.  a&3,le  rigleoMOt  royal  du  A  aviil  1789. 
modifîcatf  de  œliû  du  a  mars  1789.)  —  D'après  le  Pr^  4e  répmrêiliim  pour  t  jfi , 
la  géaàwUté  d'Aix avait, en  1781,  une  pn^lation  de  7t&,909  iMbîlanAs  et uae su- 
perficie de  1,1  A6  Iimie8CMTéQ».No(»  j<Àileè  oedoeanent:  «Cetiegéiiiérifilé  était 
sujeMe  aux  petites  gd)ellei,  à  l'cftception  de  la  sAiéchanseée  d'Arles,  fraoclie  de 

^*)  On  trouve  ce  nom  orthographié  indifleremment  :  Galois,  Gallois  ou  GallojB. 
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l'impôt  du  sel ,  et  de  la  vallée  de  Barcelonoette ,  où  le  prix  principal  était  équivalent 
à  la  valeur  à  laquelle  les  frais  d'achat,  de  tcvinsport  et  les  béoéfloes  de  commerce 
élevaient  le  sel.  La  ville  de  Marseille  et  son  territoire  étaient  exempts  des  droits  de 
traites  et  droits  de  consommation.  Les  droits  d'aides  n'avaient  point  lieu  dans  cette 
géoéraliié.*] 


XXX 

BRETAGIIIS. 

Intendant  :  Germain-François  Dufaurb,  chevalier,  seigneur  de  Roche- 
fort,  le  Chalenet,  Septfons  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi  en  ses 
Conseils ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  liôtel,  ancien  avocat 
général  de  la  Cour  des  aides  de  Paris  et  conseiller  d'honneur  de 
ladite  cour,  intendant  et  commissaire  départi  par  Sa  Majesté  pour 
Texécution  de  ses  ordres  en  sa  province  de  Bretagne. 

Signature  :  Dufaure  de  RocheforL 

[La  commission  d'intendant  de  Bretagne  pour  le  sieur  Dubure  deRocliefort 
porte  la  date  du  i&  décembre  1788.  11  remplaçait  Bertrand  de  Mollerille,  qui  avait 
été  nommé,  non  pas  en  1 78a ,  comme  l'indique  M.  Lalanne (Dûrltonnotre  historique) , 
mais  par  commission  datée  du  8  mai  178&  (Arcb.  nat.,  0\  i56,  p.  699).  VA!- 
manach  royal  de  1  j8g  indique  encore  Bertrand  de  Molleville  comme  intendant  de 
Bretagne. 

Pour  la  convocation,  cpiatre  ordres  distincts  furent  en  réalité  constitués  en  Bre- 
tagne. Le  haut  clergé  et  la  noblesse,  convoqués  en  assemblées  spéciales  à  Saint- 
Brienc,  refusèrent  de  députer  aux  États  géaéraux.  Le  bas  clergé,  réuni  par  assem- 
blées diocésaines  (voirci-dessus,  p.  â65),  élut  vingt<leux  députés.  Le  tiers  étal  fut 
convoqué  daus  vingt-cinq  sénéchaussées,  toutes  principales»  Dix-neuf  de  ces  séné- 
chatissées  principales  devaieni  réduire  leurs  dépiitatioos  à  Fougères,  Nantes, 
Vamies,  Carhaix,  (joimper,  Moriaix  et  Saint- Brieuc.  (Voir  ci-deaaus,  p,  f63, 
i  ordre  des  élections  du  tiers  état  en  Bretagne.) 

Les  neuf  diocèses  de  Bretagne  formaient  unité  de  receltes  pour  le  recouvrement 
des  impôts.  D'après  le  Projet  de  répartition  pour  ijgx,  la  généralité  de  Rennes 
avait,  en  1781,  une  population  de  9,976,976  habitants  et  une  superficie  de 
1,776  i/a  lieues  carrées.  Note  jointe  à  ce  document  :  «  Cette  province  était  exempte 
de  tout  impôt  sur  le  sel  ;  eHe  n'était  point  sujette  aux  aides,  mais  cet  impôt  était 
remplacé  par  les  impôls  et  billots  abonnés  aux  États,  et  par  les  devoirs,  droits 
perçus  sur  la  vente  en  détail.  Ces  droits  formaient  une  ferme  particulière ,  adjugée 
tous  tes  deux  ans  par  les  États  ;  elle  comprenait  les  bénéfices  du  commerce  sur  les 
boissons  et  principalement  sur  l'eau-de-vie.  »  ] 
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XXXI 

CORSE. 

Intendant  :  François-Nicolas  db  la  Guillaumtb,  chevalier,  conseiller  du 
Roi  en  tous  ses  Conseils,  conseiller  honoraire  en  sa  Cour  et  grand - 
chambre  du  pariement  de  Paris,  intendant  de  justice,  police, 
finances,  vivres,  fortifications,  et  commissaire  départi  pour  l'exé- 
cution des  ordres  de  Sa  Majesté  en  Tile  de  Corse. 

Signature  :  De  la  Guillaumye. 

[  Pour  la  convocation ,  les  onze  juridictions  royales  de  Corse ,  agissant  comme  bail- 
liages principaux  sans  secondaires,  réduisirent  à  Bastia  leurs  Réputations  et  leurs 
cahiers.  (Voir  ci-dessus,  p.  977,  le  règlement  royal  du  a  a  mars  1789,  et  p.  979, 
rétat  de  ces  juridictions  royales.)  —  D'après  le  Prafet  de  répartitioHpour  ijgi,  Hle 
de  Corse  avait,  en  1781,  une  population  de  ii&,ooo  habitiuits.  Note  jointe  &  ce 
document  :  «rLes  impositions  directes  de  Corse  se  payaient  en  nature.  Le  prix  du 
sel  y  était  à  un  prix  modéré  et  Timpôt  n'est  calculé  que  sur  Texcédenl  de  prix  an 
delà  de  la  valeur  intrinsèque  et  des  bénéfices  Intimes  du  commerce ,  d^uotion 
faite  des  1  o  sols  par  livre  ;  le  tabac  et  les  aides  n'y  étaient  point  établis.  Les  droits 
de  traites  étaient  de  1 5  p.  0/0  sur  les  importations  de  l'étranger  ;  de  7  1/9  p.  0/9 
sur  celles  de  France.  Le  contrôle  et  l'insinuation,  d'un  taux  fixe,  étaient  d'un  pro- 
duit insuffisant  pour  compenser  les  irais  de  perception.  «  ] 


XXXII 

DAUPHIN^ 

GÉJiinkuri  de  gbenoble. 

Intendant  :  Gaspard-Louis  Cazb,  baron  ms  la  Bove,  chevalier,  conseil- 
ler du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des  requêtes  honoraire,  intendant 
de  justice,  police,  finances,  troupes,  fortifications  et  frontières  de 
la  province  de  Dauphiné. 

Signature  :  Caze  de  la  Bove. 

[Gaze  de  la  Bove  était  intendant  de  Bretagne  lorsque,  remplacé  par  Caumartin 
de  Saint  Ange,  à  la  date  du  7  janvier  178&,  il  fut  envoyé  en  Dauphiné.  Dans  des 
instractions  particulières  adressées  au  maréchal  de  Vaux,  en  juillet  1788,  on  lit 
les  lignes  suivantes  :  «rM.  le  maréchal  de  Vaux  trouvera  en  M.  de  la  Bove  un  hon- 
nête homme,  doux,  mais  bible,  lié  avec  la  province,  ayant  son  fils  conseiller  au 
Parlement,  s'étant  fait  Dauphinois,  voulant  plaire  et  être  aimé.  Sa  Majesté  est  dans 
les  dispositions  de  le  rappeler,  mais  Elle  ne  l'a  pas  voulu  dans  ce  moment.  Celai 
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qa*EHe  atvrêii  ewrûjé,  ne  ooimaiisant  rien,  n*anrait  élé  d*aueime  atilitë  à  M.  le 
maréchal;  il  yagtn  de  la  eoBTenance  et  du  moment  «  (  Arch.  nat,  R*,  &3.) 

L*ëleetion  d^  députés  aux  Étrts  généraux  ayant  été  faite  en  Dauphinë  par  les 
États  de  la  province,  il  n'y  a  pas  lien  de  rechercher  ici  les  divers  ressorts  de  jus- 
tice de  ce  pays. 

Élas  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1789  (*\  avant  l'envoi  r^ruljer  des  lettres 
royales  de  convocation ,  les  députés  des  États  du  Dauphiné  eurrat  leurs  pouvoirs 
vididés  par  la  lettre  du  roi  datée  du  7  avril  178g.  (Voir  ci-dessas,  p.  990.)  Lors  de 
Yassemblêe  générale  des  trois  ordres  de  la  province  de  Dauphiné  tenm  à  Romans  en  sep- 
tembre 1  y 88,  f  appel  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  se  fît  par  élections  ;  le  détail  des 
paroisses  enclavées  dans  les  élections  de  Grenoble,  Vienne,  Romans,  Valence,  Gap 
eiMontâimar  se  trouve  aux  Archives  nationdes  (Rm,  S6,  p.  1  el  suiv.). 

D'après  le  Profet  de  répartition  pour  ijpi,  la  généralité  de  Grenoble  avait,  en 
1781,  une  population  de  669,819  habitants  et  une  superficie  dei,oa&  lieues  car* 
r^.  Note  jointe  à  ce  document  :  tf  Cette  province  ti*était  point  sujette  aux  aides  ; 
elle  fusait  partie  des  petites  gabelles;  le  prix  du  sel  y  était  peu  âevé,  mais  le 
Rriançonnais  jouissait  d'une  modération  plus  considérable,  t»] 


COLONIES- 


COLONIES  QUF  ONT  ÉTÉ  REPBÉSBNTÉBS  À  U  CONSTITUANTE. 


SAINT-DOMINGUE  ET  oâ'ENDANGBS, 

François  Barb^  de  Marbois,  conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils  et  en  son 
parlement  de  Metz,  intendant  de  justice,  police,  finances,  de  la 
guerre  et  de  la  marine  des  tles  françaises  de  rAmérique  sous  le  Vent. 

[Rarbé  de  Marbois  remplit  ces  fonctions  de  1 786  à  1 790  ^*K  —  U  était  en  même 
temps  premier  président  du  conseil  supéneur  de  Saint-Domingue.  Pour  de  plus 


<*)  Cf.  Pi>uvmr$  d$$  députés  ds  la  province 
du  Dauphiné  aux  Étatg  généraux.  (Arch. 
naL,  B  ui,  56,  p.  969  et  suiv.) 

<*)  M.  de  Loroënie ,  rapportant  dans  Les 
Mirabsau  la  séance  du  9  mars  i833,  dans 
laquelle  Scipioa  de  Dreox-Brexé  donna  des 
détails  sur  la  séance  du  s3  juin  1789,  a 
écrit  les  lignes  suivantes  :  (rL*orateur  fit  ap- 


pel à  M.  de  Montlosier,  antre  constituant,  et 
ni  lai,  ni  M.  de  Barbé-Marbois ,  autre 
membre  de  la  Chambre  des  pairs ,  ^t  avait 
appartenu  aux  États  généraux  de  1  jSg  et 
même  à  Tordre  du  tiers,  ne  le  démentirent.» 
(Les  Mirabsau,  t  IV,  p.  837.)  Barbé  de 
Marbois  n'appartint,  à  aucun  tilre,  ni  aux 
États  généraux,  ni  à  TAsseroblée  nationale. 
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oompleto  détmls  sur  radmimstratkm  miiilaîre ,  civile  et  judiciaire  dm  Saint^DonÎQgiie 
et  des  cdonies  en  giëoâtil ,  voii*  YAhiumadt  des  cobmie$,  mmiê commune  tj8g,VanB, 
dUonry,  in-i&;  eet  enirrage  est  joint  à  VÉuu  de  b  mmiiie  pour  les  années  1763 
à  1790,  conserve  à  la  Bibliothèque  nationale  (Le  s5/9o5).] 

LA  OUADBLOUra. 

Petit  de  Vi^vigne,  commissaire   général  des  colonies,  ordonnateur 

(1789^1790). 

LA  MARTINIQUE. 

Intendant  :  Eugène -Joseph -Stanislas  Foullou  d'Egotibr,  mattre  des 
requêtes  (1789-1790). 

[Dans  VAhuuwch  ro^al  de  îj8g,  FooUoa  d'Éootier  est  indiqué  comme  iotea- 
daut  de  la  Guadeloupe,  et  Foulquier  comme  intendant  de  la  Marliniqne.] 

INDES  ORIENTALES,  PONDIGHERY. 

Léger,  commissaire  ordonnateur  faisant  fonctions  d'intendant  à  Pon- 
dichéry. 

[D'après  YAlmanach  royal  de  1  y 8g ,  M.  Moracin était  commissaire  général  ordon- 
nateur depuis  1 78/i ,  et  M.  lAnger,  commissaire  général  des  colonies  ^ans  départe- 
ment depuis  1788.] 

ÎLE  DE  FRANGE. 

Intendant  :  DtjpUY,  conseiller  honoraire  au  Gfa&telet  (1789-1790). 

[VAlmanach  royal  de  1  'j8g  indique  M.  Notais  de  Narbonne  comme  commissaire 
général  faisant  fonctions  d'intendant  par  intérim  depuis  1787  pour  les  lies  de 
France  et  de  Bourbon.  Dupuy  avait  été  reçu  conseiller  au  Ghâtelet  le  is  avril  1 776. 
Il  demeurait  à  Paris  place  des  Victoires,  hôtel  Massiac] 


II 

COLONIES  QUI  N'ONT  PAS  ÉTÉ  REPRÉSENTÉES  À  U  CONSTITUANTE. 


ILE  BOURBON. 

DuvERGKR,  commissaire  général  des  colonies,  ordonnateur. 

SAINTE-LUCIE. 

Lequoy  de  Mongibal'd,  commissaire  général  des  colonies,  ordoanaleur. 
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TABAGO. 


RoDiiE  DE  SAiNT-LADRBifT,  commissaire  générai  des  colonies,  ordonna- 
teur. 

GUYANE. 

MoTAis  DE  Narbonne^  commissaîre  des  colonies,  faisant  fonctions  de 
commissaire  général,  ordonnateur. 

SAINT-PIERRE  ET  MIQUBLON. 

[Les  fimctions  d'ordomiatear  étaient  jointes  à  celles  de  commandant  de  ia  colonie. 
(Voir  ci-dessus,  p.  4o8.)] 

siSn^gal  et  dépendances. 
[MAme  obtervatioiL] 
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CHAPITRE  Vil. 

LISTE,  PAR  PROVINCES  ECCLESIASTIQUES,  DES  ARCHEVÊQUES  ET  ÉVÊQUBS 

QUI,  EN  1789, 
AVAIENT  JURIDICTION  SUR  LE  TERRITOIRE  DE  FRANCE. 


NOTE  PRÉLIMINAIRE. 

Noos  ii*eotreroii8,  dans  les  pages  qui  vont  suivre,  dans  aucun  des  détails  tou- 
chant h  Tadministration  du  dergë  sous  l*ancien  r^me;  les  travaux  spéciaux,  pu- 
bliés autrefois  ou  de  nos  jours,  abondent  en  renseignements  sur  une  matière  trop 
complexe,  d*ailleurs,  pour  être  étudiée  ici.  Mais  il  est  un  point,  en  revanche,  de- 
meuré très  obscur,  si  Ton  s'en  rapporte  aux  ouvrages  imprimés:  c'est  celui  de  sa- 
voir quel  était  exactement,  à  la  veille  de  la  Révolution,  le  nombre  des  évèques 
qui  avaient  un  droit  de  juridiction  sur  un  point  quelconque  du  territoire  de 
France.  C'est  prédsément  à  propos  de  la  convocation  des  États  généraux  que  la 
question  se  pose.  Les  évéques  de  Tournai  et  dTpres  forent,  en  effet,  nommés  dé- 
putés; ils  ont  Tun  et  Tautre  présidé  les  assemblées  du  clergé  de  Bailleul  et  de 
Lille  ;  ils  siégèrent  même  aux  Élats  jusqu  a  1  annulation  de  leur  élection.  Nous 
sommes  donc  en  présence  de  prélats  qui,  sauf  pour  leur  résidence,  prétendaient 
être  assimilés  aux  évêques  et  ai'chevèques  de  France.  Les  auteura  les  plus  com- 
plets ne  donnent  cependant  aucun  détail  sur  eux,  et  le  fait  est  d'autant  plus 
étrange  qu'il  en  est,  comme  Waroquier,  qui,  malgi-é  cet  oubli,  n'omettent  pas 
l'évêché  de  Québec  ^^K  La  France  ecclésiastique  les  ignore  ;  VAlmanach  royal  ne 
mentionne  ces  évêchés  que  comme  sufiragants  étrangers  de  Cambrai,  de 
Mayence,  etc.,  sans  aucun  détail;  et  l'on  chercherait  vainement  leurs  seuls  noms 
dans  les  livres  qui  traitent  de  tous  les  autres  évêchés  de  France.  Uais  il  y  a 
d'autres  évêchés  que  ceux  de  Tournai  et  d'Ypres  ayant  eu  en  France  une  exten- 
sion territoriale  de  leur  ressort  :  les  évêques  ou  archevêques  de  Trêves,  de 
Spire,  de  Liège,  de  Genève,  etc.,  se  trouvaient  dans  une  situation  identique.  Il 
importait  donc,  puisque  pour  la  convocation  nous  devrons  étudiei*  tous  les  res- 
sorts de  justice  et  autres  de  la  France,  de  rechercher  en  quel  nombre  et  dans 
quelle  mesure  les  évêques  ayant  leur  siège  à  l'étranger  avaient  droit  de  juridio- 

(*)  ffli  y  a  dans  le  royaume  dix-huit  arche-  de    Québec,    gratiâcation  conservée  [en 

vêchés,  cent  treize  évêchés, y  compris  celui  1790]  à  1,800  livres;  les  motifs  de  cette 

de  Québec,  dans  le  Canada.»  (  Etat  général  gratification  assez  ancienne  (  1767  )  sont,  à 

de  la  FranoB,  1. 1,  p.  363.)  On  trouve  cette  ce  qu^il  parait,  son  z^e  et  ses  sauces  pour 

note  k  VEtat  dsê  peruiom  »ur  Us  écono-  le  bien  de  la  religion.»  Comité  des  pen- 

maU  :  «M.  Jean-Olivier  de  Briand,  évéque  sions.  (Arch.  nat.,  Dx,  1.) 
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tion  en  France,  et  incidemment  de  redierdier  aosm  ceux  qui,  de  France,  avaient 
des  extensions  h  Tétranger.  Les  listes  qui  suivent  ont  donc  pour  base  première 
cette  recherche.  La  plnpart  des  ëvéques  ou  archevêques  étrangers  ayant  juridiction 
en  France  ont  été  convoqués  d*abord  comme  seigneurs  de  fiefs,  ensuite  comme 
évéqoes.  QneiquesHins,  Tâecteur  et  archevêque  de  Cologne ^*^  par  exemple,  pos- 
sédaient seulement  en  France  diverses  seigneuries.  Nous  n'entendons  traiter  ici 
que  des  prâats  ayant  une  paKie  de  leur  diocèse  en  France.  Dans  cette  mesure, 
cette  recherche  présente  de  réelles  difficultés ,  par  suite  de  la  persistance  des  auteurs 
h  reproduire  les  renseignements  puisés  chez  leurs  atnés,  sans  prendre  souci  des 
changements  survenus  par  suite  des  traités  de  paix,  des  modâ^tions  de  fron- 
tières,  etc.  ^*K 

Ik  convient  de  dire,  tout  d  abord,  qu'en  s'en  tenant  aux  seules  provinces  ecclé- 
siastiques de  France ,  les  renseignements  fournis  par  les  ouvrages  spéciaux  pu- 
blia jusqu'il  ce  jour  sont  aussi  insirfBsanto  qu'erronés.  Et  le  meilleur  exemple  que 


(*)  MaximilicD- François -Xavier -Joseph 
de  Lorraiiie,  archiduc  d^Âutriche,  aé  le 
8  décembre  1766,  électeur  et  archevêque 
de  Cologne  depuis  le  i5  avril  178a,  fit 
remettre  à  Montmorin,  le  3i  août  1790, 
des  repréaentatioDS  contenant  en  particulier 
les  lignes  suivantes  :  «L^éleclorat  do  Cologne 
possède  depuis  un  temps  inpoémonal  le  fief 
de  Sûlz,  en  Alsace,  à  titre  de  seigneurie 
Immédiate  de  TEmpire.  Les  divers  proprié- 
taires et  vassaux  jouirent  tous  paisiblement 
des  droits  et  prérogatives  annexés  au  fief 
de  Suit;  ils  y  exercèrent  sans  contradiction 
ou  opposition  quelconque  ceux  de  haute  et 
basse  justice,  y  nommèrent  les  individus 
nécessaires  pour  administrer  en  leurs  nom 
et  perçurent  tous  les  droits  et  toutes  les 
redevances  dues  par  les  sujets  dudit  fief. 
L^électorat  de  Cologne  resta  pareillement 
jusque-là  en  tranquille  possession  du  droit 
de  suseraineté  qui  lui  oompétait  sur  le  fief 
de  la  seigneurie  de  Suis.  Cependant  TAs- 
semblée  nationale  de  France  n*a  pas  b^té, 
par  ses  décrets  des  6,  6,  8  et  19  août 
1789,  de  supprimer  et  d*anéantir  non 
seulement  tous  les  droits  de  suseraineté 
qui  compétent  à  Télectorat  de  Cologne  sur 
la  seigneurie  de  Sûlz,  mais  aussi  ceux 
dont  jouissait  le  vassal  de  ce  fief  relevant 
dudit  électorat.7)  Le  chargé  d'affaires  de- 
mande en  conséquence  que  les  protestations 
de  félecteur  soient  mises  le  plus  têt  pos- 
sible sous  les  yeux  du  roi.  (Arcb.  nat..  C, 
&5,  dossier  6  a  a.) 


W  Ferrières,  par  exemple,  dont  Paulo- 
rilé  ne  saurait  être  suspectée,  nous  fournit 
ce  détail  :  ff  Le  clergé  de  ce  royaume  est  com- 
posé de  seise  provinces  (suivent  les  noms)  et 
en  partie  de  quatre  autres,  Trêves,  Tarra" 
g(m$.  Matines  et  Mayence.»  {DieUonnaire 
d»  droit  et  de  pratiqué,  édition  de  1779^ 
t  I,  p.  3 16.)  li  nous  a  été  impossible  de 
déterminer  sur  quel  point  de  la  France  Tar- 
chevéque  de  Tarragone  pouvait  avoir  des 
extensions  en  1779.  Expiily  dit  très  net- 
tement :  ffL'évéché  de  Perpignan  est  le 
seid  qu'il  y  ait  dans  le  gouvernement  de 
Roussiilon.ii  (Op,  cit,,  t.  V,  p.  635.) 
D'autre  part,  Brusen  de  Lamartinière  met 
le  diocèse  d'Elne  au  nombre  des  suffiraguits 
de  Tarragone.  (Cf.  La  grand  dieti<mnaire 
géographique,  hiêtorique  et  critique,  17&1 , 
in-P,  t.  VI ,  p.  36.  )  A  la  suite  de  Tannexion 
du  Roussillon  à  la  France,  la  juridiction 
ecclésiastique  ayant  été  transférée  de  Tarra- 
gone à  Naîbonne,  il  y  a  lien  de  croire  que 
ces  divers  auteurs  ont  été  induits  en  erreur 
parce  qu'ils  ont  reproduit  sans  contrûle  le 
dire  de  ceux  qui  écrivaient  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xth*  siècle.  On  ne  trouve 
aucune  trace  d'assignations  données  à  des 
évéques  résidant  en  Espagne  pour  les  assem- 
blées électorales  convoquées  en  1789  dans 
les  divers  pays  de  la  firontière.  Nous  n'avons 
pas  cru,  pour  ces  motifs,  devoir  mettre 
Tarragone  au  nombre  des  diocèses  étran- 
gers ayant  des  extensions  en  France.  (Cf. 
Moreri,  Dietionn.,  t.  VI,  p.  678.) 
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convogahom  des  états  généraux. 


Ton  en  pnifise  donner ,  c'enl  que  le  nottkfe  des  ëvéques  de  la  Franee  seule  n'est 
jamais  le  même  chez  les  divers  auteurs  ^^.  GW  gëûéraienieiii  le  chiffre  de  cent 
trente  et  un  ëvéqnes  on  archevêques  qui  est  fe  pins  commonëment  admis,  sans 
qn  il  soit  possible  de  savoir  eiaclement  à  quoi  sa  rft|p|iDrte  ce  chiffire  absolu*  Est-ce 
au  dergé  des  seides  sdse  provinces  de  France  ^*^  qui  envoyaient  chacune  quatre 
députés  aux  assemblées  du  clergé  pour  le  premier  ordre  et  deux  pour  le  second? 
Faut-Sau  contraire  comprendre  (rhs  dix-neuf  évéehés  qui  aa  sont  point  réputés 
du  clergé  de  Francei»?  ^'^  Mais,  dans  le  premier  cas,  on  n'awa  que  cent  seixe  évé-> 
ques,  dans  le  second  teat  trenteHânq ,  et  Ton  aura  omis  nwi  seutoian t  les  évéques 
qui,  comme  nous  Tavons  dit  {dus  haut,  avaient  juridiction  en  Fraace  qudqua 
résidant  à  Tétranger,  mais  encore  tous  les  évéques  ou  archevêques  tn  faréÂitê 
n^ideUmn  et  les  évAques  de  la  Corse  et  d'Avignon.  Les  fdns  habiles,  d'ailburs,  se 
gardent  bien  de  donner  des  chiffres  absolus  et,  reconnaissant  ainsi  el  leurinMiC* 
fisance  et  la  complexité  de  la  question,  se  tiennent  dans  les  généralités. 

11  y  a  lieu  de  remarquer,  d*aulre  part,  que  l'on  ne  peut  dire  avec  exactitude: 
Il  y  avait  avant  la  Rëvolulion  seize,  dix-huit  ou  vingt  provinces  ecclésiastiques  en 
France;  mais  seulement:  Considérées  à  tel  point  de  vue,  ces  provinces  étaient  en 
tel  ou  tel  nombre.  Les  mdtiples  divergences  de  Tadministration  sous  Tancien  ré« 
gime  ne  permettent,  en  effet,  aucune  classification  absdue. 

D  serait  facile  de  démontrm*,  par  Texamen  des  livres  le  plus  communément 
consultés,  que  rien  de  précis  n'a  été  fait  et  que  trop  souvent  on  s'est  borné  à  re- 
courir, sans  contrôle  et  sans  esprit  critique,  aux  ouvrages  précédemment  publiés. 
Encore  est-il  que,  ces  ouvrages  antérieurs,  on  les  prend  au  hasard  des  temps  et 
des  rencontres.  Dans  les  travaux  récents,  par  exemple,  les  cinq  évêchés  de  Corse, 
ceux  de  Nancy  et  de  Saint-Dié  sont  r^lièrement  omis,  bien  qu'ils  se  rattachent 
à  la  dernière  période  de  l'ancien  régime,  à  ses  trente  dernières  années  :  c'est 
qu'on  a  consulté  les  auteurs  du  commencement  du  xviu*  siède.  Pour  éviter  ces 
erreurs,  nous  nous  sommes  appfiqné  à  donner  à  chaque  article  les  noms  des 
titulaires,  avec  quriquesonots  cte  biographie  brève,  ce  que  nous  n'avons  fait  pour 
aucune  de  nos  autres  listes,  mais  il  était  utile  et  nécessaire  de  multiplier  ici  les  ar* 


U)  t( L'Égliie de Fraoce, qui,  avant  1791, 
complaît  cent  quatone  archevAques  011  évé- 
qmeê,  n*avait  pins,  avec  la  loi  nouvelle,  que 
quatre- vingt -triMs  évéques.»  {Uépiêcopat 
amêtih$ti0nml ,  ijgt'tSoi,  par  M.  £»  de 
Beaufond.  Revue  d$ê  'quntûmi  hiêtonpm, 
du  i*'  janvier  189».)  —  Expilly  indique, 
sans  détails,  qu^il  y  avait  en  France  dix- 
huit  arehevédiés,  cent  onxe  évéchés,  plus 
dottie  diocèses  (deux  archevêchés  et  dix  évé- 
cbés)  dont  les  sièges  étaient  en  pays  éti«n- 
ger.  (  C>p.  cit. ,  t.  m ,  p.  36A.  )  La  BÎofrapAie 
Michamt  donne  cent  ttente  et  un  évéques 
vivant  en  1790  (art.  Béthiwif  de  Mkièr$â). 


(*)  Ces  seixe  provinces  étaient  les  sui- 
vantes dans  Tordre  même  fiié  par  leurs 
droits  :  Narbonne,  Toulouse,  BemM,  Aix« 
Vienne,  Tours,  Arles,  Bordeaux,  Aueh, 
Paris,  Embrun,  Bouiges,  Sens,  Rouen, 
Albi,  Lyon.  (Cf.  Procèê-wrbtÀ  de  Voêiem' 
hUeduckrgédêFrtmcê,  1785-1786,  BiU. 
nat.,  Ld  6/598.) 

(^)  Ces  évécbés  n*avaient  aucune  part  au 
gouvemonent  tempord  du  cleigé  de 
France,  mais  ils  disaient  séparément  ou 
conjointement  avec  les  États  de  la  pratince 
leur  don  gratuit  (Voir  Alnumùck  r<hful  d» 
fjSg,^  67.) 
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Quant  h  k  dassifiedUon  que  nous  avoos  adoptée,  les  arebevéque»  et  ëf^quea 
y  sont  divisé)  en  vinglr-quatre  provinces ,  si^fes  des  archevêchés  français  ou  ëtrae- 
gers  dont  les  sufiragants  avaient  on  ressort  quelconque  en  France. 

Les  archevêques  et  ëvéques  sont  classes  uniformément  de  i  à  167.  Les  an- 
ciens ëvéques  dëmissionnaires  avant  1789^  mais  vivant  à  eette  dernière  date, 
sont  classes  à  leur  ëvéchë.  (Voir  la  Récapitulation,  p.  53&.) 

Les  ëvéques  in  partibus  rattaches  à  un  siège  quelconque  sont  classes  au  nombre 
de  onze  (voir  Récapitulation,  p.  59&  );  enfîn  les  ëvéques  in  partibus  non  rattaches 
h  un  si^  ëpiscopal  sont  classes  au  nombre  de  six  (p.  Sa 9  ). 

La  numëration  double, que  nous  avons  adoplëe  en  certains  cas  (  7^  3 1  \  3^\  etc.) 
a  pour  but  de  permettre  une  clnssifîcation  donnant  le  nombre  exact  des  ëvéques 
et  ardievéques,  suivant  leur  situation  réelle,  tout  en  les  rapprochant  des  diocèses 
auxquels  ils  ëtaient  attachés.  Cétie  classification  est  dëvelc^pëe  dansr  la  Récapituia*- 
tion  de  la  page  5aâ. 

Il  nous  a  paru  bon  d'indiquer  en  tête  .de.  chaque  diocèse  les  titres  qui  ëtaient 
unis  au  siège.  Nous  n'avons  pas  cru,  d'antre  part,  qu'il  y  eut  lieu  de  rechercher 
let  f^nattH^  deises  piëiats  qiri,  pair  leur  forme  perlieuHère,  n'offrent  que  peu 
d'intërét.  Celles  que  nous  donnons  n'ont  ëtë  relevëes  que  parce  qu'elles  Gxaient 
l'orthographe  du  nom  patronymique. 


PROVINCE  D'AIIL 
Archevêché  d'Aix. 

Sièges  suffiragants  :  évéchés  d'Apt,  Riez,  Fréjus,  Gap,  Sisteron. 


AIX. 

1.  Archevêque  présîdenl-né  des  Etats  de  Provence  <^^  :  Jean-de-Dieu- 
Raymond  de  Boisgelin  de  Cuc£ 

[Ne  à  Rennes  le  17  février  1783  (le  97  février  d'après  Waroquier,  op.  cit.), 
Évêqiie  de  Lavaur  en  1765 ,  archevêque  d'Aix  en  1770 ,  membre  de  TAcadémie 
française  en  1776,  ëhi  député  aux  États  généraux  par  le  clergé  de  la  sénéchans- 


<^>  Au  procès'vwhi]  de  TMiàiiibiée  des 
notables  de  1787,  Tarchevéque  d'Aix  est 
qualifié  premier  procoreur-Dé  et  président 
dos  Iroi»  ordres  des  États  et  comlë  de  Pro- 
vence. —  On  y  trouve  également  le  litrs'de 
eoMeUler  du  Roi  en  toui  $e§  C^n^eUs,  qui, 
semble-t-il,  était  donné  communément  à 
tous  les  évéques  et  archevêques  (voir  les 


procè9-v«rbtnx  des  assemblées  des  nelobies 
de  1787  et  de  1788),  bien  que,  d'après 
Ferrières,  ce  tiUie  n'appartint  qu'aux 
«  nnmstres,  secrétaires  d'État,  eootr^leur  eé- 
néral  des  finances  et  aux  conseâlers  d'État 
ordisatres  et  semestreti».  {Op.  cit,,  t.  !, 
p.  399.)  Nous  avons  supprin^^  cette  quali- 
fication de  la  liste  qui  suit. 
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sée  d*Aix ,  archevêque  de  Tours  eu  180&,  mort  à  Augerriliiers  (Seioe-et-Oiae)  le 
st  août  i8oi*]  • 

APT. 

2.  Évéqu^  :  Laurent-Michel  Éo!i  de  Oly. 

[Ne  en  1735,  sacre  le  10  janvier  1779,  mort  le  16  décembre  j8i5**^] 

BIEZ. 

3.  Évéque  seigneur  de  Riez  :  François  de  Clugitt. 

[Ne  en  1798,  sacre  le  96  juin  1779.  M.  H.  Fisquet  indique  dans  La  Fraii0f|ioii- 
tifiiealê  {Métropole  d'Aix,  Paris,  1867,  in-8*)  que  François  de  Gugny  mourut  à 
Lausanne  en  i8i4  ou  en  i8i5.] 

FRBJUS. 
A.  Evéque  seigneur  de  Frëjus  :  Emmanuel- François  de  Baussbt  de 

ROQUBFOIIT. 

[Ne  il  Marseille  le  9 4  décembre  1731,  agent  général  du  clergé  en  176a,  sacré 
le  3i  août  1766,  mort  en  1809.] 

GAP. 

5.  Évéque  comte  de  Gap  :  François-Henri  de  la  Broue  de  Varbilles. 
[Né  en  173a,  sacré  le  95  juillet  1784,  moK  à  Poitiers  le  95  novembre  i83i.] 

8ISTER0N  ^^\ 

6.  Évéque  prince   de   Lurs  :  Louis-Jérôme  de   Suffebu   de   Saint- 

Tbopez. 

[Né  en  1799,  sacré  le  3o  septembre  176&,  transféré  ^  Nevers  en  septenv» 
bre  1789.  (Voir  ci-dessous,  Nevers,  p.  5i9.)] 

Successeur  :  François  de  Bovet. 

[Né  à  Grenoble  le  91  mars  17A7;  était  prévét  du  chapitre  d'Arras  lorsque, 
nommé  évéque  de  Sisteron,  il  fut  sacré  le  i3  septembre  1789  ;  archevêque  de 
Toulouse  en  1817,  mort  chanoine  de  Saint-Denis  le  6  avril  i838.  Un  de  ses  bio- 
graphes, le  P.  Jean  (Las  évSques  et  les  arehedéfuee  deFrënce^*^  iepms  168^  jusqu'en 


(^)  Un  ancien  évéque  d*Apt,  Fâiden  ^^  «Ce  diocèse  a  deux  ou  (mis  paroînes 

Bocon  de  la  Merlière,  né  en  1715,  sacré  dans  le  comUt  Venaissin.»  (fixpilly,  0p. 

en  175»,  démissionnaire  en  1778,  noumt  cit.,  t.  VI,  p.  %%h.) 

à  Paris  le  96  octobre  1788. 11  est  encore  (*)  Paris,  Picaid,  1891,  gr.  in-8*.  (BiU. 

mentionné  dans  VAlmtmae)^  royal  de  ijSg,  nat,  Ld  t/tbg.) 
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î8oi),  indique  qu'il  Ait  ft&u  dëputë  du  clerg(^  d'Artois  aux  Etats  généraux  de 
17891».  Aucune  similitude  de  nom  ne  permet  d'expliquer  celte  méprise.] 


Il 

PROVINCE  D  ALBI. 
Archevêché  d'Albi. 

Sièges  suflragants  :  évéchés  de  Rodez,  Castres,  Cahors,  Vabres,  Mendc. 

[La  province  d'Albi  fut  formée  en  1678  par  un  démembrement  de  celle  de 
Bourges.  ] 

ALBI. 

7.  Archevêque  et  seigneur  d'Albi  :  François-Joachim  de  Pierre  deBer- 

Nis,  comte  de  Lyon,  cardinal. 
Signature  :  Le  card.  de  Bemis.  ^ 

[Né  le  93  mai  1716,  archevêque  d'Albi  le  3  août  176a,  mort  en  1794.] 

T.  Archevêque  in  parùbm  de  Damas,  coadjuteur:  François  de  Pierre 

DE  BeRNIS. 

[Neveu  du  précédent,  né  à  Nîmes  le  29  décembre  175a,  sacré  évéque  d'Apol- 
lonie  le  3o  décembre  178a,  archevêque  de  Damas  et  coadjuteur  d'Albi  en  178^ . 
élu  député  aux  États  généraux  par  \o  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne, 
mort  h  Paris  le  3  février  i833.]  , 

RODEZ. 

8.  Évêque  comte  de  Rodez  :  Sbignblay  Colbert  de  Castlb-Hill. 

[Né  en  1736  en  Ecosse,  à  Caslle-Hill,  sacré  le  sa  avril  1781,  premier  pré- 
sident-né de  l'administration  provinciale,  élu  en  1789  député  aux  États  généraux 
par  le  clergé  des  bailliages  de  Rodez  et  Millau,  mort  en  181 3.  On  ne  trouve  les 
prénoms  de  cet  évêque  ni  aux  procès-verbaux  de  rassemblée  de  Rodei ,  ni  dans  les 
recueils  spéciaux,  cependant  nombreux  et  complets^'^] 

(')  «M.  Tévéque  de  Rodez  n^a  pas  de  nom  ,    ter,  le  curé  lui  a  donné  sur  le  registre  celui 

de  baptême  par  une  erreur  du  curé  qui  Ta  de  Smgnelm/,!»  Note  relevée  sur  une  copie 

baptisé.  H  avait  pour  parrain  M.  Charles  de  manuscrite  du  procès-verbal  de  rassemblée 

Seignelay,  son  oncle,  et  au  lieu  du  nom  de  des  notables  de  1787.  (Collection  particu- 

Charles  qu*il  devait  vraisemblablement  por-  lière.  ) 

I.  3i 
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CASTRES. 

9.  Evêque  :  Jean-Marc  de  Royere. 

[Ne  le  i"  octobre  1 737,  ëvèqae  de  Ti^uier  eo  1 767,  nomme  à  Caslres  en  1 778 , 
ëla  dëputé  aux  États  généraux  en  1 789  par  le  clergë  de  la  sënëchaussëe  de  Castres , 
mort  le  9&  mai  1809  au  couvent  d*Alcozuba  (Porlu^l).] 

CAHORS. 

10.  Évéque  baron  et  comte  de  Cahors:  Louis-Marie  de  Nicolaî. 

[Né  à  Montpellier  le  8  janvier  17^91  sacre  le  9  mars  1777,  ëlu  dëputë  aux 
États  généraux  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Quercy  k  Cabors ,  mort  dans  cette 
dernière  ville  en  1791.  —  D après  on  de  ses  biographes,  le  P.  Jean  {op.  ctV.), 
cet  évêque  sernit  né  le  1 3  février  1 799  ;  ce  même  auteur  a  écrit  à  son  sujet  :  «r Dé- 
puté aux  États  généraux  de  1789,  il  résista  aux  innovations,  sans  pouvoir  les 
empêcher,  n  Un  autre  écrivain  ecclésiastique  avait  cependant  constaté  que  «rH.  de 
Nicolaî,  évéque  de  Cahors,  retenu  par  la  maladie,  ne  put  se  rendre  i  Paris  pour 
répondre  à  la  confiance  de  ses  commettants» ^^^  Un  document  officiel,  d'ailiers, 
la  liste  des  absents  jointe  à  Tappel  nominal  du  1  â  juillet  1791,  contient  cette  note  : 
(tM.  de  Nicolaî,  n'a  jamais  paru  à  TAssemblée.  n ] 

VABRES. 

11.  Evéque  et  comte  de  Vabres  :  Jean  de  la  Croix  de  Castries. 

[Né  le  5  février  1716^*^  sacré  le  9  septembre  1764,  président-né  de  Tadmi- 
nistration  provinciale  de  Rouergue,  mort  le  6  mai  1796.] 

MENDE. 

12.  Evéque  seigneur  et  gouverneur  de  Mende,  comte  de  Gévaudan 

et  de  Brioude^^^:  Jean-Arnaud  de  Castellanb. 

[Né  le  11  décembre  1783,  sacré  le  i4  février  1768,  massacré  à  Versailles  le 
9  septembre  1799*] 


0)  Mémoirti  pour  iervirà  l'hùtoirû  delà  (')  Ces  titres,  unis  à  celui  d*ëvéque  de 

piTiécuiionJrançaiêê,  rteu^Ulii  par  le$  urim  Meode ,  se  trouventdans  Waroquier(op.  ctl.)  ; 

de  N.  T.  S.  P.  le  pape  Pie  VI  par  M.  Vabbé  on  les  relève  également  au  procès-verbal  de 

d'Hermivy  d'Auribeau.  Rome,  1796,  9  vol.  .     comparution  du  clergé  de  Mende  pour  la 

n-8%  p.  169.  convocation  des  États  généraux.  (  Arrb.  naL , 

W  «Néen  i7i7.»(i4/m.roy.rf«i759.)  B  m,  85,  p.  188.) 
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PROVINCE  D*ARLES. 
Archevêché  d'Arles. 

Sièges  suffragants  :  évéchés  de  Marseille,  Saint-Paul-Trois-Ghâteaux , 
Toulon,  Orange. 

ARLES. 

1 3.  Archevêque  qualifié  primat  et  prince  ^^^  :  Jean-Marie  Dulau. 

[Né  le  3o  octobre  lySS,  sacré  le  i*'  octobre  1778,  élu  député  aux  États  géné- 
raux eu  1789  par  le  dergé  de  la  sénéchaussée  à*AAe»  *nas8acré  aux  Cannes  le 
9  septembre  1799.] 

MARSEILLE. 

1&.  Évéque  :  Jean-Baptiste  de  Bblloy. 

[Né en  1709,  évéque  de  Glandèves  en  1783,  de  Marseille  en  1785,  archevêque 
de  Paris  après  le  Concordat,  mort  le  18  juin  1808.] 

SAINT-PAUL-TROIS-GHATEAUX. 

15.  Évéque  seigneur  de  la  ville  avec  le  Roi  :  Pierre-François-Xavier 

DE  Rbboul  de  Lambert. 

[Né  à  Âix  en  170&,  sacré  le  16  février  1744,  mort  le  i3  mars  1791.  — 
Diaprés  Expilly,  le  diocèse  de  Saint-Paul-Trois-Cbàteaux,  en  Dauphiné,  avait  des 
extaisions  dans  le  comtat  Venaissin  et  en  Provence  (op.  cit.,  t.  II,  p.  889).] 

TOULON. 

16.  Évéque  seigneur  de  Toulon  :  Elléon  de  Castellane-Mazangubs. 
[Jié  le  11  juin  1766,  sacré  le  j3  août  1786,  mort  en  1806.] 

ORANGE. 

17.  Évéque:  Guillaume-Louis  du  Tillbt. 

[Né  au  chftteau  de  Moutiers  en  Brie  le  ai  février  i'j3o^*\  sacré  le  17  juillet 

(^)  Titre  relevé  dans  Waroquier  {État  de  c6lë,  MM.  Robert  et  Cougny  (op.  eit, ,  t.  V, 

la  France  pour  1  y 8 g,  )  Voir  aussi  le  Procès-  p.  âa  1)  indiquent  qu^il  était  né  au  château 

verbal  dee  notahlee,  1787.  de  Provins,  près  de  Montrancey  (Seige-et- 

W  D'après  Waroquier  (op.  ctl.);  de  leur  Marne),  le  30  février  1730. 

3i. 
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177a,  ëlu  dëputë  aux  États  gënëraui  par  le  clergë  de  la  prindpantë  d'Orange, 
mort  dans  sa  terre  de  Bionay,  près  de  Provins ,  le  a  a  décembre  1 794.  —  Ce  diocèse 
avait  des  extensions  dans  le  comtat  Venaissin.  (Cf.  Expilly,  ap,  cit.,  t.  II,  p.  589.)] 


IV 

PROVINCE  D'AUCH. 


Archevêché  d'Auch. 


Sièges  suffragants  :  évéchés  de  Dax,  Lectoure,  Gomminges,  Couse- 
rans,  Aire,  Bazas,  Tarbes,  Oloron,  Lescar,  Bayonne. 


AUCH. 

1 8.  Archevêque  primat  de  la  Novempopuianie  et  du  royaume  de  Na- 

varre :  Louits-Apoilinaire  de  la  Tour  du  Pin-Montauban. 

[Ne  à  Paris  le  1 3  janvier  17^/1 ,  ëvéque  de  Nancy  en  1778,  nomme  i  Aach  en 
1 783 ,  mort  h  Troyes  en  1 807.  ] 

DAX. 

19.  Évêque  :  Charles-Auguste  Lb  Quien  de  la  Nbufville. 
[Ne  le  q5  juillet  1798,  sacré  le  i*'  mars  177a ,  mort  en  i8o5.] 

LBGTOORB. 

20.  Évêque  seigneur  de  la  ville  avec  le  Roi  :  Louis-Emmanuel  de 

CUGNAG. 

[Né  en  1799,  sacré  le  a7  septembre  1779 ,  mort  en  1800.] 

COMMINGBS. 

21 .  Évêque  à  la  résidence  de  Saint-Bertrand-de-Comminges  :  Antoine- 

Eustache  d'Osmond. 

[Né  à  Saint-Domingue  le  6  février  1 754 ,  sacré  le  1*'  mai  1 786 ,  mort  en  1 8a3.] 
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21'.  Ancien  ëvêque  de  Gommingcs  :  Charles-Anloinrf-Gabriel  d'Osmond 
DE  Medavy,  comte  de  Lyon. 

[Né  en  1798  d  après  Waroquier  (op.  n*/.),  en  lyaa  d'après  le  P.  Jean  (op.  cit.), 
sacre  le  1*'  avril  176a,  dëmissionnaire  en  faveur  du  précédent,  son  neveu,  en 
1 785 ,  mort  en  1 806.  ] 

COUSERANS. 

22.  Ëvéque  à  la  résidence  de  Saint-Lizier  :  Dominique  de  Lastig. 

[Né  le  16  octobre  1743,  sacré  le  9  janvier  1780,  élu  député  en  1789  par  le 
cler^  de  la  vicomte  de  Gouserans,  mort  à  Munster  le  3  mars  1796  ^'^] 

AIRE. 

23.  Évéque  et  seigneur  d'Aire  :  Sébastien-Gharles-Philibert  de  Roger 

DE  Gahuzag  de  Gaux. 

[Né  le  a  décembre  1745,  coadjuteur  d'Aire  le  4  juin  1780,  évéque  inpartibus 
d'Azur  (alias  :  Anwre)  le  8  octobre  1780,  évéque  d'Aire  en  1784.] 

BAZAS. 

24.  Evéque  :  Jean-Baptiste-Amédëe  de  Grégoire  de  Saint-Sadveur. 

[Né  à  Mende  le  a4  juin  1709,  sacré  le  16  octobre  1746,  élu  député  aux  États 
généraux  en  1789  par  la  sénéchaussée  de  Bazas,  mort  le  16  juin  179a.] 

TAREES. 

25.  Evéque  :  François  Le  Gain  de  Montagnag. 

[Né  le  6  janvier  1744,  sacré  le  ao  octobre  178a,  mort  à  Lisbonne  en  1806.] 

•  OLORON. 

26.  Evéque  et  premier  baron  de  Béarn  :  Jean-Baptiste-Auguste  de 

ViLLOUTREIX  DE  FaYE. 

[  Né  au  chAteau  de  Paye  le  3  novembre  1789,  sacré  le  1 7  août  1 788 ,  élu  député 
aux  États  généraux  par  le  clergé  du  pays  de  Soûle,  mort  en  avril  179a.] 

^^^  Cette  date  est  celle  indiquée  par  Garas  (Série»  epUcoporum).  Diaprés  MM.  Robert  et 
Gougny  {Dictioimaire  det  parlemêntairei) ,  l'évéque  de  Gouserans  serait  mort  en  1800. 
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LESCAR. 

27.  Évéque  :  Marc-Antoine  de  Noi. 

[Ne  en  173a,  sacré  le  13  juin  1768;  ëla  député  aux  États  généraux  par  les 
Étals  de  Béam,  il  refusa,  comme  le  député  de  la  noblesse,  de  remettre  ses  pou- 
voirs à  TAssemblée  nationale  et  n*y  parut  pas  <*)  ;  évéque  de  Troyes  en  1 809 ,  mort 
le  SI  septembre  1803.] 

BAYONNR. 

28.  Évéque  :  Etienne-Joseph  de  PAvéE  de  Villeyieille. 

[Né  au  chAteau  de  VillevieiHe  le  3i  décembre  1789,  sacré  le  1 1  janvier  178&, 
élu  en  1789  député  ven  k  Roi  par  les  États  de  la  Navarre  ^'^  au  titre  du  clergé, 
mort  au  couvent  de  Saint-Oliva  (Espagne)  en  1793.] 


('^  Le  P.  Jean  (op.  cà.)  a  consacré  k  cet 
évéqae  les  lignes  soi  vantes  :  «Esprit  biiarre 
doM  lêi  idée$,  il  montra  cette  biiarrerie  aux 
Etats  généraux  dont  UfaiêaU  partie  comme 
dépoté  da  dergé  de  Béam.  Toutefois  il  ne 
se  déshonora  ni  par  le  serment,  ni  par  la 
conduite.»  Les  pièces  du  Comité  de  vérifi- 
cation conservées  aux  Archives  nationales 
et  le  Prock-verbal  de  la  GmttUuante  témoi- 
gnent jusqu^à  révidence  que  Tévéque  de 
Lescar  refusa  de  paraître  à  TAssemblée  na- 
tionale, aussi  bien  qu*anx  États  généraux. 
Il  y  a  lieu  d^observer,  de  plus,  que  Tévéque 
de  Lescar  n^avait  pas  été  élu  à  proprement 
dire  par  le  dergé  de  Béam ,  mais  par  les 
États  de  cette  souveraineté,  au  titre  du 
dei^.  (Voir  ce  que  nous  avons  dit  des  di- 
verses députations  âues  en  1789  par  le 
Béam,  d-dessus,  p.  998.) 

(*)  Le  P.  Jean  (op.  cit.)  a  écrit  è  propos 


de  Tévéque  de  Bayonne  :  «Député  aux 
États  généraux  en  1789,  U  vota  contre 
loê  motions  révolutionnaires.9  La  Navarre 
contesta  au  roi  le  droit  de  la  convoquer  aux 
États  généraux  de  la  France,  ne  voulant 
reconnaître  que  ceux  du  royaume  de  Na- 
varre. Les  pouvoirs  que  reçurent  en  1 789 
les  quatre  députés  ver$  le  Roi,  élus  par  les 
États  de  ce  royaume,  né  leur  permettaient 
pas  de  soUidter  leur  admission  aux  États 
généraux  de  France,  et  de  fait  ils  n*y  para- 
rent  pas.  Pavée  de  VillevieiUe  ne  put  donc 
pas  voter  contre  les  motions  révolution- 
naires. —  MM.  Robert  et  Congny  ont 
commis  dans  leur  Die^onnmro  dm  paHé- 
mentaim  (t  IV,  p.  563)  une  erreur  sem- 
blable À  celle  du  P.  Jean.  Des  détails  plus 
complets  au  sujet  de  cette  âection  seront 
donnés  dans  la  troisième  partie  de  cet  ou- 
vrage. 
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PROVINCE  D'AVIGNON  t*>. 

Archevêché  d'Avignon. 

Sièges  suffragants  :  évéchés  deCarpentras,  Gavaillon,  Vaison. 


AVIGNON. 

29.  Archevêque:  Jean-Gharles-Vincent-Gaspard-Gonstantin-Antoine 
Giovo. 

[Ne  à  Përouse  le  5  avril  1799,  sacre  le  8  octobre  1776 ,  mort  à  Rome  le  13  oc- 
tobre 1798. 

D'api'ès  Waroquîer  {op.  cit.),  «rie  diocèse  d* Avignon  comprend  cinquante-cinq 


(*)  Les  diocèses  de  cette  province  faisaient 
prtie ,  en  1 789 ,  d'un  territoire  dont  la  sou- 
veraineté appartenait  à  un  prince  étranger, 
mais  les  conditions  mêmes  de  cette  souve- 
raineté, que  nous  ne  pouvons  étudier  ici, 
ne  permettaient  pas,  en  raison  de  certains 
pririlèges,  de  Tassimiier  à  une  terre  étran- 
gère. Ces  diocèses  payaient  tr  séparément,  ou 
bien  conjointement  avec  les  Etats  de  leur 
province,  leur  don  gratuit?).  (Almanach 
royal  de  ij8g,  p.  67.)  Un  certain  nombre 
de  paroisses  de  Provence,  du  Languedoc 
et  du  Dauphiné  étaient  de  leur  ressort  Bien 
que  les  évéques  fussent  nommés  non  par  le 
roi,  mais  directement  par  le  pape,  et  qulb 
n^eussent,  comme  quelques  autres  diocèses, 
aucune  part  au  gouvernement  temporel  du 
clergé  de  France,  nous  avons  cru  devoir, 
souà  ces  réserves,  les  assimiler  aux  autres 
évécbés. 

On  lit  cette  note  dans  Waroquier  :  «Les 
diocèses  d^Avignon,  de  Carpentras,  de  Ca- 
vailion  et  de  Vaison  ont  des  extensions  dans 
le  royaume,  qui  font  partie  du  clergé  de 
France  ;  c^est  pourquoi  nous  allons  les  placer 
ici.»  (Op.  cit.,  i.l,p,  hli^.) 

Saugrain  a  consacré  dans  son  Dictionnaire 
univereel  {op.  cit.,  t.  III,  p.  988)  les  lignes 
suivantes  à  Avignon  :  «Celte  ville  et  son 
territoire  forment  un  pays  séparé  du  Comtal 
quoiqu'ils  obéissent  au  même  roaitre.  Son 


diocèse  ne  se  renferme  pas  dans  les  terres 
papales  seulement;  il  s'étend  aussi  dans  le 
comté  de  Provence,  au  delà  de  la  Durance, 
où  il  confine  avec  celui  d*Aries,  et  dans  le 
Bas-Languedoc,  de  Tautre  côté  du  Rh6ne, 
où  il  est  borné  par  celui  d'Uzès.  Ces  deux 
dernières  parties  ne  reconnaissent  pas  le 
pape  pour  le  temporel,  parce  que  la  partie 
située  au  delà  de  la  Durance  a  toujours  été 
des  dépendances  du  comte  de  Provence,  et 
celle  située  en  deçà  du  Rhdne  de  celle  des 
comtes  de  Toulouse.  H  est  à  remarquer 
que  tout  le  cours  du  Rbône  dans  toute  la 
partie  qui  arrose  Avignon ,  son  territoire  et 
tout  le  Comtat  est  à  la  France.  »  Le  même 
auteur  ajoute,  à  Tarticle  Comtat  Venaiuin  : 
9  Les  habitants  sont  estimés  regnicoles  et  ne 
payent  point  le  droit  d'aubaine  en  France; 
ils  sont  d'un  assez  bon  naturel.  La  rigueur 
de  l'inquisition  n'y  souffre  point  de  protes- 
tants ni  de  calvinistes,  mais  elle  n'y  empê- 
che point  la  débauche  outrée;  c'est  même 
le  refuge  des  libertines  des  provinces  voi- 
sines.?) 

Voici  enfin  ce  qu'on  lit  dans  le  Point  du 
Jour  du  90  juillet  1789,  à  propos  des  dé- 
bals soulevés  à  l'Assemblée  nationale  pour 
l'élection  des  évéques  de  Tournai  et  d' Ypres  : 
ffOn  citait  en  leur  faveur,  entre  autres  auto- 
rités, l'exemple  du  comté  d'Avignon ,  et  l'on 
disait  que ,  quoique  ce  comté  fût  soumis  de 
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paroisses,  dont  vingt-deux  en  Provence,  quinze  en  Languedoc,  une  en  Dauphioë 
et  les  autres  dans  les  États  d* Avignon  ;  il  est  du  ressort  des  parlements ,  mallriaes 
des  eaux  et  forêts  d'Aix,  Toulouse  et  Grenoble  )).  —  «rCette  ville  a  ët^  érigée  en 
siège  métropolitain  par  Sixte  IV  Tan  1/178.  Quoique  cette  ville  soit  considâ^le, 
elle  n'est  point  la  capitale  du  Comtat,  c'est  Carpentras.»  (Saugrain,  op.  cit.,  Ll^ 
p.  *ii8.)  Avignon  faisait  partie  de  TÉtat  d'Avignon  distinct  du  comtat  Venaissin.] 

CARPENTRAS. 

30.  Evêque  :  Joseph-Vincent  de  Béni. 

[Né  à  Gubbio  le  18  féviîer  17119,  sacré  le  16  septembre  1776,  mort  en  1806. 
—  D'après  Waroquier  (op.  et/.),  «rie  diocèse  de  Carpentras  comprend  trente  pa- 
roisses, dont  six  en  Provence  et  six  annexes.  L'évéque  est  président-né  des  États 
delà  province.^] 

GAVAILLON. 

3 1 .  Ëvéque  :  Louis-Joseph-Crispin  des  Aghards  de  u  Baume. 

[Né  à  Avignon  le  26  août  1731,  sacré  le  16  février  1761,  mort  en  1793.] 

VAISON. 

32.  Évéque  :  Éticnne-André-François-Je-Paule  de  Fallot  de  Beau- 

mont. 

[Né  à  Avignon  le  1*'  avril  1750,  sacré  à  Frascati  évéque  de  Sébastopolis  le 
93  décembre  178a ,  coadjuteur  avec  future  succession  il  devint  titulaire  en  1786, 
démissionnaire  en  1801,  évéque  de  Plaisance,  puis  arcbevèque  de  Bourges,  mort 
à  Paris  le  37  octobre  i835it—  Le  diocèse  de  Vaison  s'étendait  sur  seize  paroisses 
du  Dauphiné.  (Cf.  Expilly,  op.  cit.,  t.  II,  p.  689.)] 

32'.  Ancien  évéque  :  Charles-François  de  PiussiBR  de  Saint-Ferr^ol. 

[Né  en  1 709  dans  le  diocèse  de  Saint-Paul-Trois-ChAteaux,  sacré  le  97  décembre 
1768,  démissionnaire  en  1786,  mort  en  1789.  —  VAlmanach  royal  indique  Pé- 
lissier  de  Saint-Ferréol  comme  évéque  titulaire  et  de  Sattet  de  Beaumont  comme 
coadjuteur  en  1789;  Waroquier  (op.  cit.)  ne  fait  mention  que  de  Fallot  de  Beau- 
mont.  —  Voici  la  note  donnée  par  Gams  {Séries  epùtcoporum)  :  ffConiirmatur  1 8  de- 
cembris  1768,  résignât  1786^*^  +  1789."] 

fait  au  pape,  par  la  cession  faile  en  i3A8  ^^^  Le  P.  Jean  a  écrit  â  ce  sujet  (op.  cit., 

par  la  comtesse  Jeanne,  ses  habitants  ont  p*  61)  que  Fallot  de  Beaumont  «lui  succéda 

été  admis  dans  toutes  les  assemblées  des  quand  il  eut  fait  sa  démission,  i789r;  ce 

bailliages  dans  le  ressort  desquels  ils  pos-  doit  être  une  faute  d'impression,  Fauteur 

sèdent  des  bénéfices  ou  des  fiefs,  par  cela  ayant  indiqué  précédemment  qu^il  avait 

seul  que  ce  comté  appartient  de  droit  au  Roi  donné  sa  démission  en  1 786  et  qu'il  mourut 

comme  comte  de  Provencen  (p.  3/1 1  ).  en  178g. 


Digitized  by 


Google 


ARCUEVÉQUES  ET  ÉVÉQUES.  489 

PROVINCE  DE  BESANÇON. 

Archevêché  de  Besançon. 

Sièges  siiffraganls  :  évéchés  de  Belley-en-Bugey,  Bâle^'^  Lausanne^'\ 

BESANÇON. 

33.  Archevêque:  Raymond  de  Durfort. 

[Ne  le  10  aoul  1725,  ëvéque  d*Avranches  en  1764,  de  Montpellier  en  1766. 
archevêque  de  Besançon  en  177 4,  mort  à  Soleurele  19  mars  179a.] 

33'.  Evéque  in  partibus  de  Rosy,  suffragant  de  Besançon  :  Claude- 
Ignace  DE  France  ET  db  Rans. 

[Ne  en  17113,  sacré  évêque  de  Rosy  en  Syrie  le  sS  mai  1786,  mortà  Besan- 
çon le  21  février  1810.] 

BELLEY-EN-BLGEY. 

3&.  Évêque,  seigneur  de  la  ville,  prince  du  Saint-Empire  :  Gabriel 

GORTOIS  DE  QuiFCCEY. 

[Né  en  171&,  sacré  le  22  août  1751 ,  mort  à  Bdley  le  li  janvier  1791.  — 
L*évAque  de  Belley  avait  comparu  i  rassemblée  des  trois  ordres  du  bailliage  d*Au- 
tun,  en  mars  1789,  au  titre  d'abbé  de  Saint-Maiijpi.  —  Le  diocèse  de  Belley 
s'étendait  sur  dix-neuf  paroisses  du  Daaphiné.  (Expilly,  op.  cit.,  t.  II,  p.  589.)] 

BÂLE. 

35.  Evéque  :  Joseph-Sigismond  DB  Roggbnbacu. 
[Élu  évéqne  de  Bâie  en  1788,  mort  h  Constance  le  9  mars  179a.] 

35\  Evéque  suffragant  ou  auxiliaire  pour  la  partie  française  du  dio- 
cèse :  Jean-Baptiste-Joseph  Gobel. 

[  Né  à  Thann  le  1  *'  septembre  1727,  sacré  evéque  de  Lydda  en  1 77 1 ,  élu  député 

**)  Une  partie  du  diocèse  de  Bàle  était  t')  Le  diocèae  de  Lausanne  se  trouvait 

en  territoire  français,  et,  depuis  la  fin  du  en  entier  hors  de  France.  Il  n^est  indiqué 

xvni*  siècle,  un  suAragant  ou  auxiliaire  de  id  que  poar  ordre.  Les  diocèses  ultérienre- 

Tévéque  de  Bâle  était  spécialement  chargé  ment  indiqués  en  italique  seront  dans  le 

de  cette  partie.  Nous  croyonn  pour  ces  motifs  même  cas.  (Voir  ci-après,  p.  5a5,  le  Ta- 

devoir  consacrer  ci-après  un  article  spécial  bleau  de$  évéché»  et  archevêché»  de  France  y 

à  ce  diocèse.  et  p.  5a4 ,  la  Récapitulation.) 
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auK  États  gëaëraux  par  ies  districts  rëanis  de  Belfort  et  d*HuQingae,  ëvéque  con- 
slitutionDei  de  Paris  en  1791,  condamné  h  mort  le  i3  avril  179^.  —  D'après  le 
Dictionnaire  universel  de  la  France  publie  par  Saugraîn  en  1736,  le  diocèse  de 
Bâle  s'ëtendait  sur  deux  cent  trente-sept  paroisses  de  la  Haute-Alsace  (t  I,  p.  78). 
L'ëvéque  de  Lydda  comparut  par  procureur  à  rassemblée  des  trois  ordres  des  dis- 
tricts réunis  de  Colmar  et  ScblestadL] 


VU 

PROVINCE  DE  BORDEAUX. 

Archevêché  de  Bordeaux. 

Sièges  suffragaots  :  évéchés  d'Agen,  Angouiéme,  Saintes,  Poitiers, 
Périgueux,  Gondom,  Sarlat,  la  Rochelle,  Luçon. 

BORDEAUIL. 

36.  Archevêque  primat  de  la  seconde  Aquitaine  :  Jérôme-Marie  Cham- 
pion DE  Cici. 

[Né  à  Rennes  le  3  septembre  1735 ,  évoque  de  RoJez  en  1770,  archevêque  de 
Bordeaux  en  1 78 1 ,  élu  député  aux  Etats  généraux  par  le  dergé  de  la  sénéchaussée 
de  Bordeaux,  garde  des  sceaux  du  &  août  1789  au  31  octobre  1790,  archevêque 
d'Aix  en  1809,  mort  à  Aix  le  as  aoAt  1810.] 

AGEN. 

37:  Evêque  comte  d'Agen  :  Jean-Louis  d'Usson  de  Bonnac. 

[Né  le  a  février  173&,  sacré  le  là  février  1768, élu  aux  États  généraux  |>ar 
le  clergé  de  la  sénéchaussée  d'Agen,  mort  h  Paris  le  1 1  mars  1831.] 

ANGOULÊME. 

38.  Evêque  :  Philippe-François  d'Albignac  de  Castelnau 

[Né  ou  château  de  Triadoux  le  so  août  17/13,  sacré  le  18  juillet  178a,  élu 
député  aux  États  généraux  par  le  clergé  des  sénéchaussées  réunies  à  Angouiéme, 
mort  à  Londres  le  3  janvier  1 806.  Waroquier  {op.  cit,)  lui  attribue  les  prénoms  de 
Pierre-François.  ] 

SAINTES. 

39.  Evêque:  Pierre-Louis  de  la  Roghefodgauld-Bayers. 

[Né  le  i3  octobre  1744,  sacré  le  6  janvier  1783,  élu  député  aux  Étals  géné- 
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raux  par  (e  dergë  des  sënëchaussëes  réunies  h  Saintes ,  massacre  aux  Cannes  le 
a  septembre  1793.  (Voir  ci-après  n"*  100.)] 

POITIERS. 

ÂO.  Evéque  :  Martial-Louis  de  Bbaupoil  de  Saint-Aulaibe. 

[Ne  au  château  de  Barry  le  1*' janvier  1719,  sacre  le  i3  mai  1789,  élu  député 
aux  États  géiéraux  parle  dergé  des  sénéchaussées  réunies  h  Poitiers,  mort  h  Fti- 
bourg  le  17  mars  1798.] 

P^RIGUEUX. 

i\.  Evéque:  Emmanuel-Louis  de  Gbossolles  de  Flamarbns. 

[Né  en  1785,  evéque  de  Quimper  en  177a,  nommé  à  Périgueux  en  1773, 
refase  sa  démission  en  1801,  mort  à  Londres  le  6  janvier  i8i5.J 

CONDOM. 

42.  Evéque  :  Âlexandre-Gesar  d*Anterroghe. 

Signature  :  +  Alexandre-Cesar  d'Anterroche,  év.  de  Candom. 

[Né  en  1 7a  1 ,  sacré  le  5  juin  1 768 ,  élu  dépnté  aux  États  généraux  par  le  clergé 
des  sénéchaussées  réuniesà  Nérac,  mort  h  Londres  le  a8  janvier  1793.] 

SARLAT. 

43.  Évéquè  baron  de  Sarlat  :  Joseph-Anne-Luc  Falgombblle  de  Ponte 

d'Albaret. 

[Né  en  1736,  sacré  le  4  janvier  1778,  mort  h  Turin  le  ao  mai  1800.] 

LA  ROCHELLE. 

44.  Évéquc  :  François-Joseph-Emmanuel  de  Crussol  D'Uzis. 

[Né  en  1735,  sacré  le  17  juillet  1768,  mort  à  la  Rochelle  le  7  juin  1789.] 

Successeur  :  Jean-Charles  de  Codgy. 

[Né  en  1746,  sacré  le  3  janvier  1790,  archevêque  de  Reims  en  1817,  mort  à 
Reims  le  9  mars  i8a4.] 

LUÇON. 

45.  Evéque  baron  de  Luçon:  Marie-Charles-Isidore  de  Mercy. 

[Né  au  château  de  Manbec  le  3  février  1736,  sacré  le  18  février  1776,  élu 
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dëputë  aui  Etats  g<kiëraux  par  le  clergé  des  sëoëchaussëes  réunies  k  Poitiav  en 
1789,  mort  le  33  février  1811.] 


VIII 

PROVINCE  DE  BOURGES. 
Archevêché  de  Bourges. 

Sièges  suifraganis  :  évéchés  de  Glermont,  Limoges,  Puy-cn-Velay, 
Tulle,  Saint-Flour. 

BOURGES. 

A6.  Archevêque  patriarche  et  primat  des  deux  Aquitaines  :  Jean-Au- 
guste DE  Chastenet  de  Puysegub. 

[Né  le  11  novembre  17^0,  évéque  de  Saint-Omer  en  1774,  de  Carcassonne 
en  1778,  archevêque  dé  Bourges  en  avril  1788,  élu  député  en  1789  par  le  clergé 
des  bailliages  du  Berry,  mort  le  tk  aoAt  1816  à  Rabasteos.] 

GLERMONT-FERRAND. 

àl.  Évêque  :  François  de  Boit  al. 

Signature  :  f  François  de  Bonal,  évêque  de  Clermont. 

[Né  au  chiteau  de  Bonal  le  9  mai  1 78^ ,  sacré  le  6  octobre  1776 ,  élu  député 
aux  htats  généraux  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Glermout-Ferrand ,  mort 
h  Munich  le  3  septembre  1800.]  « 

LIMOGES. 

liH.  Evêque:  Louis-Charles  du  Plessis  d*Argei«tr<. 

[  Né  le  10  juin  1738,  sacré  le  1  à  janvier  1 789 ,  au  député  en  1 789  par  le  clei^ 
des  sénéchaussées  réunies  h  Limoges,  mort  k  Munster  le  sS  mars  1808.] 

LE  POY-EN-VELAY. 

49.  Évêque  comte  de  Velay  et  de  Brioude,  seigneur  du  Puy:  Marie- 

Joseph  DE  GaLARD  DE  TeRRAVBE. 
[Né  en  1786,  sacré  le  3&  juillet  177/I,  mort  à  Ratisbonne  le  8  octobre  180A.J 

TULLE. 

50.  Evêque  seigneur  et  vicomte  de  Tulle  :  Gharles-Joseph-Marius  de 

Rafelis  de  Saint-Sauvedr. 
[Né  en  1735,  sacré  le  37  janvier  1768 ,  comparut  aux  assemblées  du  bailliage 
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de  Dijon  en  1789  comme  abbë  eommendataire  de  Montiëramey,  mort  le  a8  avril 
179^-] 

SAINT-FLOUR. 

51.  Évéque:  Claude-Marie  Ruffo,  des  comtes  de  Larig. 

[Né  à  Grenoble  le  16  novembre  17/16,  sacre  le  33  janvier  1780,  ëlu  dëputë 
aux  Étals  généraux  par  le  clergé  des  bailliages  d'Auvergne  réunis  à  Saint-Flour, 
mort  à  Saint-Denis  le  1"  octobre  1818^').] 


IX 

PROVINCE  DE  CAMRRAI. 

Archevêché  de  Cambrai. 

Sièges  suffragants  :  évêchés  d*Arras,  Saint-Omer,  Tournai  ^^^  Namur^^K 

CAMRRAI. 

52.  Archevêque  duc  de  Cambrai,  prince  du  Saint-Empire,  comte  de 

Cambrésis,  président-né  des  États  :  Ferdinand-Maximilien- 
Meriadec  bb  RoHAii-GuiM^NifE. 

[Né  à  Paris  te  7  novembre  1788,  archevêque  de  Bordeaux  en  1770,  de  Cam- 
brai eh  1781,  mort  à  Paris  le  3i  octobre  i8i3.] 

5  2'.  Évêque  m  parùbus  d'Amycles ,  suiïragant  ou  auxiliaire  de  Cambrai  : 
Albert-Simon  D'AiGNsnLLs  de  Millbncourt. 

[Né  à  Cambrai  en  1708  d'après  Waroquier  (op.  cit.),  en  1706  d'après  YAl- 
manach  royal  de  178g,  sacré  évéque  d'Amydes  le  aS  novembre  1760,  mort  à 
Cambrai  le  96  octobre  1793.] 

ARRAS. 

53.  Évêque  :  Louis-François-Marc-Hilaire  db  Conzi^. 

[Né  le  i3  mars  173a ,  évêque  de  Saint-Omer  en  1766,  d'Arras  en  1769,  mort 
à  Londres  en  1 80&.  ] 

(*)  Cette   date  est  celle  donDée   dans  s'étendait  en  France;  on  le  trouvera,  pour 

leur  Dictionnaire   de$  ffarlemêntaireê   par  ce  motif,  rapporté  ci-après. 
IIM.RobertetGougny;leP.  Jean  (op.'ctt.)  (^}  Le  diocèse  de  Namur  était  entière- 

indique  1816.  ment  hors  de  France;  nous  ne  Tindiquons  . 

(^  Une  partie  du  diocèse  de  Tournai  ici  que  pour  ordre. 
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SAINT-OMER. 


5i.  Évéque  :  Alexandre-Josepb-Marie-Alexis  de  Bbutèrbs  de  Gha- 


LABBE. 


[Ne  en  1786,  sacre  le  9  août  1778,  mort  à  Barcdone  en  1796.  On  trouve 
dans  Gams  {Séries  episcoparum,  p.  61 9)  cette  double  indication  qui  paraît  erronée  : 
tr  i  778 ,  ao ,  vu  :  Jos.  M.  Alexis  de  Bruyère^de  Chalabren ,  et  plus  bas  :  «r  1 788,  9 , 
VIII,  cons.?  {sic)  :  Joseph-Maria- Alexandre  de  Bruyère^.] 

TOURNAI. 

55.  Evéque  prince  du  Saint-Empire  :  Guillaume-Florentin  de  Salm- 

Salm. 

[Nomme  évéque  de  Tournai  le  ao  juin  1776,  transféré  à  Prague  le  a3  sep- 
tembre 1793,  mort  le  i4  septembre  1810.  L'évéqne  de  Tournai  comparut  en  per- 
sonne è  rassemblée  des  trois  ordres  de  la  gouvernance  de  Lille  et  présida  les 
assemblées  du  clergé,  tr  Monseigneur  Tévéque  de  Tournai  a  ouvert  la  séance  en 
témoignant  au  clergé  la  satisfaction  qu'il  avait  de  présider  une  assemblée  aussi 
nombreuse  d'ecclésiastiques  presque  tous  de  son  diocèse.  «  {Proeès-verbal  de  la 
séance  du  aj  mars  ij8g.)  Le  lendemain  a 8  mars,  il  écrivait  au  garde  des  sceaux  : 
(T Convoqué  deux  fois  à  ce  sujet,  comme  seigneur  de  fief  et  comme  évéque,  par 
assignation  de  M.  le  lieutenant  général  de  la  gouvernance  de  LiOe,  j*ai  paru  sans 
la  moindre  opposition  à  l'assemblée  des  trois  ordres»,  etc.  (Arch.  nat,  B*,  &6.) 
Élu  député  aux  États  généraux,  il  vit  son  élection  annulée  le  90  juillet  1789.  La 
décision  de  l'Assemblée  nationale  y  relative  est  rapportée  dans  la  première  partie 
de  ce  volume,  p.  ao3.] 

X 

PROVINCE  D'EMBRUN. 

Archevêché  d'Embrun. 

Sièges  suffragants  :  évéchés  de  Digne,  Grasse,  Vente,  Glandèves, 
Senez,  Nice^^K 

EMBRUN. 

56.  Archevêque  prince  d'Embrun  :  Pierre-Louis  de  Lrtssin. 

[Né  en  ij^i,  archevêque  d'Embran  en  1767,  mort  à  Nuremberg  le  aô^août 

'^)  Nice  rdevait  de  Tarchevéque  d*Em-  Frane$,  publié  par  Saograin,  au  moi  Am- 

brun  pour  la  juridiction  ecdésiastiqae,  et  brun,  (L'évéque  de  Nice,  en  1 789,  se  nom- 

des  ducs  de  Savoie  sous  le  rapport  civil  mait  Charles-Eugène  Vu]pei|;a  de  MagKone. 

et   politique.  (Cf.  le  Dictiotmaire  de  la  M.  Ghéruel,  dans  son  Dietimmaire  de»  in- 
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1 801 .  —  On  trouve  celle  noie  à  VHtat  des  penmns  sur  les  économats  :  n  1790.  Gra- 
Uficatîon  de  1,800  livres  à  M.  de  Leyssin,  archevêque  d'Embrun,  accorda  sous  la 
condition  expresse  qu'il  résiderait  dans  son  diocèse  jusqu'à  l'entier  et  parfait  paye- 
ment de  ses  dettes. n  (Papiers  du  Comitëdes  pensions,  Arch.  nat.,  Dx,  1.)] 

DIGNE. 

57.  Evéque  seigneur  de  Digne,  baron  de   Lauzlère  :  François  de 

MOOCHET    DE  ViLLBDIBU. 

[Ne  le  90  novembre  1781 ,  sacre  évéque  de  Digne  le  18  juillet  178A,  mort  à 
Paris  le  10  aodt  i8ù3.  An  procès-verbal  de  i'assemblëe  des  trois  ordres  d'Abbé- 
ville,  l'évéque  de  Digne  est  qualifie  :  (tévéque  et  seigneur  de  Digne,  baron  de 
Lauzières,  abbë  de  Forest-Moutier?).  (Arch.  nat.,  B*,  9.)] 

GRASSE. 

58.  Évéque:  François  d'Estienne  de  Saint-Jean  de  Prdnières. 
[Né  en  1718,  sacre  le  ao  mai  1763,  mort  à  Bologne  en  1797.] 

VENGE  ^^\ 

59.  Évéque  :  Charles-François-Joseph  Pisani  de  la  Gaude. 

[Né  à  Aix  le  A  mars  17A3,  sacre  le  8  fôvrier  1 78^,  ëvéquede  Namuren  180&, 
mort  h  Namur  en  1896.] 

GLANDÀVES  ^^K 

60.  Évéque:  Henri  Hachette  des  Portes. 

[Ne  en  1713.  sacre  évéque  de  Sidon  le  3i  août  1755,  évéque  de  Glandèves 
en  1771,  mort  à  Bologne  en  1798.] 

SENEZ. 

61.  Évéque  :  Jean-Baptistc-Marie-Scipion  DE  Rodx  de  Bonnbval. 

[Né  h  Aix  en  17&7,  nommé  évéque  de  Senez  le  i5  décembre  1788  (en  rem- 
placement de  Jean-Joseph-Victor  de  Gastellane-Adhémar,  décédé  k  Rome  le  7  no- 
vembre 1788),  sacré  le  as  février  1789,  mort  à  Viterbe  le  i3  mars  1837.] 


sMutùms  de  la  Frottée,  met  Nice  aa  nombre 
des  évérhéfl  de  France  avant  la  Révolution 
(t.  I,  p.  385);  il  ne  parait  pas  qu^aucune 
des  paroisses  du  territoire  de  France  fût 
du  ressort  de  cet  évéché.  Aux  procès-ver- 
baux des  assemblées  des  sénéchaussées  de 
Gastellane  et  de  Grasse,  limitrophes  du 
comté  de  Nice ,  il  n^est  fait  mention  à  au- 
cun titre  de  Tévéque  de  Nice,  qui  ne  fut  ni 
assigné  ni  représenté. 


(')  D'après  Bmxen  de  Lamartinière,  «ce 
diocèse  n^a  que  vingt-trois  paroisses,  dont 
vingt  sont  en  Provence  et  trois  daiu  le  comU 
de  Nice.rt  (Le  grand  dictiormaire  g^gra- 
pAigtM,  t.  VI,  p.  itai-70.) 

t*ï  D'après  Expiily,  itce  diocèse  com- 
prend cinquante-six  paroisses,  dont  plu- 
sieurs sont  dans  les  États  du  roi  de  Sar-^ 
daigne,  duc  de  Savoien.  (Op.  cit,,  t.  III, 
p.  61 3.) 
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61'.  Ancien  évéque  :  Jean-Baptiste-Charles-Marie  de  Beauvais. 

[Ne  h  Strasbourg  le  j  o  d^mbre  1 78 1 ,  sacre  ëvéque  de  Senez  le  ao  mars  s  77^ , 
démissionnaire  en  1 783 ,  ëlu  députe  aux  Étals  généraux  par  le  clergé  de  la  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris  ea:(ra  muras,  mort  le  &  avril  1790.] 


XI 
PROVINCE  DE  GÊNES. 

Archevêché  de  Gines  ^^\ 

Sièges  suifragants  :  évéchés  de  Nebbio,  Mariana  et  Accia,  Albenga, 
Brugnato,  Noii 

NEBBIO. 

62.  Évéque  comte  de  Nebbio  à  la  résidence  de  Saint-Florent  :  Do- 
minique-Marie PE  Santiiii. 

[Né  h  Baslia  le  39  août  1797  ^*\  sacré  le  8  septembre  1776,  vivait  encore  à 
Tépoque  du  Concordat,  t^k  date  de  sa  mort  est  inconnue.  L'évéque  de  Nebbio  tou- 
chait sur  les  économats  une  pension  de  5, 880  livres,  qui  lui  fut  conservée  en  1790 
(ren  considération  des  dégradations  faites  à  son  palais  pendant  la  guerre  et  de  la 
modicité  des  revenus  de  son  évècbén.  (Comité  des  pensions,  Arch.  nat  «  Dx ,  1 .)] 


MARIANA  ET  ACCIA. 

63.  Evéque  h  la  résidence  de  Bastia:  Ignace-François  de  Joannis  de 
Verclos. 

[Né  en  1783,  sacré  en  1788,  mort  h  Pérouse  en  1801.  Son  prédécesseur,  qui 
seul  est  indiqué  dans  VAlmanaeh  rwfol  de  i  jSg  et  dans  YÉiat  de  la  France  de  Waro- 
quier,  se  nommait  Pierre  Peineau  du  Verdier;  né  à  Tonneins  au  mois  d'avril  178^ 
{aliat:  1791),  il  avait  été  sacré  le  7  avril  1789;  il  mourut  en  1788  d  après  Gams 
(Séries  episcaparum)^  en  1787  d'après  le  P.  Jean  (op.  eit,).  Les  diocèses  de  Hariana 
et  Acda  autrefois  distincts  fwreni  réunis  en  i559.  (Cf.  Gams,  op.  ciL,  p.  766.)] 


(^}  Les  diocèses  de  Gènes,  Albenga, 
Brugnato  et  Noli  n'avaient  aucune  exten- 
sion sur  le  territoire  de  France;  ils  ne  sont 
mentionnés  ici  que  pour  ordre.  (Voir  la 
note  jointe  k  la  province  de  Pise,  ci-après, 
p.  507.)  L*archevéqae  de  Gènes,  en  1789, 
se  nommait  Jean  Lercari;  d'après  Gams 


(  Sirisi  iptseopomiii),  fl  était  antérieuremoit 
évéque  d' Andrianopie  et  fat  nommé  à  Gènes 
le  10  juiflet  1767. 11  mourut  le  18  mars 
i8oa. 

(^  Cette  date  est  donnée  par  Waroquier 
et  la  France  êccUiiaiiique.  Le  P.  Jean  (0p. 
eit.)  indique  celle  de  17^9. 
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XII 

PROVINCE  DE  LYON. 
Archevêché  de  Lyon. 

Sièges  suffraganis  :  évéchés  d*Autun,  de  Langres,  Mâcon,  Ghaion-sur- 
Saône,  Dijon,  Saint-Claude,  Moulins. 

[(rJusquau  xviii*  siècle,  la  province  ecclésiastique  de  Lyon  ne  comprit  que 
cinq  diocèses:  Lyon,  Autun,  Chalon-sur-Saône,  Langres,  Mâcon;  un  sixième  dio- 
cèse ,  Dijon ,  fut  établi  en  1 7  3 1  ;  un  septième ,  Saint-Claude ,  en  1 7  4  q  ;  un  huitième , 
Moulins,  était  sur  le  point  d*étre  formé  quand  survint  la  Révolution  française." 
(Le  P.  Jean,  op  rà.>  p.  aao.)  Un  brevet  du  37  avril  1 788  avait  approuvé  l'érection 
d'un  évéché  à  Moulms;  le  futur  évéque,  Tabbé  de  la  Tour,  était  nommé.  (Voir 
f Arrêt  du  Conseil  du  6  juillet  1788,  Arch.  nat.,  £,  a65i.)  On  le  trouve  d'ailleurs 
mentionné  comme  évéque  de  Moulins  dans  VEtat  général  de  la  France  pour  1  j8g 
de  Waroquier.  Il  nous  a  paru,  pour  ces  motifs,  que,  contrairement  au  P.  Jean  (op, 
cit.)  qui  a  omis  de  désigner  le  titulaire  de  cet  évéché,  il  convenait  de  le  rapporter 
ici.  Il  y  a  lieu  d'observer  que,  lors  de  l'érection  définitive  de  l'évécbé  de  Moulins, 
en  189  a,  ce  diocèse  fut  rattaché  non  à  la  province  de  Lyon,  mais  h  celle  de  Sens.] 

LYON. 

64.  Archevêque  comte  de  Lyon,  primat  des  Gaules  :  Yves-Alexandre 

DE  Marbbuf. 

[Né en  1784,  évéque  d'Autun  en  17^7,  chargé  parle  roi  en  1777  du  détail 
des  affaires  concernant  la  nomination  aux  bénéfices,  archevêque  de  Lyon  en  1788, 
mort  à  Lubeck  le  i5  avril  1799.  Le  diocèse  de  Lyon  avait  des  extensions  en  Dau- 
phiné,  où  il  comprenait  en  particulier  «ries  deux  archiprétrés  de  Meyzieu  et  de 
Morestel ,  le  premier  composé  de  vingt-hoit  paroisses  et  de  vingt-huit  annexes  eiûe 
second  de  vingt-quatre  paroisses  et  de  deux  annexesi».  (Expilly,  op,  cit.,  t.  Il ,  p.  689.)] 

6  A'.  Évéque  in  partibus  de  Sarept,  suffragant  :  Jean-Denis  de  Vienne. 

[Né  h  Saint-Germain-en-Laye  le  16  janvier  1789,  sacré  le  i4  janvier  1776 
évéque  de  Sarept  ;  la  date  de  sa  mort  est  inconnue.  ] 

AUTUN. 

65.  Evéque  :  Charles-Maurice  de  Talleyrand-Perigord. 
Signature:  Talieyrand. 

[Né  à  Paris  le  a  février  1764,  nommé  évéque  d'Autun  le  1"  octobre  1788, 
sacré  à  Paris  le  k  juillet  1789,  au  député  aux  États  généraux  par  le  dergé  des 
I.  3a 
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tMÙlliages  de  Bourgogne  réunis  à  Antun ,  mort  à  Paris  le  1 7  mai  1 838.  Biographie 
connue.  —  ttVéfèqae  d*Autun  jouit  du  droit  d'administration  du  spirituel  et  du 
tempord  de  Tarchevéchë  de  Lyon  pendant  la  vacance  du  siège.  Il  est  premier  suf- 
fragant  de  cet  archevêché,  prësident-në  et  perpétuel  des  États  de  Boui^gogne.  « 
{France  eeclésioâtique  pour  1789.)] 

LANGRBS. 

66.  Evéque  duc  de  Langres,  pair  de  France:  César-Guillaume  de  la 

LUZBRNB. 

[Né  à  Paris  le  7  juillet  17S8,  évéque  de  Langues  en  1770,  comparut  en  1769 
par  procuration  h  rassemblée  des  tron  ordres  de  Bar-sur-Seine  an  titre  de  pnenr 
du  Petit-MontierSaipt-Jean ,  sis  h  Ricey-4e-Bas,  Ait  élu  députa  aux  ÉlBats  géné- 
raux par  le  clergé  du  baffliage  de  Langres,  démissionnaire  en  1801,  évéqoe 
de  La^[res  fionr  la  secande  ibis  en  1 81  & ,  cardinal  en  1 8 1 7,  mort  à  Paris  k  99  juin 
i8ai.}  / 

MÂGON. 

67.  Eréque  président-në  des  Etats  du  Maçonnais:  Gabriel-François 

MOBKAU. 

[Né  en  1791,  évéque  de  Vence  en  17^9,  évéque  de  MAcon  en  1768,  démis- 
sionnaire en  1801 ,  évéque  d'Autun  en  1809,  mort  le  8  septembre  1809.] 

CHALON-SUR-SAÔNE. 

68.  Évéque  comte  de  Ghalon  :  Jean-Baptiste  du  Ciilleau. 

[Né  en  xjZi,  évéque  de  Ghaloft-sor-Saône  en  1781,  archevêque  de  Tours  en 
i8t6,pairdeFran6een  1899,  mort  k  Tours  le  96  novenabre  189&.] 

68' .  Ancien  évéque  de  Cbalon  :  Joseph-François  B'AiiDiGNé  m  la  G«a88k. 

[Né  h  Rennes  le  99  janvier  179&,  évéque  de  Saint-Pol-de-Léon  en  1768,  trans- 
féré h  Cbalon  en  1779 ,  démissionnaire  en  1781 ,  mort  h  Paris  le  19  juiHet  1806.] 

DIJON. 

69.  Évéque  :  René  des  Monstibrs  db  Mirinville. 
Signature  :  f  R.  Des  Monstters  de  MerinvtUe. 

[Né  le  i**  juillet  17^9 ,  sacré  évéque  de  Dijon  le  i3  mai  1787,  élu  député  aux 
États  généraux  par  le  plergé  des  bailliages  réunis  à  Dijon,  évéque  de  Chambéry  en 
1809,  démissionnaire  en  i8a&,  BMrt  au  chAtcau  de  Versaillea  le  19  novembre 
1899.  Le  P.  Jean  {ep.  est.)  a  écrit>  à  propo»  de  cel  évéque,  les  hgiMs  snîvanles: 
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ttDépnié  aux  États  généraux  en  1789,  il  résigna  son  mandat  en  ij$o,  en  yoyant 
comment  les  choses  prenaient  une  mauvaise  tournure.  ^  Des  Monstiers  de  Merinville 
remit  k  TAssemblëe  nationale  sa  démission,  non  de  député,  mais  d'évéqne  de  Dijon. 
MM.  Robert  et  Cougny,  dans  leur  DieUonnmre  des  parkmentaires ,  disent  très  net- 
tement: ffU  remit  à  TAssemblée  sa  démission  d'évique  le  19  juin  1790.1»  Le  procès- 
verbal  de  la  Constituante  ne  fait  pas  mention  de  la  démission  de  ee  député;  ajoutons, 
pour  confirmer  le  fait,  qu*il  ne  figure  pas  au  nombre  des  absents  lors  de  Tappel  no- 
minal du  19  juiBet  1791  et  qu*il  y  a  d'autant  jim  lien  de  croire  quH  demeura  h 
FAssemUée  que,  dans  la  Liste  de  messieurs  les  députés,  publiée  en  1791*  on  trouve 
son  nom  avec  Tindication  de  son  adresse  à  cette  époque  :  rue  de  la  Ville-rÉvéque , 
n-37.] 

SAINT-CL40DB. 

70.  Evéque  seigneur  de  Saint-Claude  :  Jean-Baptiste  m  Chabot. 

[Né  le  31  février  1740,  sacré  ëvéque  de  SaintClaude  le  3i  juillet  178S,  pré^ 
sident  du  clergé  du  bailMage  d'Aval  à  Lons-ie^unier  en  1^89,  évéque  de  Uênde 
en  1809,  démissionnaire  en  180& ,  mort  à  Picpus  le  38  avril  1819.] 

MOULINS. 

70'.  Évéque  nommé  de  Moulins  :  Etienne -Jean -Baptiste- Louis  ras 
Gallois  de  la  Toui. 

[Waroquier  {op.  dt.),  après  avoir  indiqué  MouGns  au  nombre  des  suffiragants 
de  Lyon,  ajoute  (t.  I,  p.  à5g):  «rÉvéque:  ÉtienneJ.-B.  Louis  des  Gallois  delà  Tour, 
abbé  de  Bf anche-Couronne,  prieur  comte  de  Perrecy,  doyen  du  chapitre  de  Mou- 
lins, vicaire  général d'Autun,  officiai  du  district  de  Moulins,  nommé  évéque  le. .. 
Voyez  les  affiches  de  la  généralité  de  Moulins  du  10  mai  1788.11 

D'un  Arrêt  du  Conseil  du  5  juillet  1788  il  résulte  que  «rie  brevet  du  37  avril 
dernier  approuvait  le  projet  d'érection  d'un  évéché  à  Moulins  n  et  que  trrabbé  de 
la  Tour  était  désigné  comme  futiff  évéque  n.  (Ardi.  nat.,  B,  3661.)  Vthhé  de  la 
Tour  ne  fut  pas  préconisé.  Le  premier  évéque  de  Moulins,  sacré  en  1899  H  rat- 
taché h  la  province  de  Sens,  fiit  Antdne  de  Pons.  (Cf.  Gams,  Séries  episcoporum 
ecclesim  cathoUcœ,  Ratisbonne,  1878.)  On  trouve  cette  note  à  ÏÉtat  des  pensions  sur 
les  économats:  «rDe  Gallois  de  la  Tour,  nommé  à  Tévéché  de  Moulins,  pour  lui 
procurer  un  traitement  personnel  jusqu'à  ce  qu'il  entre  en  jouissance  de  Time  des 
deux  abbayes  dont  il  lui  a  été  permis  de  poursuivre  la  léuoîoo  an  sièg^  de 
Moulint  pour  en  fonnar  k  dotattion,  19,600  livret.  Année  1790.»  (Comité  de» 
pennons,  Arcb.  nat,  Dx,  1.)  D'après  M*  VMé  Sicard,  des  Galkis  de  la  Tour 
aurait  été  nommé  évéque  de  Moulins  le  si  mai  1789.  (Les  évifues  pendant  b 
Révolution,  p.  io,  note.)] 


3)1. 


Digitized  by 


Google 


500 


CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


XIII 

PROVINCE  DE  MALINES«'>. 

Archevêché  de  Malines. 

Sièges  suffragants  :  évéchés  d'Ypres,  Liège ^^^,  Anvers,  Brvges^^\  Gand, 
Ruremonde,  Box^Ae-Duc, 

TPRES. 

71.  Évéque  comte  du  Saint-Empire  :  Gharies-Alexandre  d'Arbbbg. 

[Élu  député  aux  États  généraux  par  ie  cieigé  du  bailliage  de  BaiUeul,  Tévéque 
d'Ypres  vit  son  élection  annulée  par  T Assemblée  nationale  le  30  juillet  1789. 
(Voir  ci-dessus,  première  partie,  p.  ao3.)  Il  avait  été  convoqué  à  Bailleul  comme 
évtque  diocésain  et  comme  «r seigneur  de  la  seigneurie  de  Tévéque  en  Herzeeie«. 
(Arch.  nat.,  Bm,  90.)] 

LIEGE. 

72.  Évéque  :  César-Constant-François  Van  Hoensbroecc. 

[Conârmé  comme  évéque  de  Liège  le  ao  septembre  178&,  mort  le  3  juil- 
let 1799.  Le  diocèse  de  Liège  sMtendait  en  particulier,  à  la  fin  de  Tancien  r^me, 
sur  Philippevîile  et  sur  Marienbourg.  (Cf.  Expilly,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  55a,  t.  V, 
p.  669,  et  t.  III,  p.  707,  Flandre.)  On  voit  à  VEtat  des  pennotusur  les  économats 
que  la  pension  de  M.  de  Sluxe  de  Beurs,  chancdier  de  M.  le  prince  ëvéque  de 
Liège,  fut  réduite,  en  1790,  à  A, 800  livres.  (Papiers  du  Comité  des  pensions, 
Arch.  nat.,  Dx,  1.)] 


(*)  La  province  de  Malioes  avait  été  créée 
par  bulle  du  pape  Pau!  IV,  datée  du  1 9  mai 
1559. 

(*)  Nous  donnons  id  Tévéché  de  Liège 
pour  ordre  comme  suffragant  de  Malines. 
On  ne  le  trouve  indiqué  comme  tel  que 
dans  Gams  {Séries  epiêcoporum) ,  qui  le 
met  à  la  suite  de  Tarchev^hé  de  Malines, 
comme  Namur  et  Tournai,  qui  sont  men- 
tionnés dans  les  ouvrages  spéciaux  du 
temps  comme  sulTragants  de  Cambrai.  Les 
évéques  de  liège  jouissaient  encore ,  à  la  fin 
du  xviii*  siècle,  d*une  quasi-souveraineté 
qui  leur  créait  une  situation  particulière. 


Le  diocèse  de  Liège  ayant  en  1789  une 
extension  en  France,  nous  devions  ie  rap- 
porter id,  mais  nous  ne  pouvons  que  faire 
des  réserves  sur  la  province  dont  il  rele- 
vait 

(')  L^évéque  de  Bruges  avait  été  assigné 
pour  comparaîtra  i  rassemblée  de  Bailleid 
non  pas  comme  évéque  diocésain,  mais  an 
titra  de  seigneur  de  fief;  il  ne  comparut 
pas.  On  lit  au  procès-verbal  de  rassemblée 
du  3o  mars  1789  :  «Nous  avons  prononcé 
défaut  contre  M''  Tévéque  de  Bruges, 
seigneur  de  la  prév6té  de  Saint-Donas.9 
(Arch.  nat.,  B  m,  ao,  p.  76.) 
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XIV 

PROVINCE  DE  MAYENCE. 

Archevêché  de  Mayence  ^^\ 

Sièges  suffiragants  :  évéchés   de   Strasbourg,   Spire  ^^^  Constance  ^^\ 
Worms, 


STRASBOURG. 

73,  Évéque  prince  de  Strasbourg,  landgrave  d'Alsace,  prince-Etat 
d'Empire  ^^^  :  Louis-René-Edouard  de  Rohan-Gu^mjn^b, 
cardinal. 

[Né  le  35  septembre  fjià ,  ëlu  coaiiyuteur  de  Strasbourg  le  99  novembre  1759, 
sacré  évéque  de  Canople  le  18  mai  1760,  membre  de  1* Académie  française  en 
1761 ,  cardinal  en  juin  1778,  évéque  et  prince  de  Strasbourg  le  1 1  mars  1779, 
élu  député  aux  États  généraux  en  1 789  par  le  clergé  des  districts  réunis  de  Ha- 
guenau  et  Wissembourg,  mort  k  Ettenbeim  le  17  février  i8o3.  —  Le  ressort 
du  diocèse  de  Strasbourg  s'étendait  au  delà  des  frontières  de  France.  irL'évéque, 
lit-on  dans  Saugrain,  a  conservé  le  titre  de  prince  de  FEmpire;  il  est  landgrave 
et  prince  temporel  d'une  grande  étendue  de  pays,  que  Ton  appelle  Tévéché  de 
Strasbourg,  sous  Tobéissance  du  Roi;  il  comprend  les  bailliages  de  Benfeld,  Sa- 
veme,  Dachstein^  Dambach,  Erstein,  Ettenbeim,  Molsheim,  Markolsheim,  Rouf- 
fach,  Haut  et  BasMundat,  et  ceux  d'Opperkick  et  d'Oppenau  au  delà  du  Rhin, 
où  il  jouit  de  la  même  supériorité  que  tous  les  autres  princes  de  TEmpire.i* 
(Ojp.  cir.,LlII,p.  189.)] 

73'.  Evéque  m  partUms  de  Dora,  auxiliaire  ou  suffragant  de  Stras- 
bourg: Jean-Jacques  Lantz. 

[Né  en  1790,  sacré  évéque  de  Dora  en  Palestine  le  i&  mai  1786.  ] 


(')  L^électeor  et  archevêque  de  Mayence 
était,  en  1789,  Frédërie-Charles-Joteph, 
baron  d'Erthal,  né  le  3  janvier  1719,  ar- 
chevêque de  Mayence  le  18  juillet  177 A, 
évéque-prince  de  Worms  le  a 6  juillet  sui- 
vant Il  avait  pour  coadjuteur  Gharles- 
Théodore-Antoine-Marie,  baron  de  Dabi- 
bei|;,  nommé  en  1787. 

(')  Un  certain  nombre  de  paroisses  de  la 
Basse-Alsace  étaient  du  ressort  de  ce  diocèse. 


(')  lies  diocèses  de  Mayence,  de  Con- 
stance et  de  Worms  oe  possédaient  aucun 
ressort  en  France.  Ils  ne  sont  indiqués  ici 
que  pour  ordre. 

(*)  Waroquier  donne  cesqualités  et  ajoute: 
(r Ayant  à  Saveme,  ville  de  sa  résidence, 
une  régence  souveraine,  une  chambre  des 
comptes  et  un  grand  maître  des  eaux  et 
forêts.»  {ÉUU  général  de  la  Fra$tc$  pour 
^7«9-) 
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SPIRB. 

là.  Évéque  :  Damien-Auguste-Philippe-Charles  Von  Limbubg-Styrum. 

[Nomme  le  99  mai  1 770,  mort  le  96  février  1797.  Une  lettre  est  adressée  le 
10  mars  à  Necko*  par  le  président  du  dergë  de  Spire,  «raunom  de  h  partie  fran- 
çaise du  clergé  de  Spire*.  (Arch.  naL,  B  m,  68,  Haguenau.)] 


XV 

PROVINCE  DE  NARBONNE. 

Archevêché  de  Nari)onne. 

Sièges  aufiragants  :  évéchés  de  Béziers,  Agde,  Carcassoone,  N taies, 
Montpellier,  Lodève,  Uzès,  Saint-Pona-de-Tonûères,  Alet,  Alais, 
Perpignan. 

NARBONNB. 

75.  Archevêque  :  Arthur-Richard  de  Dillon^^^ 

[Né  à  SainMiermain-en-Laye  en  1711 ,  évéqoe  d*Évreux  en  17&3,  archevêque 
de  Toulooae  en  1768,  de  Narbonne  en  1769 ,  mort  à  Londres  le  5  juiUet  1806.] 

BiziERS. 

76.  Évêque  :  Aimard-Glaude  de  Nicolu. 

[Né  en  1738,  évêque  de  Bédersen  1771,  mort  à  Paris  le  a&  janvier  i8t5.] 

AGDE. 

77.  Evêque  :  Charles-François-Siméon  de  Vbbmandois  de  Roovboy  de 

Saudrigourt. 

[Nék  Paris  en  1798  (en  1797  d'après  leP.  Jean,  op. ctt),  sacré  évêque d^Agde 
le  6  mai  1789,  condamné  à  mort  le  sS  juOlet  i79i.] 

^)  tMQ0BirsAr(luip>RîdMrdDîUoB,eoa-  guadoc,  otonBModMr  de  l'ordre  da  S«iit- 

seiUer  da  Roi  ea  tous  ses  Gonfcâs,  arcbe-  Esprit.»  (Titres  et  qoatifieatâoiis  rekféi  au 

véque  et  primat  de  Narbonne,  prétident-né  Aw4f-wrM  de  rmumMk  dm  motmbi» 

des  États  généraux  de  la  prorince  da  Laa-  d$  17^7.) 
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CARGASSONNE. 

78.  Évéque  :  François-Marie-Forluné   db  Lasgaris  -  Vintimille  ,    des 

comtes  de  Marseille  ^^\ 

[Ne  le  6  janvier  1 780  (1  j5f  d*aprè8  VAlmanach  royal) ,  saerrf  étéqoe  de  Garcas- 
sonne  le  la  octobre  1788,  reiuse  sa  démission  en  1801,  mort  à  Paris  en  i8a9.] 

NtlIES. 

79.  Evéque  :  Pierre-Marie-Madeleine  Gortois  de  Balore. 

[Ne  à  Dijon  le  1 1  mai  1786  ^V ,  évéqua  d'Alais  en  1776  et  de  Nîmes  en  178&  , 
ëlu  députe  aux  États  généraux  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes,  mort  ^ 
Polisy,  près  de  Bar-le-Duc,  le  18  octobre  1819.] 

MORTPELUIR. 

80.  Evéque  comte  de  Melgueil  et  de  Montferrand  :  Joseph-François 

DE  MuiDE. 

[Né  à  Paris  le  13  juillet  1780,  évéque  d'Avrancbes  en  1766  et  de  Montpdlier 
en  177&,  élu  député  aux  États  généraux  en  1789  par  le  clergé  de  la  sénéchaus- 
sée de  Montpdlier,  refose  sa  démisûon  en  1801 ,  mort  h  Londres  ie  9  jan- 
vier i8ia.] 

LODàvE. 

81.  Evéque  :  Jean-Félix-Henri  de  Fumel. 

[fié  en  1717,  evéque  de  Lodève  en  1780,  mort  èLodève  le  96  janvier  1790.] 

Successeur  nommé  par  le  Roi  en  1790,  mais  non  préconisé  :  Jean* 
Jacques-Gabriel  ns  Latezou. 

UZES. 

83.  Evéque  seigneur  d*Uzès  :    Henri-Benott-Jules  de   Biraisr  de 
[Né  ie  98  juillet  ijàk,  nommé  évéqoe  d'Usés  en  1779,  sacré  le  16  jan- 

('>  Ce8  noms,  prénoms  et  qualités  ont  ajoute  aux  litres  d-dessus:  «Abbé  de  Tlsle- 

été  relevés  par  nous  dans  Waroquier  (op.  Dieu,  vicaire  général  de  Soissons,  aumô- 

fil.),  qui  donne  ie  nom  de  Lascaris  (omis  nier  du  Roi.» 

dans  «n  certain  nombre «k  recueils)  an  le  <*)  Le  P.  Jean  (op.  eà,)  indiqué  Tannée 

sodignant  comme  il  le  fait  pour  indiquer  tj3â;  VAImmutek  rtyn/  de   17^9  donne 

les  noms  patronymiques  ;  le  même  aotew  1  ^38. 
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vier  1 780 ,  ëlu  députe  aux  États  généraux  en  1 789  par  le  clergé  de  la  sénéchaus- 
sée de  Ntmes,  refuse  sa  démission  en  1801,  mort  à  Londres  le  8  aoàt  ^^^  1817.] 

SAINT-PONS-DE-TOMIERES. 

83.  Évéque  seigneur  de  la  ville  :  Louis-Henri  de  Bruyère  de  Ghalabbb. 
[Né  en  1781,  sacré  le  22  avril  1770,  mort  à  Londres  eu  1795.] 

ALET. 

8A.  Évéque  comte  d'Alet  :  Charles  de  la  Cropte  de  Ghantbrac. 
[Né  en  i'jûh^^K  sacré  le  19  juin  1768,  mort  en  Espagne  en  1793.] 

ALAIS. 

85.  Evéque  :  Louis-François  de  Baussbt. 

[Né  à  Pondichéry  le  i4  décembre  1748,  évéque  d'Alais  en  1784,  cardinal  en 
1817,  mort  h  Paris,  chanoine  de  Saint-Denis,  le  21  juin  1824.] 

PERPIGNAN  [aUas:  elne). 

86.  Évéque  :  Antoine-Félix  de  Leyris  d'Esponghbz. 

[Né  à  Alais  le  91  décembre  1780  ^^\  nonuné  évéque  de  Perpignan  le  28  sep- 
tembre 1788,  installé  le  i3  mars  1789,  élu  député  aux  États  généraux  en  1789 
par  le  dergé  du  Roussillon,  mort  à  Gampolongo,  diocèse  d'Udine,  le  i3  juil- 
let 1801.  —  MM.  Robert  et  Cougny  {op.  ctL,  t  III,  p.  i53)  ont  écrit  au  sujet  de 
cet  évéque  :  irSur  cette  dénonciation  (1 2  février  1791),  il  fut  arrêté  et  traduit  devant 
la  Haule  Cour  d*Orléans.  Transféré  à  Versailles,  il  périt  dans  le  massacre  des  pri- 
sonniers devant  la  grille  de  TOrangerie,  le  9  septembre  suivant»  Ces  lignes  ne 
peuvent  être  que  le  résultat  d'une  confusion.  D'Esponcbez  s'était  retiré  à  Rome  dès 
1792.  M.  Tabbé  Torreilles,  dans  son  Histoire  du  clergé  dans  le  déparietnent  des 
Pyrénées-Orientales,  p.  563  et  suiv.,  raconte  très  longuement  les  incidents  qui  mar- 
quèrent les  dernières  années  de  cet  évéque;  les  détails  donnés  en  particulier  page 
587  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  date  précise  de  sa  mort  en  1801.  — 
Avant  la  réunion  du  Roussillon  à  la  France,  févéque  d'EIne  était  sufragantde 
Tarragone.  Quelques  auteurs  du  xviu*  siècle  indiquent  h  tort  que  cet  état  de 
choses  existait  encore  à  Tépoque  où  ils  écrivaient  On  trouve  les  lignes  suivantes 
dans  un  ouvrage  plus  récemment  publié  :  crLe  diocèse  d'Elne  est  beaucoup  plus 
vaste  aujourd'hui  qu'il  ne  Tétait  autrefois  puisqu'il  comprend  tout  le  département 

t*)  Le  P.  Jean  {op,  cil,)  donne  8  juiUet,  clergé  dans  le  déparlêmaU  des  Pyrémess'- 
^^  lysd  d'après  VAlm,  royal  de  1789.  Orientales  psndaiU  la  RévoltUion  fr^çaise) 
(^)  M.    l'abbé    Torreilles  {Histoire  du        indique  lySt. 
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des  Pyrénées-Orientales  et  que,  même  sous  Tancien  r^rime,  il  fallait  distraire  de 
la  province  de  Roussillon,  où  il  était  renferme,  la  Cerdagne  et  la  vallée  de  Ca- 
roi,  le  Capsir,  Taotavell  et  Vingrau,  qui  dépendaient  Vautres  diocèses,  sans  comp- 
ter vingt  paroisses  sur  lesquelles  les  abbés  d^Aries,  de  Saint-Michel  et  de  Saint- 
Martin  exerçaient  une  juridiction  quasi-épiscopale.»  (Cotoioi^  biographique  des 
évêques  d'Elne,  par  M.  Puiggari.  Perpignan,  i849,  in-8%  p.  i3o.  Bibl.  nat., 
Lk  3/a  1 3.)  Ces  données  sont  en  contradiction  absolue  avec  Expilly.(Voir  ci-dessus, 
p.  &77,  note  s ,  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  du  ressort  de  Tarragone  en  France.) 
La  Cerdagne  et  les  autres  villes  que  Tauteur  indique  ici  comme  n  étant  pas,  sous 
Tancien  r^me,  du  diocèse  d'Elne,  sont  données  par  Saugrain  (op.  cit.)  et  par  Ex- 
pilly  {op. cit.)  comme  étant  du  ressoil  de  ce  diocèse.  —  D'après  Gams  {op,  cit.), 
TaiThevéque  de  Tarragone,  en  1 789 ,  se  nommait  François  de  Armana;  il  avait  été 
transféré  de  Lugo  le  3o  mai  1788  et  mourut  le  h  mai  i8o3.] 


XVI 

PROVINCE  DE  PARIS. 

Archevêché  de  Paris. 

Sièges  suffragants  :  évéchés  de  Chartres,  Meaux,  Orléans,  Blois. 

[La  province  de  Paris  ne  date  que  de  1 6â3.  La  bulle  Universi  orbis,  qui  érigeait 
Tévéché  de  Paris  en  siège  archiépiscopal,  attribuait  quatre  diocèses  à  cette  pro- 
vince :  Paris,  Chartres,  Meaux,  Oriéans.  Le  diocèse  de  Blois  fut  créé  ultérieure- 
ment, ff Cette  ville  [Blois]  était  du  diocèse  de  Chartres,  mais  après  beaucoup  d'op- 
position de  la  part  de  cet  évêque,  on  l'en  a  détachée  et  on  y  a  érigé  un  évÀîhé  en 
1697^^^  auquel  Ton  a  soumis  le  Blésois  et  le  VendAmois.»  {Dictionnaire  universel 
de  la  France,  publié  par  Saugrain.)] 

PARIS. 

87.  Archevêque  :  Antoine-Eléonore-Léon  Le  Clerc  de  Joigne. 

[Né  à  Paris  le  9  novembre  1798  ^*\  évéque  de  Châbns- sur- Marne  le 
99  avril  176&,  nommé  archevêque  de  Paris  le  a  3  décembre  1781 ,  élu  député 
aux  États  généraux  par  le  clergé  de  Paris  intra  muros,  déoédé  à  Paris  le 
1 9  mars  1811.  Son  frère  aine ,  Jacques-Gabrid-Louis  Leclerc,  marquis  de  Juigné , 
fut  élu  député  aux  États  généraux  par  la  noblesse  des  Mardies  communes.] 

<»  Pour  rhistoire  de  rérecUon  de  l'évêché  W  Waroquier  (  État  général  de  la  France  ) 

de  Blois,  voir  les  Mémoirea  des  intendants  indique   tjiS.   (Cf.   Robert    et    Gougny, 

4urVétat  des  généralité$,puhliéa^rM,de  Dictionnaire    des   parlementaires,   t.    Ilj, 

Boifllisle  (Généralité  de  Paris,  p.  90).  p.  &â6.) 
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CHABTIB8. 

88.  Evéqoe  :  Jeao-BaptisteJoseph  db  Lubebsag. 

[Né  à  Limoges  le  i5  janvier  lyio,  sacré  évéqae  de  Tr^ier  le  6  aoAt  177S, 
évéquede  Chartres  en  1780,  âad^uté  aux  États  généraux  par  le  dergé  des  tûiil- 
liages  réunis  à  Chartres,  mort  à  Paris  le  3o  aoât  1899.  Le  P.  Jean  {op.  cit,)  lui 
attribue  les  prénoms  de  /tw^A-Baptiste-Joseph  de  Luba^c] 

MBACX. 

89.  Évêque  :  Camille-Louis-ApolUnaire  de  Polignac. 

[Né  à  Paris  le  3i  août  1  jàS ,  sacré  évéque  de  Meaux  le  8  aoât  1 779  ;  comparut 
par  procureur,  pour  la  convocation  des  États  généraux,  à  rassemblée  du  baîHiage 
de  Ton!  au  titre  d'abbé  de  Saint-Èvre  (Arch.  nat,  B  ui,  1^7,  p.  11 3);  mort 
le  97  octobre  1891.] 

OBLÉANS. 

90.  Evéque  :  Louis- François- Alexandre  de  Sbnas  dObgbval  be  Ja- 

RENTE. 

[Né  en  17A6,  sacré  en  1781  évéque  d'Olba  en  Cilicie,  coadjoteur  de  Louis 
de  Jarente,  éréqne  d'Orléans,  son  onde,  devint  (itdaire  en  1788  à  b  mort  de 
ce  dernier,  évéque  constitutionnel  du  Loiret  en  1791,  mort  à  Paris  en  i8o5.] 

BLOIS. 

91.  Evêque  :  Alexandre-François- Amédëe-Adonis-Anne-Louis-Joseph 

DE  LAUZlÈREa-TnéMINES. 

[Né  à  MoDtpellier  le  iSfévrier  17^3,  sacré  le  6  octobre  1776;  refusa,  en  1801, 
de  donner  sa  démission  et  provoqua  par  son  refus  un  schisme  qui ,  sous  le  nom  de 
Petite  Église,  compte  encore  d  asseï  nombreux  adhérents  sur  divers  points  de  la 
France;  mort  à  Bruxdies  le  9  novembre  1899.  Les  prénoms  de  cet  évéque  ne 
^nt  pas  identiquement  rapportés  dans  les  ouvrages  spéciaux  ;  Waroquier,  dans 
VÉtat  de  la  Fnmee  pom'  ij8g,  indique  Aion  au  lieu  A'Aioms  et  omet  odoi  de 
Joêeph;  le  P.  Jean  (op.  du)  ne  mentionne  pas  le  prénom  de  Atme^  etc.  Les  noms 
que  nous  reproduisons  sont  ceux  donnés  par  Lm  Fnmee  eceUeuutiqwe  ptmr  fmmèe 
ijSa.  (BibL  nat.  Le  95/995,  in-16.)] 
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XVII 

PROVINCE  DE  PISE. 

Archevêché  de  Pise^^l 

Sièges  suffragants  :  évéchés  cTAjaccio,  Aleria,  Sagooe^^,  Livowme, 
Pe$eia,  PàntremoU,  Yokera. 

AJAGCIO. 

92.  Évéque  :  BeooU-André  Dobu. 

[Ne  à  RogUaoo  le  30  novembre  1739 ,  sacré  le  38  mai  lySg,  mortà  ia  Speuia 
le  1 7  septembre  179&.  Le  P.  Jean  (op.  àL)  indique  les  noms  de  :  BeaoUrÀntome 
Doria.] 


ALBRIA. 


93. 


Évéque  à  la 

GUBRIIES. 


résidence  de  Cervione  :  Jean-Jos^h-Marie  w 


[Né  à  Chambon-en-GombraiUes  le  aS  mars  1 736  «  sacré  le  36  août  1 770 ,  mort 
en  1798.  Gams  {Séries  epUeapanm)  n'indique  la  date  de  sa  mort  en  1798  qae 
dubitativement  —  (rL*évéque  réside  à  Cervione,  par  bulle  du  pape,  jusqu'à  ce 
que  Aleria  soit  rétablie.»  {France  eeclisiaetique pour  ^7(3.)] 


SAGONB. 

9à.  Évéque  à  la  résidence  de  Calvi^'^  :  François-Mathieu  db  Guasgo. 

Signature  :  f  M.  iviq.  de  Sagone. 

[Né  dans  le  diocèse  de  Mariana  le  3 1  novembre  1730,  sacré  évéque  de  Nebbio 
le  6  aoAt  1770,  nommé  à  Sagone  en  1773 ,  mort  en  1798.  —  Note  rdevée  sur 
Tbiâi  des  fentkne  swr  les  éeatumuUs  :  irDe  Gnasoo,  évéque  de  Sagone,  pension  de 
&,9oo  livres»,  en  1790.  ^Ladite  pension  accordée  comme  marque  de  satisfaction 


<*)  Uarcbevéqae  de  Pise,  en  1789,  se 
nommait  Angelo  Frtnceschi.  Il  avait  été 
traDsTéré  d*Areizo  le  18  aeptembre  1778 
et  diaprés  Gams  {op.  cU,)  il  moarot  opamt 
le  i5  aeptembre  1806. 

(^  Gams  {Seriei  tpiêeopomm)  ajoute  k 
ces  trois  ëféchës  ceux  aatrefois  divises 
d^Aeda  et  de  Mariana  et  celui  de  Nebbio, 
avec  cette  note  :  Hi  efiteepatm 


umpariê  exemli,  aUo  tempert  Pi$m,  làSà 
ad  îj6g  Genum  mêtropoliUmiê  $ult$tituti 
ermU  (p.  739). 

(')  Waroqnier  et  la  Frmee  eecïéiiaêtiquê 
indiquent  Tan  et  Paiitre  que  Tévéque  rési- 
dait À  Galvi;  le  P.  Jean  {op,  cit,)  men- 
tionne ,  d'antre  part  :  résidence  Vico.  Sagone 
est  désignée  comme  trviUe  détnnte»  dans 
les  anciens  didionnaires  géographiques. 
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et  pour  lui  procurer  les  moyens  de  se  soutenir  dans  son  ëvéchë  dont  les  revenus 
sont  1res  modiques. ?)  (Comité  des  pensions,  Arch.  nat,  Dx,  i.)] 


XVIII 

PROVINCE  DE  REIMS. 
Archevêché  de  Reims. 

Sièges  suffragants  :  évéchës  de  Soissons,  Ghâlons-sur-Marne,  Laon, 
Senlis,  Beauvais,  Amiens,  Noyon,  Boulogne. 

REIMS. 

95.  Archevêque  duc  de  Reims  et  pair  de  France  :  Alexandre- Angé- 

lique DE  Talletrand-Perigord. 

[Ne  à  Paris  le  16  octobre  1786,  coadjuteur  de  Reims  avec  future  succession  en 
1766,  sacré  archevêque  de  Trajanopie  le  a8  décembre  1766,  archevêque  duc  de 
Reims  en  j  777,  élu  député  aux  Etats  généraux  par  le  clergé  du  bailliage  de 
Reims  en  1789,  refuse  sa  démission  en  1801 ,  archevêque  de  Paris  en  1817,  mort 
à  Paris  le  ao  juin  1 8a i .] 

SOISSONS. 

96.  Ëvêque  :  Henri-Joseph-Claude  de  Bourdeillbs. 

[Né  le  7  décembre  1720,  sacré  évêque  de  Tulle  le  la  décembre  176a ,  nomrn^ 
évéque  de  Soissons  en  1764,  mort  à  Paris  en  t8oa.] 

GHÂLONS-SUR-MARNE. 

97.  Évêque  comte  de  Châlons,  pair  de  France  :  Anne*Antoine^ules 

DE  Clermont-Tonnerre. 

[Né  à  Paris  le  i*' janvier  1749,  sacré  le  i4  avril  178a,  élu  député  aux  États 
généraux  par  le  clergé  du  bailliage  de  Chàlons-sur-Mame,  archevêque  de  Tou- 
louse en  i8ao,  cardinal  en  iSaa,  mort  à  Toulouse  le  ai  février  i83o.] 

LAON. 

98.  Evêque  duc  de  Laon  et  pair  de  France  :  Louis-Hector-Honoré- 

Maxime  DE  Sabran,  des  comtes  de  Forcalqdier. 

[Né  le  4  décembre  1739 ,  sacré  évêque  de  Laon  le  a6  avril  1778,  grand  au- 
mônier de  la  Reine,  élu  député  aux  États  généraux  pr  le  clergé  des  baiiliagps 
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da  Vermandois  réunis  à  Laon,  refuse  sa  démission  en  180  i  ;  mort  en  émigration 
d'après  le  Dictiannmre  des  parlementaires;  tren  Pologne  chez  les  princes  Lubomirski 
vers  1 81 1  f) ,  d'après  le  P.  Jean  (op.  cit,  ). ] 

98'.  Évéque  m  partibus  des  Thermopyles,  auxiliaire  ou  suifragant  : 
Charles-Bernard  Gollin  de  Gontrisson. 

[Né  le  3  août  1733 ,  sacré  le  3  avril  1 778  ;  se  6t  représenter  comme  bénéflcier 
il  rassemblée  du  clergé  du  bailliage  de  Bitche  (Arch.  nat.,  Biii,  i33)  ;  la  date 
de  sa  mort  est  inconnue.  ] 

SENLIS. 

99.  Evéque  :  Jean-Armand  db  Bessuejouls  db  Roqublacre. 

[Né  à  Roqnelaure  en  1731,  sacré  le  16  juin  1754,  mort  à  Paris  le  3 A  avril 
1818.  On  trouve  cette  note  à  Y  État  des  pensions  sur  les  éctmonuUs:  «Roquelaure, 
évëque  de  Senlis  et  premier  aumônier  du  Roi  depuis  vingt-six  ans,  charge  qu'il 
n*a  acquise  que  par  soumission  à  la  volonté  du  feu  roi,  qu'il  a  payée  36o,ooo  li- 
vres et  qui  ne  rapporte  que  6,3oo  livres,  pension  de  31,000  livres,  conservée 
en  1790.»  (Comité  des  pensions,  Arch.  nat,  Dx,  1.)] 

BEAUVAIS. 

100.  Evéque  comte  de  Beauvais,  pair  de  France  :  François-Joseph 

DE  LA  RoCHBFOUGAULD-BaYEBS. 

[Né  à  Angouléme  le  7  aoât  1 737  ^*\  sacré  lé  33  juin  1 773 ,  élu  député  aux  États 
généraux  par  le  dergé  du  bailliage  de  Clermont  en  Beauvoisis,  massacré  aux 
Carmes  le  3  septembre  1793.  Uévèque  de  Beauv^is  était  frère  de  Tévéque  de 
Saintes,  rapporté  ci-dessus  n"  39.] 

AMIENS. 

101.  Evéque  :  Louis-Gharles  de  Machault. 

[Né  à  Paris  le  39  décembre  1737,  coadjnteur  de  Tévéque  d'Amiens  en  1771, 
sacré  évéque  d*Europée  le  i5  mars  1773,  évèque  titulaire  d'Amiens  en  177 A,  élu 
député  aux  États  généraux  par  le  clergé  des  bailliages  de  Ham  et  d'Amiens  réunis 
à  Amiens,  mort  k  AmouviUe  le  i3  juÛlet  1830.} 

NOYON. 

102.  Evéque  comte  de  Noyon,  pair  de  France  :  Louis-André  db  Gri- 

MALDi ,  des  princes  de  Monaco. 
[Né  le  17  décembre  1736,  sacré  évéque  du  Mans  le  5  juillet  1767,  nommé  à 

^*)  En  1 735 ,  d'après  Waroqiiier  {op,  cit,)  et  YAhnanaek  royal  de  1  ySg, 
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NoyoD  en  i777«  w  fil  rtfréêimkr  oomme  bënëfider  à  la  oAirfchaiMiirfe  d'Abbe^ 
▼iUeen  1789,  reibst  sa  dënÛMon  en  iSôt^mortà  Londres  en  1808.] 


BOULOGNE. 

103.  Évéque  :  François-Joseph-Gaston  tE  Paitz  le  Pbbsst. 
[Nëeni7iâ,8acrële  i5  septembre  i7&3,  mort  à  Book^e  Ie8  octobre  1789.] 

Successeur  :  Jean-René  Asseline. 

[Né  en  17A9 ,  sacré  le  3  janvier  1790,  refusa  sa  démission  en  1801,  mort  à 
Ailesbury  le  10  avril  i8i3.] 


XIX 

PROTINCE  DK  ROUEN. 

Archevêché  de  Rouen. 

Sièges  suffragants  :  évéchés  de  Bayeux,  Avranches,  Évreux,  Séez, 
Lîsreox,  Coutances. 

ROUEN. 

lOA.  Arebevéqne  primat  de  Normandie  :  Dominique  b&  ljl  Rocikvoo- 

GAULD.  t 

[Né  en  171a,  sacré  évèque  d'Albi  le  39  juin  17^7,  archevêque  de  Rouen  en 
1789,  cardinal  en  1778,  élu  député  aux  États  généraux  par  le  dergé  des  bail- 
liages réunis  à  Rouen,  mort  à  Munster  le  a 3  septembre  1800.] 

BàUUX. 

105.  Évêque  :  Joseph-Dominique  de  Chbylus. 

[Né  à  Avignon  en  17 1 7,  sacré  évêque  de  Trégmer  îe  a5  avril  1 76a ,  évêque  de 
Cahors  en  1 766  et  de  Bayeux  en  1 776 ,  mort  à  Jersey  le  sa  février  1 797.] 

ATRANCHBS. 

1 06.  Évêque  :  Pierre-Augustin  Godabb  de  Bblbbuf. 

[Né  en  1780,  sacré  le  i5  mai  177^,  refuse  en  1801  de  donner  sa  démission, 
mort  à  HamptoB  le  aS  septembre  1808.] 
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^VREUX. 

107.  Evéque  :  François  de  Narbohuk-Lara. 

[Ne  en  1 790 ,  sacré  ëvéque  de  Gap  le  i5  mars  176A ,  Dommd  à  TévAché  (TÉvreax 
en  1773,  mort  à  Rome  le  la  novembre  1799.  J 

107'.  Ancien  ëvéque  d'Évreux  :  Louis-Albert  de  Lezay-Marnesia. 

[Né en  1707,  sacré  évéque  d'Évrenx  en  1769,  démissionnaire  en  1778,  com- 
pM*att  à  rassemblée  des  trois  ordres  du  bailliage  d*Ava)  à  Lons-le-Saunier  en 
1789  comme  aihé  de  Bellevanx,  mort  à  Lons-le-Saunier  le  h  jnin  1790.] 

sisz. 

108.  E?éque  :  Jean-Baptiste  m  Pibssis  ikAMsmmi. 

[Né  en  1790,  sacré  évéque  de  Tagastele  90  mars  1774*  évéqne  deSéez  en 
i775,refiise  sa démiisiMH  en  t8oi»B«Nrt  àMnnsier  le  9&fémer  i8o5.] 

LISIEUX. 

1 09.  Évéque  comte  de  Lisieux  :  Jules-Basile  Ferron  de  la  Ferron ays. 

[Né  en  1735,  sacré  évéque  de  Saint-Brkac  le  8  avril  1770,  nommé  è  Tévéché 
deBayoïaeen  i77&etàoduîdeIiBiaixeQ  1783,  mort  î  Munster  en  1799.] 

COUTARCKS. 

110.  Evéque  :  Ange-François  de  Talaru  de  Ghalmazel. 

[Né  le  lA  mai  1798,  nommé  évéqne  de  Coutanoes  en  176^,  sacré  le  10  mars 
1765,  élu  député  aux  États  gâiéranx  par  le  deargé  des  baîKages  de  Normandie 
réunis  à  Coutances,  mort  à  Londres  le  90  mars  1798.] 


XX 

PROVINCE  I>E  SENS. 
Archevêché  de  Sens. 

Sièges  snffragants  :  évéchés  d*Auxerre,  Trojcs,  Ncvers,  Bethléem 
(transféré  près  de  Clamecy)^^^ 
[L*érection  de  Tévéché  de  Paris  en  métropole  (1699)  avait  détaché  de  la  pro- 

^^^  11  ne  parait  pas  que  Tévéque  de  viDceetiiepeut,en  conaéquoDceyélreasn- 
BethléeiDrûlfiproprementdJrevSuffragaDt  mile  ma  évéquas  m  pwrtibm  mfidêkmm; 
de  rarchevéque  de  Sens,  mais  il  avait  un  nous  avons  dû,  sous  ces  réserves,  le  classer 
sièfe  réel  enclavé  dans  le  ressort  de  la  pr*-  id. 
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vince  de  Sens  quatre  sièges.  —  L'ëvéchë  de  Moulins  fut,  en  i8ââ ,  rattache  à  la 
province  de  Sens,  mais  il  y  a  lieu  d'observer  que,  en  1788^  lors  de  réfection 
projetée  de  cet  ëvéchë,  il  devait,  d*après  VÉtai  de  la  France  de  Waroquier,  faire 
partie  de  la  province  de  Lyon.] 

SENS. 

111.  Archevêque  primat  des  Gaules  et  de  Germanie  :  Étienne-Cliaries 

DB  LOMBNIE  DE  BbIENNB. 

[Ne  à  Paris  en  1737,  sacré  évéque  de  Condom  le  1 1  janvier  1761,  ar<îhevêque 
de  Toulouse  en  1763,  membre  de  TAcadémie  firançaise  en  1770,  archevêque  de 
Sens  3o  janvier- 10  mars  1788,  cardinal  le  i5  décembre  1788,  évéque  consti- 
tutionnel de  TYonncen  1791,  mort  le  19  février  1794.] 

111'.  Archevêque  mparùbus  de  Trajanopie»  coadjuteur  :  Pierre-Fran- 
çois-Marcel DE  LoMBlflE. 

[Neveu  du  précédent,  né  le  18  jmllet  1763,  sacré  archevêque  de  Trajanople  le 
1 1  janvier  1789 ,  condamné  k  mort  le  t o  mai  j  79 A.] 

AUXBRRB. 

112.  Évêque  :  Jean-Baptiste-Marie  Champion  de  Cig^. 

[Né  à  Rennes  le  la  février  17^5 ,  sacré  évêque  de  Tours  le  3  septembre  1768, 
nommé  à  Auxerre  le  i*' janvier  1761,  élu  député  aux  ktats  généraux  parle  clergé 
du  bailliage  d*Auxerre ,  refuse  sa  démission  en  1 801 ,  mort  à  Halberstadt  le  1 6  août 
i8o5.] 

TROYBS. 

113.  Évêque  :  Claude-Mathias-Joseph  de  Barral. 

[Né  à  Grenoble  le  6  septembre  1716,  sacré  évêque  de  Troyes  le  39  mars 
1761,  mort  à  Meaux  le  i*'  février  i8o3.  —  D'après  le  P.  Jean  (op.  «>.),  il  aurait 
donné  sa  démission  le  a 3  janvier  1790.] 

1 1 3'.  Évêque  inpartibus  d'Isaure,  coadjuteur  :  Louis-Mathias  de  Barral. 

[Neveu  du  précédent,  né  k  Grenoble  le  96  avril  17^6,  sacré  évêque  d*Isaure 
le  5  octobre  1788,  évêque  de  Tfoyes  en  1790  par  suite  de  la  démission  du 
précédent;  évêque  de  Meaux  en  i8oq,  mort  h  Paris  le  6  juin  1816.  On  trouve  le 
coadjuteur  de  Troyes,  de  Barral,  porté  pour  une  gratification  de  io,5oo  livres 
en  1790  sur  Y  État  despenêions  sur  les  économats,  (Arch.  nat.,  Dx,  1.)] 

nevers. 

HA.  Évêque  :  Pierre  de  S^guiran. 
[Né  le  19  avril  1739,  sacré  le  5  janvier  1783,  mort  à  Nevers  le  3  avril  ^^S^,] 
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Successeur  :  Louis-iérôme  db  Suffrbn  db  Saint-Tropbz. 

[Transféré  de  Sisteron  (voir  ci-dessus,  p.  48o),  3  aoâ(-i3  septembre  1789, 
mort  à  Tarin  le  ai  juin  1796.] 

BETHLEEM. 
(Siège  à  Clamecy  en  Nivernais.) 

115.  Évéque  :  François-Camille  de  Doranti  db  Lirongourt. 

[Né  à  Paris  le  9  octobre  1733,  sacré  le  a6  avril  1778.  —  «rll  refusa  sa  démis- 
sion en  1 80 1 ,  prétendant  que  le  Concordat  n'avait  pas  eu  le  droit  de  supprimer  son 
siège.  Mort  en  Angleterre  peu  après  cette  manifestation  ridicule  de  gallicanisme.» 
(P.  Jean,  op.  ett.)  «rLes  évèques  de  Bethléem,  n'ayant  aucune  juridiction  en  dehors 
de  leur  HAteMKeu,  n'étaient  pas  à  proprement  parier  des  sufiragants  de  l'arche- 
vêque de  Sens.»  (P.  Jean,  op.  eu,) 

D'après  Waroquier  {op.  cit.),  lévéché  de  Bethléem,  établi  à  Clamecy,  parie- 
ment  de  Paris,  généralité  d'.0riéan8,  était  taxé  33  florins  et  son  revenu  ^t  de 
1,000  livres.  M.  de  Soultrait  a  donné,  dans  le  Répertoire  archéologique  du  dépa$^ 
tement  de  la  Nièvre,  d'intéressants  détails  sur  l'église  épiscopale  de  Bethléem  qui 
existait  encore  k  l'époque  où  il  écrivait  et  était  alors  convertie  en  auberge,  puis  il 
ajoute  :  tr L'hôpital  de  Panthenor  à  Clamecy  fut  fondé  en  1 1 17  par  Guillaume  II, 
comte  de  Nevers.  Le  com(e  Guillaume  IV,  étant  sur  le  point  de  mourir  en  Terre- 
Sainte  en  1 168,  fit  don  de  cet  hôpital  et  de  la  chapelle  qui  en  dépendait  à  Tévéque 
de  Bethléem  pour  le  cas  où  il  serait  chassé  de  son  si^  par  les  infidèles.  L'évéque 
de  Bethléem,  ayant,  en  eflet,  été  expulsé  peu  de  temps  après,  vint  s'établir  k  Pan- 
thenor, qui  prit  le  nom  de  Bethléem.  Cet  évéché  sans  diocèse,  à  la  nomination  des 
comtes,  puis  ducs  de  Nevers,  a  subsisté  jusqu'à  la  Révolution.»  {Op.  cit,,  p.  &o.)] 


XXI 

PROVINCE  DE  TOULOUSE. 

Archevêché  de  Toulouse. 

Sièges  suffragants:  évéchés  de  Montauban,  Mirepoix,  Liavaur,  Rieux, 
Lombez,  Saint-Papoul,  Pamiers. 

TOULOUSE. 

116.  Archevêque  :  François  db  Fontangbs. 

[Né  à  Qermont-Ferrand  le  8  mars  17/ïâ,  sacré  évéque  de  Nancy  le  17  août 
1783,  nommé  à  l'archevêché  de  Bourges  en  1787  et  à  celui  de  Toulouse  le 

I.  33 
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6  avril  1 788,  &n  àéfcié  au  Étala  géùénnx  ptr  b  dnrgé de  la  aéoéfhattamV  de 
Toulouse,  évAque  d'Autun  en  1803  (son  litre  en  cette  dernière  fonction  était  : 
nrchevéque^vique  d'Autun)^  mort  à  Autnn  le  â6  janvier  1806.] 

MONTiUBAN. 

117.  Évêque  :  Anne-François-Victor  Le  Tornelibr  de  Brbtecil. 

[Ne  à  Paris  )e  fo  janvier  t'j%h^^\  sacre  le  s6  ftvrier  ijM,  flu  d^nté  aux  Étals 
gëuëraux  par  le  pays  de  Rivière-Verdun,  mort  k  Rouen  le  i  &  août  179^.] 

MIRBPOIX. 

118.  Éféque  :  FraDçois^Tristaa  di  Camboji. 

[Né  en  1716,  sacré  le  lojuiJIet  1768,  mort  à  Toiriouae  le  30  novembre  1791.] 

LAVAUB. 

119.  Évéque  :  Jean-Aotoine  pi  Gastslune^^^ 

[Ne  le  18  mars  1789,  sacre  le  7  jniHet  1771,  mort  à  Florence  le  no  mai 
i8oa.] 

120.  Évéque  :  Pierre  Joseph  dk  Lastic^^^ 

[Ne  en  1707,  dacré  le  8  septembre  1771,  mort  en  Catalogne  le  5  septembre 

181a.] 

LOMBEZ. 

121.  Évéque  :  Alexandre-Henri  db  Ghauvigny  de  Blot. 

[Ne  le  11  janvier  1751*  sacré  ie  3o  mars  1788,  refuse  sa  démission  en  1801, 
mort  à  Londres  en  i8o5.] 

SAINT-PAPOUL. 

122.  Évéque:  Jean-Baptiste-Marîe  de  Mailla  de  la  Tour-Landrt. 

[Né  le  6  décembre  17/13,  sacré  évéque  de  Gap  le  3  mai  1778,  évéque  de  Saint- 
Papoul  en  178/i,  évéque  de  Rennes  en  1809,  mort  à  Paris  le  97  novembre  180&.] 

(^)  Cette  date  est  celle  qui  est  donnée  par  ^  «(De  CasteHane*  Saint -Maoris.»  (Le 

MM.  Robert  et  Gongny  {op.  cit.);  Waro-  P.  Jean,  op,  eU,) 

qnier (op.  cil.)  et VAlmatuiêk  reyal  éU  1789  ^  «De  Lastie-Leseiire.ii  (P.  Jeta,  op. 

indiquent  celle  de  17»^.  tk.) 
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PAMlERfi. 


123.  Évéque:  Gharies^GonsUnt-Cëiar  d'Agoi^lt  ai  Bonjievu^^^ 

[Ne  à  Grenoble  eo  17A9,  sacré  le  i3  Biai  1787,  mori  à  Paris  le  si  juifiet, 
tSai.] 


XXII 

PROVINCE  DE  TOURS. 

Archevêché  de  Tours. 

Sièges  suffragants  :  ëvéchés  do  liane,  d'Angers,  Rennes,  Nantes, 
Quimper,  Vannes,  Saint-Pol-de-Léon ,  Tréguier,  Saint-Brieuc, 
Saint-Malo,  Dol. 

TOURS. 

12Â.  Archevêque  :  Joachim-François  Mamert  dk  Gonzii. 

[Né  le  18  mars  1786,  sacré  ëvéqne  de  Saint-Omer  le  17  septembre  1769, 
nommé  à  Tours  en  1 77  4 ,  élu  député  aax  États  généraux  par  le  clergé  des  hailiii^ 
réunis  à  Tours,  mort  à  Amsterdam  en  1796.  Son  frère  était  en  1 789  évèque  d*Ar- 
ras.  (Voir  ci^^deisus,  p.  4^8«)] 

LE  MANS. 

125.  Evêque:  François-Gaspard  n  Joupprot  de  Gonssans. 

[Néfe  i&  aoAt  1798,  sacré  évéque  da  Gap  le  aoioars  177^^  nommé  au Maoi 
en  1 777,  élu  député  aux  États  généraux  par  le  clei^  des  baiUiagai  râuiisan  Mans, 
morte  Paderbom  le  aS  janvier  1799.] 

ANGERS. 

126.  Evêque  :  Michel-François  Court  du  Vivier  de  Lorry. 

[NéàMetxen  1780,  sacré  évéque  de  Venee  le  i**  mai  i7<l4,nommékTarbe8en 
$769  et  )i  Angers  le  A  août  1783 ,  evêque  de  la  Rochelle  eo  180a,  mort  à  Paris 
le  i&  mars  i8o3.] 

(')  Les  noms  et  prénoms  que  noas  don-  goulL»  Le  P.  Jean  {op,  cit.)  le  désigne 

nons  ici  ont  été  relelrés  sur  VAlmameh  rtfftU  ainsi  :  vGbarles-Cétw-LMii  d*Agoirft  de 

de  ijSg;  A^aroquier  (op.  ctl.)  attribue  à  Bonneval.n  —  L*évéque  de  Pamiers  était 

ett  éviqut  ks  noms  mûtibIb  :  «Gharlea-  k  frère  d«  eonle  d'AfooH,  4épu»é  du  Dau- 

Constanes-Gésar-Loup-Joseph- Mathieu  d' A-  phinë  en  1789. 

33. 
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RENNES. 

127.  Évéque  conseiller-né  au  Pariement  :  François  Babbau  de  Girac. 

[Ne  h  ADgouIême  en  lySa,  sacré  ëvèqae  de  Saint-Brieuc  le  3i  aoAl  1766, 
nommé  à  Rennes  en  1769,  chanoine  de  Saint-Denis  après  le  Concordat,  mort  à 
Paris  le  29  novembre  1890.] 

NANTES. 

128.  Évéque  :  Charles-Eutrope  de  la  Laurengie. 

[Né  le  3o  avril  17^0,  sacré  le  1 1  janvier  178A,  refuse  sa  démission  en  1801, 
mort  le  i3  mai  1816.] 

QUIMPBR. 

129.  Evéque  seigneur  de  la  ville,  comte  de  Comouailles  :  Toussaint- 

François-Joseph  CoNEN  DE  Saint-Luc. 

[Né  à  Rennes  le  17  joiflet  1736,  sacré  le  39  août  1773,  mort  à  Qnimper  le 
3o  septembre  1790.] 

VANNES. 

130.  Évéque:  Sébastien-Michel  Amelot. 

[Né le  5  septembre  17A1,  sacré  le  33  avril  1778,  refnse  sa  démission  en  1801, 
mort  à  Paris  le  a  avril  1899.] 

SAINT^OL-DE-L^ON. 

131.  Évéque  seigneur-comte  de  Saint-Pol-de-Léon  :  Jean-François 

DE  LA  Marche. 

[Né  en  1739,  sacré  le  7  septembre  1773,  refuse  sa  démission  en  1801,  mort  à 
Londres  le  95  novembre  1806.] 

TRioUIBR. 

132.  Évéque  :  Augustin-René-Louis  Le  Mintise. 

[Né  le  38  décembre  1739,  sacré  le  3o  avril  1780,  mort  h  Londres  le  91  «oât 
i8oi.] 

SAINT-BRIEUG. 

133.  Évéque:  Hugues-François  de  Regnauld-Bellesgize. 

[Né  au  château  de  Bdlescize  en  1783 ,  sacré  le  95  juin  1775 ,  mort  à  Paris  le 
90  septembre  1796.] 
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SAINT-HALO. 

13Â.  Évéque:  Gabriel  Gobtois  db  Prbssigny. 

[Né  à  Dijon  le  ii  décembre  lyiS,  sacré  le  i5  janvier  1786,  pair  de  France  en 
1816,  archevêque  de  Besançon  en  1817,  mort  à  Paris  le  5  mai  1833.] 

DOL. 

135.  Évéque  comte  de  Dol  :  Uii>aiD-René  de  Hebg^. 
[Né  le  6  février  1 736 ,  sacré  le  5  juillet  1 767,  mort  le  3o  juillet  j  795.] 


XXIII 

PROVINCB  DE  TREVES. 

Archevêché  de  Trêves. 

Sièges  suffiragants  :  évéchés  de  Metz,  Toul,  Verdun,  Nancy,  Saint-Dié. 

TBÀVES. 

136.  Archevêque  prince-électeur  de  l'Empire:  Clément  Wbnceslas, 
prince  de  Saxe. 

[  Né  le  9  8  septembre  1739,  était  le  cinquième  Gis  d'Auguste  III ,  roi  de  Pologne , 
élu  âeeteur  et  archevêque  de  Trêves  le  10  février  1768  et  évéque  d'Augsbourg 
en  1 769 ,  mort  en  1 81  a.  —  La  plus  grande  partie  du  i*essort  de  ce  diocèse ,  situé 
en  territoire  français,  était  enclavée  dans  le  bailliage  de  Bouzon ville;  un  certain 
nombre  de  paroisses  étaient  indivises  entre  Tarchevéque  de  Trêves  et  le  roi.  Voir 
à  ce  sujet  la  correspondance  du  lieutenant  général  de  BouzonvîUe  et  le  procès-verbal 
de  rassemblée  des  trois  ordres  de  ce  bailliage.  (Arch.  nat.,  Biu,  i33,  p.  533 
et  suiv.) —  On  trouve  dans  Waroquier  {op.  cù,)  la  note  suivante:  «r Trêves,  dans 
la  partie  du  diocèse  qui  s'étend  dans  le  royaume,  renferme  178  paroisses  qui 
forment  avec  leurs  filiales  ou  annexes  35 0  tant  villes  que  villages.»] 

136'.  Évéque  in  parùbus  à* kscalon^  suffragant  pour  la  partie  française 
du  diocèse  :  Jean-Marie  d  Hebbaiii. 

[Né  dans  le  diocèse  de  Strasbourg  en  1797,  sacré  en  1 778. 

Au  nombre  des  ecclésiastiques  qui  comparurent,  le  1  a  mars  1 789 ,  à  rassemblée 
des  trois  ordres  du  bailliage  de  Longwy,  on  relève  les  noms  et  qualités  ci-après  : 
«r Jean-Marie  d'Herbain,  évéque  d'Ascalon,  suffragant  de  Tarcbevêque  de  Trêves, 
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vicaire gënëral  et  officiai  delà  partie  française  dadit  archevédié. »  (Procès-verbal, 
Arch.  nat.,  Biii,  78.)  Cet  ëvèque  ne  figure  dans  aucun  des  recneib  spëdaiix 
que  nous  avons  consultes.  D'après  Waroquier  (op.  cit.),  tril  y  a  depuis  1783  im 
vicaire  gënëral  national  pour  la  partie  française  et  une  ùÀésSté  séante  à  Longwjir. 
Le  P.  Jean  {op.  ciL)  indique  comme  auxUiaire  ou  sofiagwi  de  Trêves  :  likh^ 
Joseph  de  Pidoll  von  Quitenbacq,  sacré  évéque  deDiodëtiaiiapolis  le  19  mai  1794, 
nommé  ëvéque  du  Mans  après  le  Concordat,  mort  dans  cette  viUe  le  3  novembre 
1819.1 

METZ. 

137.  Évéque  prince  du  Saint-Empire  :  Louis-Joseph  de  Montmorbugy- 

Laval. 

[Né  à  Bayers  en  1736 ,  évéque  d'Orléans  en  175a ,  nommé  à  Tévèché  de  Condom 
'  en  1787,  à  celui  de  Metz  en  1760,  désigné  cardinal  par  le  roi  en  t779^'\  refuse 
sa  démission  en  1801 ,  mort  à  Altona  le  19  juin  1808.] 

137'.  Evéque  va parùhus  d'Orope,  suffiragani  ou  auxiliaire  de  Metz: 
Henri  de  Chambre  d'Urgons. 

[Né  en  1748,  sacré  évéque  d'Orope  le  3  t^vrier  1788,  vivait  encore  en  i8os. 
La  date  de  sa  mort  est  ioconime.] 

TOOL. 

138.  Evéque  comte  de  Toul,  prince  du  Saint-Empire  :  Étienne-Frao- 

çois-Xavier  des  Micuu  db  Cbaiiporcui. 

[Né  en  1731,  sacré  évéque  de  Senez  en  1771,  évéqiia  «h  Têul  et  conseiller  au 
parlement  de  Metz  en  1773,  refuse  sa  démission  en  1801,  uKurt  4  Gi^y  le 
19  juillet  1807.] 

VERDUN. 

1 39.  Ëvéque  comte  de  Verdun ,  prince  du  Saint-Empire  :  Henri-Louis- 

René  Deskos. 

[Né  en  1716,  sacré  évéque  de  Rennes  le  16  9(M  1761,  évéque  de  Verdun 
m  1770,  mort  à  Gobientt  le  a  septembre  17^.] 

NANCT. 

1 40.  EvéqM  primai  de  Lorraine  :  Aoûe-Louis-Hexiri  de  la  Farb. 
[Né  le  8  septembre  1759,  saiaré  éréque  de  Nancy  ie  18  janvier  1788,  an 

(^)  Ce  deuil  est  donné  par  Waroquier  cardinal  le  3o  mars  1789.9  Cette  dernière 

(0^.  eit,).  Le  P.  Jean  (op.  exL,  p.  A09)  a  date  semble  bien  celte  de  U  créatioo.  Mais 

ëerit  à  ce  sofet  :  «ipréi  Un  éUgréke  de  son  U  dësignatîoa  tn  1779  élo%ne  Hdée  d^ 

vMh,  Roban  de  Sira6boiiii|^«  3  fiot  créé  rapfMrocbemeat  avec  te  âSàgrêie^  de  Rahan. 
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àipnié  aux  États  géaérmsx  par  les  bailliages  de  LomLie  rëoBis  à  Nancy,  refose. 
M  dënnaioii  en  1801,  ardievéque  de  S^  en  1817,  pair  de  Franœ  en  iSaa, 
cardtiiai  en  i8t3,  mort  le  10  décembre  1829.  —  ffL*^véque  {de  Nancy]  est  chan- 
fjtëef^fié  de  rnnÎTersitë  de  Nancy,  conaeiller  prâatHoé  du  parlement  àt  Lorraine,  v 
(Waroquier,  op.  cit.)] 

SAINT -DIÉ. 

lAl.  Evéque  comte  de  Saint-Dié:  fiarthëlemî-Louîs-Martîn  db  Ghau- 

■ONT  DE  LA  GaLAI2IBRE. 

[Né  à  Paris  le  ûk  août  lySy,  sacre  le  ai  septembre  1777,  refuse  sa  démission 
en  1801,  mort  à  Mareuil  le  3o  juin  1808.  —  «Le  Roi,  par  brevets  des  la  mars 
1 775,  a8  avril  et  1 1  août  1 776 ,  autorisa  le  primat  de  Nancy  et  le  grand  prëvAt  de 
Saint-Dié,en  vertu  desquels  fbt  passe  à  Pans  un  concordat  avec  Tëvéque  de  Tout, 
le  17  acfût  1776,  autorise  par  bule  de  Pie  VI,  le  at  jmlleC,  portant  érection  d'un 
ëvéché  à  Saint-Dië.9  (Warocpiier,  op.  cà.)  Les  lettres  patentes  confirmatives  de  la 
bulle  d'ërection  de  Tëvéché  de  Saint-Dië  sont  datées  d*aoùt  1777.  (Cf.  Isambert, 
t.  XXV,  p.  aag.)  D*après  le  P.  Jean  (ap.  etV.),  de  la  Gatatzîeiti  aurait  été  nommé 
évéque  de  Saint-Dié  en  1774.  —  En  1790,  Tévéque  de  Saint-Dié  tondiait  encore 
i&,îoo  livres  de  gratification  (raccordée  jusqu'à  la  parfaite  dotaHott  de  son  sièg««. 
Comité  des  pensions,  Arch.  oat,  Dx,  1.)] 


XXIV 

PROVINCE  DB  VIENNE. 

Archevêché  de  Vienne, 

Sièges  suffragants  :  Évêchés  de  Grenoble,  Viviers,  Valence,   Die, 
Genève ^^^  Saint-Jean-^-Maurienne^K 

VlS9iNE. 

142.  Archevêque  pnmat  des  primats,  seigneur  de  la  viHe  en  paréage 
avec  le  Roi  :  Jean-Georges  Lb  Frakc  de  PoMPioiAir. 

[Né  h  Montauban  le  a 3  février  1715,  sacré  évéque  du  Puy  le  11  août  17&3, 

(^)  Le  ressort  de  févédié  de  Genève  Bricbanteaux;  il  était  néà  Torinie  iSdé- 
s^éteodait  sur  quelques  paroisses  de  France.  cembre  1787  et  avait  été  sacré  le  93  avril 
(Voir  ci-après.)  1780.  —  Une  bulle  dn  18  avril  1779  avait 

^  Le  renort  de  ce  ^ieoèse  était  entière-  érifé  «a  aiège  épûoapal  à  Cliaa^éry,  dé- 

nwol  bon  dea  lîmiteB  de  France*  D'après  membre  de  Pévéelié  de  GrtneUê;  ce  mgê 

Waroqoier  (ap.  cà.),  Tévéqûe,  en  1789,  relevait  ëiracleiBeBi  du  pape  et  mmi  de 

se  nommait  Charles -Joseph  Gompans  de  rarcbevéqoe  de  ¥îe«oe;  il  était  à  )•  no- 
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archevêque  de  Vieoiie  en  t^^à,  an  dëputë  anx  États  généraux  par  les  États  da 
Dauphinë,  donne  sa  démission  d'archevêque  de  Vienne  lorsqu'il  foi  diargë  par  le 
roi,  le  i  août  1789,  de  la  feuille  des  bénéûces ,  mort  à  Paris  le  99  décembre  1790. 
—  D'après  Expilly  (op.  cit, ,  L II,  p.  889),  lediocèsede  Vienne  avait  des  extensiona 
en  Languedoc, dans  le  Vivarais.] 

Successeur:  Charles-François  d'Aviau  du  Bois  de  Sârzay. 

[Né  le  7  aoàt  1736,  nommé  archevêque  de  Vienne  en  août  1789,  sacré  le 
3  janvier  1790,  archevêque  de  Bordeaux  en  1801,  mort  à  Bordeaux  le  11  juil- 
let 1896.] 

GBENOBLE. 

Id3.  Évéque  et  prince  de  Grenoble:  Henri-Charles  du  Lau  d'Allé- 

MAlfS. 

[Sacré  évêque  de  Grenoble  le  19  avril  1789,  en  remplacement  de  Marie-Anne- 
Hippolyte  Hay  de  Bonteville  qui  s'était  suicidé  le  6  octobre  1788 ,  r^use  sa  dânis- 
sion  en  1801,  mort  le  A  avril  1803.  —  D'après  ExpiOy,  le  diocèse  de  Grenoble 
avait  des  extensions  en  Savoie  (cp.  ctit.^  t  II,  p.  689).] 

Ià3\  Ancien  évéque  de  Grenoble  :  Jean  de  Gaibol  de  Madaillan. 

[Né  en  171s,  sacré  évêque  de  Sarept  le  3  août  1761,  nommé  à  Tévêdté  de 
Vence  en  1769,  à  celui  de  Grenoble  en  1771 ,  démissionnaire  en  1779.  La  date 
de  sa  mort  est  inconnue.  Le  traitement  de  cet  ancien  évêque,  qui  avait  été  fixé  à 
ao,ooo  livres  en  deux  pensions  sur  les  économats,  fut  réduit  à  17,017  livres  à 
dater  du  1*' janvier  1790.  (Comité  des  pensions,  Arcb.  naL,  Dx,  1.)] 


VIVIBBS. 

\àU.  Evéque  comte  de  Viviers,  prince  de  Doozère  et  Ghâteauneuf- 
du-Rbône  :  Gharles  La  Font  de  Savine. 

[Né  à  Embrun  le  17  février  17/ia ,  sacré  le  96  juillet  1778,  an  premier  député 
aux  États  généraux  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Vilieneuve-de-Bei^ ,  il  re- 
fusa la  députation,  «rsa  santé  ne  lui  permettant  pas  de  se  rendre  à  rassemblée  «. 
(Cf.  procès- verbal  de  l'Assemblée  nationale  du  s  juillet  1789.)  Évêque  constitu- 
tionnel de  TArdècbe  en  1791,  mort  à  Embrun  le  5  janvier  i8i5.] 

roination  du  roi  de  Sardaigne  comme  duc  tûmnain  An  mttUuùont  i$  la  France,  met 

de  Savoie.  Le  premier  évéqae  de  Gbambéry  au  nombre  des  évêcbës  de  France  avant 

se  nommait  Miche)  Conseil  (ne  en  1716,  la  Révolution:  crManrienne,  Savoie»  (t  I, 

mort  en  1 793).  M.  Chéniel,  dans  son  Die-  p.  385). 
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\hh'.  Ancien  ëvôque  de  Viviers:  Joseph  Rolin  de  Morel  de  Mons. 

[Ne  en  lyiS,  sacré^véque  de  Viviers  le  6  octobre  17/18,  dëmissionnaireen  1778, 
mort  le  17  septembre  1783  d*après  le  P.  Jean  (op.  o^.),  et  en  1790  daprès  Gams 
{Séries  epUcoponm).  VAlmanaeh  royal  de  ijSg  Tindique  comme  vivant  encore 
à  celle  époque  (p.  66).] 

VALENCE. 

là 5.  Évéque  comte  de  Valence  :  Gabriel-MelckiorDEMEssEï,  comte  de 
Lyon. 

[Né  en  17A8,  sacré  le  5  octobre  1788,  mort  à  Vienne  le  17  mars  1806.  Wa- 
roqoier  {op.  eiL)  dit  qu'il  fut  «rnommé  par  le  décès  de  Pierre-François  de  Grave 
le  9  août  17881»;  d'autre  part,  le  P.  Jean  l'indique  comme  ayant  été  «rnommé 
évéque  de  Valence  en  1787  d  (op.  cti.,  p.  â86).  D'après  Expilly,  le  diocèse  de  Va- 
lence avait  des  extensions  en  Languedoc,  dans  le  Vivarais  {op.  cit.,  t  II,  p.  589).] 


DIE. 

1  &6.  Evéque  seigneur  de  la  ville  :  Gaspard-Alexis  de  Plan  des  Augibbs. 

[Né  h  Digne  le  10  juillet  1709,  sacré  évéque  de  Die  le  ao  février  17^9 ,  mort 
h  Rome  en  avril  1 79&.  —  Le  P.  Jean  {op.  cil.)  indique  les  prénoms  de  :  Geoi^ges- 
Gaspard- Alexis.  D'après  Expilly,  le  diocèse  de  Die  avait  des  extensions  dans  le 
comtat  Venaissin  et  en  Provence  {op.  cit.,  t.  II,  p.  889).] 

GENEVE. 

147.  Évéque  :  Joseph-Marie  Paget. 

[Sacré  k  Turin  en  1787,  démissionnaire  en  1809,  mort  à  Sainl-Julien  le 
s  3  avril  1810.  —  L'évéque  de  Genève  était  h  la  nomination  du  roi  de  Sardaigne 
comme  duc  de  Savoie;  il  avait  en  particulier  dans  son  ressort  trChezery  ou  Ghesery, 
ville,  pays  et  vallée  qui  a  été  cédée  à  la  France  et  réunie  an  gouvernement  de 
Bourgogne  par  l'article  I  du  traité  conclu  h  Turin  entre  le  roi  et  le  roi  de  Sardaigne 
le  9^  mars  1 769  d.  (Expilly,  op.  cit.  )  D'après  l'article  XVII  de  ce  traité ,  qui  se  trouve 
m  extenso  dans  Expilly  (t.  I,p.  119),  trrabbaye  de  Ghesery,  au  moment  qu'dle 
deviendra  vacante,  sera  unie  à  perpétuité  à  la  roense  épiscopale  de  l'évéque  de 
Genève  avec  tous  les  droits,  revenus  et  juridictions  qui  en  dépendentn.  Waroquier 
{op.  cit.)  indique  k  tort  comme  évéque  de  Genève  en  1789  Jean -Pierre  Biard, 
sacré  en  176a,  qui,  d'après  le  P.  Jean  {op.  ctV.),  était  mort  le  7  mars  1785;  le 
même  auteur  décrit  ainsi  le  diocèse  de  Genève  :  «rLe  diocèse  est  fort  grand  et  con- 
tient le  Faucigny,  le  Challais,  le  pays  de  Gex  et  une  partie  du  Bugey,  et  n'a  perdu 
pour  le  spirituel  que  la  ville  de  Genève  ;n  et  plus  loin  :  ffLes  Genevois  ayant  em- 
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brassé  la  rdigioB  protestante,  Féréque,  qui  depuis  qudqœ  temps  s*ëlaii  retiré  en 
Franche->Comté ,  Ait  contraint  de  se  retirer  en  i53â ,  avec  sod  chapitre,  à  Annecy, 
▼iUe  capitale  du  Genevois»  (op.  eit,,  1 1,  p.  SaS).  Favre,  curé  de  Hotonnes,  dé- 
puté aux  Étets  généraux,  écrit  au  garde  des  sceaux,  le  98  mars  1789  :  «rJe  suis 
depuis  vingt-buit  ans  syndic  du  dergé  du  Bugey,  Valromey  et  Gex  pour  la  partie 
du  dioeète  de  Genève  qui  s'étend  dan»  cet  provinces,  yt  (Arch.  nat ,  Bni,  3o,  p.  36o.) 
Roaph  de  Varicourt,  curé  de  Gex,  élu  d^té  au  même  titre,  est  qualifié  au  pro- 
cès-verbal de  rassemblée  des  trois  ordres  de  Gex  :  irOfficial  du  diocèse  de  Genève 
à  la  partie  de  France.^] 


ÉvâQUES  IN  PÀRTIBUS 

QUI   SEMBLENT   N'AYOIR    ^T^    R ATTACHA   1    AUCUN    TITRE 

AUX  PROVINCES  DE  FRANGE. 


BABYLORI. 


1.  Évéque:  Jean-Baptiste  Dubourg-Miroudot. 

[ffÉvéché  en  Asie.  Babylone,  ville  capitale  de  la  Chaldée,  dont  on  met  les  raines 
sur  fEupbrate  h  une  journée  de  Bagdad.  Évéque:  J.-B.  Duboucg-Miroudot,  con- 
sul de  France  à  Bagdad,  nommé  évéque  le  i3  avril  1776,  sacré  le3i  juiniyyC* 
(Waroquier,  Etat  général  de  la  France.)  D'après  Gams  {Séries  episeopanm)^  «r  Du- 
bourg-Miroudot de  Saint-Teijeux ,  apostatav,  mourut  le  3&  mai  1798. 

On  trouve  cette  note  jointe  à  V Etat  des  pensions  sur  les  économats  :  «Mirondot, 
évéque  de  Babylone.  En  1781,  consul  à  Bagdad,  par  augmentation  aux  appointe- 
ments de  cette  place  et  eu  ^rd  au  caractère  d*évéque ,  il  lui  fiit  accordé  pour 
trois  ans  sur  l'économat  une  gratification  de  17,140  livres,  sujette  k  la  retenue 
des  trcMs  dixièmes.  Repassé  en  France  pour  raison  de  santé,  et  la  place  de  consul 
étant  remplie  par  un  autre,  il  sollicite  et  obtint  eu  178&  prorogation  pour  un  an, 
en  attendant  qu'il  fàt  en  éUi  de  retourner  è  ses  fonctions  de  consul,  si  elles  tid 
étaient  rendues,  comme  il  s'en  flattait,  noUmmeot  d'après  les  distinctions  et  re- 
commandations que  le  pape  lui  avait  accordées,  mais  n'étant  plus  onployé  il  sol- 
licite de  nouveau ,  et  il  lui  fut  accordé  la  pension  mentionnée  ci-contre ,  comme  étant 
dénué  de  toutes  ressources,  &»900  livres,  n  (Comité  des  pensions,  Arch.  nat^  Dx ,  1 .)  ] 


TRÏCOMIE. 
2.  Évéque  :  Perbeau. 
[Sacré  en  1775.  {Almanaeh  royal  de  l^Sg.)\ 


Digitized  by 


Google 


ARCHEVÊQUES  ET  EVÉQDES.  5S3 

BUlfiNIB  EN  PHBTGIB. 

3.  Evéque  :  Le  P.  de  u  Roque. 
[Sacré  en  t^jS.  {Almanaek  royal  de  ij8g.)] 

iGiE. 
h.  Evéque  :  m  Laulahhibb. 

[Sacre  eo  1776.  {Abmmaeh  royal  de  ij8g.)  ] 

GIDONIE. 

5.  Evéque  :  D.  Tabourbau. 

[Sacré  es  1778.  {Akiumad  fi^yal  de  ijS^.)] 

PBBGAMB. 

6.  Evéque  :  Grcr  Ml  SAim^AESAUtr. 

[VAhumadi  royal  de  fjSg  n^indiqiie  pas  &  quelle  date  il  fiit  sacré.  ] 
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RÉCAPITULATION. 


I.  Archevêques  et  évéques  ayant  juridiction  sur  une  partie 

quelconque  du  territoire  de  France,  en  fonctions  au 
commencement  de  1789,  classés  ci-dessus  1  à  1&7 . . .      1/17 

II.  Évéque  nommé  par  le  roi,  mais  non  préconisé  (Moulins, 

70') i 

III.  Anciens  évéques  de  :  Comminges,  n^  ai';  Vaison,  n^  3â'; 

Senez,  n"  6 1';  Chalon-sur-Saône,  n""  68';  Évreux,  n*  1 07'; 
Grenoble,  n"  i43';  Viviers,  n*  i44'  :  démissionnaires 
avant  1789,  mais  vivant  encore  à  cette  époque 7 

IV.  Archevêques  et  évéques  in  partibus  infidelium  attachés  au 

tilre  de  coadjuteurs  ou  d  auxiliaires  à  un  siège  ayant 
juridiction  -de  France,  savoir  :  évéque  d'Amycles  à 
Cambrai,  n*  5a';  évéque  d*Ascalon  à  Trêves,  n**  i36'; 
archevêque  de  Damas  à  Albi,  n*  7';  évéque  de  Dora  à 
Strasbourg,  n"  78';  évéque  d'Isaure  à  Troyes,  n""  11 3'; 
évéque  de  Lydda  h  Bâle,  n""  35';  évéque  d'Orope  à  Metz, 
n"  187';  évéque  de  Rosy  à  Besançon,  n"  33';  évéque  de 
Sarept  à  Lyon,  n"  64';  archevêque  de  Trajanople  à  Sens, 
n"  1 1 1';  évéque  des  Thermopyles  à  Laon,  n"  98' 11 

V.  ÈYêques  tn  partibus  de  Babylonc,  de  Tricomie,  d'Euménie, 

d'Egée,  de  Cidonie,  de  Pergame,  classés  in  fine,  qui  sem- 
blent n'avoir  été  ni  auxiliaire^  ni  suffragants  de  sièges 
de  France 6 


Total  cépiéRAL 1 
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TABLEAU  DES  ÉVÉGHÉS  ET  ARGHEYÊGHÉS  DE  FRANGE 

DANS  LBUBS  RAPPORTS  AVEC  LES  PROYINGES  BCGL^SIASTIQUES. 


MÉTROPOLES. 


NOMBRE  TOTAL 

des 

Diocisis 


NOMBRE  DES  DIOCÈSES 

ayant 

unm  insoiT  total  ou  paitiu. 

en  Franet. 


I.    PrOYINGBS  ayant  TOUS  LEURS  RESSORTS  EN  TERRITOIRE  FRANÇAIS. 


Aix 

AIbi 

Aries 

Auch .... 
Bordeaux. 
Bourges. . 
Lyon.  ... 
Narbonue. 
Paris. . . . 
Reims. . . . 
Rouen . . . 

Sens 

Toulouse. 
Tours 


6 

6 

5 

11 

10 

6 
8 

13 

5 
9 
7 
5 
8 

19 


6 

6 

5 

11 

10 

6 

8 

19 

5 
9 

7 
5 

8 

19 


IL  Provinces  dont  les  mI^tropolbs,  sises  en  Frange, 

AVAIENT  DBS  8UFFRA0ANT8  ETRANGERS. 


Besançon. 
Gambrai. 
Embrun.  . 
Vienne. . . 


m.  Provinces  dont  les  métropoles,  sises  à  l'étranger, 

AVAIENT  EN  FrANGB  SOIT  DBS  SUFFRAOANTS,  SOIT  UN   RESSORT   DIRECT. 


Gènes..... 

Pise. 

Trêves 

Mayence.  . 
Matines.  . . 
Avignon  ^^K 


Total., 


ihSW 


<'>  Voir  ci-dessus,  p.  487,  note,  les  réserves  qa*i]  eonvient  de  loire  rdativement  au  i 
sort  de  la  province  d'Avignon. 
^  Ce  nombre  correspond  aux  deox  premiers  articles  de  la  récapitulation  qui  précède. 
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io3 
i3i 
i3o 
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tû3 
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fixées  par  le  règlement  du  9  A  janvier  1789,  ne  firent  Tobjet  d*aucun  acte  ultérieur. 

1.  3Û 

Uir»lliE«ll    «ATlOUALt. 


Digitized  by 


Google 


gSO  TABLE  DES  MATIÈRES. 

Ghap.  II.  (Suite.) 


Dauphîné tSo 

Hainaut 3i6 

Lorraine  et  Barrois aSi 

Navarre s  i  a 


Profence a38 

Troift-Évéchés  et  Glennon- 

tois 990 


Cinquième  série  :  Décisions  de  TAssemblée  nationale  concernant 
les  dëputatîons  des  colonies  et  de  divers  pays  qui  n'avaient  fait 
lobjet  d'aucun  règlement  royal. 3oo 


Arches  et  GbarieYiile. . . .  3oq 

Bassigny-Barrois 3oo 

Goadelonpe 3o6 

île  de  France Soq 


Martinique 307 

Pondichéry 3o8 

Satnl-Doaibigne 3oi 


Chap.  111.  T^Mmo  des  modiflcatieBf  apporta  «m  règieaieiits  royaux  pri- 
mitifs par  des  décisions  ultérieures,  relativement  ao  nombre  des 
députations 3i  1 

Chap.  IV.  I^trea-cirenlairet,  instmetioiia  diverses,  modèles  d'ofdmmances, 

assignations  et  autres  actes  judiciaires  relatifs  à  la  convocation.     317 

Chap.  V.  Liste  sommaire,  par  ordre  chronologique,  des  divers  actes  de 
Tautorité  royale,  des  parlementa  et  de  TAflaernblée  nationale  se 
rattachant  indirectement  à  Thistoire  de  la  convocation  des  États 
généraux 336 

DEUXIÈME  PARTIE. 

AGENTS  PU  POUVOlfi  ROYAL  BT  TITUI.A1RB8  DE  CHlftOKS  KT  EHPLOIS  DIVERS 
AYANT  RAPPORT  A  LA  CONVOCATION  DBS  ÉTATS  oéNÉRAUX  EN   1789. 

AVBRTISSBHINT  DE  LA  DEOXikill  RARTIB. 3i7 

GuAP.  I.  Ministres  et  secrétaires  d*État  en  fimetions  à  Tépoque  de  b  convo- 
cation des  États  généraux 349 

—  Note  préliminaire  du  cbapitre  1 349 


Affaires  étrangères 35  ti 

FinaooQft 36o 

Garde  des  sceaux 364 


Guerre 358 

Maison  d«  roL 355 

Marine 354 


Chap.  II.  Commissaires  dits  de  la  convocation,  nommés  par  arrêt  du  Con- 
seil du  4  janvier  1 789 367 

Chap.  III.  Liste  des  gouverneurs  généraux  militaires  des  provinces ,  en  charge 
à  fépoque  de  la  convocation  des  Etats  géûénax  (janvîer-jnîUée 
i789),d*aprè8rordreélabff  parTordonnancedu  i8marsi776.     371 


Digitized  by 


Google 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


531 


CflAP.  III.  (Sotte.) 


—  Note  prëUminaire  du  chapitre  III 371 


Alsace 385 

Anjou Û09 

Artois 398 

Aunis tioo 

Auvergne 897 

Bcrry. 897 

Boulonnois 898 

Bourbonnais 896 

Bourgogne 887 

Bretagne 891 

Champagne  et  Brie 88 i 

Corse àoà 

Danpbiné 888 

Évéchétf  (Les) 888 

Flandre ,  Hainant  et  Cam* 

brésif d8i 

Fois ,  Donneian  et  Ad* 

dorre 898 

Franche-Comté 886 

Goyenne  et  Gascogne. . .  890 

Île-de-France. 878 

Langiifdoc 889 


Le  Havre 898 

Limousin  (Haut  et  Bas-).  898 

Lorraine  et  Barrois 88i!î 

Lyonnais. 887 

Maine  et  Perche ûo8 

Marche  (Hante  et  Basse-).  899 

Navarre  et  Béam 890 

Nivernais 890 

Normandie 891 

Orléanais 4o3 

Paris  (  ville ,  prévôté  et 

vicomte). hoh 

Picardie  et  pays  reconquis.  88 1 

Poitou  (  Haut  et  Bas- ) . .  Ao  1 

Provence * 688 

Roussillon 889 

Sainionge  et  Angoamois .  899 

Sflumurois. . . . .  « 601 

Sedan  (Principauté  de) .  Zgk 

TouL 895 

Touraine 4o3 

Coionies.* . .  * 6o5 


Chap.  IV.  Liste,  par  divisions,  des  prévôts  généraux  de  la  maréchaussée  de 

France,  en  1 789 &09 

-*  Note  préliminaire  du  chapitre  IV /Ï09 


Comp^  d*Alençon  (généra- 
lité d') 418 

' —    d^Alsace htb 

' —     d*  Aunis 690 

—  d^  Auvergne âai 

—  de  Béam Aao 

—  de  Berry 4 16 

—  de  Bourbonnais .  ûi6 

—  de  Bourgogne. . .  617 

—  de  Bretagne. ..  •  4i8 

—  de  Caen  (généra- 

lité de) htS 

—  de     Champagne 

(généralité  de),  àth 

—  de  Corse 698 

—  de  Dauphiné. ...  â  a  t 

—  des  Évéchés ht  h 

—  de  Flandre  (gé- 

fiérriitéde)..  4i8 


Comp'*  de  Franche-Com- 
té  

—  de  Guyenne.  . . . 

—  de  Hainaut  (géné- 

ralité de). . . . 

—  d'Île-de-France. . 

—  de  Languedoc . . . 

—  de  Limousin.. . . 

—  de  Lorraine 

—  de  Lyonnais. . . . 

—  de      Montauhan 

(généralité 
de) 

—  d'Orléanais 4i6 

«—     de  Paris  (généra- 
lité de) tiii 

—  de  Picardie  (  géné- 

ivIHéde)..,.     4i8 

—  dePoiloo hig 


hib 
âao 

kih 
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5oi> 
489 


Digitized  by 
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TABLE  DBS  MATIÈRES. 


CflAP.  VIL  {Suile.) 


MeU 5i8 

Mirepoix biU 

Montauban 5i4 

Montpellier. 5o3 

MouliDf ^99 

Nancy 5i8 

Nantes 5i6 

Narbonne 5os 

Nebbio àgû 

Nevers 5ii 

Nîmes 5o3 

Nojon 5o9 

Oloron /iS^ 

Orange 483 

Orléans 5o6 

Orope.  Voir  MeU 5t8 

Pamiers 5i5 

Paris 5o5 

Pei^me SaS 

Périgueux 691 

Perpignan 5o& 

Poitiers 691 

Qiiimper 5i6 

Reims 5o8 

Rennes 5i6 

Rieux 5i6 

Riei A80 

Rodez. 48i 

Rosy.  Voir  Besançon.. . .  689 

Rouen 610 

Sagone 607 

Saintes ^90 

SarepL  Voir  Lyon 697 


Sarlat. 
Sëez.. 
Senez. 
Seoiis. 
Sens.. 


/Î91 
5ii 
A95 
509 
5ia 


Sisteron 680 

Soissons 5o8 

Spire 5oa 

Strasbourg 5oi 

Saiot-Brieuc 5i6 

Stint-Claude 699 

Saint-Dië 619 

Saint-Flour ^93 

Saint^Maio 617 

Saint-Omer k^k 

Saint-Papoul 5i6 

Saint  -  Paul -Trois -GhA- 

teaux 483 

Saint4^ol-de-Léon 916 

Saint- Pons-de-Tomières.  boh 

Tarbes 485 

Thermopyles.  Voir  Laon. .  5o8 

Tool 5i8 

Toolon 483 

Toulouse 5t3 

Tomnai 494 

Tours. 5i5 

Trajanople.  Voir  Sens.. .  &ia 

Tréguier. 5i6 

Trêves 517 

Tricomie 5aa 

Troyes 5ii 

TuHe 491 

Uxès 5o3 

Vabres 48i 

Vaison 488 

Valence Sai 

Vannes. 5i6 

Vence 496 

Verdun 5i8 

Vienne 619 

Viviers Sao 

Ypres 5oo 


Tableaux  rëcapitulatiCs  des  archevéchéi  et  ëvêchés  de  France..     Sai-SaS 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 
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